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APERÇU  HiSiUiUQUE 

SUR  LA  RÉGENCE  DE  TUNIS 


PAR 

Alphonse  ROUSSëAU 

CONSUL  DE  FRAKCB, 

mm  mÊB  ïsmtàn  m  mmi  elttiuL  bi  mm  a  tdhis 

Ch«T»Iier  de  l'OrdN  fmpirlÉl  à»  h  liflim  «l'Hoanear, 
Grand  OfScItr  dn  Nirhnn  Ifttkhar  âf>  TanU,  Orflrl«>r  do  l'Ordro  i\q  TJnn  et  ila  8«l|îl  éê  INlWy 
Chevalier  dea  Ordres  de  SM!^régoire  le  Grand  de  Rome 
H  iê  FrtDçoi»  I*'  de  Naplet, 

maoutB  DK8  aocsÈrtB  asutiqub  st  «Aographiqub  w  paus, 

OB  u  «oalri  nmoiiKnit  iMÉMuns,  ng.,  mie.,  ne. 


«  !•  m'ai  T»f  écornUluit  par  cy  par 
»  là  du  limi,  ÛÊ»  Miitaii«««  qui  ne  fiai- 

»  neot,  non  pour  les  garder,  car  je  a'ay  pas 
0  de  (^ardoirè,  mais  pour  les.  transporter 
»  en  eeluj-cT,  où,  à  yra^  dire,  ellM  il« 
»  «ont  pis  plu»  miwMiM  cpi'én  Itnr  yé- 
•  rUaUe  plaet.  » 

«  Montai  ont.  » 
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Le  titre  seul  de  cet  ouvnge  nous  d^age  de  la  res- 
ponsabilité qui  incombe  à  Thistorien  :  ce  n'est  point,  en 
effet,  une  histoire  que  nous  avons  écrite  ;  ce  sont  de 
simples  jalons  que  nous  avons  posés  |>our  indiquer  la 
route  à  suivre  à  celui  qui  entreprendra  de  la  parcourir 
après  nous. 

De  Tamas  considérable  de  faits  accumulés  dans  ces 
chroniques,  un  observateur  plus  exercé  saura  tirer  des 
inductions  qui  devaient  nous  échapper  nécessairement, 
n  expliquera  la  succession  des  événements,  leur  en^* 
chainement  comme  causes  et  comme  effets,  et  coordon- 
nera ces  éléments  uu  peu  indigestes,  de  manière  à  en 
faire  un  tout  harmonique. 
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Il  demeure  donc  bien  entendu  que  nous  n*anrons  fait 
que  préparer  l'œuvre;  mais  cette  part  4u  labeur  est  en- 
core assez  belle  et  suffît  à  notre  ambition  ;  car,  avant 
de  faire  la  philosophie  de  Thistoire,  il  faut  que  récrivain 
soit  bien  sûr  de  ne  rien  ignorer  de  ce  qu'on  peut  sa- 
voir sur  un  événement,  sur  les  hommes  qui  y  sont 
mêlés,  sur  le  temps  auquel  il  appartient.  Or,  nous  n'a- 
vons rien  négligé  pour  arriver,  sous  ce  triple  rapport, 
à  rendre  ce  préliiiiiiiane  aussi  complet  et  cependant 
aussi  émondé  que  possible. 

A  un  autre  point  de  vue,  nos  Annales  pourront  offrir 
un  certain  intérêt,  tant  à  ceux  qui  cherchent  dans  i'his» 
toire  un  spectacle  qu'à  ceux  qui  lui  demandent  des  en- 
seignemmits  profitables  ;  mais  dies  en  offriront  un  beau- 
coup plus  réel  et,  sans  doute,  plus  utile  à  la  colonie 
européenne  de  Tunis  et  i  cette  belle  Algérie,  dont  le 
passé  se  rattache  à  celui  de  la  Tunisie  par  des  liens  nom* 
breux,  que  les  temps  et  les  circonstances  tendent  à  res- 
serrer tous  les  jours  davantage  (1). 

A.  ROUSSEAU. 

fl)  Retenu  loin  d'Alger  par  la  nature  de  nies  fonctions,  je  n'ai  pu  suivre 
sur  place  l  imprcssion  de  cet  onvra{;(\  ni  y  faire  les  quelques  inodifica- 
iious  que  la  lecture  des  épreuves  ue  man(iue  jamais  de  sug'tîérer,  au  der- 
nier moment,  à  Tauteur  qui  a  le  plus  soigné  la  composition  et  la  rénlaction 
de  sonnuniiscrlt  H.  Beiiynigger  a  bien  Tonlti  se  <Àarger  de  ce  Min  im- 
portant, et  je  lui  en  témoigne  Ici  tonte  ma  feconnaismce. 
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AîjNALES  TUNISIENNES 

OU 

APEftÇU  HISTORIQUE 
SUR  LA  R£G£NC£  DE  TUNIS. 


INTRODUCTION. 

Bien  que  nous  n'ayons  pour  but,  en  publiant  cet  ouvrage, 
que  de  relater  les  événements  dont  la  Tunisie  a  été  le  théâtre 
depuis  rexpéditioQ  de  Charles  Y,  en  1535,  jusqu'à  la  prise 
d*Alger,  en  1S30,  il  nous  a  para  indispensable  de  le  com- 
pléter par  un  tableau  succinct  des  époques  antérieures  à  cette 

dale  Je  1535. 

Entraînés  par  le  zèle  ardent  du  prosélytisme  et  par  cet 
enthousiasme  fanatique,  qui  leur  fit  accomplir  des  prodiges  de 
valeur,  les  Arabes,  dès  le  khalifat  d'Omar,  avaient  conçu  le 
projet  gigantesque  d*enter  un  nouvel  empire  sur  ce  qu*on 
appelait  encore  FEmpire  Romain.  Enhardis  par  leurs  pre- 
mières victoires  sur  les  Grecs  en  Syrie  et  en  Palestine,  encou- 
ragés par  leurs  succès  en  Perse,  où  le  trùne  et  la  couronne  de 
Gosroës  tombèrent  en  leur  pouvoir,  à  la  journée  de  Cadesia, 
en  Tannée  636,  ils  envahirent  tout-à'-coup  TEgypte,  sous  le 
commandement  de  Tan  de  leurs  plus  habiles  capitaines, 
Amrou  cl-Âssi,  en  641  (21  de  THégire),  et  les  troupes  de  Tem- 
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pereur  Héracliiis,  que  le  patriarche  Gyrns  essaya  en  Tain  cToih 

poser  à  cette  marche  conquérante  >  furent  défaites  et  taillées 
en  pièces. 

Cette  riche  province  fat  à  jamais  perdue  ponr  l*£mpirey 
qui  courait  désonnais  yen  une  ruine  inéTîtable.  La  même 
année,  un  corps  d*armée  arabe,  sons  les  ordres  d*Okba, 

pénétra  dans  la  Pentapole,  et  fut  suivi  en  648  (an  28  de  l'hé- 
gire), d'une  nouvelle  expédition,  aux  ordres  d'Abd  Allah  ben 
Saad,  qui,  après  s*étre  emparé  de  Tripoli  et  de  Gabës»  marcha 
sur  SuffeUda,  aujourd'hui  Shiiela^  le  siège  du  gouyemement 
de  la  province  d'Afrique.  Le  patrice  Grégoire  qui,  profitant 
de  la  faiblesse  de  la  cour  d'Orient  et  de  ses  discordes,  s'était 
rendu  à  peu  près  indépendant,  exerçait  un  commandement 
absolu  sur  tout  le  continent  africain^  depuis  Tripoli  jusqu'à 
Tanger.  Il  avait  réuni  à  Suffetula  120,000  hommes,  destinés  à 
être  opposés  à  l'invasion  arabe.  Les  deux  corps  d'armée  se 
rencontrèrent  dans  la  plaine  d'Ahmiba,  et  la  perte  de  la  bataille 
par  les  Grecs,  décida  pour  toujours  le  sort  de  l'Afrique.  Après 
avoir  imposé  au  pays  une  énorme  contribution  de  guerre  et 
avoir  confié  le  gouvernement  de  la  province  conquise  à  un 
chef  nommé  Djenaha,  à  la  place  du  palrice  Grégoire,  qui  avait 
perdu  la  vie  à  la  journée  (rAkouha,  rarini'c  d'Abd  Allah  rentra 
en  £gypte,  traînant  après  elle  un  nombre  considérable  d'es- 
claves et  un  immense  et  riche  butin. 

En  Tannée  662  (42  de  Thégire),  nouvelle  invasion  des  Ara- 
bes, sous  les  ordres  d*Okba,  suivie,  bientôt  après,  en  666  (40  de 
l'hégire),  d'une  expédition  dans  la  Byzacène,  sous  le  com- 
mandement de  Môawia  ben  Khodeïdj  el-iLendi.  Ce  fut  en  vain 
que  rmnpereur  Ck)nstant  11  envoya  au  secours  de  ses  provin- 
ces africaines  un  corps  d'armée,  sous  les  ordres  du  patrice 
Nicéphore,  qui  débarqua  à  Santa  Barba,  près  de  Tripoli.  Les 
légions  grecques  furent  encore  défaites,  et  les  Arabes,  toujours 
vainqueurs,  pénétrèrent  plus  avant  encore  dans  le  pays.  La 
ville  de  Soussa  tomba  sous  les  coups  d'Abd  Allah  ben  Zobir^  et 
Djelmtla  sous  ceun  d*Abd  el-Malek  ben  Merwan^  tous  deux  lieu- 
tenants du  général  Ben  KhodeïdJ. 
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Deux  ans  après,  en  668,  la  ville  de  Biztrte  (Ben  Zti  i)  et  l'île 
de  Djerba,  se  soumettaient  aux  nouNcaux  conquérants,  et  Okba 
ben  Nafé  portait  la  terreur  des  armes  arabes,  dans  l'intérieur 
même  de  r  Afrique  à  Ouedan^  Ghadamès  et  dans  toat  X^Fbzjum. 

A  partir  de  ceite  ^que,  commence  rétablissement  définitif 
des  Arabes  dans  la  proyince  d*AfHque.  Nous  nous  bornerons 
à  rapporter  les  noms  des  divers  lieutenants  des  kliaiifes,  qui 
y  exercèrent  leur  commandemenl,  avec  l£s  événements  essen- 
tiels de  leur  administration. 

En  666  (46  de  l'hégire),  Môawia  ben  Hodeidj. 

En  670  (50  de  Thégire),  Okba  bbn  Natâ  EL^FEniu.  —  Fonda- 
tion de  KaUnmm^  capitale  de  la  province. 

£ii  672  (52  de  lliégire),  Dinar  Asoir  l-Hohadjeh.  Conquête 
de  tonte  la  presqu'île  du  cap  Bon. 

Ëa  682  (63  de  Thégire),  Okba  ben  Nav6,  pour  la  2«  fois.  ~ 
La  conquête  arabe  attônt  soa  apogée.  La  mijeuie  partie  de  la 
proTince  d*AfHque,  de  FAlgérie,  des  Oasis  du  sud  et  du  Maroc 

est  soumise  aux  arraes  victorieuses  des  Musulmans.  — Levée 
de  boucliers  des  Berbères,  sous  leur  chef  Kosscïla  ben  Behram. 

—  ûldaa  est  tué  eu  combattant  devant  la  ville  de  Barka(?  )(1). 

En  689  (69  de  Diégire),  Zoueui  ben  Keis.  Continuation  de 
rinsurrection  Beri)ère. 

En  694  (75  de  Thégire),  Hassan  ben  el-Noman.  —  Prise  et 
destruction  de  Carthage,  de  Tunis  et  des  villes  environnantes. 

—  Soumission  des  Berbères,  vaincus  dans  les'  gorges  du  Mont- 
Aurès.  La  princesse  berbère,  Damia  bent  Nifalc,  qui  avait  suc- 
cédé, dans  le  cmunandement  de  ses  compatriotes,  à  Tintrépide 
Xessetla,  aeurt  comme  lui,  les  armes  la  maiiL  Pacification 
delà  contrée. 


{\)  Les  écrivains  de  ce  pays  prdtcnJent  que  c'était  auprè=;  fie  Tahonda, 
amas  de  ruines  sittié  à  très-petite  distance  de  l'oasis  de  Sidi*Uki}a,  dans 
le  Zab,  non  loin  de  Btscara. 
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En  707  (89  de  l'hégire,  Moussa  ben  Nossaïr.  —  Plusieurs 
villes  et  tribus  berbères  funt  leur  soumi>Mon  aux  Musulmans. 
Invasion  arabe  en  Espagne,  favorisée  par  le  comte  Julien» 
gouvenimir  de  Tanger,  qui,  ôitr^n^  Toalat  ainsi  se  venger 
d*ane  injure  que  lui  avait  faite  son  souverain,  Roderic,  roi  des 
Goths. 

En  715  (07  deThégirc),  Mohammed  bkn  Yézid.  —  Le  gouverne- 
ment de  TËspagne  et  de  l'Afrique,  qui  avait  été  partagé  entre 
les  fils  de  Moussa,  fut  concentré  de  nouveau  dans  les  seules 
mains  de  Témir  d*Afrique. 

£n  ISHAÏL  BfiN  AfilL-MoHADJER, 

En  720  (102  de  rhégîre),  Yism  mss  An  Hosson. 

Kn  HoHÀiaiED  ben  Yjszid,  pour  la  2«Xûi8. 

En  722  (104  de  rhégire),  Bbchia  ben  Safwaw  el-Keln. 

En  728  (110  de  rbégire),  OmDÂ  bkn  Abd  el-Baioian. 

En 732 (il 4  de  Thégire),  Okba  ben  Kodaka. 

En  73?  ni4  tle  rbégirc),  Obeid  Allah  ben  el-Habehab.  — 
Première  expédition  arabe  contre  la  Sicile.  Syracuse  est  dévas- 
tée. —Tunis  est  dotée  d'un  port  et  d'un  arsenal.  —  Les  Arabes 
d*Espagne  pénètrent  en  France.  Ils  sont  défaits  â  la  sanglante 
bataille  de  Poitiers,  où  Charles  Martel  les  tailla  en  pièces. 
Formidable  levée  de  boucliers  des  berbères,  dans  l'ouest  de 
TAfrique,  sous  les  ordres  de  Meïssera  el-Medghrari. 

En  741  (124  de  l*hégire),  Koltouii  bkn  Aiad  el-Kogheibi.  — 

Tué  près  de  Tanger,  dans  la  guerre  soutenue  contre  les  Ber- 
bères révoltés. 

En  742  (125  de  Thégire),  Handalâ  ben  Safwan  blpKelbl  ^ 
L*nnité  des  pouvoirs  des  Kaiifes  en  Afrique  est  ébranlée;  Tam- 

bition  de  quelques  chefs  détermine,  à  la  faveur  des  discordes 
intestines,  î\^tablissement  de  petites  principautés  indépendan- 
tes, et  toujours  en  guerre  entre  elles. 

En  745(128  de  rhi'gii  t  ),  Abd  el-Rahma.n  ben  Habib.  —  Eta- 
blissement de  la  dynastie  Abasside  en  Orient.  —  Fondation  du 


Digitized  by  Google 


7 


idbalifàt  Ommiade  d'Ëspagne,  par  Abd  ei-Rahman  De  ce 
joar,  la  séparation  Ait  complète  entre  les  gooTemements  ara- 
bes de  l'Espagne  et  de  TAfrique.  —  A  partir  de  cette  époque, 

celte  dernière  province  lui  le  théâtre  constant  d'une  série  de 
luttes  acharnées  entre  les  émirs  et  les  populations.  —  Nous  pas- 
serons rapidement  sur  la  soficession  de  ces  divers  lieutenants 
des  Khalifes  (il  y  en  eut  vingt  après  Abd  el-Bahman),  pour 
arriTor  à  radministiatlon  d^Ibrahim  ben  el-Agheléb. 

£n  800  (iS  'i  de  Thégire),  Ibrahim  ben  el-Agheleb.  —  Ibrahim 
ben  el-Agheleb,  enroyé  comme  émir  par  le  khalife  Haroun  el- 
Rachid«  fut  le  fondateur  d*nne  nouvelle  dynastie»  celle  des 
Aghlabites,  qui  absorba  le  commandement  supérieur  de  toute 
la  partie  de  l'Afrique  qni  s'étend  depuis  Tlemçen,  jusqu'aux: 
confins  de  la  Tripolitaiue.  —  Vers  la  môme  époque,  la  dynastie 
des  Edrissites  s'établissait  dans  Touest  du  Moghreb.  —  Les 
Aghlabites  ont  compté  onze  princes. 

Le  dernier  d'entr  eux,  Ziadct  Allah  111,  l)cn  Abou  1-Abbas 
Abd  Allah  el-Airhelcb,  surcomba  aux  efforts  d'une  formidable 
insurrcclion,  ayant  pour  chef  le  chiite  Abou  Abd  Allah,  précurseur 
de  la  dynastie  fathimite.  La  chute  des  Aghlabites,  arrivée  en 
909  (297  de  Th^re),  entraîna  après  elle  celle  des  Beni  Mode- 
rar,  princes  de  Sedjelmassa,  et  celle  des  Beni  Boustan  qui 
régnaient  à  Tahart. 

C'est  sous  le  règne  d'Abou  Mohammed  Ziadet  Allah,  troi- 
sième prince  aghlabite,  qu'eut  lieu  la  conquête  de  la  Sicile, 
par  les  Arabes,  en  212  de  Thégire  (827  de  J.-Gh.) 

La  dynastie  des  Edrissiles  fut  contemporaine  des  Aghlabites, 
et  régna  sur  la  partie  ouest  de  TAfrique,  le  Mocjhrcb,  propre- 
ment dit.  £ll6  eut  pour  fondateur  un  descendant  d'Ali,  le  gen- 
dre du  prophète,  Edris,  fils  d*£dris,  fils  d*Abd  Allah,  qui,  pour 
échapper  aux  persécutions  des  Abbassides  contre  les  partisans 
d'Ali,  vint  se  réfugier  au  sein  des  Berbères,  qui  raccucillircnt 
et  se  soumirent  à  son  autorité  (788-172  de  l'hégire). 

la  ville  de  Fez  fat  la  capitale  des  princes  Edrissites,  comme 
dans  l'est  de  l'Afrique  le  Kàtrooan  fut  celle  des  Aghlabites.  Les 
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Edrissit^,  d'après  rhistorion  Ibn  Khaldoun,  comptèrent  qua- 
torze princes  dont  le  dernier,  el-HaasealienKenoun  ben  Moham- 
med beii  ei-Hassen  ben  Idris»  mourat  en  985  (375  de  Thé- 
girc)  ;  avec  Itti  finit  la  dynastie. 

Comme  nous  l'avons  vu,  une  vaste  insurrection,  dont  la  pre- 
mière étincelle,  soufilée  par  le  fanatique  chiite  Abou  Ahd  Allab, 
parti  du  fond  du  Maroc,  ât  prendre  les  armes  à  toute  TAfri- 
que.  Les  Agfalabites  et  deux  on  trois  antres  dynasties  snecom- 
bèrent,  dans  cette  lutte  acharnée  et  sanglante,  qui  tint  long-* 
temps  la  province  en  révolution.  Les  Obc'idites  ou  Fathiinites, 
forts  du  succès  de  leurs  armes  et  de  leur  droit,  dont  ils  fai- 
saient remonter  Torigine  jusqu^au  prophète,  j^Fathima,  sa  fille, 
s'élevèrent  sur  les  ruines  de  leurs  rivaux.  Cette  nouvelle  dynas- 
tie, dont  la  fondation  trouvait  des  sympathies  au  sein  de» 
Arabes  et  des  Berbères,  à  une  époque  où  une  iouV^  de  sectes, 
plus  ou  moins  orthodoxes,  avaient  si  fortement  ébranlé  Tunité 
de  rislamisme,  commença  à  s'établir  à  Sedjelmassa.  De  ce  point 
extrême  du  Moghreh,  elle  s'étendit  progressivement  vers  Test 
de  TAfrique,  et,  (luelque  temps  après  elle  exerçait  son  autorité 
absolue  depuis  le  Maroc  jusiiu'à  Baïka,  à  Texception  des  terri- 
toires restés  soumis  au  pouvoir  de  certaines  principautés  indé- 
pendantes, dont  quelques-uns  disparurent  plus  tard,  pour  ren- 
trer dans  sa  sphère  d'action*  Sedjelmassa,  Tahart  (Tiaret)» 
Eaîrouan  et  el-Mahedia,  lUrent  tour-à-tour  le  siège  de  ce  nou- 
vel empire. 

Les  Fathimites  comptèrent  quatre  princes  en  Afrique,  qui, 
dédaignant  le  titre  d'émir,  trop  modeste  pour  leur  ambition, 
prirent  celui  de  khalife  :  OheTd  Allah  el-Hehdi  (909-297),  El- 
Kaîem  son  fils  (934-323),  Ismaïl,  fils  du  précédent  (946-335),  et 
El-Moëz,  fils  de  ce  dernier  (953-34?).  Celui-ci,  en  Tannée 

« 

972  (362),  transporta  le  siège  du  khalifat  en  Egypte,  dont  il  lit 
la  conquête,  laissant  le  gouvernment  de  Tlfrilda  à  un  de  ses 
lieutenants,  Boulokin  ou  IBoulougguin  Youssef  £bn  Zeîri,  qui 
petit  à  petit,  se  rendit  en  quelque  sorte  indépendant  du  khalife 

fathimite  d'Égyple,  et  fonda,  ainsi,  une  nouvelle  dynastie,  à 
laquelle  il  donna  son  nom,  la  dynastie  des  Zeïrites. 
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Les  Zeïrites,  qui  eurent  huit  pcinm,  récnnèrent  jiisqii!eiï 
1148  (543  de  Thégire).  Ils  ne  surent  point  conserver  Tunitô  du 

commandement,  car,  vers  Tannée  1007  (398),  la  dynastie  des 
Ilanvmadites,  fondée  par  Haiiiiiiad,  fils  de  Boulokia,  eut  son  ter- 
ritoire formé  des  provinces  de  Bougie  et  de  Constantine;  et, 
pins  tard,  la  dynastie  berbère  des  Almof avides^  ou  pour  mieux 
dire  des  Eùnorabetin  (les  Marabouts),  s'établit  en  1055  (447), 
dans  Fonest  de  TAfrique.  Le  dernier  des  émirs  ZéTrites,  £1- 
Hassen  ben  Ali,  monté  sur  le  trône  en  1121  (515),  fut  contraint 
d'abandonner  le  pouvoir  à  la  suite  des  conquêtes  des  Siciliens 
sur  le  littoml  de  la  Tunisie,  eu  1148  (543).  —  Les  Hammadites, 
seconde  branche  des  Zéïrites,  qui  firent  de  Bougie  la  capitale  do 
leurs  États,  régnèrent  jusqu'en  1152  (547),  époque  où  Abd  el- 
Moumen,  venant  du  Maroc,  pénétra  à  la  téte  d*une  armée  for- 
iiii  lal)le  dans  la  province  d'Afrique  proprement  dite,  et  soumit 
toute  la  contrée  à  Tautorité  de  la  dynastie  il^mo^e,  dont  il  était 
le  fondateur. 

La  dynastie  des  Blmùrabetin,  on  Almorayides,  suivant  la  pro- 
nonciation européenne,  fut  fondée  vers  Tannée  1055,  par  un 

certain  Abou  Bakir  ben  Omar  el-Lemtouni,  orio^inaire  de  la 
grande  tribu  berbère  des  Sanhadja  ;  elle  ne  lournit  que  cinq 
princes,  qui  enlevèrent  aux  Zéïrites  leurs  possessions  dans 
Fonest  de  TAfirique,  et,  une  fols  affermis,  passèrent  en  Espagne 
qu'ils  soumirent  à  leurs  armes.  Les  Almoravides  ne  purent 
résister  aux  factions  qui  déchiraient  le  pays,  et  surtout  à  la  puis- 
sance naissante  des  Almohades,  qui  allaient  soumettre  à  leurs 
lois  l'Afrique  presque  entière.  En  l'année  1147(542),  cette  dynas- 
tie s'éteignit  à  la  mort  du  dnquième  et  dernier  de  ses  prin- 
ces, Mohammed  Ibn  Tachefin  Ishac,  tué  à  Maroc,  dans  une 
bataille  livrée  aux  Almohades. 

Nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent,  qu'une  nouvelle  dy- 
nastie avait  renversé,  en  1 152,  celle  des  Zeïritcs,  les  Hammadites 
de  Bougie,  et  enlevé  aux  Siciliens  leurs  conquêtes,  dans  Test  de 
TAfriquc.  Cette  dynastie,  dont  les  princes  s'attribuèrent  le  nom 
de  El-Mouahedin  ou  unitaires  (Almohades),  prit  naissance  dans 
les  environs  de  Maroc.  Elle  eut  pour  fondateur  Mohammed  Abd 
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eIrMoumen  ben  Tomnit,  qui  prétendait  descendre  du  prophète, 

par  Hosseïn,  son  petit-fils.  Fanaluiue  et  intrépide,  il  exploita 
liabileinent  cette  contestable  origine,  cl  il  se  forma  bientôt  un 
parti  considérable.  —  Après  avoir  renversé  le  pouvoir  des 
Âlmoravides,  dans  Fouest,  il  marcha  à  la  tête  d*ane  armée  for- 
midable, vers  les  provinces  actuelles  de  FAlgérie  erde  la  Tuni- 
sie, brisa  la  principauté  des  liciii  Hamniad  de  Bougie,  et  reprit, 
sur  les  Siciliens,  Mnhedia  et  les  autres  points  du  littoral  tuni- 
sien^  où  ils  s'étaient  ûxés.  On  n*est  pas  bien  d'accord  sur  l'an- 
née oik  commença  cette  dynastie,  ni  sur  la  durée  et  le  nombre 
de  ses  princes.  Parmi  les  diverses  opinions,  nous  adoptons  celle 
d'ïbn  Khaldoun,  qui  fixe  à  Tannée  1Î30  (5?5  de  l'hégire), 
l'avènement  au  pouvoir  d'Abd  el-Mouuien;  selon  cet  auteur 
encore,  les  Almohades  eurent  treize  princes,  dont  le  dernier 
Abou  l-Ala  Abou  Dabouz  el-Onatek,  fut  vaincu  et  tué  par  les 
MérinUeSy  en  1266  (665);  avec  lui  s^éteignit  sa  dynastie. 

Cependant  les  Almohades  ne  jouirent  pas  pendant  toute  la 
durée  de  leur  règne,  de  T  unité  du  pouvoir.  Les  ambitions  des 
chefs,  la  rivalité  des  tribus  berbères  et  arabes  et  le  mouvement, 
devenu  naturel,  qui  portait  les  populations  guerrières  à  se 
refouler  de  Touest  à  Test  de  l'Afirique,  devaient  les  anéantir  à 
leur  tour. 

Dès  l'année  1195  (59?),  les  Beni  Merin  ou  Merimtes,  tribu 
berbère  Zenète,  accourant  du  désert,  envahirent  le  Moghreb, 
8*emparèrent  de  Fez,  et  renveilsèrent  bientôt  la  puissance  Almo- 
hade  dans  cette  province.  Les  Beni  Herin  comptèrent  vingt- 
cinq  princes,  qui  fixèrent  le  siège  de  leur  gouvernement  tan« 
tôt  à  Fez,  tantôt  à  Sedjelmassa  et  A  Marne.  Vers  le  commence- 
ment du  XV*  siècle,  cet  empire  avait  dt^jà  perdu  de  sa  puissance 
d'autrefois,  et  se  trouvait  à  peu  près  réduit  aux  limites  actuel- 
les des  états  de  Mouley  Mohammed.  Ce  fut  vers  cette  époque 
que  les  Portugais  portèrent  la  guerre  en  Afrique,  et  se  fixèrent 
sur  le  littoral  marocain,  en  même  temps  que  les  flottes  de  Cas- 
tille  y  exerçaient,  par  intervalles,  des  ravages,  et  préparaient 
amsi,  de  longue  main,  Toccupation  de  Mers  el-Kebir  et  d'Oran, 
par  les  Espagnols.  Les  Beni  Merin  firent  place,  vers  la  fin  4e 
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œ  même  XY^  siècle,  à  la  dynastie  des  Ghérifs,  dont  la  famille» 

âujouid'iiui  régnante  au  Maroc,  tire  son  origine. 

Une  autre  tribu  berbère,  de  la  même  souche  zénêlienne,  les 
Beni  Zian^  également  appelés  du  nom  de  Beni  Abd  el-Ouad^ 
Tint  un  peu  plus  tard,  vers  Tannée  1235  (633  de  rhégire),  dn 
désert  dans  le  Tel,  aider  les  MéHniiu  au  morcellement  de 
l'empire  almoiiade.  Ils  se  fixèrent  dans  la  province  actuelle 
d'Oran,  et  firent  de  Tiemcen  la  capitale  de  leurs  Etats.  Le 
royaume  des  Beni  Zian,  malgré  ses  longues  et  fréquentes  luttes 
avec  les  princes  MerinUis  et  Bafsttes^  snlisista  jusqu^au  com- 
mencement du  XYI«  siècle,  époque  où  il  fût  détnUt  par  les 
Barberousse  qui  venaient  de  fonder,  eux  aussi,  un  royaume 
àÂlger. 

n  nous  reste  à  mentionner  la  dernière  des  dynasties  qui  se 
partagèrent  Tempire  des  Almohades,  la  dynastie  des  Beni  Hafs. 

La  province  de  Tlfrikia,  qui  comprenait  le  pays  actuel  de  Gonstan- 
tinc.  tonte  la  Tunisie  et  la  Tripolitaine,  obéissait  à  Tun  des 
lieutenants  de  l'émir  Alraohade,  au  cheikh  Abou  Zakaria  Yahya,  • 
fils  d'Abou  Mohammed  Abd  el-Ouahed  ùen  Abou  Hafs.  En  Tannée 
1228  (626  de  l'hégire),  profitant  des  troubles  qui  agitaient  le 
pays,  de  son  éloignement  du  siège  de  Tempire  et  de  la  déca- 
dence du  pouvoir  almohade,  mine  de  toutes  parts  et  qui  cou- 
rait h  sa  perte,  ce  chef  se  déclara  indépendant,  et  fonda  une 
nouvelle  dynastie,  qui  prit  son  nom,  la  dynastie  Hafsife,  et 
qui  subsista  jusqu*à  la  conquête  espagnole,  en  1535.  Ce  fut 
aous  le  règne  de  Tun  des  princes  hafsites,  Abou  Abd  Allah 
Mohammed  el-Mostancer,  qu  eut  lieu,  en  1270,  1  expcdiliun  de 
Saint-Louis  couire  Tunis. 
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PREMIÈRE  PÉRIODE 


CHUTE  DE  LA  DYNASTIE  DES  BENI  HAFS. 

(DCmNATlON  ESPAGNOLE) 


LadynasUe  des  Beni  Hafs,  dont  la  fondation  remonlait,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  à  Tannée  626  de  l'hégire  (1228)»  et 
qui  avait  foarni  pendant  plus  de  trois  siècles  une  longue  série 
de  princes,  sous  le  gonyernement  desquels  le  royaume  de  Tunis 

avait  compté  au  nombre  des  états  florissants  Ju  monde  mu- 
sulman, cette  dynastie  toucliait  au  terme  de  ses  prospérités,  et 
sa  chute  même  était  prochaine.  Cependant  Mouley  Mohammed 
soutenait  dignement  encore  la  réputation  de  ses  ancêtres;  mais 
on  pressentait  qu'après  lui,  nul  prince  ne  pourrait  porter,  sans 
lléchir,  le  poids  d'un  aussi  glorieux  héritage  (1). 
A  sa  mort,  survenue  en  Tannée  932  (1525),  le  plus  jeune  de 


(1)  Four  éviter  de  répéter  dans  le  cours  de  ce  trayail  les  sources  aux- 
quelles nous  avons  on  recours,  nous  dirons  une  fois  pour  toutes  que 
nous  avons  puisé  les  faits  qui  se  sont  succédés  jusqu'à  la  deuxième  res- 
tauration des  Turcs,  dans  les  ouvrages  de  Marmol.  de  Boldeston  et  de 
Taul  Jove,  dans  les  Mémoires  historiques  de  M.  Pélissier  (tom  VI  de  l'ou- 
mge  de  la  Commission  scientifique  de  VÂlgérie),  dans  les  historiens  ara* 
bes  Ez-Zerkechi,  El-Kairouani,  plus  connu  sous  le  nom  de  Ebn- Dinar,  et 
dans  Ilaifj  Hamouda  ben  Abddasiz.  A  partir  de  la  prise  de  Tunis  par 
Sinan  pacha,  en  1574,  nos  guides  ont  été  les  mômes  Ebn  Dinar  et  Ben 
Abdeîaziz  el-Ouzir  et  El-Bagi.  Nous  avons,  en  outre,  puisé  à  des  sources 
diverses  (^ue  nous  indiquerons,  d'ailleurs,  au  furet  à  mesure. 
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tes  fils,  MoQley  Hassen,  ftit  iiiTesti  du  poavoir,  an  mépris  du 
droit  de  ses  frères,  et  grâce  aux  intrignes  de  sa  mère,  femme 

ambitieuse,  qui  nourrissait  ce  dessein  depuis  longtemps.  A  peine 
eut-il  franchi  les  premiers  degrés  du  trône,  que,  songeant  à  se 
défaire  des  compétiteurs  dangereux  que  lui  avait  eréés  son 
nsnrpation»  il  ordonna  le  massacre  de  ses  frères*  Deux  furent 
immolés  à  ses  terreurs  jalouses  ;  le  troisième,  Rechid,  parvint 
à  s'échapper.  Après  avoir  trouvé  asile  auprès  des  Arabes,  et  disputé 
quelque  temps,  de  concert  avec  eux,  l'autorité  suprême  à  son 
frère,  il  se  vit  contraint  de  fuir  et  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que 
d'aller  se  placer  sous  la  protection  du  fameux  Barberouase,  qui 
venait  de  s^îmmortaliser,  peut-être  sans  s*en  douter,  par  la  fonda- 
tion de  la  régence  d'Alger.  Barberousse  (Kheir  ed-Din)  accueillit 
le  proscrit  avec  une  bienveillance  marquée,  et,  apprenant  aussi- 
tôt le  grand  avantage  qu'il  pourrait  tirer  de  cette  circonstance, 
pour  aider  à  la  réalisation  de  son  projet  d'annexion  de  l'état 
de  Tunis  aux  territoires  qu*il  avait  déjà  conquis,  il  engagea  le 
prince  à  se  rendre  avec  lui  à  Gonstantinople,  où  son  nom,  sa  « 
réputation  et  son  crédit  lui  feraient  aisément  obtenir  les  moyens 
de  soutenir  ses  justes  prétentions  au  troue  de  la  Tunisie. 

Rechid,  •  plein  de  confiance  dans  ces  assurances  trompeuses» 
suivit  Barberousse  à  Gonstantinople.  Là,  le  rusé  corsaire  per* 
suada  sans  peine  au  sultan  Soliman  que  la  conquête  de  Tunis 
serait  facilement  réalisable,  grâce  à  la  division  des  partis,  et 
qu'il  suftiiait  pour  les  rallier  et  les  dominer,  de  prendre  osten- 
siblement fait  et  cause  pour  le  prétendant.  Ce  serait,  ajoutait 
Barberousse,  une  entreprise  digne  en  tous  points,  des  grandes 
vues  de  Sa  Hautesse,  et  qui  ajouterait  à  Thistoire  de  son  règne 
un  feuillet  de  plus  !  Sur*le-champ,  les  préparatife  de  Texpé* 
dition  commencèrent,  et,  quelques  temps  après,  une  flotte  for- 
midable, aux  ordres  de  Barberousse  lui-même,  quittait  le  Bos- 
phore et  faisait  voile  vers  les  côtes  d'Afrique.  Au  moment  où 
elle  appareillait,  Rechid  qui,  jusque  là,  avait  gardé  une  foi  entière 
dans  les  promesses  de  ses  deux  puissants  patrons,  se  vit  trat* 
treusement  arrêté  par  leurs  ordres,  puis  jeté  dans  une  prison 
d  Lui,  d  ou  il  ne  devait  plus  sortir. 
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La  flotte  se  présenta  d*abDfd  dmiit  Biseiie  el  y  raçot  lephis 

chaleureux  accueil  ;  les  habitanls  offrirent  même  à  1  amiral  Je 
se  joindre  à  lui  pour  coopérer  au  succès  de  Tontreprisc,  mais 
Barberousse  déclina  leur  proposition  et  se  hâta  de  reprendre  la 
iner^  persuadé  qu*ea  toutes  droonstanoes  la  réussite  d*un  projet 
dépend  toujours  de  la  rapidité  qu*on  apporte  à  l'exécuter. 

Le  lendemain  de  son  départ  de  Bizerlc,  liarbeiousse  jetait 
Tancre  devant  la  Goulette. 

Aussitôt,  le  bruit  se  répandit  dans  Tunis  que  le  prince  Rechid 
se  trouvait  à  bord  de  Tescadre,  et  que  Tintentioii  de  la  Porte 
ottomane  était  de  le  rétablir  sur  le  trdne  de  son  père,  crimi- 
nellement  usurpé  par  Muulcy  ilassen.  Ce  bruii,  liabilement 
propagé  par  les  agents  de  Barberousse,  prit  bientôt  la  consis- 
tance d'une  nouvelle  oiOciclle,  et  produisit  un  très-grand  effet 
sur  Tesprit  de  la  population  déjà  fatiguée  du  gouvernement 
existant.  Elle  prit  les  armes,  se  rua  sur  le  palais  de  Houley 
Hassen,  le  chassa  de  la  ville  et  envoya  de  suite  une  députation 
•  à  Barbeiousse,  pour  lui  oHi  a  sa  soumission  et  le  prier  d'inviter 
Rechid  à  venir  prendre  possession  du  pouvoir  suprême. 

Barbeiousse,  heureux  du  succès  de  sa  ruse,  débarque,  en 
toute  hâte,  les  9000  hommes  de  troupes  qu'il  avait  amenés  avec 
lui,  les  pousse  sur  Tunis,  dont  il  traverse  rapidement  les  fan- 
bourp^s,  et  court  s'emparer  de  la  Gasba,  oii  il  se  fortifie. 

Cependant,  Timpatience  gagne  les  habitants  de  la  ville  ;  ils 
soupçonnent  cette  trahison,  s*agitent,  se  rassemblent  et  deman* 
dent  à  grands  cris  lear  nouveau  souverain.  Barberousse  se 
décide  :  t  les  Boni  HallB,  s*écrie-t-il,  ont  cessé  de  régner.  Ce  n'est 
»  plus  à  eux,  mais  au  délégué  de  la  Porte  que  vous  devez 
t  obéir,  et  je  suis  son  représentant.  »  Â  peine  avait^ii  achevé 
de  parler  qu'une  insurrection  éclate.  On  se  bat  avec  acharne- 
ment dans  tons  les  quartiers  ;  longtemps  Tissue  de  la  lutte  est 
indécise.  Mais,  à  la  fin,  le  feu  de  rartillerie  turque  prend  une 
supi'riorité  marquée  sur  la  fusillade  des  habitants;  les  ras- 
semblements se  dispersent,  TinsurrecUon  est  étouiïée.  On  compte 
les  victimes  :  3000  Tunisiens  ont  succombé  et  600  sont  blessés; 
quant  aux  Turcs,  leurs  pertes  sont  de  beaucoup  inférieures. 


Digitized  by  Google 


15 

Baiterousse  ?eat  réparer  le  mal  par  des  bienfaits;  il  accorde 
une  amnistie  générale»  prodigue  les  largesses,  séduit  les  tri- 
bus belliqueuses  des  Drid  et  des  Nememeha,  et  finit  par  faire 

admettre  une  garnison  turque  dans  rimportanle  ville  de  Kaï- 
rouan,  répuléc  sainte,  et  deuxième  capitale  du  royaume. 

Mouley  Hassen,  forcé  de  fuir,  s*était  tenu  caché  dans  les^envi- 
rons,  déToré  d'anxiété,  mais  espérant  toujours  que  son  parti 
obtiendrait  Tavantage  dans  la  lutte  terrible  qui  venait  de  s*en- 
gagcr.  Bientôt  il  apprend  la  fatale  nouvelle.  Alors,  se  voyant 
perdu,  il  fuit  vers  Constanline,  où  il  trouve  un  asile  auprès 
du  gouverneur  de  la  province. 

Là,  pendant  les  longues  heures  de  son  exil,  il  se  lia  d*amitié 
avec  un  renégat  génois,  dont  le  nom,  Ximéa,  mérite  d'être 
conservé.  Ce  Ximéa  était  l'homme  des  situations  difficiles.  11 
eut  bientôt  envisagé  tout  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  des  droits 
et  des  malheurs  de  son  ami.  II  lui  conseilla  de  s'adresser  à 
Tempereur  Charles  Y,  de  réclamer  son  assistance  et  de  lui 
offrir,  en  retour  du  service  rendu,  de  se  déclarer  vassal  de 
rmpire.  Mouley  Hassen  s'engageait,  en  outre,  à  seconder  les 
opérations  de  Tarmée  impériale,  avec  un  contingent  d'Aicibes 
qu  il  se  faisait  fort  d'amener  sur  la  côte  tunisienne,  au  moment 
de  Tarrivée  de  r£mpereur, 

Charles-Quint,  que  Theureux  coup  de  main  des  Turcs  con- 
tre Tunis  avait  profondément  irrité,  accueillit  ces  ouvertures 
avec  empressement,  et  associa  à  la  conquête  qu'il  allait  entre- 
prendre Tordre  de  Malte,  le  Saint-Siège  et  le  Portugal. 
Des  préparatifs  considérables  furent  aussitôt  commencés  dans 
les  arsenaux  d'£spagne,  de  Gênes,  de  Naples  et  de  Sicile  ;  les 
vaisseaux  et  les  galères  furent  armés,  et  des  approvisionnements 
de  toutes  sortes  furent  tenus  prêts  ;  mais  quelque  profond  que 
fù!  le  secret  dont  on  entoura  les  préparatifs,  Barbcrousse  i  eut 
bienlût  pénélié.  Au  premier  avis  du  danger,  il  demande  du 
secours  à  Constantinople  ;  mais  le  grand  seigneur  ne  put  lui 
en  envoyer  :  le  soin  de  réprimer  des  séditions  en  Asie  absor- 
bait ses  pensées,  et  réclamait  l'emploi  de  toutes  ses  forces. 

Barberousse  ne  se  découragea  point,  et  résolut  de  défendçe 
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ayee  ses  propres  msaurces  la  conquête  dont  son  courage  et  son 

habileté  avaient  dolc^  Tempire  ottoman. 

Ayant  reconnu  que  la  ville  de  Tunis  était  incapable  de  résis- 
ter à  Fennemi,  si  celui-ci  parvenait  à  opérer  un  débarquement 
à  la  Goulette,  il  porta  toute  son  attention  sur  ce  point.  Par 

SCS  ordres,  de  nouveaux  travaux  de  défense  furent  ajoutés  à 
ceux  qu'il  avait  f.iit  i'tal»lir  dans  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête. Il  les  dirigea  lui-môme,  et  y  employa  tou&  les  bras  des 
esclaves  chrétiens* 

Laissant  au  mouillage  de  la  Goulette  douze  de  ses  meilleures 
galères,  il  abrita  le  reste  de  sa  flotte  dans  le  petit  canal  qui 
joint  le  lac  h  la  m  or,  canal  qui  fut  élargi  à  cet  effet.  Puis 
comme  aucun  ouvrage  fortifié  ne  garantissait  alors  ce  point 
avancé,  véritable  boulevard  de  la  capitale,  il  fit  élever,  ayec 
la  plus  grande  célérité  possible,  une  épaisse  muraille,  qui  dût 
couper  la  langue  de  terre  qui  s'étend  au  N.-E.  du  canal, 
dans  la  direction  des  mines  de  Carthage,  afin  de  mettre  la 
Goulette  à  Fabri  d'une  attaque  de  ce  cété.  Le  temps  ayant 
manqué  pour  achever  convenablement  ce  grand  travail,  il 
fallut  recourir  à  un  expédient  pour  en  tirer  provisoirement  un 
utile  parti  :  on  prit  des  avirons,  des  espars,  tous  les  bois  qui 
tombèrent  sous  la  main.  On  les  planta  en  terre,  on  les  relia 
solidement  entre  eux;  puis  des  milliers  de  sacs  remplis  de 
sable  en  assujetirent  parfaitement  le  pied.  Â  la  base,  on  ména- 
gea des  embrasures  pour  y  établir  une  batterie. 

Un  fossé  compléta  ce  premier  système  de  défense.  De  Tautre 
cété  du  canal,  des  travaux  furent  également  entrepris.  Quand 
tout  fut  à  peu  près  terminé,  un  pont  jeté  sur  le  canal  relia 
les  deux  parties  de  la  Goulette,  et  assura  les  communications 
réciproques. 

Pour  ajouter  à  ces  ressources,  on  utilisa  les  batteries  de  quel- 
ques galères  tirées  à  terre,  et  l'on  ménagea  à  d'autres  navires, 
mouillés  dans  le  lac  même,  le  moyen  d'ouvrir  leur  feu  sur 
Tennemi,  de  quelque  côté  qu'il  attaquât  les  retranchements. 

Pour  défendre  ceux-ci,  Kheîr  ed-Din  disposait  de  4,000  turcs, 
de  1,000  jannissaires  et  de  2,000  tunisiens.  Il  en  confia  le  com- 
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màndemûiil  supérieur  à  deux  de  ses  lieutenants:  Si  nan,  le  Juif, 
et  Ali,  samosuné  Caeeia  JOiavolo^  ou  Cham'J)iable  {\). 
Quant  aax  vîTres  destinés  à  la  nourriture  de  tout  ce  monde, 

on  devait  les  tirer  de  Tunis;  et  un  service  de  barques,  sans 
cesse  allant  et  venant  de  la  Goulette,  pourvoirait  à  ces  indis- 
pensables besoins.  Après  avoir  utilisé  les  bras  de  la  popu- 
lation, Baii)erousse  songea  à  en  utiliser  les  passions.  La  gnerre 
sainte  fut  proclamée.  Les  Imams  prêchèrent  partout  la  haine 
du  nom  chrétien;  et  de  nombreux  agents  parcoururent  les 
campagnes,  pour  exciter  les  fanatiiiiies  et  rérhaufTer  le  zèle 
des  indifférents.  Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  Barberousseï 
attendit  les  forces  menaçantes  de  Charles  V« 

Les  préparatifs  ordonnés  dans  les  divers  arsenaux  étant  ter<- 
minés,  l'empereur  quitta  Barcelonne  le  31  mai  1535,  avec  sa 
propre  division,  et  celles  fournies  par  les  Flnndres,  le  Portugal 
et  Gènes.  Elles  se  renforcèrent  à  CagUan,  où  l'empereur 
arriva  quelques  jours  après,  des  armements  de  Malte  et  dlta- 
lie,  —  Toute  la  flotte  comptait  400  voiles  dont  90  galères. 
—  L'armée  se  composait  de  26,500  hommes  (33,000,  selon 
quelques  historiens),  dont  voici  le  dénombrement  : 

FLOTTE. 

Division  d'Espagne,  de  Gènes  et  de  Flandres  :  54  galères,  70 
gros  navires,  24  bricks,  sous  les  ordres  d'André  Doria. 

Divisiw  dû  Portugal  :  27  navires,  sous  les  ordres  d'Antoine 
de  Saldanha. 

DMHon  ^Italie  et  de  Malte  :  36  galères,  28  gros  navires, 
sous  les  ordres  d'Alvar  Bazan. 
Plus  les  transports. 

ARHËE  DE  TERRE. 

LNFAiNT£RI£. 

Division  espagnole  ;  vieilles  troupes  venues  d'Italie  :  4,000 
hommes,  sous  les  ordres  du  général  Marquis  de  Guast. 


{\)  L*abbéVertot, //i5<oire  dê Malle, 

2 
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ùivision  espagnole,  nouvelles  levées  :  8,ÛÛ0  hommes,  soQs  les 
ordres  du  duc  d'Albe. 
Division  allemande  :  7,000  hommes,  sons  les  ordres  do  Haxî^ 

milien  Piedra  Buena. 

Division  italienne  ;  4,000  hommes,  sous  les  ordres  du  prince 
de  Salerne. 

Division  portugaise  :  2,000  hoxmnes,  œas  les  ordres  de  Tln^ 
fant  Louis  de  Portugal. 

«  CAVALERIE. 

Voloninircs  nobles  de  toutes  nations  :  1,000  hommes,  SOUS  les 
ordres  du  marquis  de  Moudejar. 

Cavalerie  espagnole  :  500  hommes,  SOUS  les  ordres  du  mar" 
quis  de  Moudejar. 

Partie  de  Cagliari,  la  flotte  se  présenta  sur  la  rade  de  Tunis 
dans  la  dcu\i(  nio  quinzaine  de  juin.  —  On  avait  devant  soi 
la  terre  où  fut  Cartilage,  la  place  où  Saint  Louis  avait  débar- 
qué trois  siècles  auparavant,  et  où,  trois  siècles  plus  tard,  un 
monument  devait  marquer  et  consacrer  le  lieu  de  son  agonie. 
—  Ces  grands  souvenirs  de  Tantiquité  et  du  moyen-û^re  par- 
lèrnnt  peu,  sans  doute,  à  rimagmation  des  hommes  ilc  v.iiai  les- 
Quint  ;  ils  ne  voyaient,  eux,  qu'une  côte  aride  et  déserte, 
hrûlée  par  le  feu  d'un  soleil  dévorant  et  semée  de  mines 
gigantesques,  ne  se  rattachant  par  ancan  lien  avec  le  passé  ; 
tout  au  plus  savaientHls  qu'une  armée  de  chrétiens  était  des- 
cendue autrefois  sur  cette  terre  pour  y  planter  la  croix  qu'eux 
mêmes  allaient  essayer  d'y  fixer  ! 

On  débarqua  sans  éprouver  de  résistance  de  la  part  des  Ara^ 
hes  ;  et,  de  suite,  on  s'occupa  des  préparatifs  de  Tattaque. 

Après  plusieurs  chaudes  affaires,  où  de  part  et  d'autre  on  fit 
des  portes  assez  sérieuses,  et  les  travaux  du  siôgc  étant  d'ail- 
leurs achevés,  le  feu  fut  ouvert  le  14  juillet  sur  la  Goulette  qui» 
le  même  jour,  tomba  au  pouvoir  des  Espagnols.  —  La  garnison 
turque  Tévacna  et  se  replia  sur  Tunis,  en  gagnant  la  ville  par  le 
lac,  non  sans  perdre  beaucoup  de  monde  pendant  toute  la 
durée  du  trajet. 
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Oualic-vuigl-scpt  navires  et  trois  ceuts  canons  lombèrênt  au 
pouvoir  (les  vainqueurs. 

A  la  uoaTelle  du  dôbarquemeni  de  Gbarles  V,  Mouiey  Uas- 
«en  était  accouru  auprès  de  lui  assez  conAis  de  n'être  accom- 
pagné que  de  150  cavalière,  au  lieu  du  nombreux  contingent 
<\ui[  s'était  ciiijajxé  à  lui  fournir.  Néanmoins,  TEmpereur  le 
rassura  généreusement,  et  lui  promit  de  nouveau  de  le  réta- 
blir avant  peu  sur  son  trône, 

La  Goulette  prise,  Tordre  de  se  porter  sur  Tunis  fut  donné; 
et*  le  17  juillet,  ramée  se  mil  en  marche,  en  longeant  la 
rive  droite  du  lac  (1). 

Barhcrousse,  à  la  tête  de  9,000  hommes  de  vieilles  troupes, 
vint  à  la  n  ncontro  de  l'Empereur  (2).  —  A  une  lieue  et 
demie  environ  de  la  ville,  près  du  café  que  Ton  voit 
encore  de  nos  joun,  entre  la  capitale  et  la  Goulette,  les 
deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  el  en  vinrent  aux 
mains  :  mais  les  troupes  tunisiennes,  composées  de  Turcs  et 
d'intlitirnes,  ne  purent  soutenir  le  premier  choc  des  chrétiens, 
et  furent  tou^  aussitôt  cuil)utées.  £n  même  temps  que  cette 
action  s'engageait,  presqu*en  vue  des  remparts  de  te  ville,  les 
esclaves  chrétiens  brisaient  les  portes  de  leur  prison,  et  se 
rendaient  maîtres  de  la  citadelle. 

Du  haut  de  ses  murailles^  ils  annoncèrent  leurs  succès  à 
l'armée  espagnole.  Cette  clrcunstanre  influa  grandement  sur 
rissue  de  l  entreprise.  Privée  de  sa  défense  principale,  Tunis 
fut  obligée  de  capituler. 

Pendant  la  nuit,  les  Turcs  campèrent  encore  sou^  les  mure 
de  la  ville  ;  mais  le  lendemain  Kheir  ed-Din,  que  ces  échecs 
successifs  avait  découragé,  se  retira  avec  les  débris  de  son 
armée,  dans  l'intérieur  des  terres,  d'où  il  gagaa  Alger, 


(1)  Selon  Maimol,  ce  fotle  20  juiUet  1535. 

(2)  Mumol  porte  le  diUlire  àSO,OOOhomines,  dont  0,000  Turcs  et  le  reste 
forme  des  contingents  des  Iribus  arabes.  L'historien  TIadj  Haninuda  parle 
de  18,000  hommes  de  troupes,  plus  divers  forts  contingoots  d'Aral>es  de 
t  intérieur. 
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abandonnant  dans  la  Gasba  de  son  éphémère  capitale  ses  tré- 
sors et  ses  femmes. 

L*emperear  fat  reçu  à  son  entrée  dans  la  ville  par  les  dif- 
férentes autorités,  qui  vinrent  jusqu'en  dehors  dos  portes,  ' 
pour  lui  en  offrir  les  clefs.  Malgré  f'<'t  acte  de  condescendance 
respectueuse,  Tunis  fut  livrée  au  pillage,  et  ce  pillage  dura 
trois  jours  1  On  ne  peut  lire  sans  une  vive  émotion  le  récit 
des  atrocités  que  les  vainqueurs  commirent,  pendant  ces  troîi 
funestes  journt^es.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  (jue  plus  de 
70,000  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  y  perdirent 
la  vie. 

Houley  Hassan,  rmisen  possession  d6  sa  capitale,  montra  le 
plus  grand  empressement  à  signer  rni  traité,  qui  le  plaçait 

sous  la  dépendance  absolue  de  F  Empereur.  Les  clauses  de  ce 
traité,  signé  le  6  août  1535,  méritent  détre  rapportées.  Elles 
stipulaienl  d'abord  : 

La  mise  en  liberté,  sans  rançon,  de  tons  les  esclaves  chré- 
tiens. 

La  tnnillé  pour  les  Européens  de  se  livrer  aux  opérations 
de  commerce,  de  s'établir  à  Tunis  et  d'y  bâtir  des  églises. 

L'engagement  de  ne  point  favoriser  la  course,  soit  en  four- 
nissant des  vivres  et  munitions  aux  corsaires,  soit  en  les 
recevant  dans  les  ports  du  royaume. 

Pnis  l'abandon  de  la  Goulctte  à  l'Espagne,  le  paiement 
d'un  tribut  annuel  de  12,000  écus  d'or,  pour  subvenir  à  Len- 
tretien  de  la  garnison  de  ce  poste  ;  la  concession  perpétuelle 
à  VEspagne  de  la  pêche  du  corail,  dans  les  eaox  de  Tunis  ; 
enfin,  la  reconnaissance  à  toujours  de  la  suzeraineté  de  rEm- 
pereur,  consacrée  et  constatée,  par  un  cadeau  annuel  de  12 
chevaux  et  de  12  faucons. 

L'Espagne,  en  échange  de  ces  engagements,  promettait  sa 
protection  envers  et  contre  tous  (1). 


(l)  Nouë  avons  cru  rendre  un  utile  senrice  à  i  llisioirr  de  la  Régence,  en 
rapportant  ce  traité  tout  entier,  dans  l'appendice  de  notre  ouvrage,  au 
paragraphe  3  ^Traités). 
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Ce  Irailé  conclu,  rEmpereur  quitta  Tunis  après  avoir  laissé 
dans  la  Gasba  une  garnison  de  200  hommes,  qui  devaient  y 

rester  à  la  disposition  de  Mouley  Hassen,  jiisqa*^  la  complète 
pacilioalioii  du  pays.  Il  se  dirigea  ensuite  sur  la  Uouiettp,  on 
louchant  à  Radés,  où  il  s'arrêta  pour  attendre  que  toute  sa 
cavalerie  et  le  matériel  de  Tarmée  fussent  rembarqués  k  bord 
de  la  flotte.  Cette  opération  terminée,  il  se  rendit  dans  son 
ancien  camp  de  Garthagc,  oii  il  resta  jusqu'au  moment  de  son 
embaniucuient. 

Avant  de  reprendre  la  mer,  l'empereur  ordonna  qu'il  fût 
immédiatement  procédé  à  la  construction  d*une  forle  citadelle 
i  la  Goolette.  A  cet  effet,  des  matériaux  de  toutes  sortes  fi- 
rent commandos  en  Sidle;  et,  pour  assurer  la  (li^fens^i  de  la 
place,  on  y  laissa  un  corps  de  IQUU  iiommos,  sous  les  ordres 
de  Don  Bernardin  de  Mendoza.  Indépendamment  de  ce  corps, 
.  une  division  navale  de  12  galères,  aux  ordres  d'Antoine  Doria, 
dut  également  y  stationner. 

L'empercui',  s'étaut  embarqué,  prescrivit  ù  l'escadre  espa- 
gnole de  regagner  ses  ports  d'antiemcnt,  et  il  se  dirigea  lui- 
même,  avec  le  reste  de  sa  flotte,  sur  Mahdia  (Africa),  dont  il 
voulait  s'emparer;  mais  le  mauvais  temps  Tayant  forcé  d'ajour- 
ner cette  expédition,  il  regagna,  à  son  tour,  la  Sicile  et  aborda 
à  Trapaui.  Il  prolita  de  sou  séjour  dans  ce  port  pour  (lirit^er 
sur  Mahdia  5,000  hommes  de  troupes  de  débarquement;  mais, 
cette  lois4>ncore,  les  vents  et  le  mauvais  état  de  la  mer  vinrent 
d^ouer  les  projets  de  Charles  V. 

Chemin  faisant,  la  flotte  d*£spagne  prit  la  ville  de  Biserte, 
ainsi  que  celle  de  Boue,  où  on  laissa  une  garnison  d'un  millier 
d'hommes,  sous  le  commandent  m  de  Marco  Gomez  Zagal. 

A  peine  Tempereur  eut-il  quitté  Tunis,  que  plusieurs  grandes 
insurrections  éclatèrent  tout-àHX>up  dans  Fintérieur  du  pays* 
Les  populations  ne  pouvaient  pardonner  à  Mouley  Hassen  d'avoir 
réclamé  l'assistance  d'un  piiucc  chrétien,  pour  remonter  sur 
son  trône  ;  et  c'était  là  le  principal  motif  qui  leur  avait  mis  les 
armes  à  la  main« 

Plusieurs  villes,  Soussa  entre  aulres,  se  soulevèrent  contre 
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l'aulorilé  de  Mouley  liasscn,  et  la  ville  de  Kaïrouan  vit  sni^r 
un  fanatique  du  nom  de  Sidt  Arfa,  dont  les  prétentions  à  la 
souveraineté  furent  bientôt  appuyées  par  nn  parti  considérable, 
Mouley  Hassen  recourut  encore  une  fois  à  Tappui  de  Charles  Y; 

et,  en  1537,  le  vice-roi  de  Sicile,  sur  rinjonction  de  l'empereur^ 
envoya  des  hommes  et  des  vaisseaux  contre  Soussa,  pour  la  ré- 
duire à  Tobéissance.  Quoique  aidés  par  les  soldats  de  Mouley 
Hassen,  les  Espagnols  échouèrent  dans  leur  entreprise  et  dûrest 
se  rembarquer,  après  avoir  essuyé  de  grandes  pertes. 

Deux  ans  après  cette  expédition  malheurcusp,  André  Doria 
s'en  vengea  avec  éclat.  Xolibia,  Soussa^  Monastier  et  Slax, 
même,  furent  replacés  sous  Tautorité  de  Mouley  Hass^.  Mo- 
nastier reçut  en  garnison  un  régiment  espagnol. 
'  Mouley  Hassen,  à  qui  la  révolte  de  Kaïrouan  tenait  à  cœur, 
résolut  de  soumettre  ctitle  ville,  foyer  de  i'iusurrection  géné- 
rale, et  d'enlever  en  môme  temps,  par  r^tte  mesure,  tout  espoir 
aux  révoltés.  Il  s'acjyoignit  les  troupes  espagnoles  de  la  garnison, 
et  marcha  à  la  téte  de  son  armée  contre  la  ville  rebelle;  mais» 
au  moment  de  l'action,  les  soldats  ayant  presque  tous  passé  à 
Tenncmi,  il  fut  obligé  de  se  replier  sur  Tunis,  heureux  d'avoir 
emmené  avec  lui  la  garnison  chrétienne  de  Monastier,  qui, 
seule,  résista  aux  attaques  de  Tennemi,  et  soutint  bravement  la 
retraite.  Cet  échec  ranima  Tinsurrection.  La  garnison  espagnole 
(le  Monastier  ayant  été  retirée,  cette  ville,  ainsi  queSoussa,  Sfax 
et  Kolibia  se;  révoltèrent  de  nouveau,  et  se  placèrent  sous  la 
protection  du  célèbre  corsaire  Dragut.  L'année  suivante,  Doria 
reparut  devant  Monastier  et  réduisit  cette  place.  Soussa  chassa 
les  Turcs  et  se  replaça  sous  Tautorité  de  Mouley  Hassen. 

Ce  prince,  reconnaissant  tout  ce  que  sa  situation  avait  de  péril- 
leux et  de  précaire,  résolut  d'aller  en  personne  solliciter,  une 
fois  de  plus,  le  secours  des  chrétiens. 

Le  parti  était  grave,  car  il  s'agissait  de  quitter  ses  Ëtats,  dans 
um  moment  où  son  autorité  était  menacée  par  les  factions.  Toute- 
fois, il  n'hésita  pas,  et  laissa  aux  msrins  de  Mouley  Hamed,  de 
Bone,  son  fils,  la  direction  des  affaires;  il  passa  en  Europe 
en  1542.  Â  peine  y  était-il  arrivé,  qu'un  avis  secret  vint  alar- 
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mer  ses  es|yrii»;  on  lui  mandait  qae  Mouley  Hamed  avait  profltô 

de  son  absonr^,  pour  se  faire  proclamer  roi  à  sa  place,  et  (luc 
sûA  entreprise  avait  réussi,  malgré  la  vive  opposition  de  la 
Harnison  de  la  Goulette,  commandée  par  don  Francisco  de 
Tobar. 

Aiif^sitôt,  il  réunit  quelques  milliers  tic  recrues,  et,  leur  don- 
naiil  [)Our  ciief  un  aventurier  nnpoHtain,  du  nom  de  Lofredo,  il 
repassa  à  Tunis,  pour  disputer  le  pouvoir  à  son  lils.  A  son  arrivée, 
le  gouverneur  de  la  Ooulette,  appréciant  mieux  que  lui  toutes 
les  difficultés  de  Tenti^prise,  lui  conseilla  de  ne  point  tenter  la 
forUine  avec  des  troupes  indisciplinées  et  sur  la  fidélité  des- 
quelles il  ne  devait  point  compter.  Ce  conseil,  dicté  par  la  pru- 
dence, ne  fut  point  écouté,  et  Mouley  Hassen  eut  bientôt  à  dé- 
plorer les  effets  de  son  aTeuglement  :  &  la  première  rencontre, 
sa  petite  troupe  fut  mise  en  pièces  par  les  Tunisiens.  Lofredo 
périt  ilans  la  mêlée,  et  Mouley  Hassen,  blessé,  tomba  au  pouvoir 
de  son  iUs,  qui  le  fit  charger  de  chaînes  et  lui  posa  celte  abomi- 
nable altematiTe  :  la  mort  ou  la  perte  de  la  vue.  Le  malheureux 
prince  préféra  ce  dernier  parti.  Il  mourut  à  quelque  temps  de  là, 
en  Europe,  où  il  s'était  enfui,  pour  échapper  aux  indignes  persé- 
culions  de  son  fils. 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  1500  hommes,  tirés  de  Far- 
mée  de  Naples  et  conduits  par  don  Alonzo  de  Bivas,  arrivèrent 
à  la  Goulette,  pour  aider  le  gouverneur  de  cette  place  à  renver- 
ser Tusurpatcur.  Ils  ne  tardèrent  pas,  en  effet,  à  le  chasser  du 
îrAne  et  à  le  remplacer  par  sun  oncle,  Mouley  Abd  el-Malck, 
homme  digne  de  tous  les  respects.  Par  malheur,  ce  prince  mou- 
rut trente-six  jours  après  son  élévation  et  Ton  dut  procéder  à  un 
nouveau  choix.  On  lui  donna  pour  successeur  son  fils,  Mouley 
Mohammed. 

MiJiilcy  Hamed  ne  resta  point  inactif  pendant  ces  temps  de 
troubles.  La  guerre  civile  qui  décli irait  le  pays  servait  merveil- 
leusement son  ambition,  et  il  la  mit  à  profit  pour  se  former  un 
parti  puissant,  à  l'aide  duquel  il  fut  assez  heureux  pour  s'empa- 
rer de  Monastier.  Enhardi  par  ce  premier  succès,  il  se  porta  aus- 
sitôt sur  Tunis,  d  où  le  jeune  Mouley  Mohammed,  surpris  par  cette 
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mardie  rapide,  s'enfUit  à  la  Goalette,  chercher  un  refuge  auprès 

des  Espagnols,  abandonnanl  le  pouvoir  à  son  cousin  (1). 

Draguf,  (Derghoiit)  le  corsaire,  profita,  à  son  tour,  de  ces  révo- 
lutions pour  faire  rentrer  dans  son  obéissance  les  villes  que  Doria 
lui  ayait  enlerées,  en  1540.  Il  fit  de  Mabdia  ou  Africa  le  centre 
de  ses  opérations,  et  étendit  son  autorité  sur  Ttlede  Q}erba. 

En  1551,  Charles  V  résolut  deinellre  un  terme  aux  déprcda- 
dations  de  ce  forban,  qui  avait  réussi  à  se  créer  une  sorte  de 
royauté  maritime  sur  le  littoral  tunisien.  Une  expédition  impor- 
tante fut  envoyée  à  cet  effet  contre  la  ville  de  Mahdia,  sous  les 
ordres  de  don  Juan  deA'ega,  Tice-roi  de  Sicile,  qui  emmena  avec 
lui  rinfuiluné  Mouley  Hassen,  dont  il  comptait  utiliser  Tin- 
ilttence  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise.  A  la  nouvelle  du 
débarquement  des  Espagnols,  Dragut,  qui  était  en  ce  moment  à 
la  mer,  revint  en  toute  hâte  pour  s'opposer  aux  assaillants; 
mais  il  M  forcé  de  repr^dre  le  large  et  d*abandoi!ner  la  défense 
de  la  ville  au  seul  courage  de  ses  habitants.  Le  10  septembre  1551, 
après  un  terrible  assaut,  la  place  capitula.  Douze  cents  Musul* 
mans  perdirent  la  vie  pendant  la  durée  de  ce  siège,  et  neuf  mille 
firent  réduits  en  esclavage. 

Après  avoir  laissé  son  fils,  don  Alvar,  comme  gouverneur  de 
Mabdia,  avec  1500  hommes  de  bonnes  troupes  et  de  grands  ap- 
provisionnements, don  Juan  de  Yega,  rentra  avec  sa  (lotte  en 
Sicile.  . 

Don  Alvar  ne  resta  pas  longtemps  en  possession  du  gouverne- 
ment de  cette  place  ;  l'argent  lui  ayant  manqué  pour  payer  les 
troupes  de  la  garnison,  celles-ci  se  révoltèrent  et  se  donnèrent 
pour  chef  un  certain  Antonio  Aponti,  qui  parvint,  à  l  aide  de 
quelques  razzias  heureuses,  opérées  sur  les  tribus  des  environs» 
à  faire  vivre  ses  hommes  jusqu'au  moment  où  le  vice-roi  de 
Sicile  les  fit  rentrer  dans  l'obéissance. 

En  1553,  Charlcs-Uuint  résolut  d'aliandonner  Mahdia,  dont 
Toccupation  lui  semblait  trop  onéreuse.  Il  chargea  don  Fernand 

(1)  Extraits  de  Marmol.  Los  événements  du  règne  de  Mouley  Âbd 
el-Malek  et  de  son  flls,  Meuley  Mohammed,  ne  sont  mentionnés  dans  au- 
cun historien  tunisien. 
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d^Âcana  d*en  détruire  toutes  les  fortifications  et  de  ramener  la 
garnison  en  Espagne.  * 

Cepeiulanf,  ce  n'était  pas  seulement  la  Tunisie  qui  aiiirait  l'at- 
tention du  cabinet  de  Madrid;  Tripoli  la  réclamait  aussi  tout  spé- 
cialement. Philippe  II  conçut  le  dessein  de  s'en  emparer.  Dans 
ce  but,  il  confia  14,000  soldats  à  don  Juan  de  la  Gerda,  doc  de 
Medin»€œ1î,  vice-roi  de  Sicile,  et  s*en  remit  à  son  zèle  et  à  son 
expérience  du  soin  de  diriger  les  opérations  (1560). 

La  Gerda  embarqua  ses  troupes  sur  113  navires,  et  se  dirigea 
vers  rile  de  Djerba,  qui  se  rendit  à  première  sommation.  C'était 
un  heureux  début;  mais,  pour  qu'il  portât  des  fruits,  il  fallait 
qu*on  marchât  sans  délai  sur  Tripoli,  alors  au  pouvoir  de  Dra- 
gut.  Par  malheur,  il  n'en  fut  pas  ainsi  :  le  mauvais  temps,  l'ex- 
trême agitation  de  la  mer,  obligèrent  le  chef  de  l'expédition  à 
rester  plusieurs  semaines  au  mouillage  de  Tîle.  Dragut  proUta 
fort  habilement  de  ce  répit  pour  informer  le  Grand-Seigneur  des 
dangers  qui  menaçaientles  possessions  turques  en  Afrique.  Gomme 
ravis  étsdt  pressant,  le  Divan  fit  partir  en  toute  hâte  Tamiral 
Piali-Pacha,  et  lui  prescrivit  de  lau  c  toute  la  diliqrence  possible, 
pour  surprendre  la  flotte  espagnole  à  son  ancra^»e  de  l'île  de 
Qierba.  Au  risque  de  briser  ses  mâtures,  Piali-Pacha  se  couvrit  de 
voUes,  et  fondit  â  Fimproviste  sur  la  masse  compacte  des  bâti- 
ments deMedina-Gœli,  qui  eurent  à  peine  le  temps  d*appareiller, 
pour  échapper  à  une  destruction  Inévitable.  L'attaque  fut  si 
brusque,  que  19  cralères  et  14  trausports  furent  enlevés,  avant 
d'avoir  pu  couper  leurs  amarres. 

Indépendamment  de  cette  perte  matérielle,  on  eut  à  regretter 
b  perte  de  5,000  Espagnols  qui  furent  jetés  dans  les  fers.  Après 
ce  grand  désastre,  le  duc  de  Medina-Gœli  rénnit  quelques-uns  de 
ses  vaisseaux  et  rentra  en  Europe,  laissant  à  don  Alvar  de  Sande 
le  soin  de  défendre  la  forteresse  de  l'île  de  Djerba,  où  il  se  trou- 
fait  enfermé  avec  une  poignée  de  braves. 

La  défense  de  ce  vaillant  officier  et  de  ses  compagnons  d'ar- 
mes mérite  d'être  placée  au  nombre  des  plus  belles  actions  d'é- 
clat que  nous  aient  léguées  les  annales  de  l'antiquité  païenne. 
Apre^  avoir  enduré,  pendant  plusieurs  semaines,  les  plus  cruelles 
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privcitions,  ils  s'arrêtèrent  au  parti  de  se  jeter  on  désespérés  sur 
les  lignes  ennemies,  de  les  percer  et  de  profiter  de  la  confusion 
et  de  la  surprise  que  leur  attaque  allait  causer  daus  les  rangs, 
pour  gagner  précipitamment  le  rivage  et  s'emparer  des  premiers 
bâtiments  qui  leur  tomberaient  sons  la  main.  Ân  jour  dit,  ils 
sortent  de  leurs  retranchements,  fondent  sur  l'armée  linque, 
et  essaient  de  se  faire  jour  à  travers  les  épais  bataillons.  Vain 
espoir  1  les  Turcs  se  rallient,  enveloppent  la  petite  poignée  de 
héros  et  les  abattent  à  coups  de  cimeterre.  Sande,  tout  criblé 
de  blessures,  survit  seul  &  ses  compagnons  ;  il  court  vers  la 
plage,  saute  à  bord  d'un  navire  ensablé,  s'adosse  à  sa  muraille, 
et,  l'épéeà  la  main,  attend  bravement  la  horde  de  ses  assaillants. 

Ceux-ci  envahissent  aussitôt  le  pont  du  navire,  entourent  le 
valeureux  officier,  et  l'obligent  à  cesser  une  lutte  désormais 
inutile.  Sande  est  conduit  devant  le  pacha,  à  qui  seul  il  a  voulu 
rendre  son  épée,  et  il  reçoit  de  ce  chef  un  accueil  digne  à  la 
lois  de  son  malheur  et  de  son  grand  courage.  Telle  fut  la  triste 
issue  de  l'expédition  de  Medina-GoBli.  Ajoutons  que  les  Tufgs, 
pour  constater  leur  victoire  et  la  rappeler  aux  générations  fu- 
tures, avaient  élevé,  «ur  le  théâtre  même  de  leur  exploit,  une 
pyramide  entièrement  composée  de  crânes  et  d'ossements  en- 
nemis. Cet  abominable  ossuaire  a  disparu  en  1846.  M.  de  Lagau, 
alors  consul  général  de  France,  et  monseigneur  de  Rosalia, 
préfet  apostolique  à  Tunis,  en  ont  demandé  et  obtenu* la  dé*  • 
molition.  Inutile  de  dire  que  ces  glorieux  débris  ont  été  soigneu- 
sement recueillis  par  le  digne  prélat,  et  qu'ils  ont  été  réunis 
dans  une  commune  et  convenable  sépulture. 

Cette  digression  nous  a  entraîné  loin  de  notre  sujet  ;  il  nous 
faut  y  revenir. 

Mouley  Hamed,  que  nous  avons  vu  rentrer  dans  Tunis,  eut  à 
luUer  longtemps,  soit  avec  les  Arabes  de  l'intérieur,  soit  avec 
les  Espagnols  de  la  Goulette,  qui  ne  manquaient  pas  de  saisir 
toutes  les  occasions  de  lui  créer  des  embarras;  mais  ce  prince 
allait  avoir  à  combattre  un  ennemi  plus  redoutable  encore. 

Ali-Pacha,  gouverneur  d'Alger,  qu'une  vieille  inimitié  ani- 
mait contre  lui,  profita  de  ces  déchiremeuts  intérieurs,  et  i>e 
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mit  en  marche  k  la  tête  d  an  corps  d^armée  considérable,  avec 
lequel  il  pénétra  sur  le  territoire  tunisien.  A  la  nouvelle  de 
son  approche,  Honley  Haraed  8*aTança  rapidement  au-devant 

de  lui  avec  toutes  les  forces  dont  il  put  disposer,  et  les  deux  ar- 
mées ne  tardi^'rent  pas  à  se  renconlror  dans  les  plaines  de 
Bedja.  Le  combat  fut  fatal  à  Mouley  Hamed  ;  battu  et  forcé  de 
fuir,  il  courut  se  réfugier,  aved  sa  famille  et  ses  trésors,  au  sein 
de  la  garnison  espagnole  de  la  Goulette,  préférant  se  livrer  aux 
chrétiens  que  de  tomber  au  pouvoir  des  Turcs. 

L'année  d'AU-Padia  ne  tarda  pas  à  se  présenter  devant  Tu- 
nis, dont  elle  s'empara  sans  coup  férir;  et,  le  lendemain,  Theu- 
reux  vainqueur  prenait,  à  la  Gasba  de  la  ville,  possession  du 
pouvoir  suprême.  Après  avoir  essayé  de  pacifier  le  pays,  Ali- 
Pacha  rentra  à  Alger,  laissant,  comme  gouverneur  à  Tunis,  le 
kdïd  Ranidaii,  avec  800  Turcs  et  un  milier  de  Zouaoua,  in- 
fanterie irrcgulière,  recrutée  parmi  les  tribus  kabiles  de  ce 
nom,  en  Algérie.  Ceci  se  passait  en  1570  (i). 

Cette  restauration  du  pouvoir  turc  ne  tai  pas  de  longue  dn- 
rte.  Les  nouveaux  maîtres  de  Tunis,  après  avoir  lutté  pendant 
près  de  trois  ans  contre  les  Arabes  et  contre  les  chrétiens  de  la 
Goulette,  qui  ne  faisaient  que  les  inquiéter,  virent  bientôt  ap- 
proctier  le  jour  où  ils  allaient  être,  une  seconde  fois,  cbassés  et 
remplacés  par  les  Espagnols. 

Mouley  Hamed  était,  en  effet,  parvenu  à  justifier  ses  actes 
auprès  du  roi  d'Espagne,  et  à  en  obtenir  la  promesse  qu'une 
nouvelle  expédition  serait  envoyée  en  Afrique,  poui\  replacer 
sur  le  trône  de  Tunis  la  dynastie  Hafsite. 

Il  est  bien  évident  que  ce  n'était  point  en  vue  de  servir  cet 
intérêt  dynastique,  assez  mesquin,  que  Philippe  II  s'était  dé- 
terminé à  céder  aux  prières  de  Mouley  Hamed  ;  il  voulait  dé- 
truire, une  fois  pour  toutes,  cette  puissance  altzérienne,  qui, 
sans  Talarmer,  lui  donnait  cependant  quelque  iiKiiiiétude. 

Une  flotte,  ayant  à  bord  20,000  hommes  de  débarquement 


(1)  Aiî-Paclia  el-Euldj,  suruommé  El-Foi  lhas  (le  Teigneux),  fut  élu  pa- 
cha d'Alger  en  9iede  rHégire,  et  succéda  à  Mohammed  ben  Sslah. 
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partit  d'Ëurope  en  1573»  sous  les  ordres  de  don  Juan  d'Autriche, 
frère  naturel  de  Philippe  II. 
Dans  les  idées  du  roi,  une  occupation  permanente  sur  la  côte 

d'Afrique,  quel  qu'en  fût  le  système,  était  une  utopie  r<)n(]ani- 
nable  au  double  point  de  vue  des  intérêts  politiques  et  finaucieis 
de  TEspagne.  Il  voulait,  lui,  adopter  une  marche  entièrement 
opposée  à  celle  qu*on  avait  suivie  jusque-là  :  raser  les  forti- 
fications de  ia  Guulelle,  de  la  ville  de  Tunis  et  des  places  fortes 
du  littoral,  plutôt  que  d'y  entretenir  des  garnisons  isolées,  tou- 
*  jours  menacées  par  les  attaques  des  Turcs  ou  les  soulèvements 
des  Arabes,  était  son  plan  ^vori.  Don  Juan  ne  partageait  point 
ces  idées.  Le  vainqueur  de  Lépante,  Tidole  du  monde  chrétien, 
rêvait  la  formation  d'un  roy  iumc  qui  pùL  servir  un  jour  de  rem- 
part à  l'Europe  contre  les  aggressions  des  peuples  de  l'Orient. 

La  téte  pleine  de  ces  grands  projets,  don  Juan,  loin  de  détruire, 
voulut  tout  restaurer.  Il  était  d'ailleurs  encouragé  dans  son  de»* 
sein  par  les  excitations  intéressées  de  la  cour  de  Rome  et  de 
Tordre  de  Malte.  En  conséquence,  et  contrairement  aux  instruc- 
tions du  roi,  il  augmenta  les  fortifications  de  la  Goulette,  et 
pUça  dans  Tunis,  que  les  Turcs  effrayés  abandonnèrent  préci- 
pitamment, une  garnison  de  4,000  hommes.  Mouley  Hamed, 
qui  était  revenu  avec  don  Juan,  ayant  refusé  d'accepter  le  pou- 
voir aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par  le  prince,  son 
frère  Mouley  Mohammed,  plus  accommodant  que  lui,  fut  procla- 
mé à  sa  place.  Mouley  Hamed  se  retira  en  Sicile  et  mourut  à 
Païenne,  d*où  son  corps  fut,  plus  tard,  transporté  à  Tunis. 

Don  Juan  fit  choix,  pour  gouverner  Tunis,  du  comte  de  Cer- 
ballon,  l'un  des  officiers  les  plus  distingués  de  son  armée;  il 
le  chargea  de  pousser  avec  activité  la  construction  des  nouveaux 
travaux  de  défense,  et  lui  reconunanda  surtout  d*élever  le  plus 
tôt  possible,  entre  la  ville  et  le  lac,  une  forteresse  assez  vaste 
pour  contenir  la  garnison  de  4,000  hommes  qui  devait  assurer  la 
soumission  des  jjabilants  et  protéger  la  ville  contre  toute  entre- 
prise de  l'intérieur.  Un  autre  officier,  Porto-Garrero,  fut  appelé 
au  commandement  de  la  Goulette. 

Après  avoir  pris  ses  dispositions,  don  Juan  retourna  en  Europe, 
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où  il  espérait  obtenir  une  sanction  complète  de  ses  actes;  mais, 
avant  que  le  roi  se  fùl  pruiioncé,  des  événements  graves,  survenus 
en  Afrique,  vinrent  justitier  les  appréhensions  qu'il  avait  con- 
çues avant  son  départ,  à  Tendroit  de  Texécation  de  ses  ordres  ou 
de  leur  exacte  interprétation. 

Hottley-Hanied,  qui  devait  clore  la  liste  des  princes  de  sa  mai- 
son, était  tenu  de  partager  le  pouvoir  avec  le  conitc  de  Cerbal- 
lon.  Celui-ci  siégeait  à  ses  côtés  lorsqu'il  rendait  la  justice,  lui 
dictait  ses  arrêts,  lui  imposait  ses  idées,  lui  intimait  jusqu'à  ses  • 
ordres.  Il  est  vrai  qu'un  esprit  de  parfaite  équité  le  rendait  cher 
à  la  population,  et  palliait  ce  que  ses  procédés  à  Tégard  du  prince 
pouvaient  avoir  de  blessant.  ^ 

Toutefois,  les  habitants  avaient  fort  à  souffrir  dans  leurs  usages 
et  dans  leur  religion  du  nouvel  ordre  de  choses  introduit  par 
l'occupation  espagnole.  Us  voyaient  leurs  vainqueurs  s*iminiseer 
i  tons  les  actes  de  leur  Tie;  ils  subissaient  en  frémissant  leurs 
laiiiiliarités  audacieuses  avec  leurs  filles  ou  leurs  compagnes, 
s'indignaient  de  leur  irrévérence  à  l'égard  des  ministres  du  culte 
musulman  et  de  leur  peu  de  respect  pour  les  lieux  consacrés  à 
ion  exercice.  Enfin,  le  retentissement  incessant  des  cloches  était 
comme  une  insulte  permanente  faite  à  leur  foi  la  plus  fervente* 
Aussi,  les  outrages  des  uns  et  Textréme  susceptilité  des  autres 
causèrent-ils  souvent  des  luttes  fâcheuses  eniic  les  i^paè^nuls  et 
les  habitants  indigènes. 

Quant  à  la  garnison  turque,  obligée  d'abandonner  Tunis  à 
rapproche  de  don  Juan,  elle  s'était  repliée  sur  Kairouan,  où 
commandait  un  pacha  turc  du  nom  de  Hidder.  Elle  y  demeura 
aussi  longtemps  que  dura  len^^gne  de  Mouley  Mohammed.  Unie 
aux  troupes  de  Hidder,  elle  fut  d'un  grand  secours  à  Sinan- 
Pacha,  quand  celui-ci  reprit,  plus  tard,  la  Goulette  et  Tunis  sur 
les  Espagnols. 
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DO.MLNAliON  TURQUE. 


Il  y  avait  à  peine  an  an  que  les  Espagnols  étaient  établis  pour 
la  seconde  fois  sur  la  côte  d*Âfrique,  quand  le  sultan  Sélim, 
entraîné  par  les  excitations  du  Divan,  dont  les  membres  se  pas- 
sionnaient pour  la  fruerre  sainte,  entreprit  do  les  en  expulser. 
Il  confia  le  commandement  de  cette  expédition  à  un  liomme  de 
téte  et  de  hardies  résolutions,  Sinan-Pacha,  renép'nt  milanais  de 
la  famille  des  Yisconti;  telle  est,  du  moins,  Torïgine  illustre 
qu'on  lui  attribuait. 

A  son  arrivée  en  Afrique,  Sinan  apprit  avec  satisfaction  que 
îfô  pachas  d'Alger,  de  Tripoli  et  de  Kaïrouan,  s'étaient  concertes 
pour  la  présente  campagne,  et  que  leurs  contingents  étai^t 
prêts  à  se  réunir  à  son  armée  pour  enlever  les  possessions 
espagnoles. 

Ccrballon,  instruit  du  débarquement  de  l'armée  turque,  songea 
de  suite  à  secourir  les  points  les  plus  iik nacés.  Il  lit  évacuer  Bi- 
zerte,  et  jeta  sa  garnison  dans  la  Gouletie,  en  môme  temps  qa*il 
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faisait  occuper  le  fort  éleyé  par  ses  soins  sur  les  bords  du  lac, 

par  toutes  les  troupes  qui  primitivement  avaient  réussi  à  conte- 
nir la  population  de  Tunis.  Ces  dispositions  étaient  à  peine 
prises,  que  déjà  les  Turcs  investiflsaient  le  fort  et  la  Goulette.  IH 
«^emparèrent  d'abord  de  cette  place,  et  le  fort  construit  entre 
la  ville  et  le  lac  tomba  quelques  jours  après  entre  leurs  mains. 
Dans  ces  deux  circonstanrcs,  où  une  poignée  de  braves  avait  à 
lutter  contre  un  ennemi  acharné,  qui  puisait  de  nouveaux,  élé- 
ments de  force  dans  toute  une  population  fanatique,  la  défense 
des  Espagnols  fut  des  plus  héroïques.  A  la  Goulette,  tout  fat 
massacré,  à  Texception  de  deux  ou  trois  cents  hommes  qui  fu* 
rent  chargés  de  chaînes  et  parmi  lesquels  se  trouvait  le  gouver- 
neur, Porto-Oarrero.  Le  3  soptcinlji  lorsque  la  forteresse  de 
Tunis  tomba  au  pouvoir  des  Turcs,  sa  garnison  ne  comptait  plus 
que  trente  hommes  valides.  Le  courageux  Gerballon  était  du 
nombre  des  survivants.  Cinquante  soldats,  sous  les  ordres  du  ca- 
pitaine Zamoguerra,  renfermés  dans  un  petit  fortin  qui  s'élevait 
sur  un  îlot  du  lac,  n'essayèrent  pas  de  se  défendre  et  consenti- 
rent à  capituler. 

Âu  milieu  de  ce  désastre,  le  comte  de  Gerballon  fut  épargné. 
Les  vainqueurs  espéraient  en  tirer  une  très-forte  rançon,  et  c*est 
cette  eonsidératfon,  sans  doute,  qui  les  porta  à  lui  laisser  la  vie. 
La  cour  de  Rome  fut  la  première  à  le  réclamer.  Elle  offrit  de 
lechangor  contre  plusieurs  musulmans,  détenus  au  château 
Saint- Ange,  et  parmi  lesquels  se  trouvait  le  ûls  du  pacha  Ali^ 
fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Lépante. 

Au  rapport  d'un  historien  tunisien,  Hadj  Hossein  Khodja,  les 
pertes  éprouvées  par  les  Espagnols,  dans  ces  différentes  affaires, 
ne  dépassèrent  pas  de  beaucoup  celles  de  leurs  adversaires.  On 
compta  de  chaque  côté  à  peu  près  dix  imllc  morts.  Le  chitïre 
diffère  énormément  de  celui  qu'ont  adopté  les  historiens  espa- 
gnols. A  les  en  croire,  les  Turcs  auraient  perdu  32,000  hommes. 
Gomment  concilier  des  versions  si  opposées  ? 

n  va  sans  dire  que  toute  rartillerie  et  un  matériel  considé* 
rable  tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueui^s. 
L'Espagne  ne  chercha  point  à  tirer  vengeance  de  ce  terrible 
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échec.  Ses  flottes  firent  bien,  de  temps  à  autre,  quelques  appari- 
tions sur  les  côtes  de  la  Tunisie.  Elles  incendièrent  quelques 
bourgades,  coulèrent  aussi,  parfois,  de  misérables  navires;  mais, 

à  part  CCS  insignifiantes  aggrcssions,  elle  laissa  les  Turcs  jouir  en 
paix  de  leur  conquête  (1). 

La  prise  de  Tunis  par  Sinan-Pacha  eut  lieu  en  981  de  Thégire 
(1573);  elle  fut  suivie  de  la  démolition  complète  des  fortifications 
.  de  la  €rOQlette,  du  fortin  élevé  sur  Tllot  dé  Chekli,  au  milieu 

du  lac,  et  de  la  ciladelle,  vaillaiiiiuent  défendue  par  Cerballon. 
Plus  tard,  en  l'année  i050  de  l'hégire  (1640j,  sous  le  gouverne- 
ment de  Mourad-Dey,  des  travaux  de  déblaiement,  entrepris  sur 
ce  dernier  point,  firent  découvrir  Une  quantité  considérable 
d^armes  et  de  bottlets. 

Àvant  de  n^ntrer  à  Constantinople,  Sinan -Pacha  organisa 
ladministration  et  le  gouvernement  de  Tunis  (2).  11  y  laissa 
4,000  hommes  de  troupes,  divisées  en  40  sections,  à  la  téte  de 
chacune  desquelles  il  plaça  un  chef  qui  prit  le  nom  de  dey. 

Le  gouvernement  supérieur  fut  confié  à  un  chef  spécial,  ayant 
titre  de  pacha,  et  le  choix  de  Sinan,  pour  remplir  cette  fonction, 
tomba  sur  Hidder-Parlia.  La  charge  de  cadi  fut  instituée  à  reffet 
de  juger,  suivant  la  loi  civile,  des  contestations  et  procès  entre 
particuliers.  Le  premier  qui  fut  investi  de  cette  magistrature  fut 
nn  nommé  Hossein-Ëfiéndi.  Un  Divan^  ou  conseil  de  régence,  fut 
organisé  diaprés  la  forme  de  ceux  qui  existaient  déjà  à  Alger  et 
en  Egypte.  Enfin,  la  solde  des  troupes,  les  traitements  des  hauts 
fonctionnaires,  les  détails  de  l'administrât  ion,  et  jusqu'aux  cos- 
tumes officiels,  tout  fut  déterminé  et  arrêté.  Le  commandement 
de  la  ville  fut  exclusivement  confié  au  pacha,  et  celai  des  troupes 
à  leurs  aghas,  ou  chefs  respectifs,  exerçant  seuls  rautorlté  des 
deys.  La  prière  publique  se  fit  dans  les  mosquées,  au  nom  du 


(1)  En  18i5,  nniT^  avons  traduit  et  publié,  dans  le  Moniteur  algérien,  nn 
long  extrait  de  1  Jiistorien  El-Hadj  Hossein  KhodjR,  relatif  à  l'expédition 
de  Sinan-Pacba,  aux  opérations  de  rarmée  et  à  la  pn^^e  de  la  Goulette  et 
de  TtaniB,  ptr  les  troupes  ottomanes  snr  la  garatson  espagnole. 

42)  Ce  qui  suit  est  extrait  de  l'historien  aiïibe  tonbien  El-Onsir. 
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sultan  rêgaanl  de»  Osmanlts,  et  la  monnaie  fut  cgaiemenl  fra^i- 
pée  à  son  nom. 
Cette  organisation  avait  le  grand  inconvénient  d'armer  d'un 

pouvoir  sans  contrôle  des  hommes  violents,  indisciplinés,  fiers 
'de  leur  élévation  subite,  foulant  aux  pieds  tous  les  principes  de 
droiture,  d'urtanité  et  de  justice,  pour  n'obéir  qu'à  leurs  plus 
mauvaises  {lassions.  Cette  organisation,  comme  toute  institution 
basée  sur  la  violence,  fut  de  courte  durée.  Au  mois  de  Hadja  de 
Tannée  999  de  l'Hégire  1 1590),  une  révolution  intériiMirc  la  mo- 
difia  profondément.  On  décida  la  perte  des  Uoulouh  Hachis,  of- 
ficiers pleins  d'arrogance,  aux  mains  desquels  l'adininistralion 
proprement  dite  était  alors  livrée^  et  dont  les  actes  tyranniques 
étaient  insupportables  à  la  population  et  à  Tarmée.  On  prit  jour 
pour  l'exécution  du  complot;  et,  au  moment  convenu,  les  in- 
surgés se  poiirrent  rapidement  sur  la  Casba,  dont  ils  l^riséront 
les  portes  et  pillèrent  les  magasins  d'annes.  L'Oukil  el-hardj, 
ministre  de  la  guerre  et  munitionnaire  de  l'armée,  qui  était 
lui-même  un  des  chefs  de  la  conspiration,  avait  eu  soin  de  s'éloi- 
gner, ce  jour-là,  de  son  poste,  de  manière  à  faciliter  l'entreprise 
des  insurgés.  Ceux-ci  trouvèrent  donc  la  Casba  sans  défense, 
et  sa  garnison  s^ms  ordres.  Ils  se  répandiituit  aussitôt  par  toute 
la  ville  et  tirent  main  basse  sur  ceux  de  leui's  oppresseurs 
quHls  purent  rencontrer.  Presque  tous  furent  massacrés;  trois 
seulement  parvinrent  à  se  soustraire  à  la  fureur  de  leurs  enne- 
mis. Les  corps  des  victimes  furent  exposés  à  la  porte  de  la 
Casba,  pour  faire  comprendre  à  la  population  que  (|uiconquc 
imiterait  la  conduite  des  Boulouk  Bachis,  subirait  un  pareil  sort. 

Ce  fut  là  le  prélude  de  ces  nombreuses  révolutions  qui,  par  la 
suite,  éclatèrent  si  fréquemment  au  sein  de  VOdJak  de  Tunis. 
Celle-ci  une  fois  commencée,  les  hommes  qui  en  étaient  les 
chefs  ne  s  arrêtèrent  pas  an  but  principal  qu'ils  s'étaient  proposé 
en  prenant  les  armes.  Ils  convoquèrent  les  troupes  en  assem- 
blée générale  et  /Irent  adopter  les  modifications  suivantes  à  Tor- 
ganisation  créée  par  Sinan-Pacha. 

Un  des  quarante  deys  fut  élevé  à  la  dignité  de  chef  de  l'État, 
et  reçut  le  commandement  de  la  ville  et  des  troupes. 
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Lv  pacha  ne  iliil  occuper  que  le  second  rauf?  dans  la  liié- 
rarcliio  du  pfiuvoir.  Enfin,  le  Divan  ne  pouvait  plus  disposer 
des  troupes  sans  i'agrément  du  dey  régnant  (1). 


(1)  l'ar  les  mc.mt  s  rauses,  une  révolutiôn  analégae  derait  s'opérer  piu* 
tard  dans  le  gouvernement  turc  d\Aigcr. 
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TROISIÈME  PÉRIODE. 


DOMINATION  DES  DEYS, 


la  idignité  de  dey  Ait  iBangiirée  en  la  personne  d^lbrahim 
Bodesseli,  personnage  originaire  de  Ttle  de  Rhodes,  ainsi  que  son 

surnom  l'indique.  C'était  un  homme  sage  et  intelligent,  qui  gou- 
verna rÉtat  a\  (>(•  ;i  niant  d"  habileté  que  de  prudence  jusqu>n  150? 
OOùl  de  rhégirej,  époque  à  laquelle  il  sollicita  et  obtint  l  au- 
torîsation  de  se  rendre  en  pèlerinage  à  la  Mecque.  U  partit  alors 
pour  le  Levant  et  ne  revint  plus  à  Tunis. 

Moussa  lui  succéda.  Gelni^ci  ambitionnait  une  autorité  plus 
étendue  que  celle,  en  ce  moment,  d(^vohie  à  sa  chai-ge;  mais, 
comme  il  n'aurait  pu  l'obtenir  qu'en  exposant  sa  vie,  il  aima 
mieux  résigner  ses  fonctions,  et  sollicita  prudemment  l'autorisa- 
tion de  se  rendre  à  la  Mecque,  faveur  qui  lui  fut  accordée. 

A  Moussa  succéda  Othraan,  qui  eut  d*abord  à  combattre  une 
compétition  redoutable,  celle  de  Kara  Safer-Dey.  Il  en  triompha 
aidiiinoins,  et  fut  élu  en  1593  (1002  de  Thégire).  A  pcnm  en 
possession  du  pouvoir,  Othman,  doué  d'une  volonté  inébran- 
lable, exila  plusieurs  chefs  dont  l'influence  et  l'ambition  lui  don- 
naient de  Tombrage. 

Déployant  une  inteHigente  énergie  dans  les  plus  petits  détaifs 
de  radministralion,  il  parvint  à  acquérir  un  ascendant  exlraor<ii-  * 
naire  sur  le  Divan  et  les  J^aniâsaires,  résultat  que  son  prédéces- 
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seur  avail  vainement  recherché.  Deux  nouvelles  ciiarges  fu- 
rent créées,  celle  de  bey,  qui  devait  avoir  dans  ses  attributions 
Fadministration  et  le  commandement  des  tribus,  ainsi  que  le 
prélèvement  des  impôts,  et  celle  de  captan^  ou  chef  de  la  iiia- 
rine  de  l'État.  Un  Géorgien,  nommé  Ramdan,  fut  nommé  bey, 
et  Mohammed,  fils  d'Hosseia-Padia,  fut  pourvu  de  la  première 
charge  d*amiral  (1). 

Ce  UA  sous  le  gouvernement  d*Othman-Dey  qu'une  partie  des 
Maures  chassés  d'Ks])agiic  par  le  gouvernement  de  Philippe  lïl 
vinrent  se  fixer  à  Tunis.  Oes  malheureux  proscrits  introduisirent 
dans  leur  patrie  d'adoption  leur  goût  pour  le  commerce  et  sur- 
tout pour  Tagriculture.  Ils  donnèrent  un  grand  développement  à 
la  culture  de  Folivier  et  du  mûrier,  créèrent  l'industrie  sérici- 
cole  et  fondèrent,  indépendamment  de  plusieurs  élablisst  inonls 
d'utilité  publique,  des  villes  et  de  grands  centres  de  population, 
tels  que  Zaghouan,  Soliman,  Testeur,  M e^jaz  el-Bab,  Grich  el- 
Oued,  Tebourba  et  autres  (2). 

Ce  fut  également  sous  son  règne  que  la  peste  éclata  à  Tunis 

(1604-1605).  Elle  fut  nommée  Peste  de  laphme^  Ouba  Bourîeha. 
En  même  temps,  une  atïreuse  iamine  et  une  grave  altération 
dans  la  fabrication  de  la  monnaie  vinrent  jouter  aux  cala** 
mités  publiques. 

Au  mois  d'août  1605^  cinq  galères  de  Malte,  qui  croisaient  de- 
vant Tunih,  se  perdirent  sur  l'île  de  Zimbrc,  à  20  kilomèti'es 
du  cap  Bon.  Les  chevaliers  qui  les  montaient,  après  avoir  froi- 
dement envisagé  les  périls  de  leur  âtuation,  songèrent  à  se  pré- 
munir contre  ceux  qui  ne  manqueraient  pas  ^  les  menacer, 
aussitôt  que  le  gouvernement  local  aurait  avis  de  leur  nau- 
frage. Us  retirèrent  donc  tout  ce  qu'ils  purent  des  roques  de 
leurs  navires,  et  se  retranchèrent  sur  la  partie  la  plus  élevée  de 


(1)  Quelques  historiens  disent  que  la  charge  <1o  bey  fut  instituée  par 
SlBan-PaclÂ  lui-même,  lori»  de  1  oigauisationde  i  udjak  tunisien. 

42)Pey8SOiioel,  qui  écrivait  en  1124,  dit  que  les  habitants  ds  ce  dernier 
vlUsge  ptriaieiif,  de  son  temps,  presque  tons  encore  respagnol;  cette  langue 
se  sertit  ^insi  conservée  paml  eui  de  père  en  ffis. 
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rite.  Quelques  pièces  de  canon,  poiiées  à  force  de  bras  sur  le 
sommet  du  grand  Zimbre,  ajoulcrfnl  à  la  séi  urit/'  qu'ils  pui- 
^ient  dans  leur  propre  courage.  Ù'e&t  daBs  cette  attitude  qulis 
attendirent  rennemi, 

Bienidt,  les  TnniBiens  tinrent  e»  foule  aaseillir  cette  poignée 
de  chrétient.  Leur  iCt^fUe  fat  tïw  ;  mais  la  défense  fut  plus 
vigoureuse  eiicorc,  et  300  Musulmans  payèrent  leur  témérité  de 
la  vie.  Cependant,  la  position  des  chevaliers  était  fort  critique; 
aucun  avis  de  leur  naufrage  n'était  parvenu  à  Malte  ;  nulle  em* 
faarcatîon  ne  leur  restait  pour  aller  dans  un  port  rôdamer  des 
eecours;  et,  dreonstanes  plus  fâcheuae  encore,  les  vivres  allaient 
leur  manquer.  Un  événement  providentiel  les  sauva  au  mo- 
ment où  ils  désespéraient  de  sortir  de  cet  îlot  stérile.  Un  navire 
de  commerce»  forcé  par  l'état  de  la  mer  de  chercher  un  abri  sous 
le  vent  de  la  petite  lie,  vint  jeter  Tancreà  cinq  on  six  milles  de  k 
c6te,  et  emt  reconnaître,  aux  signaux  qui  loi  ftirent  faits,  qn'ot 
réclamait  son  assistance.  Sur-i&<ïhamp,  le  capitaine  se  décida  à 
changer  de  mouilla^re  et  à  se  rapprocher  de  rUot.  Instruit  (\v  la 
nature  du  service  jii  un  attendait  de  lui,  Umil  ses  embarcations 
à  la  mer,  et  recueillit  à  bord  tous  ceux  des  chevaliers  et  des 
«oldats  qui  purent  s'y  Jeter  à  la  hâte.  Aiiasitét,  il  reprit  la  bordée 
du  large  et  alla  débarquer  son  monde  à  Païenne.  Les  'htnisiens, 
fbrienx  de  voir  édiapper  nne  proie  qu'ils  croyaient  déjft  tenir, 
n'en  furent  que  plus  résolus  ù  se  saisir  des  m  il  heureux  qui  n  a- 
vaient  pas  eu  le  temps  de  gagner  le  navire  étranger.  Une  petite 
division,  chargée  de  troupes  tunisiennes,  vint  mouiller  devant 
Zimbre  le  lendemain  du  départ  de  ce  bâtiment.  Le  débarque- 
nent  s'opéra  cette  fois  sans  dii&cullé,  et  le  peu  de  cbrétiens  qui 
n'avaient  pas  pu  suivre  leurs  frères  d  armes  furent  faits  prison- 
niers. On  s'empara,  en  outre,  de  toute  l'artillerie  <les  galères  et 
des  nombreux  objets  que  les  ciun  aliers  en  avaient  retirés.  Butin 
et  prisonniers  Airent  déposés  à  laGoulette  (i)j 


(1)  Exirail  de  îa  -  Relation  du  Voyage  de  M.  tic  Brèves  en  Terre-Sainte  et 
^utr)^  les  Btats  Barbaresques.  »  Paris,  1S30,  parlacqucs  du  Gastel,  Ècoyer 
4u  aoi. 
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Au  mois  de  juin  de  cette  même  aanée  1605^  le  comte  Sa* 

\i\v)  de  Brèves,  ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  ar- 
riva à  Tunis  en  compagnie  d'uu  envoyé  du  GranU-Seigueur, 
nommé  MoiistafarAgha.  Ces  deux  personnages  avaient  pour  oua> 
sien  d*obteiitr,  en  ce  qui  concemait  la  Régenoe,  Teacécutlon  des 
clauses  d*nn  traité  tcmt  récemment  conctu  entra  Hrari  lY  et  le 
Suiian,  Les  clauses  stipulaient  l'élargissement  de  tous  les  pri- 
sonniers ou  esclaves  français  et  le  redressement  d'une  Xoule  de 
griefs  dont  avaient  à  se  plaindre  nos  nationaax. 

M.  de  Brèves  était  d'autant  plus  fondé  à  attendre  les  meilleurs 
effets  de  sa  mission,  qu'il  avait  grandement  contribué,  pendant 
son  séjour  a  Gonslaiitiiiople,  à  l'élévation  de  Méhémet- Pacha, 
fonctionnaire  en  ce  moment  en  exercice  à  Tunis,  Il  se  ilattait  que 
son  crédit  triompherait  des  résistances  du  dey  Otlmian,  homme 
astucieux  et  fourbey  .trôs-jalonx  du  pouvoir  dont  il  s'était  em« 
paré.  Nous  allons  voir  quelle  étrange  série  d'obstacles  celui-ci 
parvint  à  lui  opposer. 

Allant  au-devant  des  récriminations  de  l'envoyé  de  France, 
Othman  lui  écrivit»  le  19  juin,  pour  lui  exposer  \e&  motifs  de  Tal- 
tération  des  rapports  entre  son  gouvernement  et  ta  Franc».  Il 
l'attribuait,  entre  autres  causes,  à  la  capture  d'une  galère  otto- 
mane par  un  armement  français,  et  aux  entreprises  dirigées  contre 
le  commei  ce  tunisien  par  les  bâtiments  de  guerre  de  Malte,  d'I- 
talie et  d'Espagne,  qui  se  couvraient  des  couleurs  françaises^ 
sans  que  le  gouvernement  dont  ils  empruntaient  ainsi  le  nom 
songeât  à  leur  interdire  d'en  faire  un  usage  aussi  scandaleux. 

Débartiiié  ,'i  la  Gouleltc,  M.  de  Brèves  se  dirigea  vei*s  Tunis.  Il 
était  accompagné  du  consul  et  suivi  de  tous  les  nationaux.  En 
rente,  il  rencontra  une  dépntation  envoyée  par  le  pacha,  le  di- 
van et  la  milice,  pour  le  complimenter.  G^est  avec  ce  cortège  qu*ll 
fit  son  enlicc  dans  la  ville. 

Le  24,  il  fut  voir  Méhémet-Pacha,  qui  l'accueillit  avec  empres- 
sement et  l'assura  de  ses  bonnes  dispositions.  Le  même  jonr* 
il  reçut  la  visite  d*Othman,  qui  affecta  de  déployer  une  grande 
fierté  de  langage,  et  revint  de  vive  voix  sur  les  griefs  qu'il  avait 
consignés  dans  sa  lettre  du  19. 
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Le  leudemain,  25,  M.  de  Brèves  se  rendit  au  divan  des  Janis- 
nîssaires,  pour  y  faire  donner  lecture  des  ordres  du  Grand- 
Seigneur,  ordres  dont  il  était  porteur.  Un  concours  considé- 
rable de  particuliers  et  de  fonctionnaires  assistait  à  cette  audience 
solennelle.  La  lecture  achevée,  Tagha  des  Janissaires,  après  avoir 
consulté  les  quatre  conseillers  de  h  régence,  prit  la  parole  et 
chercha  à  rallier  les  esprits  à  son  opinion,  qui  consistait  à  ac- 
cepter purement  et  simplement  les  injonctions  du  Sultan.  A  peine 
avait-il  achevé  de  parler,  qu*Othiaian  s*élanoe  furieux  de  son 
siège  et  proteste  arec  énergie  contré  Vexécution  de  pareils  ordres, 
qu'il  (Ht  arrachés  au  Sultan  par  la  supercherie. 

La  hardiesse  de  ce  langage  était  propre  à  exciter  les  passions 
d  u  ne  assemblée  composée,  en  grande  partie,  d'hommes  de  guerre,, 
toujours  prêts  à  adopter  les  partis  les  plus  violents.  Le  dey  avait 
compté  sur  son  effet,  et  il  ne  s^était  pas  trompé.  L'assemblée 
presque  entière  applaudit  à  ses  paroles.  A  son  tour,  Moustafe- 
Ajrha,  envoyé  de  Constant iriople,  qui  avait  accompagné  M.  de 
Brèves,  expliqua  et  développa  le  sens  du  khat  (écrit)  impérial, 
et  parvint  âi  atténuer  la  fâcheuse  impression  produite  par  1» 
sortie  du  dey. 

La  position  de  M.  de  Brèves  et  des  personnes  qui  assistaient 

avec  lui  à  cette  séance,  ne  laissait  pas  que  dVMre  fort  alarmante; 
Texal  talion  des  Janissaires  menaçait  de  s'accroître  d'un  instant  à 
Taulre,  et  pouvait  provoquer  des  scènes  de  fureur,  dont  l'envoyé 
de  France  et  sa  suite  auraient  été  les  victimes.  Par  bonheur,  il 
n>n  fut  pas  ainsi  ;  le  dey  parut  se  raviser,  et  les  paroles  qu'il  fil 
entendre  cette  fois  ajoutèrent  encore  au  calme  et  à  la  modéra- 
lion  que Moustafa-Agha  était  panenu  à  obtenir.  Après  i)lusieurs 
motions,  débattues  avec  plus  ou  moins  de  chaleur,  on  convint 
de  s'en  rapporter  à  Tavis  d*un  nommé  Mourad  Raïs,  homme  cher 
àla  multitude  et  jouissant,  àce  titre,  d'unegrande  influence  dans 
ies  affaires  de  l^État. 

Le  lendemain,  M.  de  Brèves  se  rendit  à  la  Goulette,  pour  y  voir 
ce  pci^onnage.  C'était  un  lionune  qui  était  plus  qu'octogénaire; 
U  avait  exercé  le  métier  de  corsaire  pendant  près  de  soixante 
sus  avec  un  bonheur  inoui,  et  s'était  fait  redouter  de  la  marine 
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de  M.  ilo  Brèves,  U  se  préparak  à  partir,  mais  bien  décidé,  cettç 
fois,  à  ménager  les  alliés  du  Grand-Seigneur,  pour  nepas  s'aKi- 
lei'  Jps  ménies  reproches  que  lui  avait  valu  sa  conduite  rét  ^  iitc  à 
regard  duBastioi)  deFrjinçQ.  Les^plai^tes  4oatil  avait  été  l  ojii^t 
k  cetta  oçcasion  lui  paient  ioqiiré  la  di^ir  à'mt  effiatcer  jusqu^au 
souvenir.  Aussi,  lorsque  H.  de  Brèves  vint  pour  renlretenir 
la  question  pendante,  il  raccucillU  avec  intérêt  et  se  rangea  à 
wn  opinion,  ha  négociation  sa  continua  eu  présence  d  Uihuian^ 
dey,  liui  s'était  également  rendu  auprès  de  Vourad  Baïs. 

Les  demandes  4e  Tenvouré  de  Franc^^  «anctionuées  par  le  Qr^ 
man  du  GramirSeigneurt  consistaient  en  substance  :  1«  En  ce 
que  les  navires  lj;iti,iiit  p.ivUiuii  Iranrais  auraient  druit  au  res- 
pect des  corsaires  de  Tunis,  et  qu'il  serait  interdit  à  ceux-ci  de 
se  rendre  à  leur  bord,  pour  cofistater  la  nationalité  du  navire  et 
de  la  cargaison  ;  ?9  la  n^  an  liberté  des  esclaves  français; 
^  enfin,  la  restitution  des  navires»  effets  et  marchandises,  ré- 
cemment capturés.  Mourad  ne  céda  que  difficilement  sur  le  pre- 
mier point,  et  entendit  maintenir  le  droit  de  visite.  Il  se  reseï  va 
aussi  Tabominable  privilège  de  faire  bâtonner  les  patrons,  pi* 
Iptes  et  écrivains  des  navires,  pour  obtenir  des  aveux  sur  la  na- 
tionalité réelle  des  marcbandises  embarquées  à  bord.  Cependant, 
i!  finit  par  se  désister  de  cette  dernière  prétention,  à  la  condi-» 
tion  que  les  manliandises  tunisiennes  embarquées  sur  des  na- 
vires français  seraient,  à  leur  tour,  respectées  par  les  armements 
de  Malte,  de  Florence  et  d'Espagne.  Il  admit  le  deuxième  point 
des  réclamations,  à  la  condition  que  las  Turcs  détenus  à  Har» 
seille  seraient  également  mis  en  liberté;  mais  il  se  reftisa  à 
consentir  à  la  restitution  des  captures  faites  (par  la  marine 
tunisienne. 

La  négQpi^^oa  (fit  suspendue  pendant  quelque  temps.  Sur  ces 
entrefaites,  on  apprit  que  deux  navires  f^nçais^  richeiiient  char- 
gés, avalant,  été  capturés  par  les  galères  de  Biierte.  A  cette  nou- 
velle, M.  de  Brèves,  qui,  depuis  quelques  jours,  se  sentait  dis- 
posé à  rabattre  de  ses  prétentions,  chanpea  ^tout-à-coijp  d'attitude 
et  exigea  impérieuseni^t  l'exécution  imi^édiate  d^  ordres  du 
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SaiUn.  Il  msisUi  spr  Ç6  point  «veç  taat  d*énergie,  que  le  divao 
parut  ébranlé  et  prêt  à  céder;  mai9  Othman-Dcy  n'était  pas 

huiuiue  à  se  laisser  aussi  facilement  inllmider;  il  protesta  mntre 
£6  qu'il  appelait  une  faiblesse,  employa  tous  les  moyens  [lour  eii- 
oourager  la  milice  à  se  refuser  aux  ordres  du  Sultan,  et  parvint 
à  railier  les  <lami98aife9  kson  Qpiaian*Méhémet-Pacha lui-même, 
quoique  ami  de  Teavoyé  de  France,  dut  adopter  Tavis  de  la  mar 
joriti»,  dans  la  crainte  de  deven  ir  v  ictime  de  son  opposition. 

Les  choses  en  étaient  lù,  quand  le  Divan  fut  de  nouveau  convu- 
i|ué  pour  arrêter,  cette  lois,  des  résolutions  définitives.  M.  de 
Brèves  fut  invité  à  se  rendre  à  la  séance,  et  il  ne  manqua  pas 
de  s*y  trouver.  U  espérait  que  les  débats  orageux  des  réunions 
antérieures  ne  se  reproduiraient  plus,  et  qu*on  arriverait  à  ajus- 
ter tous  les  différends.  La  discussion  aurait  pris,  sans  aucun  doute, 
ce  tour  pacifique,  sans  un  incident,  qui  rojujt  tout  en  question 
et  faillit  compromettre  jusqu'à  Texistence  des  chrétiens  établis 
dans  le  pays.  Les  esclaves  musulnuins  de  Tunis,  détenus  dans 
les  bagnes  de  France,  venaient  d*écrire  à  leurs  concitoyens, 
pour  les  presser  de  conclure  avec  M.  de  Brèves  el  de  les  rendre, 
par  ce  moyen,  à  leurs  familles  et  à  la  liberté.  Alin  d'inspirer  à 
leurs  amis  un  intérêt  que  féloignenient  affaiblit  toujours,  ils 
avaient  cm  nécessaire  d'exagérer  les  malheurs  de  leur  position, 
et  de  faire  un  récit  touchant  de  souffrances  imaginaires»  On  lut 
leur  requête  en  pleine  assemblée;  cette  communication  souleva 
toute  l'assistanc^e,  et  \n-n  s'en  fallut  qu'on  n'attentât  sur  Theure 
à  la  vie  des  chrétiens  qui  en  faisaient  partie.  Les  chefs  intervin- 
rent fort  à  propos,  pour  calmer  reffervescence  générale,  et  pré- 
venir des  malheurs  que  rien  n*anrait  pu  réparer;  mais  M.  de 
Brèves  n'en  fut  pas  moins  obligé  de  renoncer  à  tout  espoir  d'ac- 
commodement. 

Il  se  rembarqua  donc  en  toute  hàle  a  bord  de  sa  frégate,  et 
allait  appareiller  lorsqu'une  tartane,  venue  de  Marseille,  lui 
apporta  des  dépêches  de  M,  de  Guiche  et  des  consuls  de  la  ville, 
qui  riBvitaieut  à  terminer  les  affaires  qui  l'avaient  appelé  â 

Tunis,  et  à  faire  Â  la  France,  ainsi  qu'à  son  commerce,  la  plus 
large  part  possible  dans  les  avantages  réciproques  ijyui  devaient 
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découler  de  celte  paix.  S'il  rencontrait  de  trop  granJs  obstacles, 
il  devait  tout  au  moins,  obtenir  la  liberté  des  esclaves  français 
détenus  dans  les  bagnes  de  la  Régence. 

Cette  mission 'Constituait  un  danger  réel,  car  il  s'agissait  de  re* 
tourner  à  Tunis,  et  de  s'exposer  à  une  soldatesque  en  révolte. 
M.  de  Hrèves  n'hosita  pas  un  iiisiaiit  ;  et  bien  lui  en  prit,  car  cette 
preuve  de  courage  et  de  persévérance  en  imposa  à  la  multitude, 
et  les  Janissaires  eux-mêmes,  surpris  de  tant  de  fenneté,  conseil* 
tirent,  bien  qu*à  regret,  à  se  prêter  au  rétablissement  delà  paix. 

Un  traité  fut,  en  conséquence,  signé  entreM.  de  Brères,  Otbman- 
Dey  et  le  divan  (1). 

M.  de  Brèves  appareilla  de  la  rade  de  la  Goulctte,dans  la  ma- 
tinée du  29  août  1605(2). 

Notons  ici,  en  passant,  que,  durant  le  séjour  de  ce  diplomate 
à  Tunis,  une  expédition,  composée  de  3  galères  de  Malte  et  de 
7  autres  de  Sicile,  débarqua  l,'iOO  hommes  sur  la  côte,  et 
s'empara,  sans  coup  férir,  de  la  pcùie  ville  de  Hamamef,  dont 
les  habitants  s'enfuirent  à  rapproche  de?  rh  ré  tiens.  Pendant 
que  ceux-ci  pillaient  la  ville,  les  Arabes  du  dehors  accoururent 
en  foule  pour  les  attaquer,  et  réussirent  à  les  tailler  en  pièces. 
Un  très-petit  nombre  seulement  parvint  à  se  rembarquer.  Quel- 
ques-unes des  têtes  des  victimes  furent  exposées  sur  les  créneaux 
de  la  Casba;  d'autres,  enliiécs  par  le  nez,  furent  traînées  dans 
les  rues  aux  acclamations  d'une  populace  effrénée,  criant  :  âlalta 
Calas,  Malt  a  Calas^  son  Juan  dormir/  (3) 

Dans  le  courant  de  1609,  un  gentilhomme  poitevin,  le  sieur 
Beaulien,  dit  Briaille,  s'émut  au  récit  des  dôprcdations  des  cor- 
saires, cl  résolu l  d'anuer  deux  bâtiments  à  ses  frais,  pour  dé- 
truire la  piraterie. 


(f )  Voir  l'Appendice,  i  des  Traités. 

(?)  Extrait  de  la  Isolation  citée  plus  haut,  en  note. 

<3)  Tiré  tlu  même  ouvrage  et  des  Mémoires  lii<(on(iues  de  M.  Pellissier. 
(Tome  VI  de  l'ouvrage  de  k  Commission  seieutilinue  de  l'Algérie) 

Le  Père  Dan  {Histoire  de  la  BarlMrie  etdesesooreBlres,  toi.  I*%  p.  147, 
édition  de  1637)  donne  à  cet  événement  la  date  du  15  aotkt  1609. 

N.  de  rÈdileur  .  ^  }faltas  calas  parait  tire  Maita  khaUas,  c'cst-à-dire 
Malte  est  fini,  c'en  est  fait  de  Malte  ! 
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Il  parlit  ilu  port  du  Havre,  en  compagnie  d'un  certain  Du 
Tar,  et  entra  dans  la  3ïéditerranée  nvec  ces  deux  seuls  navires. 
£a  routCt  il  apprit  que  22  corsaires  se  trouvaient,  en  ce  mo- 
ment méme/réanis  à  la  Goulette.  Aussitôt,  il  résolut  d*aUer  les 
surprendre  au  mouillage,  et  fit  porterdanscette  direction.  Comme 
il  approchait  des  côtes  de  la  Sardaigne,  il  rencontra  plusieurs 
bu  1  méats  de  pruerre  espagnols,  naviguant  sous  le  pavillon  de 
don  Juan  Faicliarde;  et  proposa  à  cet  officier  de  lui  prêter  Tap- 
]Hii  de  sa  division  pour  opérer  le  coup  de  main  qu*il  méditait 
Don  Juan  accepta  l*ofA*e  avec  empressement,  et  les  deux  divi- 
sions réunies  se  dirigèrent  sur  la  Goulette,  dont  elles  s'appro- 
chèrent sans  avoir  été  aperçues.  Les  corsaires  étaient  là,  uioiiillés 
près  de  terre,  sous  la  protection  de  rartillcric  du  château,  et 
sans  autre  garnison  à  leur  bord  que  celle  rigoureusement  néces- 
saire à  la  garde  de  chaque  bâtiment.  Le  capitaine  de  Beaulieu  et 
Paîcharde  avaient  compté  sur  cette  négligence  ;  aussi  s'empressé- 
rent-ils  de  la  mettre  à  profit  ;  ils  brusquèrent  Tattaque  et  incen- 
dièrent la  flotille  ennemie,  avant  que  des  secours  eussent  pu  lui 
être  envoyés  de  la  terre. 

C'est  à  dater  de  cette  époque  que  les  bâtiments  à  formes 
rondes  commencent  à  remplacer,  dans  la  marine  tunisienne,  les 
bâtiments  à  rames.  Un  corsaire  flamand,  du  nom  de  Simon 
Danser,  avait  inlrodiiit  ce  système  de  construction  dans  les  chan- 
tiers d'Alger.  A  Texemple  de  leurs  voisins,  les  Tunisiens  Tadop- 
tèrent  aussitôt,  d*après  les  conseils  d'un  Anglais,  le  corsaire 
Edward. 

G*est  également  à  cette  époque  (18  juin  1607)  que  saint  Vincent 

de  Paiile,  détenu  depuis  près  de  deux  ans  dans  les*  bagnes  de  Tu- 
nis, pan  int  tromper  la  vigilance  de  ses  gardiens  et  à  échapper 
fleurs  recherches,  en  se  jetant  dans  une  petite  embarcation, 
avec  laquelle  il  traversa  courageusement  la  mer  et  put  gagner  la 
côte  de  Provence. 
A  la  mort  d*Othman,  arrivée  le  13  Bedjeb  1019  (30  septembre 

1610),  Youssef,  un  soldai  lui  lunc  que  la  bonté  d'Oîlim.ia  avait 
elcvc  a  de  hautes  fond  ions  dans  l'État,  fut  élu  dey  à  sa  place, 
sur  la  recommandation  même  de  son  bienfaiteur. 
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Quoique  doué  d'un  caractère  énergique,  le  dey  n'aimait  point 
à  s'occuper  par  Iui-in(^me  des  affaires  de  son  gouvernement.  Il 
s  en  rapportait  entièrement  pour  ce  soin  à  son  favori  Ali  Tabet, 
dont  le  dérouement  lui  était  connu. 

Un  religieux,  le  Père  Dan,  auquel  nous  devons  des  détails 
pleins  d'intérêt  sur  l'organisation  de  la  Régence,  détails  qu'il 
a  consignés  dans  son  Histoire  de  la  Barbarie  et  de  ses  corsaires^ 
nous  apprend  que  le  Divan  de  Tunis  se  composait,  en  1633,  époque 
à  laqudle  il  se  rendait  dans  cette  ville  jpour  la  rédemption  des 
captifs,  de  40  membres,  dont  voici  la  désignation  :  l'Agiia,  son 
kahia  ou  lieuteiiaur,  12  oda  bachis  ou  chefs  de  chambrées,  24 
boulouk  bachis  ou  oUiciers  supérieurs,  2  écrivains  et  6  chaouciies. 
L'impùt  se  prélevait  cliaquo  année  sous  la  protection  de  deux 
colonnes  mobiles*  ainsi  que  eela  se  pratique  encore  de  nos  jours* 
Quant  au  chiffre  des  revenus  de  TÉtat,  le  Père  Dan  révalnè  à 
deux  cent  iiulle  ducats.  Scion  le  même  autour,  on  comptait  à 
Tunis,  en  ibJJ,  neuf  bagues  ayant  chacun  sa  cliapellc,  7  mille 
esclaves  chrétiens  et  3  ou  4  mille  renégats,  au  nombre  des: 
quels  se  trouvaient  sept  cents  femmes. 

On  doit  à  YouBsef-Dey  la  oonstmction  de  plusieurs  édifices  pu- 
blics. Le  beau  poiil  de  Tcl  ourlsa  et  la  mosquée  de  Tunis  qui  porte 
son  nom,  datent  tous  deux  de  ce  règne. 

Grâce  à  la  vigueur  de  l'administration  de  Yousscf,  la  Régence 
atteignit  un  degré  de  prospérité  inconnue  jusque-là.  La  coune 
acquit  aussi  des  développements  considérables  (1);  mais  il  fallut 
parfois  recourir  à  l'emploi  de  la  force  pour  rétablir  rautorUc 
méconnue  par  quelques  tribus  de  l'intérieur. 

/.a  délimitation  des  frontières  devint  aussi  i'obiet,  à  deux  re- 
prises différentes^  de  difficultés  graves  entre  les  régences  d'Âlger 
et  de  Tunis.  —  Un  premier  traité,  signé  en  1614»  à  la  suite  de 


<l)Le  Père  Dan,  dans  son  Histoire  précitée  (page  254),  dit  que  les  Tuni- 
siens avaient,  en  1634,  outre  les  galères  à  rames,  14  polacres,  on  bStfanents 
ronds.  —  •  Les  galères  (page  M)  n'avaient  pas,  OQmme  ceûes  des  clu^ 
tiens,  un  château,  on  tour  en  bois,  àTavant;  cUes n'avalent  qu'un  mât,  et 
n  ou  21  hdncs^  où  s'asseyaient  les  escia¥es  rameurs,  au  nombre  do 
150  à  200. 
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qoeTfpies  actes  d'hostilité,  qui  auiaienl  pu  dégénérer  en  guerre 
sérieuse,  avait  fixé  les  limites  des  deux  États  au  cours  d'eau  connu 
MNis  le  num  de  Toued  £l-SeiTal.  Quinze  ans  t'aient  à  peine 
écoulés  depuis  la  aignaliire  de  cet  arrangement,  que  d^  son 
existence  était  remise  en  question  par  les  ^ptétements  succès- 
sifs  des  tribus  limitrophes  et  par  l'établissement  d'un  poste  mi- 
litaire sur  la  rivière  même  qui  servait  de  ligne  de  démarcation 
entre  lesdeu^^  pays.  La  guerre  fut  déclarée,  et  les  hostilités  corn-* 
mencèrent  aussitôt.  Les  Algéiieaa,  battus  en  plnsieiirs  rencontres^ 
étaient  sur  le  point  d^entrer  en  accos&nodement,  lorsque  la  tribu 
tunisienne  des  Oulad-Saïd,  toujours  disposée  à  susciter  des  em- 
ïm  nis  au  gouvernement,  passa  à  rennenii  et  Taida  puissamment 
ik  se  relever  de  ses  échecs  et  à  lui  faire  remporter  un  avantage 
marquant.  La  défaite  des  Tunisiens,  connue  sous  le  nom  de  £1* 
Siîhara^  eut  lieu  le  samedi  13  Ramdaa  1037  <  17  mai  1628).  Les 
vaincus,  contraints  de  demander  la  paix,  envoyèrent  des  dépu- 
Uîs  au  camp  algérien,  et  les  autorisèrent  à  traiter  sur  les  bases 
suivantes,  qui  furent  converties  en  traité  délinitif  : 

t°  Le  cours  de  l'oued  Ëi-^rrat  devait  continuer  &  servir  de 
limite  aux  deux  États  dans  la  partie  sud  ; 

2^  Le  poste  militaire,  construit  sur  les  lieux  et  cause  principale 
de  la  guerre,  dût  être  démoli  par  les  Tunisiens; 

3«  La  délimitation  de  la  frontière  continua  d'être  fixée  plus  loin, 
parle  coursde  VOued  Mmleg  (laMellaga?),  —  par  le  point  connu 
sous  le  nom  de  El'Ah¥rtehe^  —  pui»  pur  crtuî  appelé  Kêkutè 
d^Ttrm,  —  et  de  là,  jusqu'à  tka  O^dfet  el^Bafa^  pour  oonti- 
aiier,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  la  mer; 

4"  La  ({ualrième  clause  de  ce  traité  portait  que  les  sujets  de 
l  un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  États  qui,  à  l'avenir,  passeraient 
cette  frontière,  ne  pourraient  plus  être  rédamés  par  le  ^ouver'^ 
aenent  dont  ife  auraient  i^donné  le  territoire,  et  ils  deve* 
naient  par  ce  lait  sujets  de  la  régence  dans  laquelle  ils  auraient 
émigré  (1). 


(i)Ces  détails,  qui  .  nous  sont  founiis  j>ar  rhistorien  arabe  Ha^'Ea- 
wmdaben  Abd  èl-Aaii,  lequel  dit  avoir  en  mus  les  yenx  le  traité  signé  à 
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Ramdan-Bey,  général  de.<  troupes,  mourut  en  1021  (161*^), 
sou»  le  règne  de  Youssef-Dey,  qui  lui  donna  pour  successeur  uu 
mamelouk  nommé  Mourad.  Pour  reconnaître  les  services  rendus 
de  son  vivant  par  Ramdan,  le  dey  confia  à  son  frère  Redjeb  un 
commaïKlcnicnt  supérieur  sur  une  partie  des  tribus  tunisiennes. 

Ce  Mourad,  originaire  d'une  famille  catlioliquc  do  Elui.  en 
Corse,  fait  esclave  par  les  corsaires  barbarcsques,  était  exces- 
sivement riche;  son  caractère,  énergique  autant  que  résolu, 
Favait,  ainsi  que  ses  services,  rendu  le  pmonnage  le  plus  im- 
portant de  la  Régence.  Ambitieux  de  sa  nature,  la  fortune  dont 
il  était  favorisé  lui  lit  briguer  un  titre  plus  élevé,  et  il  sollicita  et 
obtint  bientôt,  en  l'année  1041  (1G31),  de  la  cour  de  Coustanti- 
nople,  celui  de  pacha.  De  cette  époque  date  rimportance  tou- 
jours croissante  des  beys,  qui  devaient,  plus  tard,  renverser  à 
leur  profit  le  pouvoir  des  deys.  —Mohammed,  plus  connu  sous 
le  noiii  (Il  llaiiiuuda,  fils  de  Mourad,  prit  le  titre  de  bey,  que  son 
père  venait  de  changer  contre  celui  de  pacha.  A  la  mort  de 
Mourad,  arrivée  dans  le  cours  de  cette  même  année  1041  (1631), 
il  le  remplaça  dans  la  charge  éminente  qu'il  exerçait,  et  obtint, 
par  la  suite,  en  1069  (1658),  le  titre  de  pacha.  Ceftit  lui  qui  porta 


cette  occasion,  oui  intérêt  politique  d'une  incontestable  valeur,  en  ce 
sens,  qu'ils  nous  révèlent  un  fait  qui,  s'il  eût  été  mieux  connu  de  nos 
jours,  aurait  paissamment  aidé  à  la  solution  de  la  question  des  tnm- 
tièreB  entre  les  possessions  fnnçidses  et  la  Tunisie,  qiiestion  souvent  dé* 
battue  et  qui  n'est  point  encore  réglée  d'une  manière  définitive.  —D'a- 
près nno  Tiote  arabe,  écrite  à  la  page  de  p:arde  d'un  ancien  manuscrit, 
note  qui  iiorte  précisément  la  date  de  1037  de  rh('%nre.  et  qui  se  trouve 
en  la  possession  de  M.  A.  Berbrugger,  conservateur  de  la  Bibliothèque 
d'Alger,  les  forces  ^e  les  Tunisiens  opposèrent  i  leurs  ennemis  se  oom* 
posaient  de  480  tentes  et  d*une  artiUerie  de  55  pièces  de  canons  de  cuîTie. 
Les  Algériens  ne  comptaient  que  300  tentes  et  9  canons.  La  date  de  la  dé- 
faite essuyée  par  les  Tunisiens  est  fixée  par  cette  note  au  23  et  non  aa 
13  Ramdan  1037.  —  Suivant  l'ancienne  organisation  militaire  de  la  régence 
d'Alger,  la  (en^e  ou  sofra  se  composait  d'une  odabachi^  d'un  boulouk  bachi 
et  de  18  Janissaires,  soU  20  hommes.  L*année  tunisisnne  était  donc  forte 
de  9,600  hommes,  tandis  que  ceUe  des  Algériens  n*en  compfaU  que  six 
mQle. 

V.aussi,  pour  cette  question  de  frontières,  un  article  de  M.  Rerbrugger. 
Des  frmiièrês  de  V Algérie,  {Revue  africaine^  tome  lY,  pages  de  406  à  417) 
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ie  dernier  coap  à  la  puissance  morale  des  deys.  Sa  rare  intelU' 
gence,  son  courage  éprouvé,  son  immense  fortune,  et,  par-dessus 
tout,  les  succès  éclatants  qu*il  avait  remportés  sur  les  Arabes, 
avaient  romplélement  éclipsé  raiitorité  de  Y(»iissof-I)ey,  à  ccpoint 
même  que  la  plupart  des  tribus  de  Tintérieur  ignoraient  qu'il  y 
eût  à  Tunis  un  autre  pouvoir  que  celui  de  Hamouda-Bey.  £n 
rannée  1073(1662),  il  se  démit  volontairement  de  sa  charge  en 
faveur  de  ses  enfants. 

Mais  nous  anticipons  ici  sur  l'ordre  chronologique  de  notre 
travail;  revenons  à  Youssef-Dey,  et  notons  les  faits  principaux 
qui  nuirquèrent  la  fin  de  son  règne. 

En  1616,  «  les  corsaires  ayant  fait  éprouver  plus  de  2  millions 
»  de  francs  de  perle  au  cuiiuiierce  de  Mai'seille,  cette  ville  arma, 
«  à  ses  frais,  cinq  gros  navires  et  deux  pataches.  L*expédition, 
»  commandée  par  un  chevalier  de  Malte  appelé  Vincheguerre, 
t  partit  le  5  mars  et  fut  de  retour  le  4  septembre,  après  avoir 
»  obtenu  la  liberté  des  captifs  et  fait  la  paix  avec  les  Tunisiens. 
»  Vincheguerre  ramena  des  députés,  qui  allèrent  eu  demander 
»  la  confirmation  à  Paris  et  qui  Tobtinrent  (i).  » 

L*origine  chrétienne  de  Mourad-Bey  fut  cause  sans  doute  de 
l'intérêt  bienveillant  qu'il  manifesta  au.v  clirélicns  de  la  Ré- 
gence; aussi,  ce  fut  à  cette  époque  cine  le  pape  Urbain  YIH,  par 
un  bref  en  date  du  20  avril  1624  et  commençant  par  ces  mots  : 
Ex  wnnibus  eharUatis  ofieiis^  envoya  de  nouveaux  capucins  à 
Tunis,  qui,  sous  le  nom  de  Procureurs  des  esclaves,  devaient 
porter  aux  malheureux  captifs  dans  les  l  aLiK  s,  ainsi  qu'aux 
chrétiens  librement  établis  dans  le  pays,  les  consolations  et  les 
secours  de  la  religion.  Ces  capucins,  au  nombre  de  quatre,  ti- 
rés de  la  province  de  Païenne  et  placés  sous  la  surveillance  de 
Fan  d'eux,  le  R.  P.  Angelo  da  Gonigtione,  ou  Garleone,  furent 
ks  véritables  fondateurs  de  l'Église  actuelle  de  Tunis. 

L*historieQ  El-Ouzir^  dans  Touvrage  duquel  nous  continuons 
à  puiser,  place  à  cette  époque  une  expédition  chrétienne  dirigée 


(t)  Mémoires  hist.  de  M.  Pellissier,  page  248. 
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oontrc  la  ville  de  Soiissa,  au  mois  de  Raiiidan  1058  (août  IGîUj. 
Selon  le  mt^me  auteur,  l'annexion  dêfînilive  de  l'île  de  Djerba, 
qui  avait  fait  partie  jusqu'alors  du  gcmvcrncment  de  Tripoli,  eut 
lieu  sous  le  r^ne  de  Youssef-Dejr.  —  Ce  fut  le  eheikh  Said  Abi 
Bjelotid,  chef  de  la  famille  de  ce  nom,  qui  assura  Celtb  impor- 
lanle  aiip^cntation  de  terri loire. 

En  l  année  1030  ou  1031  (  1621-162^),  la  peste  éclata  à  Tunis, 
et  fut  appelée  Peste  de  Sidi-Belkris  (1). 

Ce  fut  daBS  ces  circonstanciel  calaniitetuteà  que  leà  fitstts  géné- 
raux de  Hollande  conclurent  leur  premier  traité  arec  la  régence 
de  Tunis.  Cet  instrument  r(^;rlail  phifôt  les  rapports  politiqiies 
et  militaires  entre  les  deux  pays,  qull  ne  jdait  et  cimentait  les 
bases  d*un  accord  commercial  (2). 

En  1036,  les  capucins  palermitains  de  Tabaïque  fjàrént  nm- 
placés  par  d'autres  capucins  de  la  pro^ncé  de  Gènes.  Lés  chef^ 
de  la  mission  pi'irent,  di's-lors,  le  litre  de  préfet.  Le  premier 
d'entre  eux  qui  en  fut  revêtu  fui  le  R.  P.  Alexandre  da  Genova. 
Ces  Pères  furent  établis  d'abord  dans  Ttle  de  Tabserqoè,  é'où, 
sttiTant  les  besoins  de  lent  évangéliqtte  mission,  il»  Sé  poTtsdem 
sur  tous  les  divers  points  du  lïffofal  tunisien  et  algérien,  et  sou- 
vent même  jusque  dans  la  régence  de  Tripoli.  L'étaWis^- 
meni  des  capucins  à  Tabarque  subsista  seul  pour  toute  la  Tanisie 
jusqtt*en  1652. 

YousBeM)e7  mourat  le  23  Redjeb  1047  (30  novembre  1637),  et 

la  milice  élut,  le  même  jour,  à  sa  place  Ousta  Moura<l-Dey  (3>, 
personnage  qui  s  était  acquis  quelque  célébrité  dans  la  course. 
Ses  armes  ne  furent  pas  heureuses  :  huit  galères  tnnisienires^ 
joîHtés  à  un  parelî  noMDre  do  MiMent»  gmtd  algïëriew, 
prirent  la  mer  sous  les  ordres  de  TmïM  algériM;  Att  PiU;liénlfr, 
et  ravagèrent  lesc^îtes  de  TAdriatique.  Poursuivie  par  mie  Sotte, 
vénitienne,  commandée  par  ramiral  Copell'tD',  la  cîivisiôn  ttt-^ 
niso-algérienne  fut  entièrement  détruite^  malgré  Jie  led  des 


(1)  Ebnott  Dinar  el-Kairouani. 

(2)  Voir  rAppondicc.  2  des  Traités. 
i3)  Ousto,  en  turc,  veut  dire  maître. 
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forts  de  Yalone,  port  de  mer  turc,  à  rabri  duquel  les  cor- 
saires étaient  venus  se  placer. 

La  ville  de  Porlo-Faiina  doit  sa  fondation  à  Mourad.  Il  y  fit 
d'abord  élever  un  fort,  afin  d'empêcher  les  bâtiments  européens 
d^'  trouver  le  refuge  qu'ils  avalent  Thabitude  d'y  chercher. 
Puis,  il  songea  à  créer  sttr  ce  point  nn  centre  de  population, 
auquel  il  donna,  pour  habitants,  les  Maures  expulsés  de  TAn- 
dalousie  et  fixés  depuis  quelque  temps  sur  les  terres  de  la 
Régence. 

Ahmed  Khodja  Ùcy.  —  Après  un  régne  de  trois  ans  environ, 
Orata  Mourad  Dey  mourut,  et  la  milice  élut  aussitôt  ft  sa 
place,  an  mois  de  rabi  el-ouel  1050  Ouin  16401,  Ahmed  Khddja, 
originaire  de  Sinope,  que  la  douceur  de  son  caractère  aussi 

bien  que  sou  intelligeuce  avaient  désigné  au  choix  de  ses 
concitoyens. 

Dans  les  premiers  mois  de  ce  règne,  les  galères  de  Malte, 
sans  s'inquiéter  du  danger  de  braver  les  fortifications  de  la 
Qoulette,  parvinrent  à  y  pénétrer  et  réussirent  à  incendier 

plusieurs  navires  de  la  marine  tunisienne.  Ce  coup  de  main 
des  chevaliers  de  Malte,  conduits  dans  cette  circonstance  par 
le  prince  Landgrave  d'Osia,  eut  lieu  le  24  août  1640.  Quand 
on  visite  Malte  et  le  palais  du  lord  gouverneur  de  cette 
ûe,  on  ne  manque  pas  de  s'arrêter  devant  une  peinture  à 
fresque  qui  reproduit  cette  audacieuse  entreprise  :  la  vue  de 
la  Goulelle,  des  ruines  de  Carthage  et  de  Tunis,  au  second 
plan,  ajoute  à  Tintérét  qu'inspire  le  sujet  principal  de  celte 
curieuse  peinture.  Au-dessous  de  la  i^esque  et  dans  un  car- 
touche, on  lit  rinscription  suivante:  «  Presa  di  5  vascelli  de 
Gam-Gogpria  fatta  nel  porto  délia  Goletta,  dal  Générale  Prin- 
cipe Langravio  d'Osia  alli  24  Agosto  1640.  •  —  Le  succès  de 
cette  tentative  ayant  démontré  la  complète  insullisance  du 
château  de  la  Goulette,  au  point  de  vue  de  la  défense  de  la 
place,  la  construction  d'un  nouveau  fort  fut  aussitôt  dé- 
cidée. 

Le  pouvcrnemenl  d'Ahmed  Khodja  fut  marqué  par  des  évé- 
nements désastreux  :  la  disette  et  la  peste.  Celle-ci  éclata  en 
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1053  (1643)  ù  Tuais  et  y  sévit  pendant  près  ûe  sept  ans.  Elle 
tut  appelée  du  nom  du  dey  régnant. 

Malgré  les  malheurs  du  temps,  la  Régence  voulut  concourir 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  à  la  réduction  do  Candie,  alors 
assiégée  par  les  Turcs.  On  y  envoya  quelques  bâtiments  char- 
gés de  troupes.  —  Songeant  ensuite  à  rintériear,*l6  Dey  dé-> 
eida  Torganisation  de  zmaias^  sorte  de  milice  mobilisable,  ti- 
rée des  tribus  arabes,  et  avec  laquelle  on  espérait  pouvoir 
contenir  la  turbulence  de  ceriaines  popiilaiions  toujours  dis- 
posées à  se  soulever  contre  Tautorité  établie. 

Uamoada  fiey,  dont  la  puissance  allait  toujours  croissant 
et  qui  venait  de  i'accrottre  encore  par  la  mort  de  son  collè- 
gue Soliman,  acheta  d'Âhmed  Rhodja  Dey,  au  prix  de  tout 
l'argent  (jue  pourraient  porter  quatorze  mulets,  le  droit  de 
se  former  un  corps  de  000  spahis  réguliers,  placés  sous  ses 

ordrt^  immédiats. 

Uae^i  Mohammed  laz^  1647*  — .  Ahmed  Khodja  mourut  dans 
le  courant  de  Tannée  1057  (1647)  et  eut  pour  successeur 
Ël-Hadj  Mohammed  Laz. 

En  1651,  les  capucins  pvnois  quUleiit  Tabarque  et  sunL  rem- 
placés par  des  prêtres  de  Si-Vinceiit-de-Paule.  —  L'année  sui- 
vante, en  1652,  la  mission  religieuse  de  la  Tunisie,  qui  jusqu^a- 
lors  s'était  bornée  au  seul  établissement  de  Tabarque,  fonda  à 
Tunis  même  et  au  consulat  de  France  une  chapelle  sous  le 
vocable  du  saint  roi  Louis  IX.  Ce  fut  là  la  première  église  pu- 
blique et  la  première  paruisse  des  Francs  dont  le  culte,  à  Tunis, 
fut  desservi  par  les  missionnaires  capucins.  Les  actes  de  ce 
temps  rétablissent  ainsi  :  Comoiato  di  FroÊ^eia.  Ospixiùagte^ 
gnaio  ai  Cappueini  in  TuniH  net  FondueOy  ruidenza  deiriUw^ 
trissimo  Console  di  Fronda.  —  Ce  règne,  qui  dura  six  ans.  est 
d'une  entière  insignaiaiice  historiqur>  :  nous  le  notons  pour  ne 
point  iiiicnompre  Tordre  chronologique  des  événements, 

Uatlj  Mùutiafa  Laz^  1653.  —  A  la  mort  de  Ua4i  Mohammed, 
la  miKce  élut  à  sa  place,  en  diaoual  1063  (mai  1653),  El-Hadj 
llonstafa  Laz. 

Nous  lueiiitunneroHs  cependant  ici  que,  vers  celle  époque. 
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en  1651»  le  personnel  de  la  mission  religieuse  à  Tunis  fut  de 
nouTeaa  changé  et  remplacé  par  des  capucins  tirés  de  la 
province  romaine.  Le  chef  de  la  mission  joignit  dès-lors  à 
son  titre  de  Préfet  celui  de  Pro-Yicaire.  Le  premier  d'entr'eux 
fut  le  R.  P.  Carlo  d'Ancona  (1). 

En  Tannée  1069,  au  mois  de  redjeb  (1659),  ainsi  que  nous 
Tarons  déjà  dit,  Hamouda  Bey  ayant  sollicité  de  la  eour  de 
Constantinople  une  marque  de  sa  bienveillance,  obtint,  à 
force  de  in  ésents,  le  titre  de  pacha.  Quatre  ans  après,  en  1073 
(1663),  fatigué  des  emharras  du  pouvoir,  il  se  démit  volontai- 
rement de  ses  fonctions  en  faveur  de  ses  trois  fils,  Mourad, 
Mohammed  el-Hafst  et  Hossein,  investis  chacun  du  titre  de  bey. 
Le  premier  eut  en  partage  le  command^nent  supérieur  de 
l'armée.  Mohammed  el-Hafsi,  le  second,  eut  le  Sandjak  ou  sub- 
division de  Kairouan,  Soussa,  Monaslier  et  Sfax  ;  et  Eî-Hossein, 
le  plus  jeune,  celui  de  la  province  dlfrikia,  sur  la  frontière 
de  TAlgérie.  Hamouda  Pacha  mourut  sous  le  régne  suivant, 
le  9  diaoual  1076  (1666). 

Au  mois  de  mars  1660,  Hadj  Moustafa  Dey,  voulant  s'attirer 
les  bonnes  grâces  du  gouvernement  fran(;ais  et  faire  contraster 
son  zèle  avec  l'indifférence  de  Vétat  d'Alger,  envoya  en  mission 
extraordinaire  auprès  du  roi  Louis  XIV,  un  de  ses  favorb, 
nommé  Sidi  Ramdan,  chargé  de  lui  offrir,  en  son  nom,  de 
magnifique^  présents.  Il  ne  paraît  pas  cependant  que  l'envoi  de  ce 
personnage  et  de  ses  riches  offrandes  ait  modifié  les  sentiments 
du  grand  roi ,  à  l'égard  de  cette  régence,  car  jimis  voyons  dans 
les  documents  de  Tépoque  que ,  dès  1662 ,  la  France  se  prépa- 
rait à  la  guerre  contre  les  états  barbaresques. 


(!)  yi  Pro- Vicaires  succédèrent  au  Père  Carlo  d'Ancona,  jusqu'au 
Pèie  Luigi  da  Saggia,  qui,  en  l'a^bée  1841,  vit  ga  mission  passer  aux  mains 
dn  capOEtes  de  Malte.  Geaz-ci  ne  la  gariërent  qae  qnâgnes  moiS. 
Vannée  snivante,  le  Pape  Grégoire  XVI  âera  la  préfecture  de  Tunis 

au  rang  de  Vicariat  Apostolique  f  t  ronfla  cette  dignité  et  ees  fonc- 
tions importantes  an  J\.  P.  Fedele  Sutter,  de  Ferrare,  qui,  plus  tard,  en 
1844,  fut  consacré  évêque  de  llasalia,  in  partibus  tn/idelium.  Ce  digne 
Prélat  est  encore  aujourd'iuu  l'honorable  chef  de  la  mission  Calhoiique 
ct'ApOBtoUqne  de  Tunis. 
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Fendant  ce  temps*  TAngleterre  signait  avec  elle  dirers  traités. 

Celui  qui  fut  conclu  avec  Ttonis  porte  la  date  dn  5  octobre 
1652.  Le  30  septembre  de  la  môme  année,  les  Hollandais  suivi- 
rent Texmple  des  Anglais,  et  Ruyter,  en  leur  nom,  signa 
également  un  traité  avec  le  même  gonvemement  (1). 

En  1665,  Vamiral  Robert  Black  se  piésenta  stm  sa  flotte 
devant,  le  nouvel  établissement  dePorto-Farina;  il  endommagea 
le  fort ,  causa  de  gi  ands  dégâts  dans  la  ville  et  y  brûla  neuf 
bâtiments  tunisiens.  A  la  suite  de  cet  acte  de  vigueur,  il  obtint 
la  liberté  de  tous  les  esclaves  anglais  et  hollandais  retenus  dan» 
les  bagnes  (2). 

Au  mois  de  juin  de  cette  même  année  1665,  le  duc  de 
Beaufort  qui ,  depuis  l'évacuation  de  Djidjelly  par  les  troupes 
françaises,  n*avait  pas  cessé  de  tenir  ia  mer  avec  sa  flotte, 
pour  apprendre  aux  Algériens  à  ne  pas  trop  s'enorgueillir  de 
notre  échec,  poursuivit  et  attaqua  une  de  leurs  escadres  dans 
les  eaux  de  la  Gouletteel  réussit  à  lui  brûler  trois  navires  (3). 

Le  25  novembre  suivant,  il  fit  agréer  par  la  régence  de 
Tunis  diverses  dispositions  relatives  à  la  navigation ,  au  com* 
merce  et  aux  privilèges  de  nos  nationaux,  il  va  sans  dire  que 
Tune  de  ces  diqwsitions  stipulait  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  esclaves  français  détenus  dans  les  bagnes.  Cette  convention, 
qui  reproduit,  assez  fastidieusement du  reste,  le  texte  de  tous 
les  actes  de  Tespèce,  en  dillère  essentiellement  dans  un  de 
ses  articles:  le  dix-septième  porte,  en  effet,  que  le  consul 
de  France  doit  être  considéré  comme  le  r^résentant  naturel 
de  toutes  les  nations  qui  se  livrent  à  desopérattoos  de  commerce 
dans  rétendue  de  la  Tunisie,  à  Texc^ption  des  Anglais  et  de» 
Hollandais  qui  venaient  récemment  d  instituer  un  consul  spécial 
à  Tunis  H). 


(1)  Ménwirûs  /lîfl.  âeM,  VeUissier»  pages  272  et  273,  eiHisL  wiiverseUe, 
Loodres,  édition  1784,  tom.  XXVIU,  |>ages  3S3  et  354.  Voir  aussi 

VAppcndIcc  §  des  traités. 

2)  Mémoires  ^  v/.  de  M.  PeUissier.  Voir  \Uùtwre  mmh  He  VM^fj^- 
UrrCf  par  Leliuni 

(3)  Voir  les  iiu'iiioires  déjà  cités,  page  270. 

(i)  Voir  l'Appendice  ï  des  traités. 
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On  doit  à  Moustafa  Im  la  construction  du  fort  actual  de 
rile  de  Gheklif  bâti  au  milieu  du  lae  de  Tunis,  sur  les  ruines 
du  château  que  les  Espagnols  y  avaient  élevé  au  temps  de  leur 

domination. 

tiadj  Moustafa  Kara  Kouz,  Le  t9  hadja  1075  f2l 

joia  1665),  Moustafa  Laz  mourut.  EUiiadj  Moustafa  Kara  Kouz, 
qui  ambitionnait  son  héritage  et  qui,  en  prévoyance  de  cet 
érénemeat,  s*étfllt  fmné  un  parti  parmi  les  janissaires, 
s'empara  violemment  du  pouvoir,  au  moment  même  de  la  mort 
du  dey;  aussi,  lorsque  la  milice  et  ses  chefs  coururent  à  i;i 
Casba,  pour  exercer  leur  droit  d'élection,  ils  y  trouvère  ni 
Kara  Kous  iustailé  et  ses  partisans  maîtres  de  la  citadelle, 
iueune  résistaiee  n'étant  désonnais  possible,  ilsdftrent  accepter 
ies  faits  accomplis. 

Kara-Kniiz  èlaiî  (Y une  sévérit»}  excessive;  jaloux  de  Tautoritô 
qu'il  ten;]it  de  sua  auilace,  il  ne  larda  pas  à  annihiler  le  pou- 
voir du  divan  et  de  ses  chefs,  qui  lui  donnaient  de  Tombrage. 
Les  TietiuMs  de  ses  défiances  furent  nombnsuses,  £n  dehors 
de  ces  excès,  il  eut  des  inspirations  utiles  et  louaUics.  On  lui 
dot  la  réforme  d'une  foule  d'abus,  la  répression  de  beaueoup 
de  méfails,  la  destruction  de  bandes  de  voleurs  qui  inleslaieut 
le  pays,  et  une  parfaite  sécurité  intérieure. 

Cette  admiaistratiott  ngoaimne  indisposa  bien  des  esprits , 
etie  méconlBBtemeat  M  porté  sî  loin  que,  plus  d'uue  fois, 
on  atteala  à  ia  vie  du  dey.  On  essaya  de  l'empoisonner  ;  mois 
comme  on  n'y  avait  point  réussi,  les  sévérités  redoublèrent. 
A  la  fin,  cependant,  fatigut^  de  ce  joug  iiiaccouluiiié,  la  milice 
ffiéla  sa  réprobation  aux  clameurs  du  peuple  :  une  conspiration 
Im  ourdie  et  la  déposition  de  Kaiu  Kouz  décidée.  Arrêté  vers  ia 
mi-hadia  1077  (juin  1666),  il  M  tmaSM  du  palab  dans  sa 
demeure  particulière,  où,  peu  de  jours  après,  il  mourut  de 
mort  violente, 

Ea4f  OgUi  Dey^  1667.  —  L'esprit  de  parti  porta  alors  au 
pouvoir  un  ancien  corsaire,  Uadj  Mohammed,  dit  Hadj  Oghli, 
vieillard  incapable,  atteint  d'aliénatîoa  mentale  et  qui  jouissait  ^ 
on  ne  savait  à  quel  titre,  d'une  certaine  réputation  de  sagesse 
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et  d'habileté.  L'illusion  dura  peu  et  1  on  s'aperçut  bien  vite 
qu'il  ne  pouvait  réprimer  ni  les  désordres  deradmimstrationy 
ni  le  pouvoir  abusif  des  chefs.  La  milice,  frappée  du  danger 
de  cette  situation ,  déposa  Hadj  Oghli ,  trois  ans  après  soi» 
élection,  et  lui  donna  pour  successeur  un  des  secrétaires  du 
divan ,  EI-Hadj  Chaban ,  qui  prit  le  titre  de  dey,  le  jour  môme 
de^son  avènement,  au  mois  de  safar  108Ô  (juillet  1669). 

Badj  Clutbm  Dey,  1669.  —  Lorsque  Mourad  fiey  vint  pour 
oomplimenter  le  nouveau  cbef  de  la  Régence,  celui-ci,  loin 
de  TaccueiMir  avec  les  honneurs  qui  lui  étalait  dûs,  ne 
diigna  môme  pas  répondre  aux  félicitations  qu'il  venait  lui 
apporter.  Cette  étrange  réception  humilia  profondément  Mourad, 
et  le  ressentiment  qull  en  conçut  lui  inspira  tout  aussitôt 
le  désir  de  se  venger  de  tant  d*impudence. 

El-*Hadj  Chaban  comprit  bientét  que  la  charge  que  lui 
imposait  son  tUre  de  dey  était  trop  lourde  pour  lui,  obligé 
qu'il  se  voyait  de  lutter  sans  cesse  contre  l'influence  croissante 
des  beys,  ou  pour  mieux  dire  de  Mourad  Bey.  Timide  et  fort 
irrésolu  de  sa  nature,  il  s^abandonna  complètement  aux  direc- 
tions de  deux  conseillers,  qui  rengagèrent  à  susciter  à  son 
rival  les  embarras  les  plus  propres  à  ébranler  son  pouvoir.  La 
situation  était  donc  des  plus  tendues,  et  les  rapports  entre  les 
deux  chefs  de  la  Régence  se  ressentaient  de  cette  rivalité  mal 
contenue  y  lorsque  Mourad  Bey,  de  retour  d*une  expédition 
dans  rintérieur,  vint  s^établir  avec  son  camp  aux  portes  de 
Tunis. 

Dans  cette  attitude  menaçante,  il  se  mit  en  rapport  avec  le 
divan,  au  sein  duquel  il  avait  su  se  créer  des  intelligences,  et 
formula,  contre  le  dey  régnant,  les  accusations  les  plus  véhé- 
mentes.  Dans  la  disposition  où  se  trouvaient  les  esprits  «  la 
accusations  devaient  nécessairement  recevoir  un  accueil  conforme 
aux  secrètes  intentions  du  bey.  On  était  fatigué  de  l'impuissante 
administration  de  Chaban,  on  se  mit  doncpromptement  d'accord 
sur  le  parti  à  prendre  pour  satisfaire  à  la  fois  les  vœux  de  la 
population  et  du  bey.  Chaban  fut  arrêté  et  conduit  prisonnier 
à  Zaghouatif  où  il  finit  ses  jours  dans  le  courant  de  1083  (167?). 
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Ce  fut  soas  le  goavernemeDt  de  Hadj  Ghaban  que  le  mar- 
quis de  Martel  se  présenta  pour  la  seconde  fois  devant  Tunis 
et  signa ,  au  nom  de  la  France,  un  traité  destiné  à  mettre  fin 

aux  avanies  dont  le  commerce  français  avait  eu  à  souffrir 
depuis  la  conclusion  de  rarrangement  négocié  par  le  duc  de 
Beaufort.  Ce  nouveau  traité  eut  encore  pour  effet  de  rendre 
la  liberté  aux  esclaves»  et  de  rétablir.les  privilèges  et  avantages 
acquis  par  les  stipulations  de  1665.  Entre  antres  nouvelles 
dispositions,  il  y  fut  diL  que  les  Grecs,  sujets  otlomans,  seraient 
tenus  de  reconnaître  Tautorité  du  consul  de  France ,  pour  les 
expéditions  et  papiers  de  bord  nécessaires  à  leur  navigation  (1). 

Hadj  Mohammed  MetUeehali  JOey,  1672.  —  La  déchéance  de 
Hadj  Ghaban  ayant  été  prononcée  le  14  hadja  1082  (mars  1671), 
ta  milice  eut  à  pourvoir  à  son  remplacement.  Elle  élut  de 
suite,  à  Tunanimité,  £l-Hadj  Mohammed  Mentechali,  candidat 
proposé  par  Mourad. 

En  1672,  les  capucins  sont  rétablis  dans  la  mission  au  lieu 
et  place  des  prêtres  de  Tordre  de  Saint-Yincent-de-Paule. 

Mentechali  était  aussi  faible  eC  aussi  incapable  que  ses  deux 
prédéoesseurs;  et,  pendant  son  régne ,  très-court  d'ailleurs,  il  ne 

lut  que  l'exécuteur  docile  des  volontés  du  bey.  Déposé  à  son 
tour  à  la  siiile  d'une  sorte  de  révolte,  suscitée  au  sein  des 
janissaires  par  de  nouvelles  recrues  arrivées  d'Alger,  un  nou- 
veau dey  Ait  élu  à  sa  place  par  les  chefs  des  insurgés,  dont 
le  choix  tomba  sur  El-Hadj  Ali  Laz. 

HatlJ  Ali  Laz  Dey,  1G73.—  Celte  déposition  et  celte  nouvelle 
élection ,  opérées  à  Tinsu  et  contraireinent  à  la  volonté  des 
beys,  indisposèrent  gravement  ceux-ci  contre  la  milice  et  ses 
chefs.  Mohammed  quitta  aussitôt  Tunis  et  fut  se  joindre  à  son 
IMre  Mourad.  Tous  deux  refusèrent  d*entrer  en  ville  et  allèrent 
établir  leur  quartier-général  à  Zouarin.  A  cette  nouvelle,  la 
milice,  le  dey  en  télc,  prononça  la  déchéance  du  bey  Mourad 
et  pourvut  à  son  remplacement  en  donnant  le  titre  de  cette 


11)  Voir  Ménwirên  hial.  de  M.  l'cilissier,  page  271,  et  l'Appendice  1  de.* 
traites. 
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charge  à  Mohammed  Agha.  La  guerre  était  donc  déclarée  entre 

les  deux  pouvoirs  rivaux  et  les  aiuies  devaient  dc^àormiiàs 
décider  de  leur  destinée. 

Le  nouveau  l>ey,  à  la  téte  de  troupes  qu'il  réunit  à  la  hAic  et 
qui  se  renforcèrent  des  contingents  de  la  tribu  des  Oulad  Saul 
et  des  Métalits,  sort  de  Tunis,  s*établit  à  JSl^Mellaein  et  marche 
contre  Tennemi  qull  rencontre  à  Okhet  Ei-ùf^w,  à  six  milles 
de  la  ville.  La  victoire,  quelque  temps  indécise,  se  déclare  en 
faveur  de  Mourad  Bey.  L'armée  de  Mohammed  Agha  et  de 
Hadj  Ali  Laz,  mise  en  fuite»  se  replia  en  toute  hâte  sur  TunisL 
Le  lendemain»  Mourad,  campé  auit  portes  de  la  ville,  eoToya 
Faman  à  la  population  et  aux  troupes  ;  mais  il  imposa  cette 
fois  ses  volontés  au  Divan  ainsi  qu'à  la  milice.  A  peiiie  les 
eut-il  manifestées ,  que  Hadj  AU  Laz  fut  déposé  et  remplacé  au 
deylik,  le  18  safar  1U84  (1673),  par  El-Hadj  Mami  DjemaL 

Baàj  ManU  Djemal^  1673.  —  A  Texception  d'une  insurrec- 
tion assez  inquiétante,  gui  eut  lieu  dans  les  montagnes  de 
Ousselata^  à  Touest  de  Kairouan,  sous  un  chef  du  nom 
d'Abou  1-Kassem  el-Ciiouk,  mais  qui  fut  bientôt  comprimée 
par  Mourad,  il  ne  se  passa  rien  de  bien  important  sous  ce 
régne. 

Ce  fut  là  le  dernier  service  rendu  par  ce  bey;  il  mourut 
bientôt  après,  en  Tannée  1675,  regretté  de  toute  la  poigur 

lation  (i). 

Le  dey  et  le  divan ,  heureux  d'être  débarrassés  d'un  maître 
devant  lequel  tout  devait  plier  et  céder,  se  promirent  bien 
d'empêcher,  à  l'avenir,  le  retour  d'une  aussi  scandaleuse  usur- 
pation de  pouvoir. 

Au  milieu  de  tous  ces  déchirements,  la  vie  et  les  intérêts 
des  Chrétiens  étaient  souvent  menacés;  c'est  dans  le  but  de  les 
faire  respecter,  qu'au  mois  de  mars  1675,  une  division  française, 
aux  ordres  du  marquis  de  Rully  d'IIumièrcs,  chef  d'escadre 
des  années  du  roi,  arriva  dans  les  eaux  de  la  Gouiette  et  y 


(1)  1086  (de  rhégire).  Noiis  lef^renons,  &  partir  d'ici,  les  dates  indiquées 
<laiis  £i-Ouzir. 
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^jouroa  quelque  tam]^»  ^  la  graade  satisfaction  de  nos  aa* 
tionaux,  qui  parent  «asister,  en  speclateurs  tranquilles»  aux 
événanents  qui  suivirent  la  mort  dé  Mourad* 
Ce  bey  laiisait  trois  flls^  Mohammed,  Âli  et  Bamdan.  AussitM, 

le  divan  et  les  chefs  de  l'armée  investirent  du  titre  et  des 
fonctions  de  bey,  les  deux  lUs  ainés  du  défunt;  tous  deux 
lurent  aimés  des  troupes  et  des  populations ^  tous  deux  jeunes, 
d*aii  physique  agréable  et  joignant  à  ces  avantages  ceux  du 
cœur  et  de  Vesprit.  Mais  le  partage  de  Fautorité  devait  bientôt 
faire  naître  des  divisions  entre  les  deux  frères;  et  les  ennemis 
du  pouvoir  des  beys  s'appiiMaiont  A  exploiter  ces  ferments  de 
désordre  dans  le  but  de  les  faire  tourner  à  leur  avantage  per- 
sonnel. La  répartition  du  pouvoir  et  les  questions  de  préséance 
mitre  les  deux  fils  de  Mourad  durent  être  soumises  à  ladémsion 
du  Divan  présidé  par  Mami  Dey.  Ce  choix  avait  été  fait  par 
Ali  Bey  lui-même,  qui  avait  reçu  de  son  oncle  la  promesse 
secrète  d'être  mis  en  possession  du  pouvoir  dès  qu'il  en  aurait 
été  investi.  L'assemblée  décida  que  les  titres  et  fondions  de 
bey  seiaient  retirés  aux  deux  frères  et  confiés  à  leur  oncle 
Mohammed  el^Hafsi  Bey,  frère  puiné  de  Hourad.  Mohammed 
Bey  accepta,  sans  regret  apparent,  les  volontés  du  Divan;  mais, 
dévorant  en  secret  sa  coltoe,  il  se  promit  bien  de  tirer  satis- 
faction de  cet  affront. 

A  quelque  temps  de  là,  ayant  obtenu  de  son  oncle  la  per- 
niîSHon  de  s'établir  au  palais  de  la  Jlarsa,  il  profita  de  cette 
occasion  pour  •s*enfuir  dans  la  ville  du  Kef,  où  il  avait  des 
amis.  Il  les  réunit  tous,  leur  peignit,  en  termes  furt  vifs,  la 
déloyauté  de  son  oncle  et  réussit  à  leur  arracher  la  promesse  de 
marcher  aussitôt  sur  Tunis.  A  cette  nouvelle,  le  bey  essaie 
vainement  de  nasembler  des  troupes  pour  s*oppo8er  à  rentre* 
prise  de  son  neveu.  Il  rencontre  partout  Tindifférence  la  plus 
complète  et,  souvent  même,  la  plus  sérieuse  opposition.  Les 
notables  de  la  ville  et  les  chefs  de  l'armée ,  pressentant  le  péril 
et  voulant  le  prévenir,  envoyèrent  aussitôt  le  manteau  d'inves- 
titure au  fils  atné  de  Mourad  Bey  et  Tinvitèrent  à  rentrer  à 
Tunis;  mais  celui-ci,  que  Texpérience  avait  rendu  très-cir- 
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couspecl,  déclara  qu'il  n'entrerait  en  ville,  que  tout  autant 
que  son  oncle  en  flerait  ôoondiiit  k  toajoun.  Force  fut  donc  k 
ce  dernier  de  quitter  précipitamment  Ttanle  et  d*iller  s^embar- 
quer  à  la  Gonlette.  Il  prit  passade  sur  un  narire  français,  qui 

venait  d'amener  un  nouveau  pacha  de  Constanlinople  (1).  A  la 
nouvelle  du  départ  de  son  oncle,  Mohammed  Bey  n'hésita  plus 
à  se  rendre  aux  vœux  des  habitants.  Il  fit  son  entrée  solennelle 
le  28  ramdan  1086  (décembre  1675),  et  le  lendemain  il  réunit, 
au  palais  du  Bardo,  indépendamment  du  dey  et  du  pacha,  le 
divan  et  les  notables  de  la  ville. 

Là,  il  parla  en  maître;  il  exigea  qu'on  le  reconnût  pour  bey, 
et  qu'on  promit  de  s'opposer,  par  tous  les  moyens,  aux  tentatives 
que  Mohammed  pourrait  faire  pour  ressaisir  l'autorité,  eût^il 
Faasistance  matérielle  ou  Tappui  moral  de  la  sublime  Porte. 
On  promit  tout,  et  pour  donner  une  sanction  plus  solennelle 
à  ce  serment,  on  le  prêta  l;i  ninin  posée  sur  le  Koran. 

En  quittant  Tunis,  Mohammed  eî-Hafsi  s'était  rendu  à  Tripoli, 
où  il  avait  été  très-bien  accueilli.  Le  dey  et  le  divan  lui  avaient 
même  offert  des  troupes  et  Ton  pouvait  croire  qu^il  les  accepte- 
rait avec  empressement;  mais,  il  n'eut  pas  plutôt  appris  que 
Mohammed  Bey  s'était  mis  en  campagne,  qu'il  abandonna  la 
partie  et  s'embarqua  pour  Constant iiiople,  où,  grâce  à  ses 
intrigues  et  à  ses  largesses,  il  obtint,  par  l'intermédiaire  du 
grand-visir  Kuperli ,  le  titre  de  pacha  et  l'escorte  de  sept  navires 
de  guerre  pour  raccompagner  à  Tunis  et  Ty  faire  reconnaître 
en  cette  qualité. 

Cette  nouvelle  jeta  les  esprits  dans  la  plus  grande  perplexité; 
sur  les  ordres  de  Mohammed  Bey,  le  divan  fut  convoqué  à  la 


(I)  Youssef  Pacha.  SI,  dans  le  cours  do  notre  travail,  nous  ne  citons  pas 
tous  les  noms  des  pachas  envoyés  à  Tunis  par  la  Porte,  pour  y  résider 
d'une  manière pemanente,  e*est  qœ,  d'une  part,  nous  n'en  tronvons  pss 

la  désignation  complète  et  exacte  dans  les  manuscrits  que  nous  avons 

consultes,  et  que,  d'un  autre  côté,  ce  roprr^'^'nntaiit  impuissant  de  l'autorité» 
de  plus  en  plus  contestée,  de  ronstantmopic,  remplissait  un  rôle  essen- 
tiellement secondaire  dans  le  gouvernement  de  laliégencc,  que  se  parta- 
geaient et  bu  disputaient  tour  à  tour,  à  celte  époque,  les  deys  et  Icshcys. 
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grande  mosqoée,  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  la  circonstance.  On  convînt  de  maintenir  la  rôsolntton, 

précédemment  prise  au  Bardo ,  de  s'opposer  à  la  descente  de 
Muliaiiimed  el-llafsi,  et  1  on  décida  qu  une  députation  serait 
envoyée  à  Constantinople  pour  faire  connaître  au  sultan  les 
motife  de  cette  détermination.  Sur  ces  entrefaites,  la  division 
otiomane  pamt  devant  la  Goulette;  mais,  dès  ({ue  son  chef  eut 
appris  la  nature  de  racsueU  qui  attendait  le  nouveau  pacha , 
il  regagna  le  largo  et  reprit  la  route  de  Constantinople,  au 
grand  désespoir  de  Mohaiiimed  el-Hafsi.  La  députion  tunisienne 
arriva  dans  cette  capitale  presque  en  même  temps  que  le  pacha, 
etn*eutpas  beaucoup  de  peine  à  faire  revenir  le  sultan  et  son 
eoBsetl  sur  la  nomination  d'fii-Hafsi,  qui,  du  reste,  acheva  de 
le  perdre  dans  l'esprit  du  grand-visir,  en  faisant  attenter  à 
la  vie  de  renvoyé  tunisien.  Après  ce  double  mécompte ,  El- 
Ualsi  prit  le  parti  de  demeurer  tranquille  à  Constantinople, 
ea  attendant  le  jour  où  il  lui  serait  enfin  pmmis  de  rentrer  à 
Tonis. 

Débarrassé  de  son  rival,  Mohammed  Bey  exerça  pendant 
quelque  temps  son  pouvoir  sans  contestation  aucune  de  la 
part  de  son  frère  Ali,  dont  il  croyait  avoir  détruit  à  tou- 
jours rinfluence  en  le  reléguant  dans  une  maison  de  cam- 
psgne;  mais  celui*ci  parvint  à  s^enfuir  et  se  réfugia  d'abord 
à  Gonstantine,  auprès  de  Dali  Bey,  qui  raccueillit  avec  bonté. 
Plus  tard,  ayant  contracté  une  alliance  avec  un  cheikh  influent 
du  nom  d'El-Hannechi,  il  marche  avec  les  forces  de  cet  allié, 
contre  son  frère  Mohammed  Bey,  qu'il  battit  et  mit  en  fuite 
à  la  bataille  dite  Ei-Kerima.  Le  divan  s'émut^de  ses  succès 
et  lui  offrit  sa  soumission  par  une  députation,  dont  faisait 
parti  un  certain  Hadj  Mohammed  Bichara. 

Hadj  Mohammed  Bichara  Dey,  1676.  —  Ali  Bey  marcha  sur 
la  capitale,  fit  déposer  le  Dey  Mami  Djemal  et  le  remplaça 
par  ce  même  Hadj  Mohammed  Bichara,  qui  était  venu  lui  porter 
la  soumission  de  la  ville.  Ceci  se  passait  au  mois  de  hadja. 
1087  (1676).;  mais  le  sort  des  armes  devait  enc(»re  se  déclarer 
contre  Ali  Bey:  il  fut  battu  par  son  frère,  qu'il  était  alléchcr- 
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cher  jusqu'au  Kef,  où  il  s'éiait  rairaiiché»  et  fut  conuraiat  de 
s'enAiir  aa  0jérid  arec  les  débris  de  son  année. 
Hadj  Mami  Sifemaly  dey  pour  la  !N  fois  —  Mohammed  Bey, 

vainqueur,  se  présente  aussitôt  devant  Tunis,  qui  lui  ouvrit 
ses  portes.  A  peiue  entré  dans  la  ville,  il  réclama  la  dé- 
chéance de  Bichara  et  fit  élire  à  sa  place  Hadj  Mami  Dtye- 
mal,  pour  la  seoMide  fois,  safar  1088  (1677);  le  malheaieuK 
Bichara  ftit  mis  à  mort  quelques  jours  après. 

iMohamnicd  Bey,  obligé  de  porter  la  gueiTC  dans  le  pays  des 
OutHlatUy  foyer  de  rinsurreclion  générale»  y  é^Mwuva  encore 
une  nouvelle  déCûte  de  la  part  des  insurgés,  auxquels  aon  frère 
était  venu  se  joindre.  Quelques  minutes  avaient  suffi  pour  tailler 
en  pièces  Tarméc  du  bey,  qui,  abandonné  de  ses  troupes,  fut 
oliljgL'  de  prendre  la  fuite.  A  la  suite  de  cette  bataille,  qui  est 
connue  sous  le  nom  à' El-ànmisa^  Ali  Bey  lit  marcher  sui' 
Tunis  une  colonne  au  ordres  d*un  de  ses  lieutenants, 
Mottstafa  Shanioul.  Celui-ci  investit  la  place  et  força  la 
milice  de  déposer  le  dey  Mami  Djemal.  Un  Turc  du  nom 
d*Ouzoun  Alimcd  fut  aussitôt  élu  par  le  divan  ;  mais  ce  per- 
sonnage, plus  clairvoyant  que  brave,  déclina  ToiTre  brillante 
autant  que  redoutable  qui  lui  était  faite,  et  se  tint  caché  en 
ville.  Découvert  peu  après,  il  fut  contraint  de  se  rendre  aux 
désirs  de  ses  concitoyens.  Ali  Bey,  ayant  appris  les  hésitations 
d*Ouzoun  Ahmed  et  son  premier  refus,  avait  pourvu  lui-mê- 
me au  remplacement  du  dernier  dey  :  en  faisant  proclamer 
dans  son  camp,  son  iavon  Mohammed  Tabak,  il  avait  invité 
la  milice  à  annuler  la  première  élection  et  à  confirmer  celle 
que  lui-môme  avait  faite.  —  La  milice  et  le  divan  se  sou- 
mirent sans  hésiter  à  ces  injonctions.  Ouzoun,  après  neuf  jours 
d'exercice  de  sa  précaire  autorité,  rentra  dans  la  vie  civile  ; 
mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  de  ses  douceurs,  car  Timpi- 
teyable  vainqueur  le  fit  étrangler  huit  jours  après  aa  dé- 
chéance. 

Mohammed  Tabak  fut  alors  solennellement  reconnu  dey  de 
la  Bi^ence  et  Mami  Djemal  paya  de  la  vie  Thonneur  d'avoir 
exercé  quelque  temps  la  suprême  autorité. 
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Le  premier  soin  de  Mohanimeâ  Tàbak,  à  son  entrée  au  pon- 
voir,  fnt  de  choisir  400  soldats  de  la  milice,  pour  s*en  for- 
mer une  garde  particulière  qu'il  cascrna  près  de  lui.  Ces  sol- 
dats prirent  le  nom.  de  Uamba^  qu'ils  portent  encore  aujour- 
d'iiui. 

La  reconnaissance  el  la  crainte,  sentiments  qui  se  contra* 
rient  sans  s*exclare»  firent  de  Tabak  Dey^Tami  et  rallié  fi* 
dèle  d*ÂIi  bey  ;  il  en  donna  plnsienrs  fois  des  preuves  à  ce 
dernier,  dans  les  guerres  que  celui-ci  eut  à  soutenir  con- 
tre son  frère. 

1678.  —  Mohammed  Tabak  eut  bientôt  à  se  féliciter,  ainsi 
qo^on  va  le  Toîr,  de  s*étre  fonné  une  garde  pardcnliére.  Pro- 
fitant de  Tabsence  dn  Bey,  qui  était  à  guerroyer  dans  le  Dje- 

rid,  et  sur  le  compte  duquel  on  faisait  circuler  les  bruits  les 
plus  alarmans,  la  population  rie  Tunis  se  souleva  tout-à-coup 
contre  son  autorité.  £n  même  temps,  la  milice,  travaillée  par 
les  agents  de  Mohammed,  oonnit  aux  armes  et  marcha  sur  la 
Gasba,  où  Tabak  s*était  aussitôt  renfenné  atec  ses  400  ham- 
bas,  quelques  officiers  fidèles  et  environ  1500  auxiliaires, 
(/est  ;îvcc  ces  forces  qu'il  brava,  pendant  près  de  trois  se- 
maines, tous  les  efforts  des  insurgés  conduits  par  Sakezli,  un 
des  leurs  qu^ils  avaient  élu  dey,  et  renforcés  des  troupes  de 
Mohammed  Bey.  A  la^n,  ce  dernier,  apprenant  que  son  fkère 
venait  de  quitter  le  I^erid  et  marchait  contre  lui,  rappela 
sa  troupe  en  toute  hâte.  La  guerre  civile  cessa  avec  la  cause 
qui  Tcntretenait;  el  Tabak  ayant  ouvert  les  portes  do  la  Casba, 
le  6  moharrem  1089  (27  février  1678),  la  tranquillité  et  la 
confiance  se  rétablirent  anssîtôt.  Cette  révolution  coûta  la  vie 
à  un  grand  nombre  de  personnes  et  entr'autres  à  Hossein 
Sakezli,  le  fonctionnaire  éphémère  élu  par  Finsurrectlon. 

Ce  fut  dans  le  tours  de  cette  crise  sanglante,  que  les  Fran- 
çais, et  en  général,  tous  les  Européens  établis  à  Tunis,  se 
virent  sérieusement  menacés  dans  leur  vie  et  dans  leur  for* 
tune.  Les  archives  consulaires  renfermant  un  procés-verbal 
dressé  le  6  février  1678,  duquel  il  résulte  que  le  consul  de 
France,  M.  Charles  de  Giatiea,  lut,  aiasi  que  son  collègue  d'An- 
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gleterre,  Tiolemment  traîné  devant  le  Bey  Mohammed,  dont 
le  camp  était  établi  à  deux  lleaes  de  la  ville  et  obligé  de  s'en- 
gager, sous  menace  de  anbir  le  dernier  supplice,  à  payer  au 
bey  une  soiume  considérable,  afin  de  sauyef?arder  la  vie  et 
les  propriétés  de  ses  nationaux.  consul  d'Angleterre  eut  à 
souscrire  le  même  engagement.  De  retour  à  Tunis,  M.  de  Gra- 
tien  assembla  ses  compatriotes  et  dédda,  de  concert  avec  eux, 
que,  pour  éviter  les  conséquences  ftinestes  d*ttn  refus,  il  était 
urgent  de  se  procurer,  coûte  que  coûte,  la  somme  exigée  par  le 
prince.  Un  des  membres  de  rassemldco  fut  désicrnf^,  ppi^nre  te- 
nante, pour  faire  argent  des  marchandises  existant  en  maga- 
sin» et  pour  donner  tons  les  effets  mobiliers,  en  garantie  d*un 
emprunt  à  contracter  sur  place.  Les  signatures  de  ce  procè»- 
verbal  étaient  au  nombre  de  douze.  Plus  lard,  en  i 680  environ, 
la  ville  de  Marseille  remlinuisa  les  perles  essuyées,  dans  celte 
circonstance,  par  les  négociants  français. 

Il  serait  fastidieux  de  retracer  minutieusement  les  phases  des 
interminables  démêlés  des  deux  beya.  Aucun  Mi  saillant  ne 
marque,  d*aillenrs,  ces  snccée  et  ces  échecs  saccemfs,  dont  le 
récit  importe  peu  à  l'histoire.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que, 
huit  mois  après  ces  derniers  événements,  Mohîîmmed  eî-IIafsi, 
oncle  des  deux  beys,  forma  un  troisième  parti,  dans  son  in* 
térêt  personnel.  Ce  personnage  était  parvenu  à  rentrer  en  grâce 
à  la  cour  de  Gonstantinople  et  était  revenu  à  Tunis  avec  le 
titre  de  pacha,  chaban  1089  (mars  1678).  Tout  d'abord,  il  avait 
fait  liiine  d'embrasser  la  cause  de  son  neveu  Ali  Bey;  puis 
il  avait  rompu  tout-à-coup  avec  le  dey  Tabak.  Il  avait  ensuite 
quitté  la  capitale  et  était  allé  au  dehors  recruter  des  adhérents. 
Tabak,  tougours  ferme  autant  qu*habile,  ne  se  laissa  pas  effrayer 
par  cette  nouvelle  complication  :  sur  sa  proposition,  la  milice 
décida  qu'une  humble  requête  serait  adressée  au  sultan,  pour 
lui  faire  un  tableau  fidèle  de  la  situation,  lui  exposer  les 
gnefs  de  la  population  contre  le  nouveau  pacha  et  iinalement 
pour  solliciter  son  rappel.  Bien  qull  travaillât  activement  à 
la  perte  du  pacha,  Tabak  ne  put  cependant  pas  éviter  (et  cela 
dans  rintérét  de  son  allié  AU  Bey),  qull  ne  se  joignit  à  son 


Digitized  by  Google 


63 

aaire  nereu  Mohammed  Bey.  Gehii-ei,  en  effet,  senlant  tout 
rarantage  qu'il  pouvait  tirer  de  Ilnflaence  et  de  rantorité  de 

son  oncle,  entama  des  négociations  à  l'effet  d  anicner  la  lu- 
siondes  deux  partis  et  il  y  réussit. 

A  cette  nouvelle,  Ali  Bey  rassembla  ses  forces,  marcha  con- 
tre son  frère  et  son  onde  réunis,  les  battit  et  les  mit  en 
faite.  Il  allait  poursuiTre  ses  succès,  lorsqu'il  apprit  qa*ane 
armée  algérienne  yenait  de  passer  la  frontière  et  avait  déjà 
dressé  ses  tentes  dans  la  plaine  de  Sers.  Ignorant  le  but  que 
son  chef  se  proposait  et  ne  voulant  point  se  trouver  pris 
entre  deux  feux,  il  se  porta  sans  délai  vers  le  camp  algé* 
rien,  où  il  apprit  que  la  venue  de  ces  troupes  avait  un  but 
tout  pacifique,  celui  d^essayer  de  concilier  les  partis  et  de 
tâcher  de  ramener  la  tranquillité  dans  le  pays,  déchiré  de- 
puis si  longtemps  par  les  dissensions  intestines  (1), 

1680.  — Àli  Bey,  mieux  conseillé  et  renonçant  à  poursuivre 
les  sucoès  qu'avaient  déjà  remportés  ses  armes,  se  montra  fa- 
vorable à  un  rapprodbement  avec  son  frère;  et  celui-ci,  ainsi 
que  Mohammed  Pacha,  s*étant  réunis  pour  en  conférer,  on  ar- 
vùtix  d'un  commun  accord,  que  le  commandement  supérieur 
resterait  acquis  à  Ali  Bey  et  que  Mohammed  aurait  le  gou- 
vernement de  Kâirouan,  où  il  fixerait  sa  résidence,  et  qu'en 
garantie  de  son  obéissance,  il  remettrait  son  ûls  en  étage  au3L 
mains  d'Ali.  Ce  traité,  conclu  sous  serment,  Tarmée  algé- 
rienne repassa  la  Ihmtière,  Mohammed  regagna  le  Kairouan, 
et  Ali  Bey,  suivi  de  son  otage  et  de  son  oncle  Moiiammcd 
Pacha,  rentra  à  Tunis,  où  la  nouvelle  de  cette  réconciliation 
répandit  la  joie  dans  toutes  les  classes  de  la  population.  Ces 
événements  se  passaient  vers  la  fin  de  1090  (janvier  1680). 

Cependant  Tabak.  Dey  était  toujours  tout  entier  à  sa  haine 
contre  le  pacha;  aussi  bien,  profitant  de  sa  rentrée  ù  Tunis  et 
fart  des  instructions  qu'il  avait  reçues  de  Gonstantinople,  il 
se  bâta  de  rembarquer  et  de  Ty  renvoyer. 

(1)  Cette  expédition  des  Algériens  fat  commandée  par  le  dey  même 
de  cettp  rf^pnice,  Baha  ITas-^rm,  f'in  pn  10S5  de  Théglrc  (1674)  et  auquel 
succéda  en  10^4  (1682)  Mczzo  Mortu  Pacha. 
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1682.  —  Ali  continua  à  rim  dans  la  meilleare  int^ligence 
avec  Tabak,  qui  avait  eu  le  grand  art  de  relever,  par  sa  fer- 

meié  et  son  courage,  la  dignité  de  ses  fonctions,  snns  man- 
quer pour  cela  à  la  déférence  qu'il  devait  au  bey.  Celte  dé- 
férence et,  disons-le,  ce  dévouement  que  Tabak  témoignait  à 
ce  dernier  lut  avaient  été  commandés  par  les  exigences  de  sa 
politique,  alors  même  qu*il  n'eût  point  été  sincère;  car  Tin* 
fluencc  de  l'un  de  ces  deux  chefs  était  nécessaire  à  raffer- 
missement et  au  maintien  du  pouvoir  de  Tautre.  Cependant, 
cette  bonne  harmonie  coûtait  trop  au  cœur  du  haineux  Moham- 
med Bey,  pour  qu'il  se  tint  longtemps  tranquille  et  satisfait. 
Aussi,  cherchait-il  à  susciter  un  désaccord  entre  le  dey  et  son 
frère.  A  cet  effet,  il  inia^niia  do  faire  tomber  adroitement  aux 
mains  d'Ali  Bey  une  lettre,  que  lui,  Mohammed  Bey,  était 
censé  avoir  écrite  à  TabalL,  pour  s'entendre  avec  lui  sur  les 
moyens  de  renverser  son  frère.  A  la  lecture  de  cette  acca* 
blante  dépêche,  Ali  Boy  fui  saisi  d'indignation  et  jura  la 
perle  du  dey.  Toutefois,  il  ne  voulut  point  éclater  et  il  atten- 
dit patiemment  qu'une  circonstance  favorable  lui  vint  en 
aide.  Elle  se  présenta  bientôt  Le  dey,  un  jour  de  féte,  vint 
au  Bardo  pour  complimenter  Ali;  mais  à  peine  avait-tl  Ihin- 
chi  les  portes  du  Palais,  fjîic  ce  dernier  le  flt  arrêter.  Quel- 
ques jours  après,  il  fut  étranglé  sur  la  route  de  Porto-Farina, 
résidence  qu'il  avait  feint  do  lui  assigner  pour  exil.  Ceci  se 
passait  au  mois  de  chaoual  1093  (octobre  1082). 

A  la  nouvelle  de  la  fin  tragique  du  dey,  Ahmed  Chelebi, 
agha  de  la  Casba,  craignant  un  sort  seiuljlal)le,  jugea  prudent 
de  se  renfermer  dans  les  nnn  s  de  la  citadelle,  avec  une  par- 
tie des  janissaires  ;  mais  Ali  Bey  lui  ayant  envoyé  l'investi- 
ture, les  portes  de  la  Gasba  ftirent  immédiatement  rouver- 
tes et  Ahmed  Ghélebi  fht  proclamé  dey  par  la  milice. 

Ahmed  Chelebi  Dey.  —  Sous  le  gouvernement  de  ce  chef, 
la  Régence,  obéissant  aux  ordres  du  sultan,  lui  prêta  le  se- 
cours d'une  division  navale  et  d*un  contingent  de  troupes,  ce 
qui  prouverait  au  besoin  que  la  marine  et  Tannée  étalent 
dans  une  situation  asse«  florissante.  Il  faut  croire  d  aiUeurs 
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qae  le  gouvernement  d'Ahmed  se  sentait  fort,  car  sur  îe  pre- 
mier ayis  de  la  capture  d*aûe  de  ses  frégates,  il  avait  fait  em- 
prisonner tous  les  religieux  chrétiens  établis  dans  la  Régence, 
au  risque  de  se  mettre  sur  les  bras  une  guerre  avec  la  France. 
Cet  incideril  n'eut  pas  de  suites.  On  dédommagea  le  dey  de 
la  perte  de  sa  frégate  et  tous  les  religieux  furent  remis  en 
liberté.  L'historien  ENOuzir,  auquel  nous  empruntons  ce  fait, 
en  cite  un  autre  qui  honore  le  caractère  du  dey.  Des  cor- 
saires tripolitains,  ayant  opéré  un  débarquement  sur  les  cô- 
tes de  la  Régence,  avaient  emmené  en  esclavage  un  certain 
nomi)re  de  chrétiens  qui  s'y  trouvaient  lixés.  Ahmed  écrivit 
aussitôt  à  Tripoli  et  insista  vivement  pour  obtenir  Télargis- 
sement  de  ces  malheureux.  Ses  réclamations  én^lques 
eurent  le  meilleur  succès  et  Ton  s^empressa  de  rendre  la  li- 
berté aux  captifs. 

1683* —  Quoique  Ahmed  exerràt  sans  entraves  son  auto- 
rité, le  souvenir  de  son  élévaiion  l'obsédai l  sans  cesse.  11  en 
était  redevable  au  bey,  et  cet  aveu  de  sa  conscience,  au  lieu 
de  lui  inspirer  des  sentiments  de  reconnaissance,  l'humiliait 
au  point  de  remplir  son  cœur  des  plus  haineux  desseins.  — 
Il  épiait  donc  avec  anxiété  le  moment  où  il  pourrait  s*af- 
franchir  d'une  tutelle  qui  pesait  également  à  son  amour-pro- 
pre et  à  son  ambition.  Les  circonstances  le  servirent  à  souhait. 
Un  abus  de  pouvoir  commis  à  Porto-Farina  par  le  fils  d*un 
des  khalifas  du  bey,  provoqua  des  plaintes  qui  arrivèrent 
jusqu*aux  oreilles  d'Ahmed  Dey.  Celui-ci,  sans  s*arréter  devant 
les  conséquences  de  sa  sentence,  condamna  à  mort  l'inculpé. 
Son  père  ayant  ose  se  plaindre  de  la  rigueur  d'une  pareille 
décision,  fut  à  son  tour  arrêté  et  condamné  à  perdre  la  vie. 
Désormais,  tout  accord  était  impossible  entre  les  deux  chefs 
rivaux.  Ali  donna,  le  premier,  le  signal  de  la  rupture  ;  il  se 
mit  à  la  tête  d'une  armée  de  25,000  hommes,  marcha  sur  la 
capitale,  doiil  les  portes  se  fermèrent  à  son  approche,  et  le 
siège  de  la  ville  commença.  Ahmed  Chelebi,  ne  pouvant  ré- 
sister seul  aux  forces  d'Ali  Bey,  appela  à  son  secours  Moham- 
med Bey,  qui,  toujours  prêt  à  reprendre  les  armes,  se  disposa 

5 


Digitized  by  Google 


66 


iiussilôl  à  marcher  contre  sou  frère  au  secours  du  dey.  Pen- 
dant ce  temps.  Tannée  du  bey  dévastait  toute  la  campagne^ 
incendiait  les  bois  d'oliviers  et  culbutÀit  une  nuée  de  Turcs 

et  de  Maures  envoyés  pour  s'opposer  à  ses  projets.  Uu  enga- 
gement eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de  mars  1G83  et  prit 
le  nom  de  combat  de  Bab  el-Khadra,  Ce  nom  est  celui  de 
rune  des  portes  de  la  ville,  en  vue  de  laquelle  se  passa 
Faction. 

Le  surlendemain  de  cette  bataille,  Mohammed  Bey  parvint 
à  entrer  dans  la  ville,  où  il  lut  investi  du  pouvoir  en  rempia- 
cemenl  de  son  frère  Âli,  dont  la  déchéance  fut  proclamée.  11 
prit  immédiatement,  de  concert  avec  le  dey,  des  mesures  éner- 
giques, tant  pour  éloigner  des  affaires  les  créatures  d*Âli,  que 
pour  organiser  des  moyens  de  résistance  et  une  armée  ca^»a- 
bic  de  bien  tenir  tête  à  Tennenu.  A  cette  nouvelle,  Àli  Bey 
jugeant  tout  rapprochement  avec  son  frère  impossible,  menaça 
de  faire  mettre  à  mort  le  fils  de  ce  dernier,  s'il  ne  quittait 
sur  le  champ  Tunis  et  ne  se  tenait  point  dans  les  termes  d'une 
stricte  neutralité  à  Tégard  des  belligérants.  Sur  le  refus  de 
Mohammed  d'obtempérer  à  cette  injonction,  le  malheureux 
prince  Âhmed  Bey,  demeuré  en  étage  aux  mains  de  son  on- 
cle, périt  victime  de  Tambition  de  son  père.  ~  La  guerre 
civile  désola  de  nouveau  le  pays  ;  mais  avec  des  allcrnatives 
de  succès  et  de  revers,  sans  importance  notable.  Le  r6àuilat 
de  ces  démêlés,  auxquels  les  Algériens  prirent  aussi  lear  part, 
et  où  rintrigue  joua  comme  toujours  le  plus  grand  rdle,  fut 
d'amener  une  rupture  entre  Mohammed  Bey  et  Ahmed  Che- 
lebi  et  de  conduire  Mohammed  à  se  réconcilier  avec  son  frère. 
Ces  avances  ayant  été  acceptées,  la  paix  fut  aussitôt  conclue, 
et  Ton  convint  de  se  partager  la  Régence  et  de  se  liguer 
contre  Ahmed  Dey,  ainsi  que  contre  le  pouvoir  turc.  A  la 
suite  de  cet  arrangement,  les  prisonniers  furent  réciproque- 
meal  restitués.  Dans  le  nombre,  se  trouvait  Ramdan  Bey,  troi- 
sième frère  des  deux  compétiteurs,  qui  avait  embrassé  la  cause 
d'Ali,  et  le  propre  fils  de  ce  dernier  nommé  Mourad. 

1685.  —  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  safar  1096  (janvier  1685, 
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que  les  deux  Irères  se  trouvèrent  en  mesure  de  marcher,  à 
la  fois,  contre  Tunis  et  Ahmed  Ghelehi,  devenu  leur  ennemi 
commun.  ÂU  Bey  prit  pour  théâtre  de  ses  opérations  le  terri* 

toire  situe  à  l'Est  et  au  Sud  de  Tunis  et  Mohammed  Kov,  la 
partie  0.  et  N.  Dans  un  conibat  qui  fat  livré  le  mois  suivant, 
le  corps  d'armée  de  Moliamined  Bey  fut  battu  et  détruit  par 
les  troupes  du  dey  Âhmed.  Pendant  ce  temps,  les  partisans 
des  Turcs,  les  Oulad  SaU,  enlr*autres,  taillaient  en  pièces  Tar- 
mée  d'Ali  Bey.  Ce  double  êchci'  puila  un  coup  terrible  à  la 
puissance  des  deux  Irères  et  donna  un  grand  relief  à  celle  du 
dey. 

Profitant  avec  habileté  de  ces  avantages  inespérés,  celttl-C| 
nomma  aussitôt  un  nouveau  bey,  Mohammed  Manayout,  Tun  de 

ses  mamelouks,  accrut  ses  moyens  de  résistante  et  affermit 
ses  alliances  avec  les  Arabes  qui  Tavaient  si  heureusement 
secouru. 

Cependant  la  Sublime  Porte  ne  pouvait  voir  d'un  œil  in- 
différent cette  succession  non  interrompue  de  troubles  qui 
désolaient  la  liegence.  Jalouse  d'ailleurs  d'y  ressaisir  ses  droits 
de  suzeraineté,  elle  s  empressa  d'envoyer  un  agent  officiel  à 
Tunis,  pour  faire  connaître  ses  sentiments  à  Tégard  de  la 
conduite  des  deux  frères,  proclamer  leur  déposition,  sanc- 
tionner les  actes  d'Aiimcd  iJey  ei  iui  déiérer  le  pouvoir  su- 
prême. 

Cette  manifestation  de  la  Sublime  Porte  devint  comme  le 
signal  d*une  rupture  complète  entre  le  parti  du  dey  et  ce- 
lai des  beys  qui  étaient  sur  le  point  de  se  fusionner  et  de 

s'entendre  à  Tamiable;  aussi,  à  dater  de  ce  jour,  la  lutte  re- 
coninu  nça  plus  vive  et  plus  furieuse. 

Ce  fut  à  cette  époque  (1685)  qu'une  flotte  française,  sous 
les  ordres  du  Maréchal  d'Estrées,  qui  venait  de  mettre  à  la 
raison  les  Tripolitains,  arriva  devant  Tunis,  et  exigea  des  ré- 
parations pour  les  dommages  causés  au  commerce  français 
par  les  corsaires  de  la  Régence,  au  mépris  des  traités  exis- 
tant entre  les  deux  états.  Le  gouvernement  tunisien  était 
trop  occupé  de  la  guerre  civile  pour  pouvoir  songer  seule- 
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ment  ù  [opposer  la  moindre  résistance  aux  exigences  de  ramîrat. 

Le  maréchal  d'Estrées  n'eut  donc  aucuiic  dilTiculté  à  vaiiuit! 
pour  obtenir  les  réparations  qu'il  était  chargé  de  réclamer.  Le 
30  août  1685  (29  ramdan  1096) ,  il  signait  un  traité  par  le- 
quel la  Régence  s'obligeait  à  payer  au  commerce  français,  &  i 
litre  d'indemnité,  une  somme  de  60,000  écus.  On  rappelait  | 
dans  ces  actes  les  dispositions  arrêtées  dans  les  piéredents 
traités,  relativement  à  la  navigation,  au  commerce,  aux  droits 
et  aux  privilèges  des  Français  dans  la  Régence.  —  Les  finan- 
ces de  l*Etat  ne  permettant  pas  de  payer  la  totalité  de  cette 
somme,  il  fut  convenu  que  52,000  écus,  seraient  avancés  par 
la  maison  de  M.  Gautier  de  Marseille;  et,  en  garantie  de  cet 
emprunt,  la  Régence  accorda  à  ladite  maison  de  commerce 
Tautorisation  de  fonder  un  comptoir  au  cap  Nègre.  Ce  fut  là 
Torigine  de  ce  nouvel  établissement  français  sur  les  côtes  de 
la  Barbarie,  lequel  reçut  du  Gouvernement  un  secours  de 
250,000,  francs  et  qui,  en  1707,  se  réunit  à  la  Compagnie 
des  Concessions  d'Afrique.  Le  traité  du  maréchal  d*£strées 
est  signé,  pour  la  Régence,  par  Ahmed  Ghelebi  et  Mo- 
hammed Bey  (Manayouth),  le  pacha  et  Tagha  des  janis- 
saires (1). 

Ce  fut  à  peu  près  vers  ce  temps,  en  1685  aussi,  qu'une 
commission  des  Pères  de  la  rédemption  des  captifs  de  Tor- 
dre de  la  Très-Sainte  Trinité,  dite  des  Hathnrîns,  de  la  prô- 

vince  de  Flandre,  vint  à  Tunis  pour  y  opérer  le  rachat  des 
esclaves.  Après  avoir  tiré  des  fers  un  grand  nombre  de  ces 
malheureux,  cette  mission  se  rendit  dans  le  même  but  à 
Alger. 

Nous  revenons  aux  opérations  des  deux  beys.  —  Après  avoir 
réparé  leurs  pertes  et  renforcé  leurs  troupes,  au  moyen  de 
nouveaux  contingents  fournis  par  les  tribus  dévouées,  ils  ju- 
gèrent utile,  par  surcroît  de  prudence,  de  recourir  à  Tassis- 
tance  des  Algériens,  qu'un  mauvais  procédé  de  leur  allié  Ghe- 

 ^1.  ■  ,  ^ 

(1)  Voir  VAppendice  i  des  Traité». 
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lebi  avait  indisposés  gravement  contre  Lui.  Les  Algériens  ru- 

pondirent  à  Tappel  des  beys  et  vinrent  en  force  se  ranger 
sous  leurs  drapeaux  (1). 

La  guerre  prit,  dès  ce  moment,  un  caractère  beaucoup  plus 
sérieux.  Après  avoir  réduit  le  Kef  et  Bedja,  dont  les  garni- 
sons furent  incorporées,  dans  ses  rangs  et  après  avoir  pro- 
clamé la  déchéance  d'Ahmed  Chelcbi  et  son  remplacement 
par  Mohammed  Bakiache,  l'armée  combinée  s'approcha  de  Tu- 
ais, pour  en  faire  le  siôge:  cette  opération  employa  huit  longs 
mois»  durant  lesquels  on  se  livra  plus  de  quarante  combats. 
Yainement,  de  nouveaux  envoyés  du  sultan  cherchèrent  à  rap» 
peler  les  beys  au  principe  de  Tobéissance.  Se  sentant  soute- 
nus avec  énergie  par  les  Algériens,  dont  les  rangs  se  renfor- 
çaient journellement,  ils  refusèrent  obstinément  de  se  rendre 
aux  suggestions  des  officiers  ottomans.  Une  circonstance  d^ail- 
leurs  les  encourageait  à  persévérer  dans  leur  résolution  pre- 
mière :  les  habitants  passaient  en  toute  dans  leurs  camps  et  le 
mécontentement  était  extrême  dans  la  ville.  Si  Ton  ajoute  à 
ces  considérations  capitales,  celles  que  faisait  naître  dans  leur 
esprit  la  reddition  des  places  de  Porto-Farina,  de  Bizerte  et 
(le  la  (luulctte,  on  se  convaincra  facilement  qu'il  était  diffi- 
cile de  les  faire  renoncer  à  leur  entreprise. 

1686.  —  Le  siège  avait  commencé  au  mois  de  hadja  1096 
(novembre  1685)  et  il  durait,  nous  Tavons  dit«  depuis  près  de 
huit  mois.  Fatiguée  d'une  aussi  longue  résistance,  qui  avait 
coûté  beaucoup  de  sniifr,  la  population  finit  par  se  déclarer 
contre  le  dey  et  murmura  hautement  contre  ses  rigueurs, 
Épouvanté  de  ces  dispositions  hostiles  et  des  intelligences  cou- 
pables établies  entre  les  assiégés  et  les  assaillants,  voyant 
ceux-ci  en  possession  de  l'un  des  quartiers  de  la  ville,  le  dey 
jugea  sa  cause  perdue  et  prit  un  parli  désespéré.  Ralliaiil  au- 
tour de  lui  le  peu  de  janissaires  qui  lui  étaient  restés  hdèles 


(I)  Cette  nouTelIe  intervention  des  Algériens,  daus  les  affaires  de 
Tunis,  eut  lieu  sons  le  règne  du  Dey  Mczzo  Morin.  I.c  cominandcmcnt 
supérieur  de  l'armée  algérienne  fut  conlté  à  Ibrahim  Khodja. 
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il  se  jeta  dans  la  Gaaba,  en  fit  barricader  les  portes  et  résolnt 

de  8*y  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  On  éiaii  alors 
au  9  redjeb  1097  (31  mai  1686).  Ce  jour-là  même,  la  popu- 
lation ayant  ouvert  les  portes  de  la  ville,  les  assiégeants  en 
prirent  possession,  et  le  lendemain  les  lieys  y  firent  leur  en- 
trée  triomphale. 

Aliiued  Chelcbi  comprit  bientôt  qu'il  ne  pouvait  résister 
dans  la  forteresse  et  se  décida  à  prendre  la  luiie.  La  nuit  ve- 
nue, il  s'écbappa  par  une  porte  secrète  et  gagna  la  campagne 
avec  quelques  serviteurs  ddvoués.  Les  fugitifs  étaient  déjà 
loin  de  la  ville,  lorsqu*ils  furent  atteints  au  jour  dans  les 
plaines  de  Sidjoumi  par  des  cavaliers  envoyés  à  leur  pour- 
suite. HameQés  à  Tunis,  ils  y  furent  mis  a  mort  quelques  jours 
après. 

HaâJ  Mohanmud  Baktaeke  Deif^  1686.  —  Le  lendemain  é» 

la  reddition  de  Tunis,  Hadj  Mohammed  Baktache,  qui  avait 
été  déjà  proclamé  dey  dans  le  camp  de  liedja,  reçut  son  in- 
vestiture solennelle  à  la  Gasba. 

Lés  deux  Mres  se  partagèrent  le  gouvernement  de  la  Bé- 
genee;  le  lot  de  Mohammed  Bey  se  composa  des  villes  de 
Kairouan,  de  Bedja  et  de  Monastier,  ainsi  que  des  territoires 
qui  en  dépendaient,  La  part  d'Ali  Bey  fut  form^^e  des  villes 
de  Kef  et  de  Soussa,  ainsi  que  des  territoires  des  Ousselala  et 
du  Sahel.  €ette  nouvelle  organisation  de  TËtat  paraimdt  of- 
frir des  chances  de  stabilité  et  semblait  devoir  procurer  à  la 
fois  la  tranquillité  si  nécessaire  au  bien-être  de  la  popula- 
tion et  à  Texercice  de  Tautorité  des  deux  beys.  Nous  alious 
voir  que  ces  espérances  n'étaient  malheureusement  pas  four 
dées. 

La  milice,  les  troupes  cl  la  population  même  de  Tunis 
n'avaient  point  oublié  les  impitr>\abies  riL^ueurs  exercées  par 
Ali  Bey,  lors  de  ses  diverses  attaques  contre  la  ville  ù  Tépo- 
que  de  sa  lutte  avec  son  frère.  Tous  en  avaient  conservé  un 
souvenir  amer  qui  ne  devait  pas  tarder  à  se  traduire  en 
actes  de  rébellion  et  de  veiiu^eancc.  Un  jour,  en  ciTet,  au 
moment  où  Ton  s  y  attendait  ie  moins,  des  rassemblements 
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tumultueux  et  menaçants  se  portèrent,  hors  de  la  ville,  au 
camp  algérien-^tt  ies  deax  frères  se  trouvaient  réunis  sous 
la  fente  dlbrahim  Khodja. 

Ali  Bey  monte  aussitôt  à  cheval,  pour  essayer  de  compri- 
mer la  sédition;  mais,  poursuivi  lui  ot  les  siens,  par  une  troupe 
de  factieux,  il  tombe  en  leur  pouvoir  ci  meurt  criblé  de 
coups.  Sa  téte,  détachée  de  son  corps,  fat  portée  en  triomphe 
par  les  mes  de  la  yille,  puis  exposée  sur  la  place  de  laCasba. 
Mohammed,  qui  peul-êire  n';ivail  pas  élé  étranger  à  ce  soulè- 
vement, resta  seul  maître  du  ) mouvoir  et  fut  proclamé  de  nou- 
veau bey,  le  27  redjeb  1097  {10  mars  1686).  On  rinvesiit 
en  même  temps  du  litre  de  généralissime. 

Uarmée  algérienne  ayant  terminé  ses  opérations,  quitta  enfin 
Tunis.  Une  partie  des  troupes  fut  emliarijaéc  sur  les  vaisseaux 
de  la  Régence  et  transportée  à  Alger.  Le  reste,  conduit  par 
Ibrahim  Khodja,  prit  la  route  de  la  frontière.  —  Mohammed 
Bey  ne  manqua  pas  d^accompagner  son  allié  jusqu'aux  limites 
de  son  territoire  ;  et,  avant  de  prendre  congé  de  lui,  il  le 
combla  de  pr<^sents  et  voulut  s'acquitter  des  engagements  qu  il 
avait  contractés  pour  prix  de  son  assistance. 

Le  pacha  Mohammed  el^^HaM  qui  avait  été  renvoyé  à 
Gonstantînople  par  Ahmed  Ghelebi  Bey,  y  mourut  an  mois  de 
chaban  1097  (mars  1686).  L'année  suivante,  la  Sulilinie  Porte, 
conféra  ce  Litre  au  dey  fiaktache,  qui  réunit  ainsi  les  deux 
pouvoirs. 

C'est  à  cette  époque  qu'éclalèrent  les  premiers  symptômes 
de  la  mésintelligence  qui  se  manifesta  entre  Mohammed  Bey 

(  t  son  khalifa,  ou  lieutenant,  Moharamèd  ben  Clieker,  qui  était 
aussi  son  beau-frère,  mésiateUigcuce  qui  réveilla  la  guerre  et 
nécessita  .d<»  la  P^trt  d^Alger  une  nouvelle  intervention. 

Bm  Gheker,  pour  mieux  dissimuler  ses  projets,  avait  solli- 
oilé  la  permission  de  se  rendre  en  pèlerinage  à  la  Mecque, 
il  s'était,  dans  ce  but,  embarqué  à  Tunis  surun  navire  de  la 
Eépence.  Mais,  rencontré  en  mer  par  un  armement  français 
qui  lui  avait  enlevé  tout  ce  qui  se  trouvait  à  bord,  il  avait 
été  forcé  d'aborder  à  Alger.  Cette  circonstance  le  servil  A 
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souhait.  A  force  d*intrigaeft,  de  sollicitations  et  de  promesses, 

Cheker  réussit  à  fixer  les  hésitations  du  gouvernement  algé- 
rien et  à  le  déterminer,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  à  dé- 
clarer la  i^uerre  à  Mohammed  Bey  et  à  la  Régence  de  Tunis. 

En  1098  (1686  1687),  Ibrahim  Khodja,  qui  avait  été  prodamé 
dey  d'Alger,  à  son  retour  de  son  expédition  contre  Tanis, 
et  qui,  en  ce  moment  même,  poursuivait  avec  vigueur  le  siège  de 
la  ville  d'Oran,  vaillaiiiment  défendue  parles  Espagnols,  Ibra- 
him, disons-nous,  redoutant  le  grand  pouvoir  dont  s'était  em- 
paré son  dangereux  allié  Mezzo-Morto  Pacha,  quitta  en  secret 
son  armée  et  vint  se  réfugier  à  Tunis,  où  il  reçut  un  accueil 
bienvoilliinf  la  part  de  Mohammed  Bey,  qui  lui  facilita 
les  moyens  de  se  rendre  à  Tripoli,  d'où  il  gagna  le  Levant. 
Vers  la  ûn  de  Tannée  suivante,  Mezzo-Morto  lui-même,  obligé 
de  s'embarquer  pour  se  soustraire  à  rirrîtation  de  la  milice 
algérienne  qui  blâmait  son  dessein  d'appuyer  les  prétentions 
de  Ben  Cheker  au  beylikat  de  Tunis,  fut  capturé  en  mer  par 
un  armement  tunisien  et  conduit  devant  Mohammed  Bey, 
dont  il  parvint,  en  se  justifiant,  à  désarmer  la  colère.  Au  lieu 
de  le  punir  d*avoir  cherché  à  miner  son  pouvoir  en  soute- 
nant la  cause  de  Cheker,  Mohammed  le  reçut  avec  bonté  et 
lui  facilita  les  moyens  de  partir  pour  Constantinople,  où  il 
reçut,  peu  après,  le  titre  et  la  charge  de  capitan  pacha. 

JUiBaùDe^^  1688.— Le  dey  Mohammed  Baktache  mourut  dans 
le  cours  de  cette  année  1099  (1687-1688)  et  fut  remplacé  par 
un  de  ses  parents,  Ali  Raïs,  ancien  corsaire.  L'avénoment  de 
ce  personnage  fut  manpi»'  [  nr  une  atïreuse  calamité  :  la  peste 
se  déclara  dans  la  Régchce  et  fit,  dans  la  seule  ville  de  Tunis, 
près  de  60,000  victimes.  Elle  avait  éclaté  dans  le  courant  de  * 
janvier  1689  et  avait  duré  huit  mois  (i). 

Trois  ans  après,  en  11.03  (1691),  le  sultan,  satisfait  du 
gouvernement  de  Mohammed  Bey,  lui  envoya  un  ambassa- 


(I)  Elle  sévit  à  Alger  pendant  ccfto  même  aniirr  V.  Exploration  scien- 
iifiqiw  (Sciences  médicales),  Tome  il'  p.  1S6),  le  mémoire  de  M.  Berbrugger 
sur  la  p€4t€  en  Algéne. 
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(Sm  pour  le  complimenier  et  lui  remettre,  avec  un  arman 

spécial  et  comme  une  marque  nouvelle  de  sa  bienveillance, 
les  insignes  d'un  (xjminantiement  sup*Tieur. 

Cependant,  Mohammed  i>en  Gheker  obsédait  sans  cesse  le 
goorernement  d*Alger  de  ses  ardentes  soUicitationB  pour  Ten- 
tniner  à  se  déclarer  contre  Mohammed  Bey.  A  force  d*in- 
stances,  il  parvint  en  1105(1793)  à  tk'lerminer  le  dey  Cliaban 
à  rompre  avec  Tunis.  —  Une  division  algérienne  s'achemina 
vers  la  frontière  de  VE&i  et  dut  opérer  sous  les  ordres  do 
Gheker,  conjointement  avec  un  contingent  trlpolitatn  débarqué 
depuis  peu  à  Bdne  (1). 

A  la  nouvelle  de  la  marche  de  1  ciincmi,  Mohammed  Bey 
se  mit  à  la  tête  de  son  armée  forte  de  14,000  hommes  en- 
viron (700  tentes  à  20  hommes  chacune),  quitta  Tunis  dans 
les  premiers  jours  de  juin  et  se  porta  à  sa  rencontre  vers  le 
Kéf,  laissant  la  capitale  presque  sans  défense.  Les  deux  ar- 
mées ne  tardèrent  pas  à  se  rencoiiîi  t  r;  et,  vers  le  15  juillet, 
on  en  vint  aux  mains.  Cette  bataille  fut  décisive:  les  Al^j^ériens 
culbutèrent  les  troupes  de  Mohammed  Bey  et  les  mirent  en 
faite.  Au  premier  avis  de  ce  désastre,  Valanne  se  répandit 
dans  Tunis;  les  boutiques  se  fermèrent,  tout  commerce  fut 
paralysé  et  l'on  ne  s'occupa  plus  que  de  rechercher  les  moyens 
d  organiser  la  défense.  Après  la  bataille  du  15,  le  bey,  aban- 
d(mné  d'un  grand  nombre  de  ses  Arabes  auxiliaire»,  avait  battu 
atuntôt  en  retraite  et  s'était  replié  sur  Tunis  où  il  se  renferma. 
Gomme  il  s*attendait  à  y  être  assiégé  d*un  moment  à  Tautre, 
]1  y  avait  fait  transporter  des  approvisionnements  considérables 
et  avait  agouté  aux  moyens  de  résistance  que  présentaicut  les 


(1)  Ce  fut  au  mois  de  redjeb  1105  (avril  169 i)  que  la  guerre  fut  décla- 
rée; la  ville  de  Bône  fut  désignée  comme  poiut  de  rassemblement  des 
fones  et  point  de  déiwrt  de  Vexpéditlon  algérienae.  Le  mois  suiTant, 
dix  navires  transportèrent  d*Alger  à  BOne  une  partie  des  troupes,  aox- 
(piéUes  se  joignit,  un  mois  après,  le  reste  de  Tarméc,  partie  d'Âl^cr  par 
terre  sous  les  ordres  de  GJialjan  Dey.  Ct3  fut  dans  le  mois  de  ch;i(»ual  1 105 
fjuin  lfi!J4)  que  l'expédition,  renforcée  du  eorps  d'année  Iripolitaiii  arrive 
a  Bône  par  mer,  se  mit  en  marche  sur  Tunis  (Rcn/eil  de  mies  hislori' 
ques  sur  l'ancienne  admumlralwn  d'AUjer,  par  A.  Devoulx.  Alger  18ÔÎ). 
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fortifications,  un  large  foMé  qui  courait  paraildlemeni  aux 

murailles  de  la  ville. 

Ces  soins  ne  Turent  pas  les  seuls  qui  occupèrent  Mohammed 
fiey  ;  car  eu  rentrant  dans  sa  capitale  il  y  avait  appris  qu'en 
son  absence,  le  dey  et  son  propre  frère  Ranuian,  qui  était 
revêtu  du  titre  et  de  la  charge  de  pacha  ^  s^ètaient  enlùia  tous 
deux  en  Europe  (1).  Indigné  de  tant  de  lâcheté,  il  ordonna  de 
séquestrer  les  biens  des  transfuges  et  fit  proclamer  dey  un 
certain  Ibrahim  khodja. 

Ibrahim  Kha^fa  Dey,  1694.  —  Un  mois  s'était  à  peine  écoulé 
depuis  la  victoire  remportée  par  les  Algériens,  que  déjà  ceux-d 
se  présentaient  devant  Tunis  et  commençaient  Tinvestissement 
delà  place.  Pendant  ce  siège,  qui  dura  près  de  trois  mois,  le 
feu  ne  discontinua  pas.  Le  tir  des  mortiers  causait  surtout  de 
grands  dommages  à  la  ville^  La  position  des  Tunisiens  devenait 
donc  de  jour  en  jour  plus  criitique;  mais  cette  situation  s*aggrava 
davantage  encore  par  les  nouvelles  que  Ton  reçut ,  coup  sur  coup, 
de  l'extérieur.  On  apprit,  en  effet,  que  la  ville  de  Porto-Farina, 
qui  renfermait  l'ai-senal  de  la  Régence,  que  toute  Tescadre 
tunisienne  et  les  principales  tribus  de  Pintéri^r  avaient 
reconnu  Pautorité  de  Ben  Gheker.  Le  gouvernement  algérien 
chercha  à  profiter,  sans  doute ,  des  avantages  que  ses  troupes 
venaient  de  remporter  en  Tunisie  pour  étendre  ses  frontières  de 
ii^t.  Nous  en  voyons,  en  effet,  la  preuve  dans  un  document 
qui  se  trouve  déposé  à  la  bibliothèque  publique  d'Alger,  et  qui 
porte  la  date  de  Pannée  1104  de  Phégire  (1693).  G*est  une  décla- 
ration donnée  en  faveur  de  la  colonie  européenne  de  Tabarque 
et  qui  fixa,  entr  autres,  la  limite  de  la  i  i  che  du  corail  qui  lui 
est  concédée  depuis  le  cap  Kosa  jusqu  au  cap  Serra  (2). 


(1)  Mourad,  flls  d'Ali  Bey,  se  sauva  aussi  et  se  réfugia  anprès  du  grand 
duc  de  Toscane.  (Histoire  unwentlU,  Londres,  tome  XXVIII,  page  344J 

La  question  de  la  délimitation  entre  l'Algérie  et  la  Tunisie  étant 

encore  irrésolue ,  ce  document  pourrait  ôtre  consulté  utilement,  ainsi  que 
le  traité  intervenu  plus  tard,  en  1768,  entre  la  Compagnie  royale  d'Afrique 
et  le  crouvernement  Tunisien.  V.  Revue  Africaine^  t.  IV%  p.  408,  où  se 
trouve  iii  iraducliou  du  document  dont  il  s'agit,  dans  un  article  de  M.  Ber- 
bruggcr,  tntttalé  J9m  firanUires  de  VAfçérie. 
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Cependant,  Parmée  algérienne  pressait  vivement  le  siège  et 
menaçait  la  ville  do  tous  les  côtés  à  la  fois.  Mohaiiimed,  coiiipre- 
nant  qu*ii  ne  pourrait,  sans  danger  \yo\xv  ses  jours,  prolonger 
la  défense  d*une  place  dont  les  habitants  oommençaienl  à  lui 
devenir  hostiles,  résolut  de  chercher  son  salut  dans  la  fùite. 
En  consé<juence ,  il  quitta  secrètement  la  ville,  le  2i  rabi  el- 
ouel  1 106  (novembre  169 1),  et  se  réfugia  à  K-îinuian.  Chasse 
par  les  habitants,  qu'un  instant  il  avait  cru  partisans  de  sa 
cause,  il  n^eut  que  le  temps  de  traverser  la  ville  et  gagna  en 
tonte  hâte  la  région  saharienne.  Le  lendemain  même  de  sa 
faite,  une  dépulalion  de  Tunis  vint  au  camp  algérien  pour 
uflrir  sa  soumission  à  Ghabau  Khodja;  elle  fut  acceptée  avec 
empressement. 

Le  jour  suivant ,  Mohammed  hen  Cheker  fit  son  entrée  à 
Tunis,  exila  Ibrahim  Dey  à  Soussa  et  le  fit  remplacer ,  par  un  de 

ses  partisans,  Mohammed  Khodja ,  qui  lui-môme  fut  à  son  tour 
déposé  et  remplacé  par  Mohammed  Talar.  La  noniiiiation  de 
ce  dernier  date  du  8  rabi  cl4ani  1106  (novembre  1694). 

Mohmnmed  Tatar  Dey^  1694.— Après  la  reddition  de  la  ville, 
la  population  avait  lien  de  prévoir  et  redoutait,  en  réalité,  de 
très-grands  désordres  et  peut-être  aussi  un  affreux  pillage.  Il 
n'en  fut  heureusement  pas  ainsi.  Toutefois,  à  la  suite  de  l'en- 
vahissement  des  bagnes,  dont  les  caves  renfermaient  du  vin ,  les 
Algériens  s*enivrèrent  et  8*y  livrèrent  ensuite  à  tontes  sortes 
<l*excé$  ;  la  chapelle  tni  profanée,  pillée  et  saccagée.  La  colonie 
française,  tant  qu'avait  duré  le  tumulte,  s'étail  tenue  renfermée 
dans  son  fondouk.  Elle  n'en  sortit  que  pour  aller  complimenter 
le  dey  d'Alger,  Hadj  Gbaban,  qui  commandait  en  personne 
rarmée  algérienne. 

Ce  soldat  impérieux,  d*un  humeur  capricieuse,  fût  pendant 
quelques  jours  la  terreur  des  Français  de  Tunis.  Cependant, 
il  se  radoucit  et  devint  toul-à-fait  trailable,  quand  le  consul  de 
France  lui  eut  offert,  en  présent,  des  bijoux  d'une  certaine 
valeur.  Ponr  prix  du  concours  que  le  gouvernement  d^Alger 
avait  prêté  à  Ben  Cheker,  celui-ci  fut  obligé  de  payer  à  ses  alliés 
une  somme  de  500,000  piasti^cs,  dont  100,000  à  titre  de  présent 
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particulier  au  bey,  et  400,000  pour  le  trésor  de  i'o4jak.  Ma  de 
se  procarer  cet  argent,  fort  difficile  à  réaliser  dans  ce  moment 
de  crise,  Ben  Gheker  recourut  à  des  confiscations,  puis  à  des 
impositions  extraordinaires  sur  les  corps  des  métiers.  Les  juifs, 

les  propriétaires  aisés  durent  également  contribuer  à  pariaire 
ces  sommes. 

Son  avidité  une  fois  satisfaite,  Ghaban  Khodja  se  décida  sans 
peine  à  partir  :  il  fit  rentrer  par  mer  une  partie  de  Tannée 

algérienne;  et,  prenant  le  commandement  du  res!e  des  troupes, 
il  s'achemina  vers  la  frontière,  le  17  janvier  1695.  En  môme 
temps  (ju'il  opérait  son  retour  dans  ses  états,  le  corps  tripo- 
litain  effectuait  lui  aussi ,  et  par  mer,  sa  rentrée  à  Tripoli. 

Mohammed  ben  Gheker  accompagna  son  redoutable  allié 
jusqu'à  la  froutièrc.  Cet  acte  de  déférence  accompli,  il  se  porta 
à  la  tête  d'une  division  de  ses  troupes  sur  la  ville  de  kairouan 
afin  de  la  soumettre  à  son  autorité. 

Dès  le  début  de  son  gouTernement,  le  bey  se  montra  d*une 
rigueur  extrême,  tant  à  Fégard  des  mutins  qu'enrers  ceux  qui 
étaient  notoirement  désignés  pour  appartenir  au  parti  de  son 
prédécesseur.  PrêLinl  complaisamment  Toreille  à  toutes  les 
délations,  il  commit  de  nombreuses  spoliations  en  ville  et  par- 
ticulièrement dans  la  tournée  militaire  qu'il  fit  dans  la  Régence, 
dès  que  les  Algériens  en  eurent  repassé  la  frontière.  Ge  moyen 
violent  était,  d'ailleui-s,  le  seul  qui  s'ulTrîl  à  lui  pour  combler 
le  déficit  qui  existait  dans  les  caisses  de  l'Étal,  déiicit  alarmant, 
eu  égard  à  Tarriéré  considérable  qui  était  dù  aux  troupes  et 
aux  engagements  qu'il  avait  pris  envers  elles,  pour  s'assurer  de 
leur  fidélité.  Les  ressources  qu'il  tira  de  ce  côté  s'accrurent 
encore  des  produits  d  une  récolle  des  plus  abondantes,  ce  qui 
permit  au  gouvernement,  qui  s'en  était  emparé  à  bas  prix,  de 
réaliser  sur  la  vente  des  bénéfices  énormes.  L'exportation  du 
blé,  qui  se  vendait  alors  à  8  piastres  et  demie  la  mesure,  procura 
les  plus  grands  profits  (!). 

Cependant,  les  habitants  de  Tunis  se  relevaient  peu  à  peu 


0)  U  iiiastie  valait  «lors  3  Amncs  eufiron. 
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de  rabattement  dans  lequel  ils  étaient  tombés.  Tant  d'abus, 
taot  d  actes  arbitraires  devaient  à  la  fin  les  lasser.  Bienlôl,  en 
effet,  on  put  remarquer  des  symptômes  de  mécontentement 
parmi  le&  masses,  puis  une  inquiète  agitation,  avants-coureur 
ordinaire  des  révolutions.  Les  provinces  se  mirent  à  la  tête  du 
mouvement  qui  se  préparait  el  donnèrent  le  signal  des  rr'sis- 
tances.  Soussa ,  Kairouan  et  d'autres  villes  se  soulevèrent  el 
forcèrent  Ben  Cheker,  qui  était  accouru  pour  les  soumettre,  à 
se  retirer.  —  Mohammed  Bey,  informé  de  ces  événements  et 
pressé  par  ses  amis  de  reprendre  les  armes,  céda  à  leurs  solli- 
citations et  marcha  contre  son  risal.  Le  8  ramdan  110G(le''mai 
1695)  les  deux  armées  se  rencontrèrent  dans  les  environs  de 
Kairoaan  et  s*y  livrèreiit  an  furieux  combat,  dont  l'issue  fut 
entièrement  favorable  à  Mohammed  Bey.  Les  troupes  de  Ben 
Cheker  furent  taillées  en  pièces  et  lui-même  forcé  de  ftair.  Il 
dut  même  quitter  le  territoire  tunisien  et  aller  se  réfugier  à 
Fez  auprès  du  sultan  Mouley  Ismaïl. 

Fort  du  grand  eifet  moral  produit  par  ce  premier  succès, 
Mohammed  Bey  se  porta  sans  délai  sur  Tunis.  A  son  approche, 
Tatar  Dey,  qui  avait  conscience  de  sa  propre  impopularité, 
livra  la  ville  au  pillage  de  ses  soldats.  Ceux-ci,  au  iioiitlne 
d'environ  quatre  cents,  après  avoir  commis  les  plus  épouvan- 
tables excès,  se  réfugièrent,  avec  leur  indigne  chef,  dans 
Tenceinte  de  la  Gasha  et  s'y  fortifièrent  en  toute  hâte.  Dès  que 
Mohammed  se  présenta  devant  la  capitale,  les  habitants  lui  en 
ouvrirent  les  portes.  Le  13  de  ramdan  (5  mai  1695),  il  institua 
un  nouveau  dey,  Yakoub,  et  les  opérations  du  siège  de  la  Casba 
commencèrent. 

Yidbaub  Dey,  1695.  ~  Cependant  Mohammed  Bey  n'était  pas 
sans  inquiétude  sur  les  suites  possibles  d*nn  traité  d'alliance 

offensive  el  défensive  qui  a\ait  été  signé,  que^iues  jours  avant 
le  départ  de  Tannée  algérienne,  entre  Chahan  et  Tatar.  Cette 
circonstance  lui  faisait  craindre  que  les  Algériens  n'accourussent 
an  secours  du  gonvemement  qn'ils  avaient  institué.  Il  jugea 
prudent  et  nécessaire,  dès-lors,  d'envoyer  une  dépntation 
auprès  du  dey  Ghaban,  pour  obtenir  la  paix ,  ou ,  tout  an  moins, 
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ia  aeutralitâ  de  la  Régence,  dans  la  guerre  qu  il  soutenait  contre 
Talar  Dey.  Ces  envoyés»  qui  avaient  été  conduits  à  Alger  sur  un 
corsaire  tunisien,  échouèrent  dans  leur  mission  et  durent 

reprendre  quelques  jours  après  la  mer  sans  avoir  rien  obtenu  ; 
mais,  forcés  bientôt  par  la  tempête  de  retourner  dans  le  port 
d* Alger  pour  y  chercher  un  abri  momentané,  il  y  apprirent 
qu'une  révolution  subite,  survenue  pendant  leur  absence,  avait 
renversé  Ghaban  Khodja.  Celte  circonstance  leur  fit  espérer 
quelque  chance  de  succès.  En  ciïct,  ayant  renouvelé  leur  dé- 
marche auprès  du  nouveau  dey,  ils  en  reçurent  Faccueil  le  plus 
favorable  et  retournèrent  ù  Tunis,  où  Tatar  Dey,  à  bout 
d'efforts,  dut  bientôt  se  résigner  à  ouvrir  les  portes  de  la  cita- 
delle, dans  laquelle  on  ie  tenait  assiégé  depuis  près  de  trois  mois, 
et  à  implorer  la  clémence  de  son  cnneiui. 

Ce  fut  le  16  juillet  1695  que  la  citadelle  ou  Casba  se  rendit. 
Tatar  Mohammed  obtint  la  vie  sauve  et  la  permission  de  se 
retirer  dans  un  marabout;  mais  à  peine  y  était-il  entré  que 
la  population  se  rua  sur  le  sanctuaire  et  força  le  malheureux 
dey  d'en  sortir;  quelques  minutes  après,  il  tombait  sous  le 
yatagan  des  furieux,  apostés  là  pour  le  massacrer.  Sa  téte  fut 
promenée  en  ville  au  bout  d'une  pique  et  son  corps  traîné 
dans  les  rues.  Jamais  la  colère  du  peuple  tunisien  n'avait 
atteint  un  tel  paroxisme  de  rage  et  de  cruauté  :  le  croirait* 
on?  on  vit  plusieurs  de  ces  misérables  se  repaître  des  lam- 
beaux tout  sanglants  de  ce  cadavre  défiguré! 

A  quelque  temps  de  là,  Mohammed  Bey  ût  déposer  le  dey 
Yakoub .  que  son  grand  âge  et  ses  infirmités  rendaient  incapa- 
ble de  commander.  11  fut  remplacé  le  6  rabi  el-ouel  1107 
(13  octobre  1695),  par  un  nommé  Mohammed  Khodja  qui 
avait  fait  partie  de  l'ambassade  tunisienne  à  Alger. 

Mohammed  Khodja  Dey^  1695.  —  Après  avoir  assuré  la 
tranquillité  dans  toute  la  Régence  et  forcé  quelques  villes  et 
tribus  de  Tintérieur  à  se  soumettre  à  rautorité  contre  laquelle 
elles  avaient  essayé  de  se  soulever»  Mohammed  Bey  mourut 
à  la  suite  d  une  longue  maladie,  le  17  rabi  el-ouel  1108  (fé- 
vrier 1696). 
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Le  lendemain  de  sa  mort,  Ramdan  Bey,  celui-là  nu^me 
qui  avait  pris  la  fuile  avant  lo  siège  de  Tunis  par  les  Algé- 
riens, et  qui,  depuis,  était  rentré  en  grâce  auprès  de  son 
fiére,  fut  élu  bey  à  runaiiimité  des  suffrages  de  la  population 
et  arec  rassentiment  du  dey  Mohammed  Kfaodja,  de  la  milice 
et  des  grands  officiers  de  la  Régence;  mais  ce  prince  faible 
et  indolent,  fort  adonné  aux  plaisirs  des  sens,  uû  tarda  pas 
à  tomber  victime  d'une  nouvelle  révolution. 

Au  mois  de  hadja  1109  (juin  1698),  le  dernier  traité  de  paix 
signé  avec  la  Bégence  par  le  maréchal  d*Estrées  fut  renouvelé 
par  M.  Augier  de  Sorhaiiule,  consul  de  France  à  Tunis.  Les 
signataires  de  ce  renouvellement  de  traité,  pour  la  Régence,  fu- 
rent Bamdan  Bey,  Abdelkader  Pacha,  Mohammed  .Khodja  et 
Mohammed  agha  de  la  milice  (1). 

Bamdan  Bey,  incapable  par  lui-même  de  s'occuper  active-- 
ment  des  affaires  de  rÉtat,  avait  abandonné  radministratlon 
sapérieure  de  la  Régence  à  i  nn  de  ses  favoris  nommé  Ma- 
nal,  musicien  *  florentin,  converti  depuis  quelque  temps  à 
rislamisme.  Ce  renégat  jouissait  de  toute  la  faveur  de  son 
maître  et  le  gouvernait  à  son  gré.  Grâce  à  l'ascendant  absolu 
qu'il  avait  pris  sur  le  chef  de  l'État,  il  disposait  de  Fautorilé 
souveraine  et  ne  s'en  servait  que  pour  commettre  toutes  sortes 
d*excès.  Sa  cruauté,  son  avarice  indisposèrent  d^abord  quel- 
ques-uns des  membres  du  gouvernement. 

Bientôt,  le  mécontentement  passa  des  grands  aux  masses  et 
l'indignation  fut  générale.  Instruit  de  ces  rumeurs  et  inquiet 
des  conséquences  graves  qu'elles  pourraient  avoir,  si  m\  chef 
influent  s'offrait  à  diriger  les  mécontents,  le  favori  n*eut  plus 
qu'une  pensée,  celle  de  conjurer  le  danger,  en  perdant  le 
seul  personnage  qui  eât  pu  donner  de  Tunité  aux  efforts  de 
ses  ennemis.  En  conséquence,  il  s'attacha  dés  ce  munient  à 
inspirer  à  son  maître  des  idées  de  méfiance  contre  son  neveu 
Hourad,  qui,  disait-ii,  tramait  dans  Fombre  quelque  terrible 
machination.  Cette  calomnie  eut  tout  le  succès  qu*il  en  atten- 


(1)  Voir  TAppendicc  g  des  traités. 
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tlail.  Le  bey  iil  arrêter  Mourad  et  voulut  qu'il  fût  renfermé 
dans  la  prison  du  Bardo.  On  Ty  conduisit  en  effet;  mais  pea 
s*en  fallut  qu'il  s'en  échappât.  Arrêté  de  nouveau  au  moment 

où  il  allait  anacher  le  seul  barreau  de  fer  qui  fît  oblacle  à 
son  évasion,  on  le  conduisit  devant  une  liaule  cour  de  jus- 
tice» présidée  par  le  bey  même,  qui  le  condamna  à  perdre  la 
vue.  Un  chirurgien  nommé  Garlier,  renégat  français,  fut  chargé 
de  Texécution  de  cette  sentence  barbare;  mais  gagné  par  les 
amis  du  priiicf*  et  espérant  une  ridu'  lécompense  dans  l'a- 
venir, il  s'y  prit  d'une  façon  si  adroite  qu'il  conserva  la  vue 
k  Mourad,  tout  en  faisant  supposer  qu'il  l'avait  frappé  d'une 
cécité  complète.  Convaincu  que  son  neveu  n*étatt  plus  en  état 
de  lui  nuire,  Hamdan  Teiila  à  Soussa,  où  il  fut  remis  à  la 
garde  de  l'agha  du  château.  Là  encore,  Mourad  parvint,  avec 
l'aide  de  ses  amis,  à  tromper  la  surveillance  de  son  gardien; 
et  plus  heureux,  cette  fois,  réussit  à  s'échapper  et  à  gagner  les 
montagnes  de  Ousselata  où  il  fut  accueilli  avec  enthousiasme 
et  proclamé  bey.  Le  bruit  de  son  élévation  se  propagea  rapi- 
dement dans  presque  toute  la  Réfrénée;  et  bientôt  le  jeune 
Mourad  se  trouva  à  la  tête  d'un  parti  redoutable  contre  lequel 
son  oncle  tenta  fort  inutilement  de  lutter.  Abandonné  de  tons 
ceux  qui  n'avaient  plus  rien  à  craindre  ni  à  espérer  de  lui, 
Ramdan  se  vit  contraint  de  quitter  la  capitale  et  de  s'enfuir 
à  Soussa,  où  il  se  proposait  de  s'embarquer,  8  ramdan  1110 
(9  mars  1699L  Mais,  arrêté  par  les  émissaires  de  son  rival, 
dont  Tautonté  venait  d^étre  reconnue  à  Kairouan,  il  fut  étranglé 
et  décapité.  Sa  téte,  portée  en  triomphe  à  Tunis,  y  tat  traînée 
dans  la  boue  des  rues.  Son  règne  avait  duré  trente  mois  (i). 

Tunis,  effrayé  du  succès  de  Mourad,  se  bâta  de  lui  envoyer  sa 
soumission.  U  y  fit  son  entrée  le  13  ramdan  1110  (14  mars  1699). 
Le  même  jour,  une  de  ses  créatures,  Dali  Mohammed,  était 


(1)  Des  détails  curieux  sur  cette  épiMiue,  sur  le  règne  de  Ramdan  Bey 
et  sur  son  favori  le  florentin  Mazoul,  sont  renfermés  dans  un.  volume 
iii>18,  pubUé  à  Paris  en  1736  par  H*  de  St-Gerrais,  autrefois  consul  à 
Tunis,  et  ayant  pour  titre  :  «  Mémoires  historiques  qui  concemeut  legoo- 
Temement  de  rancien  et  nouveau  royaume  de  Tunis.  » 
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proclamé  dey  de  la  Régence;  et  le  lendemain  Mourad  était 
loi-méme  solennellement  inyesti  de  la  dignité  de  bey.  Il  était 

alors  âgé  de  18  ans. 

Dali  Mohammed  Dey^  1099.  —  Ce  changement  de  gouverne- 
ment fournit  comme  d'iiabitude  au  consul  de  France  Toccasion 
de  réclamer  nne  sanction  nouvelle  de  tous  les  traités  existant 
entre  la  Régence  et  son  gonyemement.  Cet  acte  fut  signé 
par  lui  le  30  hadja  1110  (28  juin  liiDO),  (  nnjointement  avec 
Mourad  Bey,  Uamed  Pacha,  Dali  Mohauimed  Dey  et  Uadji, 
agha  des  janissaires  (1). 

Les  archives  consulaires  nous  apprennent  qu*en  Tannée  1700, 
au  mois  de  mai,  le  bey  fut  obligé,  tant  les  finances  étaient 
obérées,  de  recourir  au  commerce  français  pour  obtenir  Tar- 
gent  nécessaire  à  parfaire  la  solde  de  ses  troupes.  Il  deman- 
dait qu'on  lui  prét&t  une  somme  de  12,000  francs.  La  nation, 
de  ravis  de  son  consul,  Âugier  de  Sorhainde,  affecta  beaucoup 
d'empressement  à  mettre  cet  argent  à  la  disposition  du  bey  (2). 
On  se  rappelait,  en  effet,  que  pou  de  temps  auparavant,  pa- 
reille demande  avait  été  faite  aux  sujets  anglais  et  que  Thé- 
sitation  de  leur  consul  avait  irrité  le  bey,  au  point  de  le 
porter  à  menacer  d'employer  la  violence,  si  Ton  ne  consentait 
de  bon  gré  à  lui  rendre  le  service  qu'il  réclamait.  Le  com- 
merce anglais  avait  cédé  devant  la  menace;  et  le  souvenir  de 
eette  circonstance  commandait  d'en  prévenir  le  retour  au  prix 
d*iin  sacrifice  onéreux,  eu  égard  au  temps  et  au  petit  nombre 
de  personnes  sur  lesquelles  il  devait  peser. 

Cependant  Mourad,  bien  que  satisfait  d'avoir  ressaisi  le  pou- 
voir, était  plein  du  désir  de  se  venger  de  tous  ceux  qui,  par 
leurs  manœuvres,  avaient  essayé  de  l'en  éloigner  :  il  en  fit 
périr  un  grand  nombre,  et  le  favori  Mazoui  fut  entr*atttres 


(1)  Voir  rAppendlce  g  des  traités. 

(?)  Notons  ici,  en  passant,  que  le  corps  des  ncfrociants  français  se  com- 
posait à  cette  époque  de  onze  maisons  de  commerce,  ayant  à  leur  t(Mo 
MM.  Bérançrer,  YUalis,  Jubain,  Boyer,  Koux,  Fiilcrand,  Bayn,  Lardon. 
Aubert  et  Imbert  et  Jullicn.  Ce  chiffre  de  négociants  constate  l'importance 
du  commerce  français,  engagé  dès  cette  époque,  dans  la  Régence, 
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une  de  ses  premières  victimes.  Non  content  d'avoir  assouvi 
sa  fureur  sur  ses  {nopies  sujets,  le  bey  résolut  de  Véteindre 
dans  le  sang  de  ses  ennemis  extérieurs.  Sous  prétexte  que 
les  Algériens  araient  fayorisé  les  projets  de  son  oncle,  il  as- 
sembla extraordinairement  le  divan  et  lui  fit  décréter  la 
guerre  contre  Todjak  d'Alger. 

Aussitôt  que  les  préparatifs  de  rexpédition  furent  achevés, 
Mourad  prit  le  commandement  des  troupes,  pénétra  en  Algérie 
et  marcha  sur  Gonstantine.  Alt  Khodja,  qui  y  commandait,  se 
porta  à  sa  rencontre  arec  toutes  les  forces  dont  il  pouvait 
disposer.  lîiontôt  les  deux  armées  en  vinrent  aux  innins.  Le 
choc  fut  terrible  ;  mais  la  victoire  se  déclara  en  faveur  du 
bey.  Cinq  cents  Turcs,  la  fleur  du  corps  algérien,  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille  (t).  Après  un  succès  de  cette  impor- 
tance, tout  iiutrc  capitaine  que  Mourad,  eût  poussé  son  amée 
sur  Gonstantine,  dont  les  habitans  lui  aurnieni  infaillible- 
ment ouvert  les  portes  ;  mais  il  commit  la  faute  énorme  de 
donner  quelques  jours  de  repos  à  ses  troupes.  Aussi,  lorsquHl 
se  présenta  devant  la  ville,  elle  était  en  état  de  lui  résister. 
H  eut  beau  promettre  d'oublier  le  passé  et  d'accorder  un  par- 
don général  à  la  population,  on  affecta  de  n'ajouter  aucun 
crédit  à  ses  paroles.  Mourad  désespéré  fut,  dés  lors,  forcé  d'en- 
treprendre  le  siège  régulier  de  la  ville.  Ce  siège  dura  cinq  mois. 
Pendant  le  premio"  mois  de  rinvestissement,  et  après  la  prise 
d*un  chatoiui  fort  situé  hors  des  murs  dn  la  ville  et  dont  toute 
l'artillerie  fut  envoyée  à  Tunis,  Khelil  Bey,  gouverneur  d 
Tripoli,  appelé  par  Mourad,  arriva  au  camp  tunisiMi,  avec  une 
division  de  ses  troupes,  et  prit  part  aux  opérations  du  siège. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Fextrôme  fron- 
tière orientale  de  l'Algérie,  un  changement  de  règne  avait 
lieu  à  Alger.  Baba  Hassan  Dey,  élu  en  1698,  apprenant  qu'il 
s'ourdissait  contre  lui  une  trame  menaçante,  se  démit  volon- 
tairement du  pouvoir.  Le  lendomin,  le  Divan  lui  donna  pour 


(i)  Tableau  de  la  situation  des  étabUssements  français  en  Algérie,  pu- 
Uié  par  le  Ministère  de  la  Guerre  —  Année  1844. 
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sacceseeur  Hadj  Moustafa  Dey(l).  Gelai-ci,  Gonvaincu  que  sa 
sécurité  dépendait  d*une  revanche  éclatante  à  prendre  sur  les 
Tunisiens,  se  hâta  d'envoyer  des  troupes  au  secours  de  Gons- 
tantine.  A  la  nouvelle  de  l'approche  des  Algériens,  Mourad  sus- 
pendit le  siège  de  la  place  pour  sq  porter  au  devant  de  ses 
nonyeanx  ennemis.  La  première  rencontre  fut  toute  à  Tavan- 
tage  du  bey,  qui  enfonça  les  l'angs  des  Algériens  et  les  dis- 
persa ;  mais  bientôt  ceux-ci,  revenus  de  leur  panique,  se  ral- 
lièrent à  la  voix  énergique  de  leur  chef  et  fondirent  avec  im- 
pétaosîté  sur  Tarmée  tiinisienne  qui  fnt  mise  en  déroute.  Cette 
seconde  bataille  fut  livrée  le  19  ralN  el-taoi  1112  (3  octobre 
1700),  sur  le  tcrrifoire  de  Djamd  cl-Lulama^  cnLie  Medjaz  el- , 
Alimar  et  Kareb.  Muuiad,  obligé  de  fuir,  rassembla  les  débris 
de  son  armée,  abandonna  le  siège  de  Coastantine  et  se  replia 
sur  Tunis  pour  en  assurer  la  défenBe»  dans  la  pensée  qoe  les 
Algériens,  profitant  de  leur  avantage,  marcheraient  sur  cette  ' 
capitale;  mais  ses  craintes  ne  se  réalisèrent  pas,  car  les  Al- 
gériens se  contentèrent  de  la  victoire  qu'ils  avai^t  remportée 
et  ne  passèrent  pas  la  frontière. 

1701.  —  Dans  le  cours  de  l'année  1113  (1701),  Mourad,  qui 
n'aA  ;)it  point  renoncé  à  se  venger  des  Algériens,  envoya  trois 
navires  en  Turquie,  aiin  d'y  recruter  les  éléments  d'une  se- 
conde armée,  destinée  à  porter  de  nouveau  la  guerre  en  Al- 
gérie. Il  chargea  de  cette  mission  Ibrahim  el-Gbéril,  ag^a  de 
sa  cavalerie  turque.  Gelui-c»  arriva  à  Gonstantinople  dans  le 
temps  qu'une  division  navale  algérienne  y  conduisait  une  am- 
bassade de  la  Régence.  Le  sultan  Mouslala  se  fit  exposer 
les  motifs  qui  avaient  occasionné  la  guerre  entre  les  deux 
étals  barbaresques,  et,  ayant  appelé  devant  lui  Ibrahim  el-Gbé- 
rif,  il  leur  fit  accepter  Farbitrage  de  la  Sublime  Porte  et  les 
renvoya  avec  des  firmans  qui  imposaient  l'oubli  du  passé  et  la 
paix  aux  deux  Hégences. 

Les  trois  navires  que  Mourad  Bey  avait  envoyés  en  Turquie 
pour  recruter  des  troupes  revinrent  1t  Forto-Farina  dans  les 


(1)  Voir  le  Tableau  précité. 
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premiers  jours  de  juillet  1701  avec  un  millier  de  soldats,  dont 
quelques-uns  riaient  atteints  de  la  poste.  Cependant  il  ne 
parait  pas  que  Tépidémie  se  soit  propagée  dans  la  Régence,  car 
raoteur  du  mémoire  aaqnel  nous  emprantons  ce  fait,  ne  dît 
pas  que  la  santé  publiqne  ait  été  affectée  ;  bien  qnMl  ajoute, 
quele  bey  donna,  dans  cette  circonstance,  une  nouvelle  preuve 
de  rextravagance  de  son  caractère,  en  se  rendant  à  bord  des 
navires  pestiférés  en  compagnie  de  plusieurs  de  ses  officiers, 
quMl  contraignit  de  se  mettre  en  communication  avec  les  ma- 
lad  (  S.  Mourad  poussa  plus  loin  la  folie  :  il  prit  la  pipe  d'un 
pestiféré,  afin,  sans  doute,  de  mettre  ses  courtisans  dans  cette 
cruelle  alternative  d-encourir  sa  disgrâce,  où  d'imiter  sa  cou- 
pable témérité  (1). 

Kahomdji  Mohammed  Dey,  1701.  —  Pendant  ce  temps,  Dali 
Mohaiiiincd  Dey  fut  déposé  et  Kahouadji  Mohammed,  qui  avait 
exercé  le  méliev  de  cafetier,  ainsi  que  l'indique  son  nom,  lui 
succéda. 

Mourad,  aveuglé  par  son  ressentiment  et  mû  par  le  désir 

d'effacer  le  souvenir  de  sa  défaite,  ne  tint  aucun  compte  des 
ordres  du  sultan.  11  se  forma  une  petite  armée  avec  les  élé- 
ments qu'il  rencontra  sous  sa  main,  et  se  mit  en  campagne, 
sous  le  prétexte  d*aller,  comme  d^habitude,  prélever  les  im* 
pôts  ;  mais  dans  la  pensée  bien  arrêtée,  nne  fois  arrivé  sur 
les  terres  des  tribus  de  l'ouest  de  la  Tunisie,  de  passer  la 
frontière  et  d'envaiiir  le  territoire  algérien. 

1702.  — Mourad  quitta  Tunis  au  commencement  de  mohar- 
rem  1114  (mal  1702),  pour  ne  plus  y  rentrer,  car  il  périt 
bientôt,  assassiné  par  les  siens,  victime  de  son  ardente  am- 
bition. Ce  fut  sur  les  bords  de  Toucd  Zerga,  à  quelque  dis- 


(1)  Histoire  chronologique  des  cpidcmies  du  nord  de  l'Afnque,  par  M.  le 
D""  Guyon,  médecin  en  chef  de  rarmép.  M.  le  ])'  Guyon  a  extrait  ce  fait 
d  un  Mémoire  pour  servir  à  Vhistoi/e  de  Tunis^  faisant  suite  au  Voyage 
de  Paul  Lucas f  dans  la  Grèce,  l'Asie  Mineure,  la  Macédoine  et  l'Afrique. 
Paris  1712.  V.  aussi  le  Mémoire  sur  la  peste  en  Algérie,  par  M.  Berbrug- 
ger.  Exploration  scientifique  (Sciences  médicales,  Tome  12*  p.  206).  On 
y  voit  qa*en  17Û0  la  peste  rêvait  i  Alger. 
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(anoe  de  Badja,  que  le  complot  éclata.  L'Agha  des  Spahis, 

Ibrahim  el-Chérif,  le  morne  qui  avait  clé  envoyé  peu  avant 
m  Turquie,  proUta  habilement  de  ce  que  Mourad  s'était  mis 
en  rébellion  contre  Tautorité  du  sultan,  pour  renve^r  à  son 
profit  le  pouvoir  du  bey.  Gomme  le  succès  de  Tentreprise 
dépendait  de  la  vie  de  Mourad,  sa  mort  fût  aussitôt  décidée. 
Saisissant  le  moment  où  il  se  trouvait  en  voiture  avec  un 
de  ses  oliiciers,  Ibrahim  déchargea  sur  lui  son  tromblon.  Le 
bey,  quoique  grièvement  blessé,  essaya  néanmoins  de  s*en(uir, 
mais  les  complices  de  Tagha  rentonrèrent  de  toutes  parts,  et 
lui  tranchèrent  la  tête.  Ce  crime  n'aurait  point  procui-é 
le  résultât  que  se  proposait  Ibrahim,  s'il  n'eût  sur-le-champ 
dépéché  des  cavaliers  à  la  recherche  de  Hossein  et  de  Mou- 
rad, neveux  du  Bey,  et  de  deux  antres  de  ses  parents.  Ces 
malheureux  princes  tombèrent  donc  également  sous  les  coups 
des  assassins,  et  les  têtes  des  cinq  victimes  de  cette  révolu- 
tion furent  envoyées  à  Tunis,  pour  annoncer  à  la  population 
consternée  la  chute  d*un  pouvoir  qui  était  devenu,  en  quel- 
«lue  sorte,  héréditaire  dans  la  famille  de  Mourad. 

La  mort  de  Mourad  eut  lieu  le  13  moharrem  1114  (8  juin 
1702).  Il  avait  régné  trois  ans  et  cinq  mois,  environ. 

Ibrahim  el-Ghérif,  que  ses  partisans  désignèrent  aussitôt  aux 
sallrages  de  l'armée,  prit  le  commandement  des  troupes;  et, 
continuant  Texpédition  commencée  par  son  prédécesseur, 
opéra  le  prélèvement  des  impositions  du  dehors,  et  rentra  pou 
après  à  Tunis,  où,  sur  sa  demande,  Kahouadji  Mohammed  Dey 
avait  été  déposé  et  remplacé  par  Kara  Moustafa,  12  safari  114 
(6  juillet  1702)  (i). 

Kara  Moustafa  Dey.  —  Quelques  mois  après,  Ibrahim  cl- 
Chérif  déposa  Kara  Moustafa,  et,  voulant  mettre  un  terme  à  ce 
partage  de  pouvoir,  qui  affaiblissait  son  autorité,  il  profita  de 


Cl)  Bout  les  détails  de  ces  deux  expéditions  tunisiennes  contre  Gons- 

tantine,  compaier avec  une  publication,  sur  le  môme  objet,  de  M.  Clier- 
bonneaa,  professeur  d'arabe  à  la  chaire  de  Constantiiie  et  insérée  dan* 
klome  XVm  du  Journal,  (uialique  (juiUet  18al)  pag.  43  et  suivantes. 
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la  terreur  qu'inspirait  encore  son  dernier  ooup-d'état ,  pour  se 

faire  attribuer  le  titre  de  dey  (17  djoumad  cl-tani  1114,  (27 
octobre  1702).  Plus  lard,  vers  la  fin  de  l'année  1115  (1704),  la 
cour  de  Constantiaople ,  obligée  d  accepter  les  faits  accomplis  et 
n^ôtant  point  en  mesure  de  faire  rentrer  dans  son  entière 
dépendance  la  régence  de  Tunis ,  qui  tendait  constamment  k 
s'affranchir  de  ses  liens,  la  cour  de  Gonstantinople,  disons-nous, 
voulant  constater,  au  moins  en  apparence,  son  droit  d  ingérence 
dans  les  affaires  de  ce  pays,  confirma  ces  deux  élections  et 
conféra  à  Ibrahim  un  troisième  titre,  celui  de  pacha. 

Ibrahim  Chérif  Dey,  1702.  —  Dès  lors,  Ibrahim  el-Cliérif,  bey, 
dey  et  pacha ,  tout  à  la  fois,  réunit  entre  ses  mains  avec  les  trois 
plus  hautes  fonctions  4e  la  Régence,  rautorité  qui  leur  était 
dévolue.  G*est  de  ce  jour  que  date  le  déclin  réel  de  la  puissance 
des  deys,  bien  que  depuis  fort  longtemps  les  beys,  dont  le 
pouvoir  allait  grandissant  sans  cesse,  se  fussent  arrogé  le  droit 
de  proposer  et,  parfois  môme,  de  prononcer  la  déposition  et 
rélection  de  ces  chefs  de  la  Régence.  Quoique  les  successeois 
dlbrahim  el«Ghérif  ne  se  soient  point,  comme  lui,  attribué  le 
titre  de  dey,  ils  s'attachèrent  constamment  à  placer  le  pouvoir 
de  ces  fonctionnaires  dans  leur  complète  dépendance,  si  bien 
que  ceuiL-ci  n'exercèrent  plus  qu'une  autorité  bien  précaire  et 
que  la  cour  de  Gonstantinople  dut  renoncer  presque  complète- 
ment à  son  droit  de  suzeraineté  sur  Tunis. 

1704. —  Ce  fut  en  Tannée  1115  (1704)  que  la  guerre  éclata 
entre  les  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli.  Voici  à  quelle  occasion. 
Ibrahim  ayant  appris  que  plusieurs  chevaux  de  grand  prix, 
qui  lui  étaient  offerts  en  présent  par  le  pacha  d^Egypte ,  avaient 
été  saisis  par  Khelil  Bey,  au  moment  où  la  caravane  dont  ils 
faisaient  partie,  passait  sur  le  territoiru  Iripolitain,  lui  écrivit 
pour  lui  reprocher  ce  mauvais  procédé  et  exiger  la  restitution 
immédiate  de  ses  chevaux.  Khelil  lui  répondit  par  un  refus 
formel  et  employa  même  des  termes  très  peu  mesurés  dans  sa 
réponse. 

Ibrahim ,  déjà  fort  animé  contre  son  voisin ,  ne  voulut  point 
subir  cet  outrage  et  lui  déclara  tout  aussitôt  la  guerre.  A  ce 
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premier  mu lif,  tout  persuiinel,  qui  détermina  lu  rupture  entre 
les  deux,  états,  il  s'ajoutait  ce  deuxième,  que  rapportent  les 
historiens  indigènes  :  un  corsaire  tunisien  convoyant  une  prise 
de  très-grande  valeur,  avait  été  forcé  de  relAcher  avec  elle 
dans  les  eaux  de  Tripoli,  et  là,  malgré  sa  nationalité,  malgré 
les  réclamations  du  capitaine  et  de  l'équiiiage,  Klielil  Dey  s'était 
emparé  de  vive  force  de  la  cargaison  du  bàtimeat  capturé  et  des 
chrétiens  qui  formaient  en  partie  son  équipage.  Cette  violation 
du  droit  des  gens  avait  mis  le  comble  à  Tirritation  d*Ibrahim. 

Le  divaa  de  Tunis,  rassemblé  par  son  ordre,  adopta  d'accla- 
mation les  dispositions  les  plus  belliqneuses,  et  la  régence 
d'Alger  lui  promît  sou  appui;  mais  celte  promesse  n'était  pas 
sincère.  On  snt  qu*elle  jouait  un  double  jeu  et  qu'elle  faisait 
offirir  secrètement  au  bey  de  Tripoli  et  son  concours  et  son 

■ 

alliance. 

Le  gouvernement  algérien,  qui  cherchait  depuis  longtemps 
un  motif  de  rupture  avec  Tunis,  et  qui  espérait  combler  le 
déficit  de  ses  finances  par  les  avantages  d'une  guerre  avec  cette 
Régence,  envoya  auprès  d*Ibrahim  un  ancien  agent  secret,  avec 
la  mission  de  déterminer  la  Régence  à  la  guerre  contre  Tripoli  et 
de  demander,  en  échange  de  l'appui  qu'on  offrait,  la  faculté 
d'exporter  une  certaine  quantité  de  céréales,  dont  la  récolte  avait 
complèt^ent  fait  défaut  aux  populations  algériennes.  Ibrahim 
commit  la  faute  de  ne  point  accéder  franchement  et  pleinement 
à  cette  demande.  Il  n'envoya  à  Alger  que  des  chargements 
insuifisants  et  fournit  ainsi  à  son  dangereux  voisin  Toccasidn 
de  lever  le  masque  et  de  tourner,  avec  une  apparence  de  raison , 
ses  armes  contre  lui.  Le  dey  d'Alger  réunit,  en  effet,  le  divan 
de  la  milice,  lui  exposa  ses  griefs  contre  Ibrahim  qui  permettait, 
disait-il ,  l'exportation  des  céréales  à  destination  de  r£urope  et 
rinterdisait  à  Tégard  des  pays  musulmans;  il  parvint  à  surex* 
dter  les  passions  de  rassemblée  au  point  de  lui  faire  adopter 
des  résolutions  hostiles,  sans  qu  aucun  des  membres  songeât  à 
les  discuter. 

Cependant,  Ibrahim  ne  s'effraya  pas  d'avoir  sur  les  bras  ce 
nouvel  ennemi  t  et  comme  il  pensait  avoir  le- temps  d'allef 
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attaquer  Khelil  Bey  avant  que  les  Algériens  lûssent  en  mesure 
de  marcher  contre  ses  propres  états,  il  se  mit  à  la  téte  de  ses 

troupes  et  se  porta  en  toufo  M\e  sur  Tripoli.  Le  10  décembre 
1704,  environ  deux  mois  a])res  stm  départ,  qui  avait  eu  lieu  le 
25  octobre,  il  rencontra  l'ennemi,  le  battit,  lui  tua  beaucoup 
de  monde,  lui  entera  huit  canons  et  neuf  drapeaux  et  le  força 
à  se  replier  précipitamment  sur  Tripoli,  où  lui-même  arriva 
bientôt  après.  Quelques  jours  de  siège  suffirent  pour  contraindre 
la  population  à  demander  la  paix.  On  o£rht  de  payer  une  forte 
indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre;  mais  ces  ouvertures  ne 
furent  point  accueillies,  quoiqu'elles  eussent  été  faites  à  Ibrahim 
par  un  des  ap^has  de  ses  spahis,  Hossein  ben  Ali,  Ce  personnage 
ressentit  un  tel  dépit  de  ce  contre-temps,  qu'il  eu  consena 
longtemps  un  souvenir  plein  d'amertume  et  qu'il  se  promit 
bien  de  mettre  à  profit  les  chances  que  la  fortune  pourrait  lui 
offrir,  pour  renverser  Ibrahim  et  lui  succéder  au  pouvoir. 

En  conséquence  du  refus  fait  aux  Tripolitains  d'entrer  en 
accommodement  avec  eux,  les  hostilités  continuèrent  avec  plus 
de  fureur  que  jamais.  De  part  et  d'autre  Texaspération  était  si 
grande,  qu*il  eût  été  presque  impossible  d'entrevoir  le  terme 
de  la  lutte,  si  Tannée  tunisienne  n'eut  été  subitement  attaquée 
de  la  peste.  L'invasion  de  cet  horrible  fléau  porta  une  infinité 
de  soldats  à  abandonner  leurs  drapeaux,  et  démoralisa  le 
petit  nombre  de  ceux  qui,  tout  d*abord,  avaient  résolu  d'y  rester 
fidèles. 

Le  sièj^e  fut  donc  levé  le  18  ramdan  1116(11  janvier  1705), 
et  au  mois  de  chaouai  suivant  (février),  Ibrahim  faisait  sa  rentrée 
à  Tunis. 

1705.  —  La  peste  qui  avait  décimé  les  rangs  de  Farmée, 

n'épargna  pas  la  rapitalc;  peu  de  semaines  après  la  rentrée  des 
troupes,  elle  s'y  déclara  avec  intensité ,  s'y  propagea  rapidement 
et  y  sévit  cruellement  pendant  six  mois  consécutifs.  Dans  la 
seule  ville  de  Tunis,  on  eut  jusqu'à  700  décès  par  jour.  La 
colonie  fhinçaise,  renfermée  dans  le  fonéUmk,  compta  bfentét 
des  victimes.  Dans  le  courant  du  mois  de  juin,  le  Père  Parfait, 
préfet  apostolique,  fut  enlevé  par  la  maladie,  dont  il  avait 
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contracté  le  germe  en  allant  prodiguer  les  secours  de  la  religion 
aux  malheureux  esclaves  renfermés  dans  les  bagnes.  Cette  perte 

fut  viveiiienl  sentie  et  fit  comprenilre  la  nécessit(^  d'adopter  de 
plus  p:randes  précautions.  Des  barrières  furent  établies  dans  le 
vestibule  du  fondouk,  elle  Père  Joseph-Marla,  successeur  du 
défont 9  fut  invité  à  ne  plus  sortir  de  Tenceinte* commune,  alors 
même  que  Ton  réclamerait  au  dehors  les  secours  de  son  mi- 
nistère. Les  pestiférés  durent  venir  se  confesser  à  lui  à  travers 
les  barreaux  établis  à  la  porte  d'entrée.  Malgré  cette  sage  dispo- 
sition ,  le  malheureux  préfet  ne  put  éviter  les  atteintes  de  la 
contagion,  n  succomba  trois  ou  quatre  jours  après  son  entrée  en 
charge. 

Il  est  assez  curieux  de  rappeler  la  série  de  précautions  jamu- 
tieuses  édictées,  dans  cette  douloureuse  circonstance,  par  les 
reclus  du  fondouk,  en  vue  de  se  préserver  du  fléau.  Les  voici 
telles  que  nous  les  trouvons  établies  dans  les  archives  consu- 
laires: le  paiiL  line  l'on  envoyait  cuire  à  Tun  des  fours  de  la 
ville,  n'était  admis  à  travers  la  barrière  qu'après  son  entier 
refroidissement  ;  les  lierbages,  la  viande ,  les  fruits,  le  poisson 
étaient  plongés  dans  des  baquets  remplis  d'eau,  d'où  on  ne  les 
retirait  qu'après  une  immmîon  de  plusieurs  heures;  les  poules 
devaient  être  plumées  et  ensuite  immergées  plus  longtemps 
encore  que  les  légumes.  Peyssonnel,  qui  voyageait  dans  la 
R^nce  de  1724  k  1725,  assure  que  la  ville  seule  de  Tunis 
compta  44,000  décès  pendant  la  durée  de  Tépidémie. 

Ce  fht  dans  le  mois  de  mars  1705 ,  et  peu  de  temps  avant 
l'invasion  de  la  peste,  que  Tétounlerie  de  quelques  jeunes 
Français  mit  en  péril  la  vie  de  tous  leurs  compatriotes;  ces 
imprudents  avaient  introduit  de  nuit,  dans  Tencelnte  du  fon- 
donk,  des  filles  de  joie  musulmanes,  et  il  n'en  avait  pas 
fallu  davantage  pour  ameuter  contre  eux  une  partie  de  la 
population.  Des  bandes  de  fanatiques  se  nièrent  sur  la  porte 
du  fondouk,  y  pénétrèrent  de  vive  force  et  y  commirent 
toutes  sortes  d'excès.  11  fallut  apaiser  leur  rage  en  leur  jetant 
l'or  à  pleines  mains. 

Revenons  maintenant  au  récit  des  événements  politiques. 
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Forcé  d*abaadûimer  opérations  contre  Tripoli,  ibraiùiu 
dal  porter  son  attention  sur  Âlger,  où  les  préparatifs  de  guerre 
éridemment  dirigés  contre  la  Tunisie  se  poursulyaient  active- 
ment. Par  ses  ordres,  la  ville  du  Kel,  icputéc  la  clef  de  la 
Régence  et  la  seule  place  capable  d'arrêter  la  marclie  d'un 
ennemi  venant  de  Touest,  fut  fortifiée  et  abondamment  pour- 
vue de  munitions  de  toutes  natures.  Une  garnison  de  700 
hommes  y  fat  placée  sous  le  commandement  de  Mohammed, 
frère  d*Ibrahim  ;  et,  le  mobarrem  1117  (22  avril  1705),  celui- 
ci  se  mit  à  la  téte  de  son  armée  et  marcha  à  la  rencontre 
de  Fennemi* 

A  la  nouvelle  que  les  Algériens,  commandés  par  le  dey 

Moustafa  en  personne,  se  rapprochaient  du  Kef,  Ibrahim  pri^- 
cipita  sa  inaiche,  jeta  quelques  renluib  dans  celte  place,  et 
attendit  sur  la  frontière  même,  le  moment  de  livrer  bataille 
k  Tennemi;  malheureusement  pour  lui,  la  tribu  des  Oui^ 
passa  du  côté  des  Algériens  et  entraîna  dans  sa  défection 
plusieurs  fractions  de  diverses  autres  tril)iis  ;  et,  pour  surcroit 
d'infortune,  une  partie  de  ses  irou{)es  régulières,  ayant  à  leur 
téte  son  secrétaire  intime,  Mohammed  hen  Moustafa,  Taban- 
donna  également.  Il  en  Ait  de  même  de  k  puissante  triha 
des  Drid.  Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  trahisons,  Ibra- 
him demeurait  calme  et  impassible  et  rien  ne  décelait  en  lui 
le  profond  découragement  qui  s'était  emparé  de  sou  àme. 
Le  17  rabi  ei-ouel  1117  <  7  juillet  1705),  les  Algériens  dressèrent 
leurs  tentes  sur  les  bords  de  Toued  el-Tîn,  près  du  Kef  (i),  et 
envoyèrent  des  officiers,  au  camp  d  lbraluiu  pour  lui  proposer 
de  faire  la  paix,  aux  conditions  suivantes. 

Le  gouvernement  tunisien  paierait  d'abord  une  forte  contri* 
bution  de  guerre,  il  livrerait  mille  chameaux,  et  omettrait 
plusieurs  enfants  d*Ibnihim,  pour  servir  d*étage  et  garantir 
Feiécution  des  clauses  du  traité.  En  retour  de  ces  engagements, 


(1)  Ce  cours  (l'eau  descend  des  gorjres  do  la  moiita?iic  de  Sidi  el-Adissi 
et  va  mêler  ses  eaui  à  celles  de  rOucd-AIcalig  (la  MeUaga,  qui  a  sa  source 
siir  le  territoire  algérien). 
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les  Algériens  enverraient  à  Ibrahim  la  téta  des  individas  qui 
avaient  provoqué  cette  guerre. 

Ces  conditions  humiliantes  ayant  été  repoussées  avec  hau- 
teur, Ibrahim  donna  aussitôt  à  ses  troupes  Tordre  d'allaquer 
l'ennemi  ;  et,  pour  mieux  juger  des  chances  de  la  bataille  et 
de  la  nécessité  des  mouvements  à  prescriret  il  fut  se  placer 
m  une  élévation  d*où  il  pouvait  dominer  toute  t*étendue  du 
champ  de  bataille.  A  peine  le  combat  était-il  eiigagL',  qu  il 
fut  facile  de  s'apercevoir  que  l'avantage  de  la  journée  resle- 
lait  acquis  aux  Algériens,  tant  leur  supériorité  numérique  était 
grande.  Ibrahim  chercha  tout  aussitôt  à  coigurer  le  danger. 
II  prescrivit  à  son  agha,  Hossein  ben  Ali,  de  venir  le  rejoin* 
dre  avec  ses  troupes,  et  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant 
pour  se  mettre  en  marche.  Hossein  ben  Ali,  soit  qu'il  obéit 
à  un  indigne  ressentiment,  soit  qu*en  réalité  il  ne  pût  sans 
danger  obtempérer  aux  injonctions  de  son  maître,  lui  fit  ré- 
pondre qu'il  était  impossible  d'opérer  le  mouvement  prescrit, 
attendu  que  ce  mouvement  exposerait  infailliblement  sa  petite 
division  à  être  écrasée  par  Tennemi  ;  Ibrahim,  alors,  s'adressa 
aux  autres  aghas,  qui  se  conformèrent  sans  hésiter  à  sa  puis* 
tante  invitation.  Leur  obéissance,  louable  en  tout  autre  cas, 
fut,  dans  celui  qui  nous  occupe,  une  faute  irréparable,  qui 
décida  de  la  perte  de  la  bataille,  car  les  Algériens,  croyant  à 
me  déroute,  se  ranimèrent  k  la  vue  d*un  ennemi  qui  sem- 
blait Ihir,  et  se  précipitèrent  sur  lui  avec  un  redoublement 
de  fuie.  Ibrahim,  cerné  de  toutes  parts,  combattit  avec  le 
courage  du  désespoir  à  la  tôte  d'une  poignée  de  soldais;  mais 
après  avoir  eu  trois  chevaux  tués  sous  lui  et  fait  des  prodiges 
de  valeur,  il  dut  céder  au  nombro  et  se  livra  aux  mains  de 
les  ennemis.  Chargé  de  chaînes  et  conduit  an  camp  algérien, 
il  y  fut  bientôt  rejoint  par  son  frère  Mohainincd,  qui  ne 
pouvant  résister  plus  longtemps,  dans  la  citadelle  du  Kef,  avait 
été  contraint  de  se  rendre  ainsi  que  toute  la  garnison.  Le 
gouvernement  dlbrahim,  qui  avait  duré  trois  ans  et  trois  mois 
environ,  prit  fin  le  8  juillet  1705,  jour  de  la  capture  des 
dcm  Ircres. 
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Dès  que  les  aghas,  qai  lattaient  encore  avec  les  débris  de 
Tannée  tunisienne,  apprirent  qu'Ibrahim  ayalt  été  fait  pri- 
sonnier, ils  se  hâtèrent  de  battre  en  retraite,  avec  ce  qui 

leur  restait  de  soldats  et  se  replièrent  sur  Tunis;  Hossein  ben 
Ali,  le  plus  influent  d'entr'eux,  fut  aussitôt  proclamé  bey.  11 
reçut,  dans  Tunis  même,  rinvestiture  de  son  commandement, 
)je  20  rebi  el-onel  1117  (10  joillet  1705). 

Avec  Hossein  ben  Ali,  commence  une  nouvelle  dynastie,  qui, 
de  nos  jours  encore,  est  en  possession  du  pouvoir.  Désormais 
ce  ne  sera  plus  par  le  règne  des  deys,  mais  bien  par  celui 
des  beys,  qae  nous  diviserons  notre  aperçu  historique,  ûè» 
le  règne  précédent,  en  effet,  ce  titre  de  bey  tendait  à  se  sub- 
stituer au  premier,  parce  (lu'il  serv^ait  à  designer  le  chef  in- 
vesti, à  Texclusion  de  tout  autre,  de  la  plénitude  de  Tautorité. 
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QUATRIÈME  PÉRIODE. 


GOirVIERNEMENT  DES  BËYS. 


Hossein  ben  Alij  1705.—  Hossein  ben  Ali  était  ûls  d'nn  re* 
aégat  grec  qui  faisait  partie  cl*un  détachement  Tecruté  dans 

le  Levant,  pour  compléler  les  cadres  de  la  milice  tunisienne. 
L'austérité  de  ses  lua-urs,  la  supériorité  de  son  esprit,  le  fi- 
rent remarquer  et  rappelèrent  en  peu  de  temps  aux  plus  hau- 
tes fonctions.  Il  ^se  trouvait  en  possession  de  la  charge  d'a- 
gha,  lorsqu'Ibrahim  el-Ghérif  livra  aux  Algériens  cette  dé- 
sastreuse bataille  qui  lui  coûta  la  liberté.  L'or  et  les  intri- 
gues de  ses  partisans  le  firent  élever  à  la  dignité  de  bey. 

Le  règne  de  ce  prince  fut  fort  doux  :  les  populations  joui- 
rent sous  son  administration  d*une  tranquillité  dont  elles 
avaient  grand  besoin,  après  tant  d'années  de  guerres  intes- 
tines.—  Le  jour  même  de  son  avènement,  il  fit  conférer  par 
la  milice  le  titre  et  les  attributions  de  dey  à  Mohammed  Kho- 
dja  el-Azéar  (1),  Fun  de  ses  familiers.  Il  choisit  aussi  pourmi- 


(l)Xous  avons  puisé  nos prinoipaiix  renscigricmcnts  sur  le  rùgneMe  Hos- 
sein bcii  Ali,  que  nous  uUons  retracer  el  de  celui  de  son  Tirvni  Ali  Pacha, 
qoi  lui  succéda,  dans  un  mf^moirc  écrit  en  175?,  par  M.  l'oiron,  commis- 
saire des  Guerres  à  Toulon,  et  qui  existe  en  manuscrit  à  la  Bibliothèque 
impériale  de  Paris  (in-fol.  pag.  Î036.  31  suppL).  Nous  aurons  soin  aussi 
dlndlquer  la  source  des  autres  renseignements  que  nous  consignons  et 
qne  nous  n*anrons  point  empnntés  au  mémoire  suMndiqué. 
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nistres  des  hommes  sages  et  intelligents,  qui  le  soulagèrent  en 
partie  des  soins  du  gouvernement. 

La  reconnaissance,  vertu  si  rare  chez  les  usurpateurs,  fut 
une  de  ses  principales  qualités.  Le  trait  que  nous  allons  rap- 
porter en  est  un  témoignage  certain. 

Un  Provençal  du  nom  de  Rcynaud,  natif  de  Toulon,  enlevé 
par  un  corsaire  qui  croisait  sur  les  côtes  do  France,  fut  con- 
duit à  Tunis  avec  plusieurs  de  ses  compatriotes  pour  y  être 
affecté,  comme  eux,  au  service  des  principaux  personnages  du 
pays.  Hossein,  l'un  d'eux,  obtint  notre  Tonlonnais  et  n'eut 
bientôt  qu'à  se  louer  de  sun  dcvudement  et  de  sa  conduite. 
Toujours  prêt  à  rendre  service  à  son  maître,  Reynaud  avait 
même  concouru,  non  sans  péril  pour  sa  vie,  à  le  faire  monter 
sur  le  trdne,  et  plus  tard,  dès  qu'il  en  était  deyenu  possesseur, 
il  l'avait  grandement  aidé  à  en  supporter  les  soucis.  Hossein 
avait  une  telle  confiance  en  Reynaud,  qu'il  lui  avait  donné  la 
garde  de  ses  trésors,  de  sa  bibliothèque,  de  ses  effets  pré- 
deux ;  bien  plus,  aucune  faveur  m*anrait  pu  être  accordée  sans 
son  intermédiaire,  si  lui-mOmc,  craignant  de  s'attirer  la  dan- 
gereuse jalousie  des  grands,  n'eût  instamment  prié  son  maî- 
tre de  lui  éviter  ce  péril. 

La  position  du  favori  était  donc  fort  brillante  et  rien  ne 
pouvait  faire  soupçonner  qu'il  songeât  jamais  à  y  renoncer; 
quand  tout-à-coup  l'on  apprit  que,  cédant  à  l'impérieux  be- 
soin de  revoir  sa  patrie,  il  s*était  clandestinement  embarqué  à 
bord  d'un  navire  prêt  à  faire  voile  pour  France.  Instruit  de 
cette  évasion,  Hossein  ne  voulut  pas  tout  d'abord  y  ajouter 
foi  ;  mais,  forcé  de  se  rendre  à  révidence.  il  courut  à  Tap- 
partemenl  de  son  esclave,  qu'il  soupçonnait  déjà  de  lui  avoir 
enlevé  ses  trésors.  Le  premier  objet  qui  frappa  sa  vue,  en 
pénétrant  dans  cet  appartement,  fut  un  pli  cacheté,  déposé  à 
dessein  par  le  fùgitif,  sur  un  meuble  des  plus  apparents.  Le 
dey  sVmpressa  de  l'ouvrir  et  reooanut  récriture  de  son  fa- 
vori. ReyuauU  suppliait  son  maître  de  lui  pardonner  son  in- 
gratitude, lui  exposait  les  motife  qui  l'avaient  porté  à  le  quit« 
1er,  donnait  Tinvenlaire  des  richesses  confiées  à  sa  garde,  fai^ 
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sait  connaître  Tendroit  où  elles  ùiAïenl  renfermée»  et  tlilîa- 
sait  en  prolestant  de  sa  profonde  et  éternelle  reconnaissance 
pour  les  bienfaits  dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part  du  bey. 
A  ce  trait  si  rare  de  désintéressement  et  de  probité,  le  bey 
fut  saisi  d'admiiaiion  et  de  douleur.  11  fit  anssitét  écrire  à  mu 
ami  pour  1  engager  à  revenir  à  Tunis,  où  disait-il,  il  lui  per- 
mettrait de  vivre  en  toute  liberté,  si  mieux  il  n'aimait  ac- 
cepter les  plus  hautes  charges  de  l'état.  Ses  instances  furent 
vaines.  Hossein,  voyant  rinulilité  de  ses  démarches,  voulut 
du  moins,  donner  à  Rcynaud  une  preuve  incontestable  et  pu- 
blique  de  sa  reconnaissance  :  il  fit  équiper  un  navire,  ordonna 
de  le  remplir  de  blé,  et  renvoya  ainsi  chargé,  à  son  ancien 
esclave.  Tant  qneHossein  vécut,  il  entretint  d'amicales  relations 
avec  Reynaud,  il  lui  fit  à  plusieurs  reprises  de  très-riches  ca- 
deaux et  accorda  môme  toutes  sortes  de  faveurs  et  de  facilités 
aux  capitaines  marchands  qui  venaient  à  Tunis  avec  m  sim- 
ple mot  de  recommandation  signé  de  lui. 

Terminons  maintenant  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l'inva- 
sion algérienne,  dont  la  conséquence  la  plus  immédiate  fut 
de  porter  Hossein  ben  Ali  au  pouvoir  (1). 

Dès  qu'il  eut  pris  en  main  les  rênes  du  gouvernement  de 
l'État,  il  s'empressa  de  prescrire  et  d'activer  par  sa  présence 
les  travaux  les  plus  propres  à  mettre  la  place  à  l'abri  d'un 
siège  que  tout  annonçait  devoir  être  bien  rigoureux.  On  creusa 
un  fossé  autour  de  la  ville,  les  remparts  ftarent  consolidés,  et 
une  artillerie  formidable  couronna  le  parapet  supérieur  des 
portes,  n  pourvut  ensuite  à  Taugmentation  de  l  ellectif  de  son 
année  au  moyen  d'un  recrutement  opéré  dans  la  ville  et  au- 
quel personne  ne  put  échapper. 

Le  12  rabi  el-tani  (10  août  1705)  des  envoyés  de  l'armée 
algérienne,  qui  était  au  Kef,  arrivèrent  à  Tunis,  porteurs  de 
lettres  conçues  dans  des  termes  très  conciliants.  Le  dey  d  Al- 
ger faisait  des  propositions  toutes  pacifiques  et  manifestait  Tin- 


(1)  Llfistorien  Bl-Ouzir. 
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lention  de  se  présenter  sous  peu  lui-même  devant  les  portes 
de  la  capitale.  A.  cette  nouvelle,  le  divan  fut  assemblé  et  Ton 

y  convoi f lia,  indépendaniment  des  membres  qui  en  faisaient 
ordinairement  partie,  des  députations  de  la  magistrature,  du 
clergé  et  de  la  population.  Après  avoir  reçu  communication 
des  lettres  du  dey  d*Alger,  rassemblée  décida  à  Tunanimité 
quMl  convenait  de  l'engager  à  ne  point  pousser  plus  en  avant 
et  à  rentrer  sur  son  territoire  :  «  Que  ne  retournez-vous  à  Al- 

•  ger,  »  lui  fut-il  mandé,  «  le  but  de  votre  expédition  n'est- 
»  il  pas  atteint  ?  £n  marchant  sur  Tunis,  votre  intention  était 
»  de  châtier  Ibrahim  ;  et  le  sort  des  armes,  en  vous  donnant 

•  la  victoire,  vous  a  rendu  mailio  de  sa  vie,  n'étes-vous  pas 
t  amplement  satisfait  ?  Quant  à  nous,  représenlans  de  la  po- 
»  pulation  tunisienne,  nous  devons  être  en  dehors  des  con- 
»  séquences  de  cette  lutte,  aujourd'hui  terminée.  Nous  nous 

•  sommes  donnés,  de  notre  plein  gré,  à  de  nouveaux  chefs  et 
»  nous  venons  de  renouveler,  devant  eux,  et  au  sein  de  cette 
»  assemblée,  le  serment  de  leur  obéir.  » 

Cette  réponse  lût  portée  au  camp  algérien  par  une  députa- 
tiott  composée  de  quelques  membres  du  divan  et  de  plusieurs 
notables.  Moustafa  Dey  raccueillit  avec  bienveillance  ;  mais  à 
toutes  les  objections  qui  lui  furent  faites,  il  répondit  qu'il 
ne  désirait  que  la  paix  et  la  tranquillité  générale  et  qu'il  ne 
voulait  aller  à  Tunis,  que  pour  en  donner  Tassurance.  En 
vain,  les  envoyés  tunisiens  essayèrent  de  le  décider  à  retour- 
ner sur  ses  pas  ;  en  vain,  ils  lui  proposèrent,  à  titre  de  dé- 
dommagement, de  payer  une  forte  indemnité  pour  les  frais  de 
la  guerre,  il  s*y  refusa  péremptoirement,  tout  en  demandant, 
cependant»  que  de  nouveaux  parlementaires  lui  fussent  en- 
voyés. La  députation  rentra  à  Tunis,  accompagnée  de  quel- 
ques agents  de  Moustafa  Dey,  cliargés  de  proclamer  ses  inten- 
tions pacifiques.  —  Les  nouveaux  députés,  que  les  Tunisiens 
envoyèrent  au  camp  des  Algériens  avec  de  riches  présents, 
ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leur  mission  que  ne  Tavaient 
été  les  premiers. 

Aussitôt  après  Tinsuccés  de  ces  négociations,  Tarmée  algé- 
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rienne  se  mit  en  mouvement,  et  quittant  le  Kef,  elle  arriva  à 
Tebourba  où  elle  s  arrêta  quelques  jours,  ayant  partout  sur 
Mm  passage  laissé  des  trace»  de  ses  dérastations.  Le  10  djaa-« 
mad  el-oula  (28  aodt)  elle  Yint  camper  devant  Tanis,  aa  lieu 
dit  Ben  Mendjous.  Arec  elle,  marchaient  plus  de  40,000  in- 
dividus appartenant  à  des  tribus  rebelles.  Quant  à  HosseiQ 
ben  Ali,  il  avait  tout  au  plus  lâ,ÛOÛ  Sommes  à  opposer  ^  ce 
formidable  ennemi. 

Dès  que  les  Algériens  enrent  établi  leur  camp  devant  là 
place,  les  dispositions  pacifiques  et  bieuveillantes  de  Moustafa 
Dey  s'effacèrent  et  il  ne  lut  plus  question  de  pai)i.  JLe9  boft- 
tiiités  commencèrent  presque  aussitôt  (  15  djoumad  2  acp* 
tembre).  Cependant,  un  mois  après  rinvesttssenwnt  de  la  ville, 
à  la  suite  de  plusieurs  engagements  malheureux,  les  Algériens, 
qu'une  aussi  éatri/ique  résisîance  des  habitants  avait  élonné3 
et  qui  commençaient  à  regretter,  eu  présence  des  pertes  sè» 
rieuses  qulls  avaient  faites,  de  n*avoir  point  accepté  les  pr«^ 
mières  offres  des  Tunisiens,  envoyèrent  des  propositions  de 
paix  à  Hûssein  ben  Ali.  Ces  ouvertures  ne  turiui  point  accueil^ 
lies.  Les  Tunisiens,  encouragés  par  leurs  $uccès«  refusèrent 
d'entrer  en  arrangement  avec  leurs  ennemis,  avant  que  tout 
ce  qu'ils  avaient  pillé  soit  k  Kef«  9oit  à  Tebourba,  soit  dans 
d'autres  localités,  ne  leur  fût  intégralement  restitué.  Ils  exi- 
geaient d'ailleurs  que  le  siège  fût  levé  et  le  territoire  iinùè- 
remeut  évacué,  avant  d'entendre  parler  d'accommodement.  Cette 
réponse  hautaine  irrita  au  dernier  point  le  dey  Moustafa.  Daus 
sa  colère  il  voulut  poursuivre,  avec  la  plus  grande  rigueur, 
le  siège  de  la  ville,  et  il  en  avait  déjà  médité  la  complète 
destrucliun,  quaiid  la  défection  de  i)lusieurs  tnbus  tunisiennes 
vint  lui  conseiller  la  prudence  et  mettre  à  néant  ses  belli*- 
queux  projets;  craignant  que  tous  ses  auxiliaires,  imitant  eo 
dangereux  exemple,  ne  tournassent  leurs  armes  contre  lui-* 
mr-me,  il  résolut  de  se  retirer  aussitôt,  pour  éviter  d'être  pn^ 
entre  deux  feux.  Le  danger  était  imminent,  et  il  fallait  l'é 
viter  au  plus  vite;  aussi,  le  18  du  mois  de  djoumad  el-tania, 
par  une  nuit  fort  obscure,  les  Algériens  levèrent  préclpitam-: 
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ment  leur  camp,  en  abandonnant  un  matériel  immense.  A 
la  pointe  du  jour,  la  cavalerie  de  Hossein  ben  Ali  fut  lancée 
à  leur  poursuite,  et  (ai  assez  heureuse  pour  s*emparer,  à  quel- 
ques lieues  de  Tunis,  d'un  convoi  considérable  de  munitions 
de  guerre  que  le  gouverneur  de  Bône  avait  envoyé  à  Mous- 
tafa  Dey.  Depuis  Tunis  jusqu^à  la  plaine  de  Sédira^  la  re- 
traite des  Algériens  fut  une  véritable  déroule.  Harcelés  de 
toutes  parts  par  les  Arabes  et  par  les  troupes  de  Hossein, 
envoyées  A  leur  poursuite,  ils  durent  apportei-  la  plus  grande 
précipitation  dans  leur  fuite,  si  bien  qu'ils  n'employèrent  que 
sit  jours  à  faire  le  même  trajet^  qui  leur  en  avait  pris  cinquante* 
sept.  Rentré  à  Alger,  Moustafa  tomba  victime  d*nne  révolution  et 
lut  étranglé.  Il  eut  pour  successeur  Hossein  Khodja,  dont  le 
premier  soin  fut  de  faire  sortir  de  prison  Tex  bey  de  Tunis, 
Ibrahim,  avec  la  promesse  de  Taider  à  reconquérir  le  pouvoir 
à  Tunis;  mais  moyennant  une  rançon  de  150,(KM)  piastres,  gs-* 
rantie  par  sa  famille  demeurée  en  étage  à  Alger  (1). 

Délivrée  des  Algériens,  la  population  de  Tunis  crut  qu'elle 
allait  enfin  goûter  un  repos  bien  chèrement  acheté.  Son 
espoir  fut  de  courte  durée,  car  bientôt  une  funeste  mésintelli- 
gence éclata  entre  le  dey  et  le  bey,  et  vint  ranimer  de  nou- 
veau les  feux  de  la  guerre  civile. 

Mohammed  Kliudja  Dey,  homme  énergique  autant  qu'am- 
bitieux, qui  avait  bravement  coopéré  à  la  défense  de  Tunis» 
rêva  le  rétablissement  du  pouvoir  illimité  dont  les  deys,  ses 
prédécesseurs,  avaient  été  jadis  en  possession,  mais  que  Tin- 
souciaucc  ou  la  laciicté  de  quelques-uns  de  ces  personnages 
avait  laissé  tomber  aux  mains  des  beys.  Appuyé  sur  un 
parti  considérable^  formé  de  tout  ce  que  la  milice  comptait 
de  notable,  il  ne  tarda  pas  à  manifester  si  ouvertement  ses 
intentions,  que  Hossein  ben  Ali,  jugeant  qu'il  n'y  avait  aucune 
sûreté  pour  lui  à  rester  plus  longtemps  à  Tunis,  s'autorisa 
d'une  affaire  de  service  pour  quitter  la  ville  et  gagner  la 


(1)  Voir  le  Précis  analytipe  de  l'histoire  d'Alger  icité  plus  baat  en 
uote). 
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campagne.  Au  premier  avis  de  son  érasion,  Hohammed  Khodja 
rengagea  fortement  à  revenir  anprèi  de  loi;  mais  le  bey  ne 

daigna  même  pas  répondre  à  ses  ouTertures  et  ne  songea 
qua  travailler  l'esprit  des  Arabes  dans  le  sens  de  ses  inté- 
rêts particuliers.  Ce  fut  pour  donner  plus  de  consistance  à 
la  cause  qae  Hossein  ben  AU  envoya  chercher  à  Monaatier, 
Kara  Hoofltafa,  qui  avait  été  exilé  par  Ibrahim  el-Ghérif,  et 
le  proclama  dey,  dans  son  camp  (10  ramdan  —  20  dé- 
cembre). 

Cet  acte  devint  comme  le  signal  de  la  lutte  entre  les  deux 
partis.  Mohammed  Khodja,  qui  connaissait  rimpopularité  atta- 
chée à  son  nom,  n*eut  d*autres  ressources,  que  de  faire  appel 

à  l'habilclé  et  au  courage  d'Ibrahim  el-Chérif  qui  venait  d'être 
nus  en  libellé  à  Alger,  après  y  être  longtemps  demeuré  pri- 
sonnier. Sur  rinvitation  qu'il  lui  adressa  de  venir  reprendre 
et  son  titre  de  bey  et  son  autorité,  Ibrahim  s*embarqua  tout 
aussitôt;  mais,  pendant  qu*il  était  en  route,  une  révolution 
saccomplîss  ut  à  Tunis  au  profit  de  Hossein  ben  Ali,  qui  fai- 
sait trancher  la  tête  à  son  rival,  le  dey  Mohammed  Kiiodja 
<17  ramdan  janvier  1706),  et  le  malheureux  Ibrahim, 
pour  s*ètre  montré  trop  confiant  dans  la  fortune  de  son  ami, 
subissait,  bienîùt  après,  un  sort  aussi  funeste  que  le  sien  (1). 
A  dater  de  ce  jour,  1119  (1707-8),  le  pouvoir  passa  tout  entier 
aux  mains  de  Hossein.  La  Porte.  Ottomane  sanctionna  cette 
iisnrpatioQ  en  conférant  à  son  auteur  le  gouvernement  de 
toute  la  province  dlfrikia.  —  L'année  précédente,  Hossein 
avait  confié  la  charge  do  bey  des  camps  à  son  neveu  Ali, 
ûis  de  sua  frère  Mohammed  ben  Hossein. 
£n  1121  (1709-1710),  le  chef  de  l  établissement  européen  de 


(I)  On  voit  encore,  d(»  nos  jours,  à  RareL-melh  (la  prottedu  sel)  ou  Porto 
Farina,  au  pied  du  fort  de  Sidi  Ail  el-Meki,  le  loiuJjeau  du  bey  llfrahim. 
On  n'7  Ut  aucune  hiscripUon.  Une  simple  griUe  de  for  r«[itoiire;  eUe  lût 
posée  par  ordre  d'AhniAed  Be7,  en  1S51.  —  Ibrahim,  parti  d*Alger  pour 
Tenir  à  Tunis  où  rappelait  Mohammed  Kbodja  Dey,  avait  débaffpié  à  Porto 
Farina,  quelques  jours  après  la  rryoliition  qui  avait  coiMé  îe  pouvoir  et 
la  vie  à  son  ami.  Arrêté  par  les  agents  de  Hossein  hen  Âii,  il  fut  aussitôt 
mis  à  mort. 
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Tsfaan(iie  ayant  ènMnt  iceitriiies  dasm  de  «on  acte  de  coo* 

cession,  llossein  Bey  dut  recourir  à  remploi  de  quelques 
moyens  miUlaires  \)onr  faire  exécuter  les  ternies  des  traités, 
particuilèrement  en  ce  qui  concernait  la  question  des.  limiies. 
Pour  (me  de  jpareilles  inllraetioni  nè  ee  renoordastont  plus 
à  favenîr,  il  oonstraisît  mt  toti  sur  la  partie  du  rivage  qui 
fait  face  à  Fîle  de  Taitarque  et  y  mit  une  garnison  conve- 
nable. 

Âu  niiliea  de  tant  de  hasards  heureni^,  il  manquait  un  imnlieur 
à  Boflsein  ;  il  n'avait  pas  encore  en  d'enfanta  et  il  avait  dû 

désigner  pour  lui  succéder  au  pouvoir,  son  neveu  Ali,  élevé 
depuis  quelque  temps  ù  la  difrnité  de  bey  et  investi  à  ce  ti- 
tre du  commandement  des  Arabes.  Ali,  qui  se  croyait  assuré 
de  siicoéder  au  trùne  à  la  mort  de  Hoasein  et  que  cette  am- 
bitieuse pensée  dévorait,  vit  s'évanouir  fort  inopinément  ce 
beau^réve,  par  suite  d'une  circonstance^  que  nous  allons  rap- 
porter. —  Une  jeune  fille  génoise  âgée  de  treize  ans,  enlevée 
par  un  corsaire  et  conduite  à  Tunis,  vers  la  iïn  de  Tannée 
1121  (1709),  passa  des  mains  de  ce  fol^ban  dans  celles  de  son 
redoutable  mailre,  dont  elle  devint  bientôt  l'épouse  favorite. 
Un  an,  à  peine,  s'était  écoulé  depuis  son  entrée  au  sérail, 
qu'elle  donnait  d^à  un  lils  à  Hosaein  (Mohammed  Bey).  Qua* 
tre  autres  enfants  (deux  garçons  :  Ali  Bey  et  Mohammed  Bey; 
et  deux  tilles)  virent  auccessiveinent  le  jour  dans  les  années 
qui  suivirent  la  naissance  de  ce  premier  héritier.  Les  deux,  fils 
aînés  devaient  pins  tard  être  appelés  à  régner. 

La  naissance  d'un  ills«  qui  détruisait  d'un  seul  coup  toutes 
les  espérances  d*Ali^  Ût  nattne  en  lui  des  sentimens  de  haine, 
qui  remplacèrent  dcsoiTnai>  dans  son  cœur  la  rec  ii naissance 
qu*il  avait  jusque  lÀ  ressentie  pour  les  bontés  dont  son  oncle 
Tavait  comblé. 

Sut  ces  entrefaites,  une  assemblée  solennelle,  réunie  par  Hos- 

sein  pour  réviser  le  droit  de  succession  au  tréne,  décida  (iu'a 
l'avenir  le  pouvoir  se  transmettrait  de  mâle  en  mâle  et  par 
ordre  de  primo-géniture,  dans  la  descendance  du  bey  ré- 
gnant. 
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Cù  ta%  pour  celui-ci  an  motif  de  pltis  de  redsiwbler  4*at- 
teDtioB  à  Tégard  de  «on  nefeu  AH  ;  mais  lorsque  «on  fiU  eut 

alteiflt  TaLH'  de  quinze  ans,  et  gu'U  dut,  pour  assurer  ses  droits 
successifs  de  prince,  le  revélir  de  la  charge  de  bey,  il  s'in- 
quiéta beaucoup  jKittr  lui,  des  dangers  qu'allait  lai  susciter 
la  rîTalité  de  son  cousin.  Aussi  bieUi  autant  pour  oonaoler 
Ali  de  la  perte  d^une  autorité  qu'il  croyait  déjà  tenir,  que 
pour  le  dominer  et  lui  ôter  tous  moyens  d'influence,  il  le 
fit  revêtir  par  la  cour  de  Gonstantinople  éu  titre  de  pacha. 
AU  Bey,  derenu  AU  Padia,  affecta  do  se  montrer  satislait  de 
cette  dignité  stérile;  mais  il  garda,  dans  son  ccrar,  une  haine 
terrible  qui  n'attendait  qu'une  occasion  pour  éclater.  Voyant 
qu'elle  tardait  trop  à  se  présenter,  il  prit  le  parti  de  s'en- 
fuir arec  son  fils  sidi  Younès  et  d'aU^  se  réfugier  chez  les 
OvsseMfoy  fiers  et  beUiqueux  montagnards,  toujonn  disposés 
à  se  mettre  en  révolte  contre  le  pouvoir  établi,  quel  que  fàt 
sa  nature  et  son  origine  —  La  fuite  d'Ali  Pacha  eut  lieu  le 
10  redjeb  1140  (20  février  1728).  Avant  de  le  suivre  dans  sa 
retraite  et  de  raconter  les  nouTeaux  malheurs,  qui  vont  Ioih 
dre  sur  les  'populati<ms  de  la  Régence,  il  ne  sera  pas  sans  in* 
térét  de  rapporter  certains  faits  qui  se  passèrent  à  Tunis  el 
dont  quelques-ulis  jetèrent  un  grand  trouble  d^  les  rela- 
tions de  U  France  avec  la  Régence. 

Bien  que  le  bey  iiosaeiii  eût  toigoun  ma^ifiasté  l'intention 
de  eonsenrer  de  bons  raj^rts  avec  le  gouvernement  français, 
les  corsaires  de  la  Régence  se  livraient  impunément  à  des  ac- 
tes d'une  telle  gravité  envers  notre  pavillon  marchand,  que 
taules  relations  furent  suspendues  entre  les  deux  pays.  i4 
capture  laite»  par  un  vaisseau  du  roi,  d*ttne  flûte  hdlandaise 
ayant  à  bord  des  marchandises  tunisiennes  que  la  cour  de 
France  refusa  de  rendre,  précipita  c^tte  rupture.  Le  bey,  qui 
ne  pouvait  méconnaître  le  tort  des  corsaires,  eut  cependant 
l'audace  de  profiter  de  cette  circonstance,  pour  se  plaindre 
de  dommages,  purement  imaginaires,  imputables,  selon  lui,  à 
des  annements  français,  et  il  c\ip:oa  immédiatement  du  con- 
sul et  du  corps  des  négociants  êlaji^lis  à  Tunis  iç  paiemeot 
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d'une  somme  de  du  mille  piastres  ft  titre  d'indemnité,  pour  ' 
les  marchandises  tunisiennes,  saisies  à  bord  de  la  flftte  hol- 
landaise. Le  consul  et  les  négociants,  intimidés  par  la  teneur 
impérative  de  sa  réclamation,  souscrivirent  une  obligation  de 
la  somme  exigée  ;  mais  les  embarras  du  commerce  de  KÉchelle 
étaient  tels  à  cette  époque,  qu*mi  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  la  réaliser  et  à  la  parfaire  en  divers  à-comptes 

La  situation  des  Français  ét<iblis  à  Tuais  était  donc  fort  dif- 
ficile. Aussi,  le  gouvernement  de  la  métropole  songea  à  y  ap- 
porter un  prompt  remède  ;  une  petite  escadre  sons  les  or- 
dres de  M.  de  TÂigle,  capitaine  de  frégate,  vint  mouiller 
dans  les  eaux  de  la  Goulctle  vers  le  l»»"  décembre  1710.  Les 
négociations  furent  aussitôt  ouvertes  et  conduites  avec  habi- 
lité par  MM.  de  TAigle,  Michel,  adjoint  à  sa  mission,  et  Au* 
gier  de  Sorhainde,  consul  de  France  k  Tunis.  Après  d*as8e2 
longs  débats,  on  convint  de  renouer  les  bonnes  relations  et 
un  nouveau  traité  fut  signé  par  le  chef  de  l'escadre,  le  6 
décembre  1710,  ratifié  le  14  octobre  de  Tannée  suivante,  par 
le  roi  Louis  XIV  (1). 

1712.  —  Sous  le  gouvernement  de  Hossein  Bcy,  les  États  gé- 
néraux de  Hollande  signèrent  un  nouveau  traité  tle  paix 
avec  la  Régence,  qui  fut  négocié  par  1  israëlite  Juda  Gohen  et 
le  sieur  Jan  Van  Baarle,  dès  Tannée  1704,  et  dont  la  rati- 
fication définitive,  retardée  par  plusieurs  causes  el  entr*autres 
par  des  explications  qu'exigea  Tinterprétation  précise  de  cer- 
tains articles,  n'eut  lieu  que  le  10  juillet  1713(2). 

1716.  —  Â  défaut  de  motifs  d'iuiluence  politique  à  faire  pré- 
valoir, de  petites  jalousies  personnelles  qui,  pour  oser  se  mon^ 
trer  au  grand  jour,  affectaient  d'emprunter  un  caractère  d'in- 
térêt national,  suscitèrent  pendant  longtemps  des  rivalités  en- 


(i)  Voir  rAppendice  i  des  TraitéB. 

(î)  Voir  rAppendice  i  des  Traités.  —  Nous  avons  également  rapporté 

dans  rAppendice  le  projet  de  traité  négocié  en  1704  par  Jada  Cohen,  gai, 
bien  qu'il  semble  avoir  été  ratifié  par  les  Etats  généraux  de  Hollande  dès 
J708,  ne  fut  déOnitivement  arrêté  qu'en  1713. 
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tre  les  agents  français  el  anglais  résidant  en  Barbarie.  Les 

premiers  indices  de  cotte  situaUon  se  produisirent  à  Tunis,  à 
partir  de  celte  époque,  entre  M.  Lorenzo  Ricaido,  i  nsul 
anglais  et  M.  Michel,  consul  français.  La  mrsinielligt^nce  en- 
tre ces  deux  agents  fat  telle  qn*ea  1716,  M.  Hicbel  crot  de- 
voir prendre  un  arrêté  qui  interdisait  à  ses  nationaux  d*avoir 
aucun  rapport  avec  le  consul  anglais,  et  il  fallait  que  les  torts 
de  ili.  iUccardo  fussent  bien  grands  envers  la  colonie  fran- 
çaise, pour  que  le  consul  ait  fait  défendre  aux  blanchisseu- 
ses françaises  de  lui  laver  son  linge,  au  boulanger  français  de 
loi  vendre  du  pain,  et  au  janissaire  de  laisser  pénétrer  aucun 
anglais  dans  le  consulat.  Le  temps  de  ces  mesquines  rivalités 
est  heureusement  passé;  et  si,  depuis  lors,  il  s'est  élevé  quel- 
ques désaccords  entre  les  agents  de  ces  deux  grandes  puisp 
sanc^,  ils  ont  presque  toujours  procédé  de  causes  plus  sérieu- 
ses et  de  raisons  plus  élevées. 

Au  mois  de  juillet  1716,  un  navire  français  faisant  voile  de 
Tunis  pour  TEIgypte,  y  portait  des  pèlerins  tunisiens.  Le  navire, 
tourmenté  par  la  tempête,  se  perdit  sur  les  côtes  de  Sicile;  et 
le  gouveiueinenl  sicilien,  sans  plus  de  respect  pour  le  druit 
des  gens,  que  pour  la  neutialité  qui  couvrait  les  Tunisiens, 
confisqua  leurs  effets  et  jeta  dans  les  bagnes  tous  les  passagers. 
A  la  nouvelle  de  cet  attentat,  le  bey  fut  saisi  de  colère.  Il  fit 
appeler  au  Bardo  le  consul  de  France,  ainsi  que  ses  nationaux, 
et  leur  déclara  que  les  pèlerins  s'étant  embarqués  sur  un  bâ- 
timent français  et  sous  la  sauve-garde  du  pavillon  de  France^ 
il  entendait  que  ses  sujets  fussent  immédiatement  élargis  par 
tels  moyens  que  ce  pût  être,  ajoutant  qu'il  s'en  prendrait  au 
commerce  français  de  Tunis,  dans  le  cas  où  sa  demande  ne 
serait  point  suivie  d'effet.  Le  consul  instruisit  aussitôt  son  gou- 
remement  de  ce  grave  incident,  et  réclama  des  instructions 
précises.  Mais  au  bout  de  seize  mois  ces  instructions  ne  lui 
étaient  pas  encore  parvenues  ;  cette  longue  attente  lassa  la  pa- 
tience du  bey:  le  5  juin  1718,  il  manda  de  nouveau  le  con- 
sul de  France,  qui  se  rendit  an  Bardo  en  compagnie  du  père 
capucin,  chef  de  la  mission  apostolique  et  de  deux  députés 
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de  la  nation.  Le  prince  leur  exprima  son  mécontentement  en 
termes  fort  amers  et  déclara  qa*iL  avait  décidé  de  ooscert 
Arec  le  conseil  d«  la  R^ence,  que  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  ce  Jour,  ses  sujets  détenus  dans  les  bagnes 
de  Sicile  ne  lui  étaient  pas  rendus,  il  ferait  mettre  le  con- 
sul et  ses  nationaux  aux  fers.  Dans  cette  circonstance,  la  po- 
sition de  la  colonie  française  devenait  fort  critique;  exposée 
aux  avanies  d*un  gouvernement  qui  n^avait  d*autre  règle  que 
la  violence  et  l'arbitraire,  elle  avait  encore  à  redouter  la  fu- 
reur d'une  population  surexcitée  par  le  souvenir  toujours  pré- 
sent de  rincarcération  de  ses  frères.  Les  renseignements  noas 
manquent  pour  préciser  les  diverses  pliases  de  eetle  affisire» 
qui  porta  un  rude  coup  à*  la  prospérité  de  notre  commerce. 
Ce  fut,  sans  nul  doute,  à  la  suite  d'une  rupture  entre  la  France 
et  la  Régence,  rupture  amenée  par  raffaire  dont  il  s'agit,  que 
M.  Denis  du  Sault,  envoyé  extraordindredn  Roi  Louis  XV,  re- 
nouvela le  20  février  1720-Yebi  el-tani  1132),  tes  traités  de 
paix  qui  unissaient  les  deux  états  (1).  —  L'article  27  de  ce  traité 
est  ainsi  conçu  :  «  Au  ras  que  M.  du  Sault  ne  puisse  pas,  au 
»  terme  d'un  an,  retirer  les  Turcs  qui  ont  échoué  en  Sicile, 
»  en  représailles  desguek  Im  étrangen  stmi  aOwelUmmt  re* 
»  temss  commB  hs  Espagn^s  à  àlger,  cela  n*apportera  au- 
»  cune  atteinte  au  tiailé   de  paix  renouvelé,  et  personne, 

•  tant  d'une  part  que  d'autre,  n'aura  rien  à  r^ter  à  os 

•  tsojet.  » 

Au  mois  d*août  1716,  un  seowau  traité  fut  si^  entre  TAn- 

gleterre  et  la  Régence,  à  la  Mdte  d'une  raptare  qui  snatt  miieii 

entre  les  deux  états,  et  an  sujet  éù  laquelle  les  renseignements 
nous  manquent  égaiment^2). 


(1)  Voir  r Appendice  1  des  Traités. 

(2)  Voir  l'Appendice  g  des  Traités.—  Le  1"  mai  1714,  trcntc-qnatrc  esclaves 
lioUandais,  vénitiens  et  espagnols  s'évadent  ;  ils  s'étaient  saisis  d'ini  yai^çraii 
anglais,  dans  le  port  d'Aliter  et  s'étaient  enfuis  dessus  à  Paima  de  iMajor- 
que.  Le  dey,  furieux,  avait  fait  arrêter  le  consul  d  Angleterre.  Mais  ce  mo- 
tif de  rupture  ne  pouvait  InQaencer  Tunis  dans  l'état  des  rapports  entre  les 
deoK  Bégeiiees.«*/irolB  d»  flitftlrar. 
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La  Hollande  aussi  raiouvela  ses  traités  sotts  le  règne  de  ee 

prince.  Les  deux  conventions  internationales,  signées  vers  cette 
époque,  {»ar  ^le  avec  la  Régence,  sont  du  24  mars  1704  (ratifié 
à  Ut  Haye,  4  ans  apiés,  en  décembre  1708)  et  du  19  juiUet 
1723  M). 

A»  mois  de  juin  1 720,  Hossein  Bey  signa  avec  le  R.  P.  Francisco 
Xmienès,  de  l'ordre  de  la  Tnnité  pour  la  rédemption  des  captifs 
delà  province  de  Castille,  et  supérieur  de  ThOpital  déjà  fondé 
deimis  longtemps  à  Tanis  pour  les  besoins  des  esclsTes  chré-* 
liens,  un  traité  particnlier  contenant  douze  articles.  Cette  con- 
vention avait  pour  but  de  renouveler  Vautorisation  en  verlu  de 
laquelle  cet  établissement  de  bienfaisance  avait  été  fondé,  et, 
en  même  temps,  de  régler  certaines  dispositions  relatives  aux 
droits  et  prîTiléges  dudit  sapérienr  et  à  la  condition  dans 
laqndle  se  trouTaient  les  chrétiens  esclaves  on  libres  à  Tunis. 
Bien  [ue  Ton  ne  puisse  pas  inférer  de  cette  convention  que  le 
gouvernement  espagnol  fût  une  des  parties  contractantes,  il  y 
a  lien  de  supposa  que  ce  fut  de  son  consentement  et  probable- 
ment sur  son  invitation  que  le  Père  Ximenés  négocia  la  signa* 
tare  dei*^  document  qui,  jusqu'à  nn  certain  point,  peut  être 
considén^  comme  document  politique,  réglant  des  rapports  in- 
iernationaux;  car  quelques-uns  de  ses  articles  en  renferment 
Tesprit.  Ce  Int  là  le  premier  traité  conclu  entre  la  Régence  et  la 
nation  espagnole  et  qui  a  dû  servir  de  point  de  départ  an  traité 
officiel  (|ui,  plus  tard,  en  janvier  1791,  fut  signé  entre 
Hamouda  Bâcha  Bev  et  la  cour  de  Madrid. 

La  longue  possession  de  certains  points  du  littoral  algérien 
et  marocain  par  les  Espagnols,  non  moins  que  le  souvenir  de 
leur  ancienne  domination  à  Tnnis,  avaient  toujours  été  un 
obstacle  à  l'établissement  de  bonnes  relations  cntr'cux  et  la 
Régence.  L'abandon  que  ûl  l  Espagne  à  1  Odjak  d  Alger  de  ses 
possessions  d'Oran  et  de  Mers  el-Keblr  décida  la  régence  de 
Tunis  à  traiter  avec  elle,  et  c'est  ce  qui  détermina  en  grande 
partie  la  signature  de  la  convention  internationale  da  mois  de 


a)  Voir  rAppendice  i  des  Traités. 
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janvier  1791.  Le  protocole  de  la  convention  signée  en  1720 
par  le  Père  Ximenès  porte  :  «  Gracias  y  privilégies  que  concède 

»  el  excellentissimo  Bey  de  Tunez  à  la  Religion  de  la  Saiitissima 
»  Trinidad  liedempch)a  de  cautivos  de  la  provincia  de  Gastilia, 
»  en  pretencion  de  ia  renovaciou  del  liospitai,  y  son  eomo  se 
•  signen  (1).  •  En  vertu  de  cette  convention,  les  Trinitaires 
espagnols  vinrent  s'établir  à  Tunis,  où  ils  fondèrent  un  hospice. 

17^4.  — Moiisicar  lo  vicomte  d'Andrezel,  qui  allait  remplacer 
comme  ambassadeur  à  Constantinople  le  marquis  de  Boscal, 
eut  ordre  de  toucher  à  Tunis,  pour  raffisnnir  davantage  les  rap- 
ports existant  entre  la  France  et  la  Régence  (1). 

Il  arriva  à  Tunis  au  mois  de  mai  1721,  avec  une  escadre  de 
quatre  vaisseaux.  Lo  bey,  ravi  de  recevoir  \n  visite  d'un  ambas- 
sadeur de  la  cour  de  France,  lui  rendit  tous  les  honneurs 
possibles.  Â  son  débai'quement  à  la  Goulelte,  accompagné  d'une 
nombreuse  suite,  composée  d^officiers  de  Tescadre  et  d'emplo^^és 
attachés  à  sa  mission,  le  vicomte  d'Andrezel  fui  salué  de  quatorze 
coups  de  canon.  Là,  il  trouva  des  carrosses  du  bey  et  des  che- 
vaux richement  caparaçonnés  pour  le  conduire,  lui  et  son 
«cortège,  à  Taudience  du  bey.  L'accueil  que  fit  Hossein  â  ren- 
voyé de  France  fut  plein  de  distinction,  et,  après  un  échange 
de  politesses  de  part  et  d'autre,  et  la  imituellc  assurance,  qu'ils 
se  donnèrent,  des  sentiments  d  amitié  qui  unissaient  les  deux 
gouvernements,  Hossein  Bey  prit  M.  d'Andreiel  par  la  main 
et  le  mena  visiter  ses  jardins.  Le  lendemain ,  il  lui  fit  parcourir 
lui-môme  les  riches  appartements  de  son  palais  et  ses  belles 
écuries;  et,  lui  adjoignant  plusieurs  otiiciers  de  sa  cour,  il 
lui  fit  visiter  les  forts  qui  sont  aux  environs  de  la  ville  et  toutes 
que  la  capitale  renfermait  de  curieux.  Il  n*y  eut,  en  un  mol, 
aucune  marque  de  cordialité  d'oubliée  de  la  part  du  bey ,  et, 
lorsque  l'envoyé  de  France  prit  congé  de  lui ,  il  le  fil  saluer 


<1)  Archives  consulaires  d'Espagne  a  Tunis. 

(1)  Nous  STOns  puisé  les  ronscifçnements  qui  suivent,  dans  le  niémoirp 
de  M  Poiron,  mentionné  déjà  en  note  et  dont  nous  atons  même  consigné 
ici  des  extraits  entiers. 
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pir  les  forts  de  ta  Goulette,  au  moment  de  son  embarquement, 

de  vingl-et-un  coups  de  canon  au  lieu  de  quatorze. 

A  partir  de  l'année  17?1,  les  missionnaires  capucins,  qui 
desservaient  la  cbapelle  du  consulat  do  France,  vinrent  se 
loger  dans  le  bagne  dit  de  Saînte4;)roix,  attenant  au  même 
coDsnlat,  occupé  parles  esclaves  chrétiens  et  dont  la  chapelle, 
sous  le  titre  de  Sainte-Croix,  avait  été  bénie  dès  le  11  novembre 
1662.— Toutefois,  les  cérémonies  paroissiales  continuèrent  à 
être  célébrées  dans  la  chapelle  principale,  celle  du  consulat, 
devenue,  pour  ainsi  dire,  cathédrale,  et  cela  jusqu'en  1793, 
époque  où,  sous  la  révolution  française,  Texercice  du  culte 
divin  fut  aboli. 

Ce  fut  également  au  mois  de  mai  de  cette  année  1724 ,  que 
le  savant  naturaliste  Peyssonnel  arriva  à  Tunis,  pour  y  explorer 
la  Régence  dans  Tlntérêt  de  la  science  (1). 

Au  mois  de  septembre  1725,  deux  envoyés  de  la  Porte, 
chargés  de  négocier,  conjointement  avec  dos  commissaires  impé- 
riaux, un  traité  de  paix  et  de  commerce  entre  TAutriche  et  la 
B^nce,  débarquèrent  à  Tunis.  Plus  heureuse  qu'elle  ne  venait 
de  Fétre  à  Alger,  où  ses  envoyés  avaient  complètement  échoué 
dans  leur  mission ,  nonobstant  l'appui  delà  Porte,  la  cour  de 
Vienne  obtint  ici  le  succès  qu'elle  ambitionnait.  Le  bey  et  le 
divan  se  prêtèrent  à  ses  désirs,  en  signant,  le  27  de  ce  même 
mois  de  septembre  1725,  une  convention  qui  régla  d*une  ma-> 
nière  équitable  les  rapports  entre  les  deux  pays.  Les  com  in  issu  ires 
impériaux  qui  intervinrent  dans  cette  négociation  étaient 
Jean  de  Schonamilth,  écuyer,  et  Nicolas  de  Theyl.  Le  bénéûce 
des  dispositions  de  ce  traité  devait  s'étendre  aux  i  Allemands, 

•  aux  habitants  des  Pays-Bas  autrichiens,  à  l'Océan,  aux  Sici- 

•  liens,  Napolitains,  Calabrais,  et  leurs  dépendances,  à  ceux  de 
t  Fiame  et  de  Trieste,  situés  dans  la  mer  Adriatique,  et  à  tous 

•  antres  de  quelque  nation  et  religion  qu'ils  soient  (2).  i 


il)  M.  Dureau  de  la  Malle  a  publié,  en  1838,  la  relation  du  voyage  de 
PeyssoDoel  conjointement  avec  celle  d'un  autre  naturaliste,  Desfoutaines. 
Voir  l'Appendice  i  des  Traités. 
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'9  Quelque  sineère  que  fût  ramifié  d^Homin  pour  les  Fran- 

çais  (1),  elle  n'empêcha  pas  les  corsaires  de  contrevenir  aux 
traités  de  paix  et  de  commerce  qui  subsistaient  depuis  si  long- 
temps entre  les  deux  nations,  en  poursuivant,  les  années 
suivantes,  les  bâtiments  italiens,  jusque  dans  les  ports  de 
France. 

«  Par  un  des  principaux  articles  du  dernier  traité,  les  cor- 
saires de  Tunis  ne  pouvaient  attaquer  ni  poursuivre  aucun 
bâtiment  des  nations  avec  lesquelles  ils  sont  en  guerre,  en 

vue  des  terres  de  la  domination  de  France,  encore  moins  pou- 
vaient-ils les  bloquer  dans  les  ports  français.  Cependant, 
plusieurs  corsaires,  sous  prétexte  de  divers  besoins,  s^éiaient 
enhardis  à  croiser  contre  des  bâtiments  génois,  jusque  dans  les 
tles  d*Hyères.  On  avait  tâché,  mats  inutilement,  d*en  surprmdre 
quelques-uns,  ce  qui  déleniiina  le  roi  â  faire  armer,  en  1727, 
une  flotilie  de  cinq  vaisseaux,  sous  le  commandement  de 
M.  Démons,  chef  d*escadre  de  ses  armées  navales,  avec  ordre 
de  demander  au  bey  la  satisfaction  de  toutes  les  infk*actions  de 
ses  corsaires  et  du  dérangement  qu'ils  causaient  dans  le  com- 
merce de  ses  sujets.  A  peine  cette  escadre  fût-elle  partie  de 
Toulon,  qu'un  corsaire  tunisien  fut  surpris  par  un  vaisseau 
du  roi,  poursuivant,  dans  les  tles  d'Hyères,  un  navire  italien. 
Le  corsaire  fbt  arrêté.  On  en  informa  la  cour  de  France ,  qui 
donna  des  ordres  pour  le  ramoner  h  Tunis,  sous  l'escorte  du 
vaisseau  qui  l'avait  saisi,  et,  comme  on  jugeait  que  l'escadre, 
qui  avait  d'abord  fait  route  pour  Alger,  serait  pour  lors  arrivée 
à  la  Goulette,  on  enjoignit  à  M.  Démons  de  demander  des 
réparations  et  une  punition  exemplaire  du  capitaine  du  corsaire 
qui  avait  été  surpris  en  faute. 

»  Les  conjectures  fùreut  justes,  M.  Démons,  arrivé  depuis 
quelques  jours  dans  les  états  de  Tunis,  avait  déjà  entamé  les 
négociations  et,  pour  montrer  plus  de  bonne  foi  au  bey,  il  avait 
permis  à  plusieurs  oiliciei's  d'aller  en  ville  pour  s'y  délasser. 


•  (t)  Nouvel  extrait  da  mémoire  de  M.  Foiron. 
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»  Le  oommandant  do  vaisseau  qui  escortait  le  corsaire, 
oublia  à  rapproche  des  côtes  de  Tunis  de  faire  baisser  le  pa- 
villon français)  qu'on  avait  arboré  sur  ce  Mtiment,  et  d'y 
faire  substituer  le  pavillon  tunisien.  Dès  que  le  bey  fut  instruit 
de  cette  irrégularité,  il  crut,  ou  voulut  bien  faire  semblant 
de  croire  que  son  corsaire  avait  été  réellement  traité  en 
ennemi,  puisqu'on  lui  avoil  ùiè  les  marques  de  sa  nation,  et, 
cette  idée  lui  ayant  fait  naître  celle  de  représailles,  il  lit  arrêter 
tous  les  officiers  français  qui  se  trouvaient  dans  la  ville;  il 
ne  voulut  même  entendre  à  aucune  négociation,  que  son 
aayire  ne  fût  rendu  et  mis  sous  la  protection  de  ses  forts.  Le 
consul  (1)  fit  plusieurs  allées  et  venues  du  Bardo  au  vaisseau, 
tout  fut  inutile.  Ou  lut  obligé  d'en  passer  par  où  voulut  le 
bey,  pour  ne  pas  laisser  à  la  disposition  du  prince,  une  quantité 
de  personnes  de  distinction,  qui  se  trouvaient  dans  le  cas 
d*étie  sacrifiées  à  son  ressentiment;  iorsqu*on  eut  tout  rendu 
de  part  et  d'autre,  Assem  (Hossein)  promit  de  punir  ses  cor- 
saires, mais  après  qu'il  aurait  examiné  leur  faute  avec  plus 
d'attention,  de  sorte  que  cette  escadre  perdit  tout  le  fruit  de 
sa  mission,  par  Thuprudence d*nn  particulier. 

1728.  —  »  La  conduite  qu  Ass  in  (Hossein)  avait  tenue  dans 
cette  occasion,  quoique  plausible  dans  le  fond,  ne  pouvait 
qa*étre  sensible  à  un  prince  aussi  puissant  que  le  roi  de  France. 
Aussi  chercha-t-il  à  en  tirer  raison,  et,  pour  le  faire  avec  plus 
sûreté,  S.  M.  T.  G.  fit  construire,  à  Toulon,  trois  galiotes 
n  hoiiitirs,  qu'on  arma  en  1728,  avec  plusieurs  gros  vaisseaux, 
des  galères  et  des  frégates,  dont  le  commandement  fut  donné 
à  M.  de  Grandprô,  chef  d'escadre,  qui  parut  devant  Tunis  avec 
tODtesses  forces  et  réduisit,  en  effet,  le  bey  à  donner  au  roi» 
toutes  les  satisfactions  qu'il  pouvait  désirer. 

»  Le  traité  de  paix  fut  renouvelé,  avec  des  additions  favo- 
rables au  commerce  et  des  restrictions  capables  d'arrêter  le 
bri^indage  des  corsaires  de  c^te  Régence.  Ëntr*autres  articles, 


(!Mî  Pif^on,  nommé  consul  de  France  à  Tunis,  par  ordonnance  du  22 
tlécembre  1723.  U  arriva  à  Tunis  en  avril  1724. 
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il  y  lut  réglé  que  tout  corsaire  qui  serait  surpris  sur  les  €étes 
de  France,  poursuivant  quelque  bâtiment,  de  quelque  nation 

que  ce  fût,  serait  arrêté  et  confisqué  au  ]m  lil  du  roi.  Ce  traité 
de  paix,  signé  par  M.  de  Grandpré  et  M.  d'Uéricourt,  commis- 
saire général  de  la  marine,  emliarqué  sur  cette  escadre  (l^i-juiliei 
1728,  dou*i  kada  1140),  fut  ratifié  l'année  suivante  (1).  » 

L'iminiliation  à  laquelle  fut  soumise  la  Régence,  par  ce  traité, 
fut  des  plus  rudes.  L^article  ier  ♦établit  que  la  Uégence  enverra 
des  ambassadeurs  à  Versailles  pour  implorer  le  pardon  du  roi 
Louis  XY.  L'article  3  fixe  une  indemnité  pour  les  pertes 
essayées  par  des  armements  français.  L'article  4  détermine 
un  châtiment  exemplaire  à  infliger,  en  présence  de  T interprète 
du  roi ,  à  des  corsaires  tunisiens  qui  avaient  coinmis  les  der- 
niers actes  d'hostilité.  L'article  ()  assure  la  liberté  des  esclaves 
français  pris  sous  pavillons  étrangers  et  des  étrangers  pris 
sous  pavillon  français.  L'article  7  donne  au  chef  d'escadre  le 
droit  d'accorder  la  liberté  à  vingt  autres  esclaves  chrétiens ,  à 
son  clioix.  Eniin,  l'article  12  accorde  de  nouveaux  avantages 
à  l'établissement  du  Cap  Nègre  et  à  la  pèche  du  corail.  Pour 
compléter  l'analyse  de  cet  important  traité,  nous  allons  rapport 
ter  ici  la  formule  du  pardon  que  devaient  demander  les 
ambassadeurs  de  la  Régence  au  roi  de  France  et  qui  s'y  trouve 
consignée. 

«  Les  pacha,  hey,  dey  et  divan  et  agha  des  janissaires  et 
»  milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  déclarent  par  notre 
i  bouche  è  S.  H.  L  qu'ils  se  repentent  des  infractions  qu'ils 

t  ont  conmiises    aux  traités   de   paix   qu'elle  avait  bien 

•  voulu  leur  accorder,  qu'ils  ont  une  vraie  douleur  et  un 
»  sincère  repentir  de  celles  qui  ont  pu  être  faites  par 

•  leurs  corsaires  et  autres  sujets  de  la  République,  et 

i  de  tous  les  justes  sujets  de  plainte  qu'ils  ont  donnés  à 

•  S.  M.,  qu'ils  supplient  très-bumblenient  S.  M.  1.  de'  les 

•  oublier,  sous  la  promesse  publique  et  solennelle  qu'ils 


(1)  Voir  l'Appendice  i  des  Traités. 
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I  font,  d^obienrer  dans  la  suite,  avec  une  exactitude  infinie, 

»  les  articles  et  conditions  desdits  traités,  et  d^employer  tous 
»  les  mu)  eus  les  pius  convenables  pour  empêcher  leurs  sujets 
•  d'y  contrevenir.  » 

La  signature  du  dey,  sur  le  traité,  porte  le  nom  de  Hadj 
Ali,  qui  avait  sans  doute  succédé  peu  de  tanps  auparavant  à 
Kara  Mous  ta  fa  Dey. 

•  Les  galiotes  à  bombes  (i|  en  imposèrent  à  Tunis;  mais 
les  Tripolitains,  moins  raisonnables,  en  essuyèrent  le  feu, 
et  par  leur  entêtement  virent,  la  même  année,  leur  ville  dé' 
truite,  et  furent  forcés,  deux  ans  après,  de  demander  la  paix 
à  des  conditions  qu'ils  auraient  pu  acceplor  la  première  fois.  » 

1731.  —  ■  Cependant  les  Tunisiens  ne  furent  pas  exacte- 
ment fidèles  À  leur  parole.  En  1731,  une  galiote  de  cette 
Régence  Ait  encore  surprise  en  contravention  sur  les  cdtes 
de  Provence,  arrêtée  et  coiuhiite  à  TihiIou,  où  on  arma,  dans 
le  printemps  de  cette  même  année,  une  escadre  de  quatre  vais- 
seiinx  dont  on  donna  le  commandement  à  M.  Dugay  Trouin, 
lieutenant-général,  femeux  par  une  infinité  d'exploits  qui  éter- 
niseront sa  mémoire.  • 

«  Un  général  de  cette  réputation  était  bien  capable  de  ré- 
duire un  prince  tel  que  le  bey  de  Tunis  ;  mais  il  fallait 
aussi  que  ce  fût  sa  répulation  seule  qui  fit  tout,  Ck>mment 
en  imposer  avec  un  si  petit  nombre  de  vaisseaux?»  (1) 

i  Le  bey  ignorant  la  détention  de  la  .traliole,  M.  Dugay 
la  lui  apprit,  et  lui  demanda  en  même  temps  la  restitution 
de  six  Génois  qu*un  autre  corsaire  avait  précédemment  enlevés 
m  un  bâtiment  français.  Le  bey  promit  de  les  lui  rendre 


(1)  Nouvel  extrait  du  mémoire  de  M.  Poiron. 

(2)  La  division  sous  les  onîro?  do  Dnf^ay  Tronin  se  composait  des 
vaisseaux  VEspérance  de  72,  qu'il  montait,  le  Toulnusr  d»^  50,  commandé 
pwrleChev.  de  Voisin,  le  Léopard  df  jC»,  cnaimamle  par  M.  de  Camilly 
et  XAkym^  de  52,  commandé  par  M.  de  la  Valette  Thomas.  M.  le  marquis 
d'Anttn,  otteier  de  mérite,  embarqué  sur  VEipirame^  en  qoaUtédecom- 
nMndant  en  second,  a  lilssé  nue  relation  minutieuse  de  la  campagne  de 
ces  qattre  vaisseaux. 
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lorsque  sa  gâliote  arriverait.  M.  Dugay  lui  fit  dire  que  son 
corsaire  ayant  contrevenu  au  dernier  traité,  avait  été  pris 
légitimement  et  qu'en  conséquence,  le  roi  pouvait  le  gar- 
der ;  mais  qu*ll  emploierait  son  crédit  pour  la  lui  faire  res- 
tituer, s'il  rendait  les  six  Génois  de  bonne  griîce.  Assem  (Hossein) 
eut  bien  de  la  peine  ù  s'y  résoudre;  mais  Texemple  des  Tri- 
politains  était  trop  récent,  pour  ne  pas  satisfaire  un  prince 
qui  savait  tirer  une  si  éclatante  vengeance  des  offenses  qu*on 
osait  lui  faire.  • 

«  Depuis  cette  nlTaire,  le  l)ey  vécut  en  paix  avec  les  nations 
étrangères,  jusqu'à  la  ûn  de  son  règne,  n 

Mous  allons  revenir  sur  les  hostilités  qui  éclatèrent  entre 
Hossein  Bey  et  son  neveu  Mi  Pacha. 

Lorsque  ce  prince  liil  tonvaincu  qu*Ali,  en  fuyant  près  des 
Ousselatia,  avait  en  vue  d  y  devenir  Tàme  d'une  insurrection 
générale,  il  se  mit  à  la  téte  de  ses  troupes  et  marcha  contre 
les  révoltés;  pendant  trois  mois  que  Tarmée  occupa  diverses 
positions,  soit  au  pied,  soit  dans  les  gorges  de  la  montagne, 
elle  engagea  cinq  ou  six  cuiubats  avec  les  partisans  d'Ali  Pa- 
cha, qui  eurent  plus  souvent  l'avantage  de  leur  côté.  —  Sans 
doute,  Hossein  Bey,  qui  avait  resserré  lesmontagnards  au  point 
de  leur  couper  toute  communication  avec  Tintérieur  du  pays, 
aurait  fini  par  comprimer  la  révolte;  mais  sou  attention  fut 
appelée  du  côté  du  Kef  et  de  Bedja,  où  une  formidable  in- 
surrection venait  d'éclater.  Aussitôt,  il  leva  le  siège  ou  plutôt 
le  blocus  du  massif  montueux  où  se  retranchaient  les  Ousse- 
latia  et  se  porta,  à  la  téte  de  ses  troupes,  dans  les  provinces 
ouest  de  la  Régence;  pour  hâter  sa  marche,  il  lit  il*  traire 
tout  le  matériel  et  les  approvisionnements  de  1  armée.  La 
nouvelle  seule  de  son  approche  déconcerta  les  insurgés,  qui 
n*opposèrent  plus  qu'une  faible  résistance  aux  attaques  des 
tribus  restées  soumises;  si  bien  qu*à  son  arrivée,  Hossein  Bey 
apprit  que  les  deux  villes  rebelles  étaient  rentrées  dans  l'obéis- 
sance. Plusieurs  têtes  coupées,  Temprlsonnement  de  quelques 
diefs  et  la  démolition  des  remparts  des  deux  places,  assu- 
rèrent pour  ravenir  la  tranquillité  de  la  contrée.  A  partir 
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de  ce  moment»  Hoasein  eut  ft  soutenir  des  lattes  constantes 
contre  les  tribus,  tantôt  sar  an  point,  tantôt  snr  un  autre  ; 

mais  surtout  contre  Ali  Pacha  qui,  ayant  quitté  les  montagnes, 
était  parvenu  à  concentrer,  dans  les  plaines  du  Sahel,  de^ 
forces  considérabies*  L'anqée  de  eelui-ci  ayant  été  taillée  en 
pièces,  il  se  sauva  avec  son  fila,  Younès,  sur  la  IVontièrii 

occidentale,  puis  sur  le  lenitoire  algérien,  où  ils  furent 
chercher  un  asile  et  un  appui  auprès  du  dey  régnant  Abdi 
Pacha. 

La  révolte  comprimée  partout,  et  son  neveu  étant  ainsi  mis 
en  fuite,  Hossein  Bey  rentra  dans  la  capitale,  après  avoir  tenu 

la  campagne  pendant  18  mois. 

1735.  —  Il  lit  tout  alors  pour  obtenir  d'Abdi  Dey  la  mprt 
d*Ali  Pacha.  Alais  le  chef  algérien,  obéissant  d*ailleurs  aax  in<r 
jonctions  d*an  divan  dont  Tautoritè  dominait  la  sienne,  éluda 
toujours  de  lui  donner  satisfaction.  Invoquant  tour  à  tour  les 
lois  de  l'humanité  et  le  dioii  sacré  ùq  l'hospitalité,  il  se  borna 
à  promettre  de  tenir  Ali  Pacha  étroitement  emprisonné,  moyen-p 
nani  une  pension  de  10,000  sequins  que  le  bey  s'obligerait  l| 
verser  régulièrement  au  trésor  public.  Pendant  quelques  an* 
uits,  cette  espèce  de  tribut  avait  été  fidèlement  p^iyé  ,  niais  à 
Tépoque  où  nous  sommes  arrivés  (cunimenceinent  de  1735),  le 
bey  venait  de  manquer  k  ses  engagements.  Ibrahim,  qui  avait 
succédé  à  Abdi,  saisit  cette  occasion  pour  faire  entendre  à  la 
Régence  un  langage  menaçant,  qui  pourtant  n*eut  pas  reffef 
qu'on  on  attendait.  Cédant  alons  anx  partisans  d'Ali  Pacha, 
qui  étaient  fort  nombreux  dans  la  Régence  et  dont  les  instances 
et  les  intrigues  étaient  constantes,  il  prit  les  armes  en  faveur 
de  son  prisonnier.  2,000  hommes  marchèrent  sous  le  comman* 
dément  du  khacnadar,  1,000  sous  celui  du  bey  de  Constantine 
et  1,000  sous  celui  d'Ali  lui-môme.  Ce  prince,  pénétré  de  re- 
connaissance ,  promit  à  Ibralûm  de  rendre  la  ville  de  Tunis 
tributaire,  à  toujours,  du  gouvernement  d'Alger,  aussitôt  que 
cette  capitale  serait  tombée  en  son  pouvoir.  Pendant  que  Tannée 
algérienne  étaiL  en  marche,  le  Ley  de  Tunis,  se  ravisant, 
faisait  proposer  au  dey,  par  l'entremise  du  bey  de  ConstaaUu^i 
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one  somme  dé  50,000  piastres,  s*il  vouldit  renoncer  à  ses  prO" 

jets;  mais  celle  offre  arrivait  trop  tard,  car  drjà  les  hostilités 
avaient  éclaté.  Sur  ces  entrefaites,  le  dey  reçut  des  ordres  fort 
impératilis  da  goaTememoDi  du  Grand  Seigneur,  qai  lui  faisait 
défense  de  rien  entreprendre  contre  Tunis  et  rengageait  à  ne 
considérer  Ali  que  comme  un  ennemi  dont  il  fallait  se  défaire. 
Peu  soucieux  d'obtempérer  à  ces  ordres,  il  résolut  d'en  garder 
la  eonnaissance  pour  lui  seul  ;  et,  pour  en  imposer  à  ses  troupes 
et  faire  croire  que  ces  instructions  étaient  l^œuyre  d*un  faus^ 
saire,  il  fit  mettre  à  mort  le  courrier,  qui  déjà  les  avait  fait 
connaître  aux  soldnts  alcrériens.  A  !a  suite  de  cette  exécution, 
il  fut  prescrit  au  khaznadar  de  poursuivre  l'entreprise  (1). 

L*armée  algérienne  s*était  mise  en  marche  an  mois  de  hadia 
1147  (mai  1735(2). 

A  la  nouvollc  que  rennemi  avait  passé  la  frontière,  Hossein 
Bey  prit  le  commandement  en  chef  de  toutes  les  forces  tuni- 
siennes et  se  porta  anHievant  des  Algériens  (fin  rabi  el-ouet 
1148, 19  août  1735).  Les  troupes,  divisées  en  denx  corps  d'ar* 
mée,  dont  l'un  placé  sous  ses  ordres  directs  et  Fautre  sous  c^ux 
de  son  fils  Mohammed  Bev,  se  trouviMent  liientAt  renforcées 
par  de  nombreux  contingents,  fournis  par  les  tribus  tunisiennes 
des  Drid,  des  Souaui^  des  Oulad  SM  et  autres* 

L'armée  tunisienne  s'établit  sur  les  bords  de  YOued  MéiiaM 
à  Smendja,  OÙ  l'ennemi  arriv.i  lui-même  quelques  jours  après. 
Pendant  seize  jours,  les  hostilités  se  bornèrent,  de  part  et 
d*atttre,  à  quelques  escarmouches  de  cavalerie;  mais,  déjà  les 
contingents  arabes,  sur  la  fidélité  desquels  Hossein  Bey  croyait 
pouvoir  compter,  désertaient  sa  cause.  Les  Drid  avaient  décampé 
secrètement  les  premiers  et  venaient  d'être  suivis  par  les  Oui n  ) 
Saïd,  qui,  plus  coupables,  passèrent  à  l'ennemi.  Cette  défection 
précipita  le  moment  de  Taction  générale.  Une  partie  de  Tannée 
algérienne  sous  les  ordres  d*un  certain  Kélian ,  gonvemenr 


<t)  Voir  le  Fréds  analytique  de  l'hisloire  d'Alger,  déjà  dié  en  note. 
(2|  Koiis  npienoiis  ici  pour  gaide  le  même  historien  tuuisiea,  H«Q 
Hamondt  ben  Abdeltsii. 
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de  Constantine,  et  ennemi  juré  de  HosseinBey,  se  mit  en  mar- 
die  à  la  tombée  de  la  nuit,  passa  eu  silence  la  rivière  et  tourna 
les  retraucliemeulâ  des  Tunisieos,  de  manière  à  les  placer 
entre  deux  feux.  Instruil  de  ce  mouTement  par  ses  espions, 
Hoasein  Bey  résolut  de  sortir  de  Tinaction.  Aussitôt,  laissant  à 
son  fils,  Mohaiiaiicd  Bey,  la  girde  et  la  défense  du  camp,  il  se 
mit  â  la  tête  d'une  forte  division  de  ses  troupes  et  se  porta  en 
toute  hâte  sur  la  colonne  ennemie;  mais,  celle-ci  ayant  opéré 
au  nonveaa  mouvement,  qui  laissait  la  rivière  entr^eux  et  les 
Tunisiens,  la  division  de  Hossein  Bey  ne  put  la  rencontrer. 
Hohammed  Bey,  qui  était  demeuré  au  camp,  apprenant  qu  une 
autre  colonne  algérienne  se  trouvait  à  portée  de  ses  coups, 
mardia  aussitôt  à  sa  rencontre;  et,  grâce  à  sa  cavalerie  et  â 
quelques  pièces  d'artillerie,  dont  le  feu  fut  irôs-habilement 
dirigé,  il  réussit  à  tailler  en  pièces  les  Algériens,  et  à  leur 
enlever  un  certain  nombre  de  prisonniers.  Pendant  que  ce 
combat  s^engagealt,  la  colonne  algérienne  aux  ordres  de  Kélian 
atteifrnail,  a  la  faveur  d'un  brume  t^paisse,  le  camp  tunisien, 
demeiii  L  i  i  i  siiue  sans  défense,  et  s  en  rendait  maîtresse  sans 
grands  ellorts.  Aussitôt  Hossein  Bey,  prévenu  de  ce  désastre, 
accourt  sur  les  lieux  avec  sa  cavalerie  pour  tâcher  d*en  arrêter 
les  effets,  mais  il  est  trop  tard  et,  d'ailleurs,  le  nombre  de  ses 
enneiiiis  l'emporte  sur  la  valeur  de  ses  (ruupes. 

Blessé  grièvement  à  la  cuisse,  il  se  hâta  de  réunir  les  débris 
de  son  armée  et,  apprenant  que  la  division  de  son  fils,  accourue 
an  secours  du  camp,  venait  d*étre  battue  à  son  tour,  il  ordonna 
précipitamment  la  retraite  sur  Zaghouaa  d'abord,  puis  sur 
Kairouan ,  où  il  fut  rejoint  par  ses  fils,  Mohammed  et  Ali  Bey. 
Cette  bataille  décisive  fut  livrée  le  16  rabi  el-tani  1148  <4  sep- 
tembre 1735). 

Le  lendemain,  le  dey,  Tagha  de  la  Casba  de  Tunis  et  les 
principaux  chefs  de  la  milice  tinrent  conseil  à  Teilet  d'arrêter 
les  mesures  à  prendre,  pour  parer  aux  graves  éventualités 
qu*allait  faire  naître  ce  désastre.  El-Hadj  Ali  Dey,  dévoué  depuis 
longtemps  à  la  cause  d*Ali  Pacha,  avec  lequel  il  avait  entretenu 
secrètement  une  correspondance  suivie  à  Tépoque  où  il  se 
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trouvai  encore  à  Alger,  rallia  sans  peine  ù  son  opinion  les  clief» 
timorés  qui  l'entouraient.  On  décida,  sur  sa  proposition,  que 
Toffre  d*une  soumission  complète  serait  immédiatement  en- 
voyée au  pacha.  Au  même  instant,  Mohammed  Bey,  son  père, 
qui  était  détenu  avec  ses  deux  petits-fils  dans  les  prisons  du 
Barde,  fut  rendu  à  la  liberté  et  fut  conduit  it  la  Casba,  où  il 
reçut,  au  nom  de  son  fils,  le  sennent  de  fidélité  de  toutes  les 
autorités.  Pour  compléter  l'œuvre  de  réparation ,  Mohammed  et 
Soliman,  fils  d'Ali  Pacha,  ftirent  envoyés  en  députation  auprès 
de  leur  père  pour  lui  porter  les  clefs  de  la  ville. 

Ali  Pacha  Bey.  1735. —  Ali  se  fit  d'abord  précéder  par  son 
fils  Younès,  et,  le  lendemain,  19  du  mois  (7  septembre  1735), 
il  fit  son  entrée  solennelle  à  Tunis. 

L'armée  algérienne  resta  dix  jours  encore  campée  sous  les 
murs  de  la  ville,  dont  une  partie  fut  pillée  par  ses  bandes  de 
soldats  indisciplinés.  Elle  leva  ensuite  le  camp  et  reprit  la 
route  de  la  frontière  de  Touest,  traînant  k  sa  suite  trente-cinq 
mules  chargées  d'argent,  montant  de  la  contribution  de  guerre 
qu'Ali  Pacha  acquitta  entre  les  mains  d*Ibiahim  Khaznadji. 
indépendamment  du  tribut  de  50,000  piastres  que  la  Régence 
s'engageait  à  acquitter  annuellement  au  gouvernement  d*Al- 
ger  (1). 

D*après  des  documents  que  nous  avons  recueillis  à  Tunis, 

les  désordres  commis  en  ville  par  les  troupes  algériennes  alar- 
mèrent le  corps  des  commerçants  français,  au  point  de  les 
porter  à  réclamer  des  gardes  pour  défendre  l'entrée  du  /biufonA, 
où  se  trouvaient  leurs  maisons  et  les  dép<^ts  de  leun  marchan- 
dises les  plus  précieuses  ;  mais,  ils  durent  acheter  c^tte  faveur 
au  moyen  de  riches  cadeaux  offerts  aux  chefs  de  V  a  nuée  algé- 
rienne et  au  khaznadar,  qui  exerçait  une  grande  influence  sur 
le  bey. 

Nous  avons  dit  que  Hossein,  blessé  grièvement,  était  panrenu 

à  se  jelei ,  avec  ses  fils  Mohammed  et  Ali  et  quelques  débris  de 


(I)  Voir  le  Précis  analytique  de  rhtstoire  d'Alger,  dé|ft  cité. 
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son  année  «  dans  la  ville  de  Kairoiian;  mais  ayant  appris  qu'Ali 
Fâcha  avait  ofièrt  m\  Algériens  50,000  piastres  pour  concourir 

à  la  nouvelle  expédition  qu'il  s'apprêtait  à  diriger  contre  lui, 
il  prit  la  résolution  de  se  retirer  dans  le  Djérid ,  sauf  à  recom- 
mencer la  guerre  contre  son  neveu,  dès  que  l'armée  étrangère 
aaniit  évacué  le  territoire  tunisien.  Au  moment  de  mettre  ài 
exécution  la  résolution  à  laquelle  il  s'était  arrêté,  il  eut  a  lutlcr 
contre  des  résistances  auxquelles  il  ne  satlendait  point.  Les 
habitants  de  la  ville  ne  voulaient  point  le  laisser  partir  et  se 
plaignaient  amèrement  de  s*étre  inutilement  et  gravement  com- 
promis pour  sa  cause  avec  Ali  Pacha.  Pour  vaincre  cette  résis- 
tance,  il  fallut  qu'il  consentit  au  pénible  sacrifice  délaisser  dans 
i^airouan  sou  tils,  Ali  Bey,  dont  la  valeur  éprouvée  calma  les 
craintes  de  la  population.  Hossein  put  donc  quitter  la  ville  eC 
se  mettre  en  marche  vers  le  Sahara  ;  mais  il  avait  à  peine  fait 
quelques  étapes,  que  les  fraetiuus  des  Dnd  et  (juclques  autres 
Inbus  qui  l'accompagnaient  désertèrent  son  parti  el  le  forcèrent 
de  retourner  sur  ses  pas.  A  cette  nouvelle,  son  lils  Ali  quitta 
furtivement  la  ville  pour  aller  le  rejoindre;  mais  la  population 
le  réclama,  et,  sur  le  refus  qu'elle  éprouva  de  la  part  du  père, 
elle  prit  sur-le-champ  le  parti  d'envoyer  une  dépiilatiun  porter 
sa  souxuissioa  au  pacha.  Cette  résolution  allait  donner  le  coup 
de  grâce  à  la  cause  d'Hossein,  si  AU  Bey ,  ne  consultant  que  son 
courage,  n*eût  ansâtôt  quitté  en  secret  le  camp  de  son  père 
pour  retourner  à  kairouan,  où  sa  présence,  son  habileté  et  son 
langage  calmèrent  les  esprits  et  soutinrent  tous  les  cœurs. 
Uûfisein  rentra  quelques  jours  après  dans  la  place.  Son  premier 
soin  en  y  arrivant  et  en  y  isipprenant  révacuation  du  territoire 
tunisien  par  les  troupes  algériennes ,  fut  de  se  reconstituer  une 
armée.  Grâces  au  souvenir  de  son  ancienne  administration , 
grâces  surtout  aux  nombreuses  largessies  qu'il  put  répandre 
paimi  les  Arabes,  il  obtint  de  nombreux  contiogents.  Dès  q.u'il 
se  vit  &  la  tête  de  forces  imposantes ,  il  quitta  Kaironan  et  fut 
établir  son  camp  à  El-Alem,  à  quelque  distance  de  là.  Instruit 
de  son  approche,  Ali  PacJia  fit  aussi  tût  marchex  contre  lui 
une  folle  division  placée  sous  les  ordres  de  son  fils  Youmui. 
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Les  deux  partis  se  rencontrèrent  à  Ghara  Cheôu,  et  en  vinrent 
aux  moins  1p  17  djoumad  el-tani  (3  novembre  1735).  L'issue  du 
combat  ne  fut  pas  un  instant  douteuse,  le  corps  de  Younès  fut 
taillé  en  pièces  et  tout  son  camp,  son  artillerie  et  ses  bagages 
tombèrent  au  pouvoir  d*Hossem  Bey.  Cette  victoire  l'enhardit  : 
cédant  à  rentraînoiiient  général ,  il  marcha  sur  Tunis  et  vint 
camper  à  deux  heures  de  la  ville,  à  la  téte  de  forces  considé- 
rables. A  cette  nouvelle,  Ali  Pacha  fut  saisi  de  terreur  et  courut 
sejrenfermer  [dans  le  Bardo,  tant  il  était  peu  rassuré  sur  le 
compte  des  habitants  de  la  capitale.  Dans  cette  situation,  Hossoin 
manqua  de  résolution;  il  aurait  dû  brusquer  Tattaque,  car,  il 
est  probable  que  la  ville  se  serait  rendue  à  la  première  somma- 
tion, n  ne  le  fit  point,  et,  à  la  nouvelle  que  Younès  après  sa 
défaite  était  parvenu  à  entraîner  à  sa  cause  un  grand  nombre 
de  tribus,  les  Drid,  entr'autros,  ([ui  avaient  déserté  son  parti 
peu  auparavant,  il  résolut  de  marcher  aussitôt  contre  lui  et 
de  lui  livrer  bataille  avant  qu'il  ne  s*approchât  de  Tunis.  Ce 
ftit  une  résolution  fatale,  car  il  essuya  à  son  tour  une  terrible 
défaite  et  fut  forcé,  lui  et  son  fils,  de  se  replier  en  toute  hîite 
sur  Kairouan,  où  il  eut  de  la  peine  à  se  faire  admettre  par  la 
population. 

A  partir  de  ce  moment,  la  ville  de  Kairouan  fut  assiégée, 

presque  sans  intemiption,  par  les  troupes  d'Ali  Tacha,  et  ce 
ne  fut,  pendant  près  de  cinq  aunées,  qu'un  état  de  guerre 
continuelle  entre  Hossein  et  son  neveu.  Il  serait  aussi  long  que 
fastidieux  de  donner  le  récit  de  cette  suite  de  combats ,  de  succès 
et  de  revers,  de  rappeler  les  razias  faites  sur  les  tribus  révoltées 
contre  Tune  ou  l'autre  des  deux  autoiitês  qui  se  partageaient 
la  Régence;  et  puis^  d'ailleurs,  on  n'aura  point  oublié  que 
notre  travail  n'est  qu'un  précis  historique,  qui  ne  saurait 
comprendre  des  détails  par  trop  minutieux.  Nous  passerons 
donc  tous  ces  événements  sous  silence,  pour  arriver  rapide- 
ment à  la  prise  de  Kairouan  et  à  la  mort  de  Hossein  Bey,  qui 
mit  fin  à  la  guerre  civile  qui  déchirait  le  pays  depuis  si  long* 
temps.  Nous  mentionnerons  pourtant,  avant  de  clore  catfe 
année,  que  ce  fut  en  t736  que,  par  décision  de  la  Propagande, 
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les  capucins  missiotmaim  de  Tonis  établirenl  une  saccamle 

au  l'jp  Nègre,  aliu  d'y  prèler  leur  ministère  à  la  colonie 
française  qui  venait  d'y  être  formée. 

1739.—  Vers  le  milieu  de  Tannée  1152  (1739),  Mohammed 
Bey,  qui  gouvernait  pour  son  père  la  place  de  Soussa  et  toutes 
celles  de  la  c^fe  qui  tenaient  pour  leur  parti ,  quitta  la  première 
de  ces  villes,  après  avofr  rerais  îe  coniiiÀaniiemcnt  siip/Tiour  a 
son  troisième  frère  Mahmoud  Bey.  il  se  rendit  à  Constautine 
pour  tacher  d*attacher  à  leur  cause  le  gouverneur  de  cette  pro- 
vince. Pendant  ce  temps,  son  autre  frère,  Ali  Bey,  cherchait, 
malgré  les  difllcullés  de  rerftreprise ,  ù  faire  le  plus  d'enrôle- 
ments possible  au  sein  des  grandes  tribus  aigénenues.  Moham- 
nad  Bey  ayant  échoué  dans  ses  tentatives,  se  rendit  auprès 
d'Ibrahim  Pacha,  dey  d*Alger,  pour  obtenir  Tintervention  de 
la  Régence  en  faveur  de  son  père;  mais,  là  encore,  il  ne  put 
réussir,  car,  bien  qu'Ibrahim  fût  disposé  à  replacer  Hossein  sur 
le  Urûne  de  Tunis,  il  était  trop  occupé  des  affaires  intérieures 
de  son  gouvernement  pour  avoir  le  temps  de  songer  à  celles 
du  prince  tunisien.  —  Ne  désespérant  pas,  néanmoins,  de 
réussir  dans  ses  démarches,  Mohammed  Bey  ne  quitta  pas 
Alfrer  et  y  attendit,  pour  reprendre  ses  négtciations,  qulbrahim 
rat  libre  de  toute  préoccupation,  non-seulement  du  cété  d'Oran, 
que  les  Espagnols  avait  repris  en  17^,  mais  encore  du  côté 
de  la  France,  qui  le  menaçait  de  lui  dcclarer  la  guerre. 

Ali  Pacha,  informé  des  menées  de  son  cousin,  sachant  combien 
le  divan  algérien  était  accessible  à  la  corruption,  et  craignant 
que  le  dey  ne  finit  par  céder  aux  sollicilations  de  Mohammed 
Bey ,  se  dédda  à  pousser  avec  plus  d^activité  que  jamais  le  siège 
de  Kairouan,  afin  de  ne  puinl  voir  la  situation  se  compliquer 
d'une  lutte  avec  rodjak  d'Alger,  dont,  mieux  que  personne, 
il  connaissait  la  force  et  le  pouvoir,  puisque  c'était  à  son  appui 
qn*il  était  redevable  du  trdne. 

A  cet  ctïet,  rai  méc  qui  assiégeait  Kairouan ,  sous  les  ordres 
de  son  fils  Younès,  reçut  des  renforts  considérables  en  hommes 
el  en  artillerie,  et  l'ordre  fut  donné  de  resserrer  davantage 
encore  Tinvestissement  de  la  place.  — En  même  temps,  AU 
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Pacha  parvenait  à  gagner  &  m  oauae  le  goavemear  de  Gens* 

tanfine,  avec  lequel  il  signait  un  traité  d*al!ianee  offensive  et 

(léfeiisivc. 

La  vivacité  du  feu  de  Tannée  de  siège  rorKraignil  bientôt 
Uossein  Bey  à  renoncer  aux  sorties  qu'il  faisait»  de  temps  à 
autre,  avec  beaucoup  de  succès.  Il  fit  fermer  les  portes  de  la 
ville  et  disposa  toutes  choses  pour  opposer  aux  assiégeants  une 
n^istancc  d'autant  plus  énergique,  qu'il  ne  pouvait  en  espérer 
aucun  quartier  si  le  sort  favorisait  leurs  armes.  — >  La  durée  de 
ce  siège  réduisit  bientdt  la  population  aux  plus  dores  extré- 
mités. Après  avoir  épnîsé  tontes  les  réserves  des  vivres,  les 
habitants  furent  contrauils  de  manger  les  animaux  domestiques; 
puis,  cette  ressource  venant  à  leur  manquer,  ils  ne  craignirent 
pas^  chose  horrible  à  dire,  de  se  nourrir  de  chair  humaine  ! 

1740.—  Dans  cette  extrémité,  Vmae  du  siège  ne  pouvait  plus 
être  douteuse.  Soliman,  autre  fils  d'Ali  Pacha,  ayant  amené 
à  son  frère  Yonnés  de  nouveaux  renforts,  un  dernier  assaut  fut 
donné  le  16  salar  11 53  (13  mai  1740).  Les  assiégeants  escaladèrent 
les  remparts  de  la  place  déjà  tout  ébranlés  par  rartillerie  tuni* 
sienne  et  s'en  rendirent  maitres  sans  trop  de  difficultés.  La  ville 
fut  livrée  au  pillage  rL  à  toutes  les  horreurs  il' un  sac. —  Hossein 
Bey  chercha  vainement  à  gagner  la  campagne  avec  une  poignée 
des  siens:  atteint  bientôt  par  4a  cavalerie  ennemie,  il  (Ut  tué  par 
son  petit-nevefa  Tonnés,  qui  lui  traticha  tui-méme  la  téfe. 

Après  avoir  rasé  les  remparts  et  la  Gasba  de  KaiTonan ,  Yonnès 
se  porta  sur  la  ville  de  Soussa  pour  en  activer  le  siège.  En 
même  temps,  Monastier  et  Kalat  eUKebira  furent  étroitement 
resserrées.  —  Monastier  ne  tint  pas  longtemps  contre  ces  no«- 
veanx  efforts  et  ouvrit  ses  portes  aux  assiégetants.  A  cette  non- 
velle,  Mahmoud,  fils  de  Hossein,  quitta  secrètement  Soussa, 
s'embanfua  sur  un  navire,  que  son  frère,  Mohammed  Bey, 
lui  avait  envoyé  d'Alger,  et  abandonna  la  ville  à  son  destin. 
<ielle-ci,  privée  de  chef,  m  larda  phs  à  faire  sa  soumission, 
qui  fut  presqu'aussilét  «niivîe  de  celte  de  Kïtlat  el*Keblra.  — 
La  dernière  place,  qui  tenait  pour  les  fils  de  Hossein  Bey,  étant 
tombée  au  pouvoir  d'Ali  Pacha ,  celui-ci  se  vit  dés(Hrmais  seul 
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maitre  incoiiteslé  de  la  Régence.  —  Mahmoud  se  sauva  d'abord 
à  Malte,  d*où  il  passa  à  Marseille;  quelques  mois  après,  il  re- 
joignit son  frère  Mohammed  Bey,  à  Âlger.  Quant  à  Aii  Bey,  ayant 
demandé  et  obtenu  du  dey  d'Alger  un  asile  sur  le  territoire  de 

la  Régenre,  il  se  retira  dans  la  ville  de  Constantine. 

Nou&  rapporterons  ici,  à  roccasion  de  la  prise  de  Kairouau 
parles  troupes  d*Ali  Paclia,  un  événement  regrettable,  qui  fait 
connaître  dans  tout  son  jour  la  dangereuse  condition  faite  aux 

Européens  résidant  aloi-s  à  Tunis.  On  verra  que  le  caractère 
des  agents  pulttiiiucs  des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe, 
a*y  était  pa&  plus  respecté  que  les  traités  qui  les  liaient  avec 
cette  Régence. 

Le  produit  de  la  course  des  corsaires  était,  comme  on  le 

Stiit,  le  principal  leveiiu  du  gouvernement  tunisien;  mais  la 
guerre  civile,  qui  durait  depuis  sept  ans,  avait  absorbé  toutes 
les  pensées  d'Âli  Pacba  et  lui  avait  fait  négliger  les  choses  de 
la  mer.  Aussitôt  qu*il  se  vit  seul  maître  de  la  Régence,  il  songea 
à  relever  ses  finances,  et,  pour  les  relever,  il  donna  toute  son 
attention  à  la  course.  Le  coiiimerce  français  doniinait ,  à  cette 
époque,  tous  les  marcliés  du  bassin  inédilerranuéeu.—  Or,  dans 
la  logique  des  pillards  des  mers,  c'était  sur  lui  qu'il  fallait 
lancer  les  armements  qu*on  préparait  dans  les  ports.  Toutefois, 
si  résolu  qu'on  fût  de  frapper  les  premiers  coups  sur  ses  navires 
et  de  rompre  ouvertement  avec  la  France,  on  voulait  colorer 
cette  ruj  ture  d'un  prétexte  plausible  et  afficher,  à  cet  effet, 
on  vif  mécontentement  contre  les  Français,  qu'on  accuserait 
d'avoir  aidé  au  ravitaillement  des  places  xle  Soussa  et  de  Honas- 
lier,  à  l'époque  où  les  troupes  tunisiennes  en  faisaient  le  siège. 
Tel  fut,  en  réalité,  le  système  de  récrimination  qu'on  adopta 
et  bientôt  on  s'en  prit,  de  ces  prétendus  griefs,  aux  Français 
de  Tunis,  et  plus  particulièrement  à  M.  Gauthier,  consul  de 
France  en  exercice  (1). 
La  rupture  avec  le  gouvernement  français  fut  précédée  d'une 


1*  Nommé  par  ordonnanrp  du  'i  mars  173i.  Il  remplaça  à  Tunis  ^î.  de 
^lut  Gcrvais  et  arriva  à  sou  poste  au  mois  de  juiUet  ée  la  mémo  aaacc. 
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Inqualifiable  atteinte  à  rinTiotabîlilé  dn  caractère  de  son  repré* 

sentant. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1740,  Ali  Paclia  fit  appeler 
le  drogman  du  consul  de  France  et  lui  dit,  d'un  ton  fort  irrité, 
qu'il  trourait  étrange  que  le  consul  de  sa  nation  affectât  de  M 
point  lui  baiser  la  main  lorsqu'il  était  admis  à  Thonneur  de  le 
visiter;  il  ajoula,  toujours  avec  la  même  violence,  que  les 
consuls  dos  autres  puissances  se  con fondaient  sans  hésiter  à 
cet  ancien  usage  et  qu'il  saurait  bien  contraindre  M.  Gauthier 
à  le  respecter.  Le  droigman  répliqua  que  c'était  là  un  privil^ 
exclusif  de  la  France  et  dont  les  prédécesseurs  du  consul  actuel 
avaient  toujours  usé,  sans  qu'il  leur  fût  dénié  ou  simplement 
contesté.  Cette  réponse  ne  Ht  qu'accroître  la  colère  du  bey. 
i  Retournez,  dit-il  au  drogman^  retournez  auprès  de  votre 
»  consul^  et  dites-lui,  que  je  n'entends  pas  lui  permettre  de 
1  se  soustraire  à  Tétiquette  établie,  que  s'il  persiste  à  me 
»  refuser  cet  hounnage,  je  lui  défendrai  de  se  présenter  au 
»  château.  Au  surplus,  iit-il,  en  terminant,  si,  à  Tarrivée  des 
•  premiers  vaisseaux  du  roi,  cette  condition  expresse  du  baise- 
»  main  n*est  i>as  clairement  exprimée  dans  les  traités,  je  décla* 
»  reral  la  guerre  à  la  France.  » 

Ces  prétentions  exhurbilantes,  faites  en  des  termes  si  impé- 
rieux, furent  soumises  par  M.  Gauthier  à  Tappréciation  des 
négociants  français  assemblés  en  conseil.  L*avis  unanime  fut, 
qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de  céder  aux  ordres  du  paclia ,  que  le 
consul  devait  s  ahstenir  de  s'en  expliquer  personnellement  avec 
le  prince;  mais,  que  les  deux  députés  de  la  nation  se  rendraient 
le  lendemain  même  auprès  du  khaznadar,  premier  ministre, 
pour  essayer  des  représentations  de  nature  à  déterminer  son 
maître  à  revenir  sur  ses  résolutions.  —  Les  arguments 'à  faire 
valoir  et  sur  lesquels  les  deux  députés  devaient  appeler  Fatten- 
tion  du  ministre,  étaient:  «  1»  que,  de  tout  temps,  les  consuls 
français  n*avaient  jamais  été  contraints  de  baiser  la  main  do 
prince  régnant;  2»  qu'Âli  Pacha,  qui  gouvemait  de  fait  la 
Képence  depuis  près  de  sept  ans,  ne  l'avait  jamais  exigé;  3°  que 
le  consul  croirait  compromettre  la  dignité  de  son  caractère  eu 
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se  soumettant  à  cette  formalité  blessante;  4o  que  si  les  autres 
consuls  baisaient  la  main  du  bey  »  c'est  qu'ils  étaient  considérés 
moins  comme  consuls  que  comme  commerçants,  et  que, 
d'ailleurs,  ils  n'avaient  fait  que  suivre  un  usage  admis  par 
Il  lus  prédécesseurs;  5o  que  le  privilège  attribué  à  la  France 
résultait  de  ce  que  le  Grand  Seigneur,  lui-même,  reconnaissait 
au  roi  de  France  une  certaine  suprématie  sur  les  autres  souve- 
rains de  l'Europe ,  puisque  à  lui  seul  il  donnait  le  titre  d'Empe- 
reur (Padichah)  et  que  cette  considération  personnelle,  dont 
jouissait  le  monarque,  devait  nécessairement  rejaillir  sur  tous 
ses  agents  à  l'étranger;  6»  eniin,  que  partout,  en  Levant,  les 
consuls  de  France  avaient  le  pas  sur  leurs  collègues,  et  étaient 
tniilés  avec  plus  d'honneur  et  de  distinction  que  ces  derniers. 

Les  députés  échouèrent  dans  kurs  démarches,  le  khaznadar 
leur  ayant  répondu  que  la  résolution  du  hey  était  inéijran- 
lable.  —  Le  conseil ,  réuni  de  nouveau  pour  délibérer  sur  la 
conduite  à  tenir,  engagea  le  consul  à  se  montrer  tout  aussi 
inébranlable  que  le  bey  et  &  cesser  de  se  présenter  au  Bardo. 
Cette  résolution  mit  le  comble  à  rirrilation  du  bey.  Aussitôt, 
il  envoie  dix  janissaires  au  consulat  de  France  avec  ordre  au 
consul  de  se  présenter  sur-le-champ  devant  lui ,  pour  se  sou- 
mettre au  cérémonial  prescrit,  le  menaçant,  en  cas  de  refus, 
de  le  faire  traîner  de  force  au  palais  pour  y  subir  le  dernier 
supplice.  Dans  le  paroxisme  de  sa  colère,  le  pacha  élait  homme 
à  faire  exécuter  sa  menace,  et  M.  Gauthier  ne  Fignorait  pas. 
Force  fut  donc  à  ce  fonctionnaire  d'obéir  à  rinjonction  du  bey« 
autant  pour  échapper  à  la  mort,  que  pour  prévenir  la  ruine  de 
tous  ses  nationaux.  En  conséquence,  le  14  mai  1740,  il  se  plia 
aux  exigences  du  pacha  (1). 

Peu  de  temps  après,  des  corsaires  tunisiens,  croisant  à  la 
hauteur  du  cap  Bon,  s^emparèrent  de  deux  navires  français 
richement  chargés  «  qui  n'amenèrent  leur  pavillon  qu'après 
une  résistaiicc  opiniâtre.  Cette  affaire  servit  de  dernier  prétexte 


{[)  Archives  consulaires  de  France  à  Tunis. 
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pour  rejeler  sur  la  nation  frant  ;Hse  les  premières  infractions 
aux  Imités,  et  la  guerre  fut  aussitôt  déclarée  (1). 

S'il  faut  en  croire  Desfontaines,  qui,  de  17S3  à  !7S6,  explora 
TAfrique  septentrionale  dans  Tintérét  des  sciences  naturelles, 

M.  Gauthier  avait  été  runique  auteur  de  la  rupture  dont  il 
s'agit.  Il  aurait  épousé  avec  trop  de  chaleur  la  querelle  d  une 
misérable  femme,  sa  maîtresse,  et  celte  liaison  scandaleuse 
aurait  été  la  cause  première  de  cette  guerre,  qui  coûta  si  cher 
au  commerce  français  (2). 

C'est  vers  cette  époque  (jue  remonte  la  destnu  liun  de  l'éta- 
blissement génois  de  Tabarque,  dont  nous  allons  rapidemeat 
retracer  Thistorique. 

En  1540,  Jennetin  Doria,  neveu  du  célèbre  André  Doria, 
avait  capturé,  sur  les  rôles  de  la  Corse,  le  non  moins  célèbre 
Dragut.  La  liberté  de  ce  dernier  fut  l'objet  d'une  longue  négo- 
ciation, car  autant  Kheir  ed-Oin  était  désireux  d  obtenir  sa 
relaxation,  autant  les  Génois  se  montraient  éloignés  de  se 
dessaisir  de  sa  personne.  Cette  affaire  s'arrangea,  néanmoins, 
par  l'entremise  d'un  noble  génois  de  la  famille  de  Lomellini, 
qui  reçut,  pour  prix  de  son  intervention ,  la  petite  île  de  Ta- 
barque en  toute  propriété;  elle  est  restée  jusqu'à  1742  daas 
cette  famille,  dont  une  branche  porte  encore  le  nom  de  Tabar- 
que (3).  En  1728,  la  famille  de  Lomellini  céda  la  souverain^ 
de  Tabarque  el  le  droit  de  pêche  de  corail  qui  était  atTérenl, 
à  l'un  de  ses  membres,  Jacciues  de  Lomellini,  pour  la  souuue 
de  200,000  livres.  Gelui-ci  envoya  pour  gouverneur  de  l'Ile  un 
certain  Jean-Antoine  Giano,  gentilhomme  génois,  auquel  il 
donna  le  coniniandeinent  de  soixante-dix  hommes,  (ju'il  y  cntre- 


(1)M  émoircs  de  M.  Poiron. 

1^)  Voyage  dans  la  Itégence  de  Tunis,  publié  en  ISiJSpar  M.  Diircau  de 
Id  Malle,  1. 11,  pag.  243  et  suivantes.  M.  Pellissier  mentionne  ce  fait  dans 
ses  mémoiros  historiques,  t.  VI  de  Touvrage  de  VExplonUion  sdentifiqoe 
de  l'Algérie,  page  292. 

(3)  Mémoires  historiques  de  M.  Pellissier,  déjà  cité  en  note.—  Drsfon- 
taines,  pap:e  235,  dit  que  Drajrut  fut  fait  prisonnier  par  !inc  galère  api'ar- 
tenant  aux  Lomellini,  et  que  Tabarqiie  fut  rMôv  à  c(>tte  famille,  en  loule 
propriété  et  souvoraincté,  par  lo  (iratid  Sei^Mieiir.  luir  lettres  putculcs 
écrites  sur  parchemin ,  comme  runron  du  célèbre  cursaire. 
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tint  ponr  la  défensd  de  diverses  batteries  de  la  côte  et  pour  la  garde 

(lucliAteau,  dont  la  conslriK  lion  romonlail  au  temps  où  Chai  les- 
Quint  avait  fait  occuper  Tabarque  par  une  première  colonie 
earopéenne. 

Desfontaines,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails  (1),  ajoute 

fjiip  1p  tribut  que  les  Tabarquins  payaient  alors,  et  qu'ils 
payèrent  jusqu'à  la  prise  de  1  ile  par  Ali  Pacha,  soit  à  la  Ré- 
gence d'Alger,  soit  à  celle  de  Tunis,  soit,  enfin,  aux  Arabes 
des  environs  de  Ttle,  sur  la  terre  ferme,  s^élevait  annuelle* 
ment  h  40,545  livres  10  sols.  —  Sous  Vadministration  de 
M.  Giano,  dit  encore  Desfontaines,  il  y  avait  a  Tabarque  34 
barques  pour  la  péchc  du  corail,  à  huit  iiommes  d'équipage, 
le  patron  eompris.  soit  272  hommes,  lesquels  joints  aux  70 
soldats  de  la  garnison,  aux  80  manieuvres,  portefaix  ou  cou- 
îipursde  bois  et  aux  49  autres  employés,  aumôniers,  ouvriers, 
l^'  iibuifrers ,  iiiaeons  ,  ralfals,  etc.,  donnent  un  total  de  471 
hommes  pour  la  population  de  l'île  A  ce  chiffre,  il  y  a  lieu 
d'iyooter  celui  des  femmes  et  des  enfants. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  pèche  du  oorail  n*étaient  pas 
les  seuls  avanlafres  que  retirait  Jacques  de  Lnnu  Uîni  de  l'île  de 
Tabarque.  Il  en  obtenait  d*aussi  importants  par  l'exportation,  de 
la  terre  ferme  aux  côtes  d'Italie,  des  laines,  huiles,  céréales, 
CQirs,  bœufs  et  chevaux. 

la  Compagnie  ât»  conretHam  d'Afrique,  fondée  dès  1561  an 
iiaslion  de  France,  qui  transporta  plus  lard  son  siège  à  la 
Calle,  et  dont  le  nom  se  changea  ensuite,  en  1741 ,  en  celui  de 
Compagme  Boy  aie  d*  Afrique^  ne  voyait  pas  sans  envie  la  pros- 
périté de  rétablissement  tabarquin,  placé  entr*elle  et  son 
comptoir  du  Gap  Nègre.  Aussi  chercha-t-elle,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  remplacer  les  Génois  dans  rilc.  En  1738, 
les  négocia tm lis  furent  reprises  avec  plus  d'activité  et  M.  de 
Lomellini,  ne  se  montrant  pas  éloigné  de  céder  Tlle  de  Tabar- 
que à  la  compagnie  française,  dite  des  Coneeêtians  d'Afrique^ 
un  sieur  Fougace,  négociant  de  Xarseille,  fut  chargé  par  le 


(I)  Desfontalnes,  piges  M  et  suivantes. 
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gouyernementf  en  1741,  d'aller  traiter  de  cette  cessions 
Gènes.  Les  indiscrétions  de  cet  agent  ébruitèrent  bientôt  le  bot 

de  sa  mission  et  elle  ne  tarda  pas  d'être  connue  d'Ali  Pacha, 
qui,  à  la  luême  époque,  interceptait  une  lettre  de  M.  Villet, 
directeur  du  comptoir  du  Cap  Nègre,  lequel  démontrait,  à 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  les  avantages  qui  pour- 
raient résulter,  pour  le  commerce  de  la  France,  de  Toccupa* 
tion  de  l'île  par  la  Compagnie  Royale  d'Afrique  (1). 

Aussitôt,  Ali  Pacha  résolut  d'enlever  Tabarque  à  ses  faibles 
défenseurs,  avant  que,  tombant  aux  mains  des  Français,  elle 
ne  devint  pour  lui  un  sujet  de  plus  sérieuses  inquiétodes. 
Huit  galiotes  furent  immédiatement  armées  et  envoyées  du 
côté  de  l'île,  en  môme  teiuiis  que  Younès  Boy,  à  la  tôle  d'une 
forte  colonne  de  troupes,  s  y  rendait  par  terre  en  longeant 
la  côte.  Arrivé  dans  le  port  de  Tabarque,  le  rais,  commandant 
la  petite  division,  engagea  le  gouverneur  et  les  principani  • 
officiers  de  la  garnison  à  passer  à  son  bord,  pour  travailler  df 
concert  avec  lui  à  un  aiiangcment  qui  devait  teiiumer  tous 
les  petits  suyets  de  plainte,  existant  de  part  et  d'autre.  Ce 
piège  grossier  réussit  complètement:  Fimprudent  gouverneur 
ne  fût  pas  plutôt  à  bord  avec  sa  suite ,  qu'il  se  vit  arrêté,  et  la 
mise  à  terre  des  troupes  qui  élaient  embarqute  fi  bord  des 
corsaires,  jeta  une  telle  panique  au  sciu  de  la  population  de 
i'ile,  qu'elle  n'essaya  pas  même  de  résister  (2).  £lle  était, 


(1)  Desfontaincs,  pages  248  et  249. 

(2)  Extrait  du  mémoire  de  H.  Poiron.—  Desfontaines,  pages  249  et  3ô0, 
dit  que  les  Tunisiens  n'eurent  même  pas  recours  à  la  ruse  pour  s'empâter 
de  Tabarque,  que  douze  turcs,  des  plus  braves,  y  débarquèrent,  enlevè- 
rent le  gouverneur  et  trois  des  principaux  babitants,  les  emmenèrent  en 
ôtage  à  bord  d'un  corsaire,  et  qu'aussitôt  la  population  do  V\U%  sonimèî 
de  se  rendre,  se  soumit  à  ses  faroiiclins  a^rj^rcsseurs;  que  Younès  (îtant 
arrivé  sur  ces  entrefaites,  avec  sa  culuiiiie.  en  face  de  l'île,  sur  la  terre 
ferme,  passa  aussitôt  à  Tabarque.  acheva  la  uoaquèle,  démolit  les  forli- 
flcationS)  l'église  et  les  habitations,  et,  après  avoir  laissé  une  forte 
garnison,  qu'il  rentra  à  Tunis,  traînant  avec  lui  en  esclavage  tous  les 
Taliarquins.—  L'historien  tunisien  HadJ  Hamoudahen  Alid  el-Âais  t^oat^ 
qu'avec  les  dâ>ris  des  habitations,  démolies  dans  l'Ile,  une  jetée  fut 
construite  pr^r  ordre  de  Ynunrs  Bey,  à  rcffet  de  relier  VUe  i  la  teire 
ferme,  ainsi  qu'un  fort  sur  la  côte,  pour  la  commander. 
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d*ailleurs,  privée  de  ses  meilleurs  défenseurs,  qui,  par  malheur, 
^ient  allés,  ce  jour  là,  à  la  pèche  du  corail  (!)•  Ceux  des 

habitants  qui  irouvtTeiit  le  moyen  de  s'échapper,  et  ils  étaient 
près  de  cinq  cents,  se  réfugièrent  à  la  Calle,  et  de  là  dans  nie, 
alors  déserte,  de  Saint^Pierre,  en  Sardaigne,  où  ils  formèrent 
un  nouvel  établissement  (2). 

Ainsi  fut  anéantie  Toccupation  génoise  de  Tabarque,  qui 
prospérait  déjà  depuis  près  de  deux,  siècles ,  liialgrc  les  guerres 
intestines  qui  déchiraient  la  Tunisie  et  l'Algérie,  malgré  1  en- 
vieuse rivalité  delà  Compagnie  française  d*Afrique,  qui  avait 
des  comptoirs  pour  le  commerce  et  la  pêche  en  deçà  et  en  delà 
de  rtle  et  qui  tenta  vainement,  même  par  la  force,  de  détruire 
l'établissement  tabarquin  (3). 

De  nos  jours  encore,  il  existe  à  Tunis  un  assez  grand  nombre 
des  anciens  habitants  de  cette  Ue,  qui  portent  le  nom  générique 
de  TiAarguins. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1741 ,  le  gouvernement  Hollandais 
renouvela  et  confirma  le  dernier  traité  signé  avec  la  Régence 
en  1713.  Ce  nouveau  document  fut  négocié  et  signé  pour  les 
Ëlats  généraux  de  Hollande  parJes  sieurs  Adriano  Yan  Read, 
ninlstre  plénipotentiaire,  et  JasHudson,  consul  (4). 

Nous  avons  dit  que  la  guerre  était  déclarée  entre  la  France 


(I)  El-Ha*lj  Hamouda  ben  Abd  el-Aziz. 

(?)  L  historien  tunisien  Hadj  Hamouda  ben  Abd  el-Aziz,  qui  rapporte 
également  cet  événement,  dit  ausiii,  que  le  principal  iiiotil  de  la  couqutMe 
de  rUe  fat  qu'AU  Pacha  avait  reea  la  aonvéUe  des  démaiclies  faUes  par 
la  France  pour  eu  obtenir  la  cession  par  la  famiUe  des  Lomelliiii.  Il 
aJODte,  que  VétabUssement  Tabarquin  était  très -florissant,  que  son  com- 
merce avec  les  tribus  berbères  des  Khoumir,  Oucstela,  Amedoii  et 
antres,  était  considérable,  ft,  qu'enfin,  le  nombre  de?  Tnbaïquins  amenés 
eu  esi'lavarre  àTunis  par  \uuuès  Bey,  fut  de  nvuî  te  nls,  hoiniues,  feiimies 
et  enfants.  Il  ne  parle  pas  des  Tabarquins  qui  s€  seraiciii  échappés  et 
aéraient  allés  s  étabUr  dans  Hle  de  Saint-Pierre* 

(3)  M.  Pellissier,  dans  ses  mémoires  Mstoriqnesvp.  !t52,  dit  que  Sansott 
NapoloD  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  commandement  de  la  place  du 
fiastioD  de  France  et  de  ses  dépendances,  dont  il  fut  investi  en  1632  par 
le  roi.  car,  l'annf'c  suivante,  il  fut  tué  dans  une  entroprise  dirigée  coutce 
l'élablissemerif  génois  de  Tabarque,  qu'il  voulait  détruire. 

(4)  Voir  l'Appendice  i  des  Traités. 
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et  la  Régence.  M.  Gauthier,  ayant  reçu  de  sa  oonr  l*ordre  de 

quitter  Tunis,  fit  quelque  bruit  d'une  affaire  de  «enrice  pour 

sortir  de  cette  capitale  et  parvint  à  gagner  Tripoli,  d  où  il  rentra 
en  France. 

Ail  Pacha  profita  de  cette  situation  et  de  la  prise  de  TatMurqne 
ponr  ordonner  à  son  fils  Yonnès  de  détroire,  avant  de  rentrer 

dans  la  CîijiUale,  l'établissement  français  du  Cap  Nù<;re.  La  me- 
sure lut  exécutée  avec  la  dernière  rigueur;  le  comptoir  de  la 
Compagnie  Royale  d'Afrique,  dont  la  possession  était  acquise  à 
la  France  depuis  le  traité  signé,  en  1685,  par  le  maréchal 
d'Estrées,  fut  saccagé,  pillé  et  démoli  et  ses  habitants  traînés 
prisonniers  à  Tunis  (  1 

Nous  allons  désormais  laisser  parler  M.  f  oiron ,  car  les  ren- 
seignements que  fournit  son  mémoire  sur  cette  époque  sont 
précieux,  et  ils  nons  ont  paru  si  intéressants  que  nous  n^avons 
pas  voulu  en  faire  une  simple  analyse. 

•  Dès  les  premières  infractions,  la  cour  de  France  avait  fait 
armer  deux  frégates  et  deux  barques  (2),  qui  vinrent  croiser 
sur  les  côtes  de  la  Régence,  pour  en  interrompre  le  commerce 
et  protéger  celui  des  Français  contre  les  corsaires  tunisiens. 
Ces  bàîunenls  croisèrent,  pendant  le  reste  de  Tannée  1741, 
avec  peu  de  succès  et  ne  purent  empêcher  la  prise  de  quelques 
vaisseaux  français  richement  chargés. 

i  M.  de  Saurins  (3),  lieutenant  de  vaisseau ,  qui  commandait 
une  de  ces  barques,  était  destiné  à  garder  la  côte  depuis  Béne 
jusqu'au  cap  Zebib,  il  joignit  au  compte  quil  rendit  de  cette 
nûssion  au  ministre,  un  détail  sur  Tétat  et  la  situation  de 
nie  de  Tabarque,  avec  ses  réflexions  sur  Timportance  d'acquérir 


(1)  M.  Poiron  dit,  dans  son  mémoire,  que  les  Français  du  Cap  pre. 
au  nombre  desquels  se  trouvait  le  fll'^  flf  M  Fort,  qui,  en  mai  1743,  apns 
la  paix  ,  arriva  à  Tunis  corame  consul  de  France,  furent  conduits  dans  la 
capitale  de  la  lié^fence  couiuie  {insoniiiers  et  non  comme  esclaves,  que 
les  nationaux,  commerçants  ou  autres,  qui  s'étaient  trouvés  à  Tunis, 
lors  de  la  dëclaratUm  de  gierre,  ne  ftirent  point  enfermés  dias  les 
btgnes,  mais  simplement  traités  à  titre  de  prisomiiers. 

<2)  c  Commandées  par  MM.  de  Marquise,  de  Paniat  et  Saurins.  » 
(3)  <  Baron  de  Murât.  » 
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relte  place,  que  les  Tunisiens  gardaient  alors  avec  beaucoup  de 
négligence,  ce  qui  donna  lieu  à  une  expédiliun  qui  mùtiUi  d'être 
détalUéc.  • 

1742.  —  t  Le  cap  Nègre  n*était  pas  la  seule  place  qu*occupait 
la  Compagnie  de  commerce  dont  ou  vient  de  parler,  ellr  en 
tenait  une  autre  dans  les  états  du  dey  d'Alger,  qu'on  appelle  la 
Galle.  Le  directeur  qui  y  commandait,  ne  $'y  trouvant  point 
en  sûreté  depuis  l'exemple  du  cap  Nègre,  fit  parvenir  à  sa 
compagnie  des  mémoires  sur  la  situation  de  l'île  de  Tabariiut', 
laladUté  qu  il  avait  de  s  en  emparer  et  les  avantages  essentiels 
qai  en  reviendraient  à  Tétat  et  au  commerce.  Ses  mémoires  se 
Irouvèrent  conformes  à  ceux  de  H.  de  Saurins.  On  dressa  un  pro- 
jet pour  surprendre  cette  île  et  l'exécution  en  fut  confiée  à  cet 
offîcier.  On  ne  pouvait  faire  un  choix,  plus  digne.  —  M.  de  Sau- 
rins n'avait  alors  que  vingt -sept  à  vingt- huit  ans;  mais  il 
joignait  à  une  valeur  éprouvée  la  sagesse  et  la  connaissance 
n^essaires  k  la  guerre.  Il  demanda  à  la  cour,  pour  première 
disposition,  de  laire  passer  à  la  Calle,  sous  prétexte  de  la  sûreté 
de  cette  place,  150  soldats  qu'il  trouverait  lors  de  son  arrivée 
et  qui  seraient  à  sa  disposition  pour  entreprendre  sur  cette  lie, 
au  moment  où  les  circonstances  pourraient  le  lui  permettre 
M.  de  Saurins  arma ,  le  plus  promptement  qu'il  lui  fut  possible, 
deux  brigantins,  sur  chacun  desquels  il  plaça  3  officiers,  12 
soldats  et  80  matelots,  et  il  partit  de  Toulon  le  26  avril 
1742,  laissant  croire  qu'il  allait  soutenir  la  pêche  du  corail  sur 
lescétes  de  Barbarie,  ce  qui  parut  un  prétexte  vraisemblable. 

»  Deux  frégates  et  quatre  galères  (2)  qu'on  armait  en  même 


(1)  <  Deux  escadres  de  France  et  d'Espagne,  composées  de  trente  vais- 
seaux, qui  se  trouvaient  pour  lors  dans  la  rade  do  Toulon,  obser\'écs par 
une  armée  anglaise,  et  tous  les  bâtiments  qu'm  arma  pour  les  côtes  de 
Tunis,  empêchèrent  la  cour  de  pouvoir  lui  faut-  [i.isser  a  la  Calle  les 
150  hommes  demandés.  On  fut  même  obligé,  pour  luire  face  aux  besoins 
présents  du  senrice,  d^envoyer  des  troupes  et  des  galères  à  ToidaiL  On 
ladiqoa  sealement  à  H.  de  Saurins  des  secours  à  prendre  sur  tes  galères 
et  sur  les  autres  bâtiments  qui  seraient  employés  devant  Tunis,  i 

(^)  «  Les  frégates  étaient  commandées  par  MM.  de  Massiac  et  Bompart, 
et  les  galères  plaoîes  sous  le  commandement  de  M.  de  Bargemont.  » 
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temps  et  qui  partirent  quinze  jours  après,  avaient  ordre  d'aller 
croispr  sur  les  côtes  de  Tunis  et  (levaient  le  favoriser  dans  son 
expédition.  Il  convint  avec  le  commandant  des  galères,  quil 
rencontra  sur  mer,  qu'il  lui  fournirait  80  soldats  et  qu*il  les 
lui  ferait  passer  à  la  Galle  aussitôt  qtt*il  aurait  pris  fond  dans 
la  baie  de  Garthage. 

»  M.  de  Saurins,  ayant  employé  toute  la  dili^jence  possible, 
arriva  dans  ce  port  le  4  juin  où,  après  avoir  conféré  avec  le 
directeur  de  la  compagnie  ^  sa  première  démarche  futdecon* 
naître  par  lui-même  la  situation  des  lieux.  Il  se  travestit  en 
maure,  partit  à  l'entrée  de  la  nuit,  lui  neuvième,  dans  une 
coralinc  (1),  et  reconnut,  avec  le  plus  d'exactitude  qu'il  fut 
possible,  le  circuit  de  Tile,  qui  n'est  qu'à  cinq  lieues  de  la 
Galle;  il  remarqua  Tendroit  le  plus  propre  pour  faire  sa  des- 
cente et  celui  dont  il  fallait  s'emparer  pour  se  laciiagor  nne 
retraite  assurée;  il  monta  ensuite  sur  le  cap  Parque,  situé  en 
terre  ferme,  vi^à-visde  Tabarque,  pour  y  attendre  le  jour  et 
reconnaître  tout  le  local  de  la  place.  Ge  cap  est  si  voisin  de 
nie  que  M.  de  Saurins  distinguait  aisément  de  là  tout  ce  qui 
s'y  passait  et  jusqu'aux  turcs  qui  fumaient  leui's  pipes  devaut 
leur  corps  de  crarde. 

»  La  ville  de  Tabarque  occupait  tout  le  terrain  de  l'Ile  (2), 
qui  est  dominée  par  un  château  (3)  situé  sur  le  sommet  d*une 
colline  à  la  pointe  la  plus  septentrionale.  Les  murs  de  la  ville 
sont  baignés  par  la  mer  du  côté  de  l'ouest ,  et  quoique  démolis 
en  partie,  ils  n'en  étaient  pas  moins  inaccessibles.  La  côte  du 
nord  est  fort  escarpée  et  ne  pouvait  être  abordée  qu'en  un  seul 
endroit,  et  les  bâtiments  un  peu  forts,  tels  que  les  brigantins, 
ne  pouvaient  être  à  couvert  du  canon  du  château  (lue  dans  une 
anse,  vis-à-vis  de  laquelle  était  un  poste  appelé  les  Fouruasys. 
C'était  le  principal  endroit  dont  il  fallait  s'emparer  pour  avoir 


(I)  «  Bateau  se r vaut  à  la  pèche  du  corail.  » 

C?)  «  Les  turcs  an  avaient  détruit  toutes  les  maisons,  à  l'cxccpUou  de 
tjiu"lt[ues-unes  qui  leur  servaient  de  corps-de-garde.  »  ■ 
13)  «  BStl  par  Charles  V,  lors  de  ses  conquôtes  en  Afrique.  »» 
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l'omnanicatiim  avec  la  mer  et,  par  conséquent,  une  retraite 
mre.  ].c  liras  de  mer  qui  sttparc  celle  i\e  de  la  tem»  forme  et 
qui  sert  de  port  est  peu  profond  (1)  et  se  trouve  distant  de  deux 
on  (rois  cents  toises. 

•  C*est  «ur  la  pointe  de  nie  opposée  à  ce  bras  de  mer  et  à  ta 
ferre  femie  qu'il  aurait  fallu  se  fortifier  pour  faire  face  à  ceux 
(lii  continent,  dès  que  le  bourg  aurait  été  pris,  et  il  eût  été 
facile  de  le  faire  en  y  armant  une  redoute  abandonnée  qu'on 
appelle  la  Bastionnette  (2). 

•  M.  de  Saurins,  ayant  reconnu  qu'il  était  possible  de  réussir 
dans  so!i  entreprise  et  que  le  succès  ne  dépendait  que  de  la 
célérité,  dépêcha ,  dés  qu'il  fut  de  retour  à  la  Galle,  une  cora- 
Une  à  la  baie  de  Garthage,  pour  avoir  des  nouvelles  des  galères 
et  des  frégates  et  demander  le  secours  des  troupes  qui  lui  avait 
été  indiqué.  Quoique  cette  coraline  eût  à  faire  un  trajet  de 
soixante  lieues,  elle  fit  une  si  grande  diligence,  qu'en  trois 
jours  elle  fut  de  retour  et  lui  apporta  une  lettre  de  M.  de 
Bompart,  qui  lui  mandait  que  Téquipage  de  la  Itiégate  était  eu 
»  mauvais  état ,  qu'il  ne  pouvait  lui  fournir  le  moindre  secours, 
et  qu  il  remettrait  ses  paquets  au  comiuaiidant  des  galères  dés 
qu'elles  arriveraient. 

•  M.  de  Sanrlns,  qui  avait  laissées  à  Gagliari  depuis  plu- 
mm  jours,  surpris  de  ce  contre-temps  et  présumant  qu'elles 
ne  tarderaient  point  à  paraître,  fit,  en  attendant,  ses  dispo- 
sitions pour  être  prêt  à  marcher  dés  l'instant  que  les  détache- 
fioents  promis  le  joindraient. 

»  Il  eut,  dans  ces  entrefaites,  plusieurs  conférences  avec  un 
maure  que  le  directeur  de  la  Galle  lui  produisit.  Cet  homme. 


fIJ  «  Ali  Pacha  a  fait  combler  ce  bras  de  mer  pour  avoir  une  commuoi- 
caiioQ  de  la  terre  terme  avec  ïabarque,  de  sorte  que  c'est  aujourd'hui 
une  presqu'île.  » 

(2)  «  Quant  au  cbàtean,  fl  n'était  point  néoessatrede  s'en  rendre  maître 
en  itriTaDt  ;  U  eût  été  même  impossible  d'oiiTrir  la  tranchée  dans  le  roc, 
mais,  daiis  le  cas  d'une  surprise,  la  garnison  n'étant  point  approTi- 
sionDéc.  se  serait  rendue  tôt  on  tard.  Il  salBsatt  de  se  présenter  dn  cété 
du  continent.  » 


depuis  longtemps  altaché  aux  intérêts  de  la  nation,  devait, 
par  ses  intelligeneea  et  les  connaissances  qu'il  avait  du  pays, 
iion-seiileTnent  servir  de  guide,  mais  il  s'engageait  de  faire 
servir  les  maures  de  la  contrée  qui,  au  premier  coup  de  fusil 
que  Ton  tirerait  sur  Tlie,  feraient  main  basse  sur  une  poignée 
de  zouaves  qui  gardaient  un  fort  que  les  Turcs  bâtissaient  en 
terre  ferme  et  qui  n'était  môme  pas  armé. 

»  M.  de  Saurin<î,  qui  n'avait  pas  une  jcrrandc  confiance  dans 
ce  Maure,  h('>sLtait  à  livrer  à  un  hooune  de  cette  espèce, 
dans  une  affaire  aussi  délicate,  mais  comme  il  était  indispen- 
sable dVoir  des  gniâes  et  des  espions,  il  n*onblia  rien  pour 
mettre  à  l'épreuve  la  fidélité  de  celui-ci ,  sans  pouvoir  rien 
<léconvrir  qui  justifiât  ses  soupçons:  il  crut,  enfin,  devoir  s'en 
rapporter  entièrement  à  lui  et  il  prit,  d'ailleurs,  toutes  les  pré- 
cautions que  la  prudence  put  lui  suggérer  pour  que  son  projet 
ne  transpirât  pas(1). 

»  Cependant  ce  Irai  li  e  avait  donné  des  avis  à  Taglia  du 
château  (2)  de  Tabarque,  dès  qu'il  avait  vu  l'affaire  sérieusement 
entamée,  et  celui-ci  avait  mandé  au  Bey  un  détail  circonstancié 
dtt  projet  des  Français.  Le  Bey  aussitôt  avait  fait  passer  des 
troupes  dans  les  environs  de  Tabarque,  pour  s'y  jeter  quand 
il  serait  temps;  et  le  perfide  confident,  pour  mieux  couvrir  son 
jeu,  promit,  sur  sa  téte,  à  M.  de  Saurins  qu'il  ti-ouverait  en 
passant  prés  du  cap  Forqne,  un  de  ses  frères  qui  lui  ferait  part 
des  dispositions  actuelles  des  maures,  prendrait  ses  ordres  et 
se  mettrait  a  leur  téte. 

»  Il  (^t  certain  que  les  Maures  éialtlis  aux  environs  de  Ta- 
barque et  des  Concessions  françaises  auraient  souhaité  que  cette 
Ile  eût  été  reprise  par  les  chrétiens.  Le  commerce  qu'ils  faisaient 
avec  eux  les  enrichissait,  ce  qui  avait  entièrement  changé 


(1)  «  Oïl  tint  les  portes  de  la  ('aile  fermées  pendant  phisicurs  jonr?, 
pour  empêcher  les  M«iures  du  di  liors  de  voir  les  prépar«itif6  de  l'entre- 
prise, sous  prL^texte  de  ])récauUujis  contre  la  peste.  » 

(2|  a  C'est  l'aglia  nièiuc  Uu  château  qui  appril  a  M.  Je  Suuriiis  (|U  il 
avsil  été  trahi  par  ee  maure,  à  telles  enseignes,  que  celui-ci  lui  avait 
montré  me  bague  que  cet  offlcier  lui  avait  donQ<^.e.  > 
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de  faee;  mais,  quoiqu'iolérassés  daiu  celte  trahisoD,  quand 
même  elle  eût  élé  vraie,  les  Maures  n'eussent  point  été,  peut- 
rire,  si  Jiardis,  ni  assez  entreprenants  pour  prendre  les  ar- 
mes contre  un  prince  à  qui  les  cruaiitt's  ne  œAtent  rien. 

»  M.  de  Saurins,  inquiet  de  n'avoir  aucune  nouvelle  du  cù\ù 
de  Garthage,  vit  enfin  arriver,  au  boat  de  vingt  jours,  ano 
barque  du  rot,  commandée  par  M.  de  GasteUou,  qui  lui 
apporta  une  lettre  de  M.  de  Massiac,  conuuandanl  les  lui  ces 
loaritiuies  du  roi  dans  la  baie  de  Tunis.  Il  apprit  par  celte 
lettre  que  les  galères  étaient  détenues  à  Cagliari,  en  Sardaignc, 
par  des  lièvres  pestilentielles,  qui  s'étaient  introduites  parmi 
les  ehiourmes,  et  qa>ll6s  se  trouvaient  hors  d^état  de  naviguer. 
Le  commandant  lui  luanjuait  encore,  qu'il  rcst;iît  seul  dans  la 
tjfiie  de  Tunis  au  départ  dû  la  barque  qu'il  lui  dépêchait  et 
4)uUl  avait  été  obligé  de  renvoyer  en  France  la  frégate  de  M.  de 
Bompart  ponr  y  renouveler  son  équipage.  M.  dé  Saurins 
romprit  qu'il  ciUciulail  en  vain  du  secours  et  vit  avec  regret 
une  entreprise  si  impoilaiiie  devenir  inutile  et  sans  elîet.  Le 
directeur  de  la  Galle,  toujours  plus  ardent  à  voir  exécuter  le 
projet,  lui  oifrit  alors  de  suppléer  au^secours  qu'il  attendait, 
par  des  maldots  corailleurs  qui  étaient  oisifs  k  la  Galle,  et 
mim  de  nouveau  que  les  maures  de  ia  contrée  étaient  luus 
disposés  à  seconder  son  entreprise. 

»  Pour  n^avoir  rien  à  se  reprocber,  M.  de  Saurins  assembla 
un  conseil  composé  de  ses  oi&eiers  et  de  ceux  da  M.  de  Gas^ 
tellou,  dans  lequel,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  maiire 
m-  la  faiblesse  de  la  garnison,  qu'il  assurait  n'être  que  deîiO  à 
lOO  hommes,  et  sur  l'impatience  des  maures  du  pays,  le  direc- 
teur de  la  Galle  exposa  en  détail  la  nécessité  de  s'emparer  de 
Tattarque  et  la  facilité  qu*îl  y  avait  à  le  faire;  sur  cela,  on  décida 
unanimement  que,  sans  différer  plus  longtemps,  et  lonins 
choses  se  trouvant  disposées  pour  rexêcution,  on  piirtiraU 
des  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  deuxième  jour  de  juillet  0). 


(Il  «  Oii  potirraît  reprocher  à  M.  de  Saurius  de  n'avoir  jas  renvoyé  à 
ïmiiùe  suivante  l'exécution  de  fiou  projet,  «lès  que  le  secours  pwmU 
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w  M.  de  Saurins,  après  avoir  fait  cliarger  sur  les  UrîganUm 

toutes  les  munitions  de  j^uorre  et  de  bouche  ULV^ccssaires,  avec 
quelques  pièces  de  canon  pour  former  des  batteries,  fit  em- 
barquer sur  les  sept  heures  du  soir  tous  ses  gens  divisés  eu  sept 
détachements.  Six  de  ces  détachements,  conduits  chacun  par 
un  tabarquin,  devaient  attaquer  six  différents  postes,  et  le 
septième  devait  rester  sous  ses^  ordres  pour  porter  du  secour» 
où  le  cas  resûgerait. 

t  Les  troupes  embarquées^»  M.  de  Saurins  assembla  les  offi^ 
ciers  sur  le  quai,  leur  rappela  ses  dispositions  et  s*embarqua 
après  avoir  dit  au  directeur  de  la  Galle,  en  particulier,  que 
quoi  qu'il  arrivât  de  la  tentative  qu'il  allait  faire,  il  trouverait 
moyen  de  sauver  Thonneur  des  armes  du  roi. 

9  Le  temps  était  serein  et  calme,  les  coralines  marchaient 
sur  une  ligne,  voguant  sans  bruit,  ef  les  deux  brigantins, 
qui  ne  pouvaient  aller  ausj>i  vite,  suivaient  ef  devaient  se 
tenir  à  uuedistaucc  de  terre  pour  fournir  toutes  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  dont  les  assaillants  pouvaient  avoir 
besoin.  La  barque  fermait  la  marche  et  devait  se  tenir  sous 
voile  à  portée  du  port.  M.  de  Saurins  truii\a  le  frère  du 
maure  à  Tenrlroit  couvenu,  ce  qui  lui  donna  bonne  opiiuou 
de  la  fidélité  de  son  guide  et  de  tous  ses  rapports;  on  mit 
du  temps  à  gagner  le  lieu  du  débarquement,  et  ce  ner  fut  qn*à 
deux  heures  et  demie  qué  les  premières  coralines  abordèrent 
dans  la  partie  du  nord-est  de  l'île;  tout  y  parut  tranquille  (1). 
M.  de  Saurins  avança  jiisqii'nn  milieu  du  bourg  avec  une  peine 
infinie,  à  cause  de  Tirrégularité  du  terrain  qui  était  escarpé 
et  rempli  de  broussaîHes;  il  se  porta  sur  une  petite  élévation, 


lui 'avait  manqué;  mais,  en  prenant  ce  parti,  11  aunlt  donné  le  temps 

an  Bey  d'achever  le  fort  qu'il  faisaU  construire  en  terre  ferme ,  ce  qui 
aurait  rendu  toute  tentative  inutile  pour  l'avenir.  D'ailleurs,  il  était 
impossible  que,  dans  l'espace  d'un  an,  son  dessein  n'eût  transpiré.  Toutes 
ces  réflexions  détormi aèrent  cet  offîcier  à  passer  outre,  d'autant  plus, 
qu'il  n'y  avait  ([ue  la  surprise  qui  pût  la  faire  réussir.  » 

(!)  «  A  l'exception  dun  feu  qu'où  vit  passer  dans  le  château,  rien  ne 
Itt  supposer  la  trahison.  » 
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d'où  il  pouvait,  autant  que  robscurîté  le  permettail,  découvrir 
tout  le  circuit  de  Ttle.  C'est  le  poste  qu'il  dioisit  pour  se  former 

et  faire  partir  de  là  les  six  détaclieuicnls  qui  dcvaioiil  faire 
leur  attaque  tous  à  la  fois;  mats,  s'apercevant  que  plusieurs 
coralines  n'avaient  point  encore  pris  terre,  et  que  le  détache- 
ment qoi  devait  attaquer  les  postes  des  fourrages  n'était  point 
encore  rendu,  il  craignit  que  le  jour,  qui  ne  devait  pas  tarder, 
ne  le  surprît;  et  cette  considération  lui  lit  prendre  le  parti 
d  aller  faire  lui-même  cette  attaque,  étant  très- essentiel  que  le 
po6le  fût  pris  avant  le  jour,  afin  que  les  brigantins  abordassent. 
Il  laissa  M.  Dagay ,  avec  ordre  de  dire  à  M.  de  Kalio,  comman- 
•lant  en  second,  de  faite  attaquer  dès  que  tout  serait  assemblé 
et  de  remplir  sa  place  jusqu'à  son  retour. 

»  Le  maure  conduisit  M.  de  Sauiins  droit  au  posie  des 
Fourrages.  Dès  qu'il  en  ftit  à  une  certaine  distance,  on  cria, 

qui  vive!  et  un  instant  après  on  fit  sur  lui  une  décharge  de 
inousciuetterie;  mettant  alors  la  bayonnetlcau  bout  du  fusil, 
il  fondit  sur  les  Turcs,  qui  reculèrent  dans  une  cour,  où  il  entra 
péle-méle  avec  eux,  et  comme  ils  s'étaient  retirés  sous  un 
hangar,  il  leur  fit  jeter  quelques  grenades  qui  les  débus- 
t|uèrent  et  qui  les  obligèrent  d'entrer  précipitamment  dans  le 
corps  de  garde,  où  ils  oublièrent  d'éteindre  la  lumière.  « 

»  Il  ne  restait  plus  qu'à  les  forcer  dans  ce  dernier  retran* 
chement,  et  H.  de  Saurins  ordonna  à  ses  gens  de  l'y  suivre, 
et,  (]uoique  du  pas  de  la  porte  il  aperrùt  quarante  fusils  pointés 
sur  lui,  il  avance,  mais  il  est  jeté  sur  le  carreau  ainsi  que  son 
sergent.  Sa  troupe,  effi^yée  et  sans  chef,  n'ose  entrer  et  les 
Tares  étonnés  n'osent  sortir.  Les  siens,  cependant,  le  retirent 
par  les  pieds  et  portent  leur  commandant  hors  de  Tenreinte, 
où,  revenu  à  lui,  il  s'aper(;oit  qu'il  a  reçu  un  eoui)  de  fusil  dans 
le  col  et  un  autre  dans  le  bras.  Fiiché  que  ses  gens  n'eussent 
pas  persisté  à  forcer  ce  poste  qu'ils  auraient  emporté ,  il  tâchait 
de  les  ranimer  pour  les  faire  retourner  à  la  charge ,  lorsque 
M.  de  Kalio  vint  lui  rendre  coniiile  du  peu  de  succès  des 
auhes  allaqucs  qui  avaient  été  laites  suivant  ses  ordres.  Il  lui 
apprit  que  la  résistance  avait  été  telle  partout  qu  on  uc  pouvait 
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douter  qu'ils  n'eussent  été  trahis^  qu*on  avait  perdu  beaaooiip 
de  monde  et  que  M.  le  cbevalîer  de  Thîenyille  et  Gîneste 

avaient  été  tut^s  et  deux  autres  officiers  blessés.  M.  de  Saurins, 
voyant  son  coup  innnqué  et  la  trahison  manifeste  (1),  ordonna 
à  M.  de  IUlio  de  faire  iKittre  la  retraite»  de  conduire  tout 
ce  qu'il  restait  à  Fendroit  où  avaient  abordé  les  ooralines  et 

de  lui  en  envoyer,  une  pour  lui  et  ses  gens  à  l'anse  des  Four- 
rages. 

»  Le  tambour  venait  d'être  tué,  il  fallut  y  suppléer  parla 
voix ,  ce  qui  répandit  une  telle  frayeur  parmi  les  matelots,  qat 
pour  la  plupart,  à  la  vue  des  coralines  poussées  au  large  par 
la  lâcheté  de  ceux  qui  les  gardaient,  jetèrcmt  leurs  armes  bas 
et  se  cachèrent  sous  les  roches  du  rivage.  D'autres  se  jetèrent 
à  la  nage  pour  les  joindre,  quelque  éloignées  qu'elles  fussent. 
—  Les  Turcs,  témoins  de  ce  désordre  et  des  clameurs  de  oeax 
qui  téchaient  de  rappeler  les  coralines ,  devinrent  plus  hardis 
et,  se  montrant  le  sabre  à  la  main  du  haut  de  leurs  rempnrts, 
en  parurent  plus  terribles  à  des  gens  peu  faits  à  la  guerre  cl  à 
soutenir  la  vue  de  Tennemi,  de  sorte  que  la  confusion  devint 
générale  et  qu'à  l'exception  d*un  petit  nombre  de  braves  gens» 
la  plupart  œuraient  ça  cl  là  sans  savoir  où  ils  allaient. 

»  M.  de  Meyronet  vint  rendre  comple  de  tous  ces  contro- 
temps  à  M.  de  Saurins,  qui  ordonna  à  cet  ofiicier  de  raiUer 
touA  ceux  qui  pouvaient  être  aux  environs  et  de  reconnaîtra 
un  poste  élevé  qu'il  voyait  à  portée ,  ce  que  cet  ofiicier  ayant 
exécuté  avec  autant  de  valeur  (jnn  d'activité,  il  s'y  barricada 
avec  une  quarantaine  d'hommes  résolus  de  périr  les  armes  à 
la  main. 

»  Le  sc^eil  était  déjà  levé  et  les  forts  commençaient  à  tirer 
du  cété  de  cet  espèce  de  retranchement ,  qui  était  entièrement 
découvert.  Les  ennemis  qui,  jusque  là,  avaient  cru  les  Français 


(1)  «  Le  traître  maure  s  était  éclipsé  dès  qu'il  avait  vu  les  détachements 
engagés  et  ne  parut  plus.  Un  an  après,  il  Ait  tué  par  des  français  de  la 
Galle,  en  haine  de  sa  trahison.  On  trouva  sur  lui  une  bague  que  M.  de 
Saurins  lui  avait  donnée  et  qui  fut  renvoyée  à  cet  eflicier. 
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on  plus  grand  nombre,  n  avaient  osé  sortir;  mais,  aussitôt  qu'ils 
s'aperçurent  qu*il  ne  restait  <[u*une  poignée  de  gens,  ils  vin- 
rent en  force,  attacptèrent  M.  de  Katio  qni  avait  une  vingtaine 
d*boiiimes,  qu*il  avait  rassemblés  et  qu'il  conduisait,  avec 
M.  de  Villeneuve,  à  M.  de  Saurins.  Ils  se  jetèrent  de  là  sur 
le  retranchement  de  ce  commandant,  qui,  après  avoir  exhorté 
ses  gens  à  vendre  cliérement  leur  vie,  fit  fanre  lea  sur  eux. 
Les  premiers  turcs  qui  se  présentèrent  ftirent  défaits,  mais 
ceux  qui  les  suivirent,  s'élant  fait  un  passage,  firent  de  ce 
peloton  de  français  une  iiornble  boucherie  sous  les  yeux  do 
leur  commandant  qui,  dans  cette  mêlée,  ayant  reçu  un  coup 
de  sahre  sur  la  tète,  fomlia  du  baut  de  cette  terrasse  sur  des 
rochers ,  où  on  crut  quMl  s*étaft  écrasé.  H.  de  Meyronet  fut 
terrassé  i>ai'  un  turc  moins  sanguinaire  que  les  autres,  qui  lui 
cria  de  ne  point  remuer  et  qui  Tameua  ensuite  au  château. 
11  fut  le  seul  qui  échai^  au  carnage  que  les  Turcs  firent  dans 
œ  retranchement 

f  La  perte  des  Français  fut  d'environ  100  hommes,  y  compris 
quelques-uns  qui  se  noyèrent  en  voulant  atteindre  les  cora- 
lines.  Il  y  eut  une  soixantaine  de  blessés  et  le  reste,  au  nombre 
de  150,  furent  fiiita  esclaves  et  renfermés  dans  le  chdteau  de 
terre-ferme,  où  M.  de  Saurins  fut  enfermé,  sur  le  soir,  au 
grand  étonncment  de  tous  ks  autres  qui  le  croyaient  Iiaclic 
en  pièces.  Quelques-uns  de  ceux  qui  s'étaient  jetés  à  la  nage 
joignirent  cependant  les  brîgantins,  qui  se  rendirent  avec  la 
barque  à  la  Galle  où  ils  portèrent  Tépouvante  et  Tdltoi. 

»  L'agha  du  ehéteau  (f)  interrogea:  M.  de  Saurins  et  lui 
demanda  par  rordre  de  qui  il  était  venu  attaquer  une  place 
du  Bey,  son  maître.  Malgré  le  pitoyable  état  où  se  trouvait  cet 
officier,  il  crut,  pour  Thonneur  des  armes  du  Roi,  devoir  encore 
exposer  sa  tête  à  un  danger  évident,  en  déposant  que,  n'ayant 
aucun  ordre  que  celui  de  faire  la  guerre,  il  n^avait,  de  son 


(1)  •  Cet  agba  envoya  au  Dey  tontes  les  tètes  des  français  qui  avaient  été 

tués,  et  ce  prince,  furieux  du  nombre  de  turcs  qui  avMïentpéri  en  cette 
occasion,  parmi  lesquels  était  le  flls  de  l'agha,  eut  l  inhumanité  de  les 
faire  exposer  vis-à-vis  de  la  maison  des  négociants  de  la  niOmc  nation.  » 
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chef  y  formé  cette  entreprise  que  pour  mériter,  parla  réussite, 
les  grâces  du  BoL 

•  Huit  jours  après,  un  détachement  de  400  hommes  de 
cavalerie,  roiiuiiandé  par  un  a^rha,  arriva  avec  ordre  de  conduire 
à  Tunis  tous  les  prisonniers  et^  notamment,  le  commandant, 
mort  ou  Tîf. 

n  On  les  fil  tous  sortir  le  lendemain ,  sans  aucun  égard  pour 
les  lilessés  (1),  qui  furent,  pour  ainsi  duc,  Iraîm-s  dans  retlc 
route,  où  les  journées  ne  passaient  point  sans  qu'il  n'en  restât 
quelqu'un  en  chemin.  Enfin,  après  huit  jours  de  marche,  cette 
malheurense  troupe  arriva  le  soir  au  palais  du  Bardo,  où  elle 
n'entra  (jue  le  lendemain  ,  parcequc  le  bey  voulait  goûter  en 
pul)lic  le  fruit  de  sa  victoire. 

»  Sidi  Younés,  impatient  de  voir  les  nouveaux  esclaves,  sortit 
de  grand  matin,  avec  Tappareil  le  plus  fàstueux,  pour  les 
examiner:  ensuite  on  les  fit  passer,  deux  à  deux,  sous  les 
yeux  du  Bey,  qui  sï'tait  placé  sur  le  iicrron  de  la  principale 
entrée  de  son  palais.  M.  de  Saurins,  qui  marchait  le  dernier, 
s*inclina  devant  lui  ;  mais,  à  peine  eut-il  paru  que  ce  barbare 
le  chargea  de  malédictions  et  d*injurês  et  cria  qu'on  lui  ôtât  ce 
chien  de  sa  présence,  qu'un  le  conduisit  dans  un  cachot  etqu  ou 
lui  coupât  ia  lètc. 

w  Quoique  M.  de  Saurins  n'entendit  pas  le  langage  du  Bey, 
il  n*en  comprit  que  trop  la  signification  :  dès  qu'il  fut  rendu 
dans  le  cachot,  il  se  détermina  à  la  mort  et  ne  songea  qu'à 
paraître  devant  Dieu. 

»  Une  deuil- heure  après,  deux  négociants  français,  que  la 
pitié  et  le  zèle  pour  lenrs  compatriotes  avaient  conduits  au 


(1)  <  Quoique  les  blessures  et  la  mauvaise  nourriture  eussent  exténué 
M.  de  Saurins,  on  le  fit  partir  couché  sur  un  brancard,  que  Ton  mit  «& 

travers  sur  un  cheval;  mais  le  moUTement  extraordinaire  de  cette  ma- 
chine lui  causait  de  si  vives  douleurs,  qu'il  préféra  d'Ctre  sur  5îon  séaiit 
avec  quelqu'un  eu  croupe  pour  le  soutenir.  C'est  ainsi  (lu  il  lit  soixante 
lieues  siuii»  gite  ni  pansement,  n'ayant  qu'un  haillon  sur  le  corps,  et  le 
plus  î?ouYcnl  du  pain  noir  et  de  l'eau  \univ  nourriture,  dans  la  plus 
rudo  saison  de  l'aïuiéc  et  avec  un  cluuat  brûlant,  uîi  à  peine  truuvc-t-on 
un  arbre  à  l'ombre  duquel  on  puisse  respirer  un  moment.  • 
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Barda,  apprirent  le$  ordres  du  Bey,  et ,  connaissanl  mteux  qae 
'  personne  les  suites  qu  ïh  pouvaient  avoir,  obtinrent  la  per- 
mission de  voir  cet  ullider,  dont  la  IrisNi  silualiun  les  toucha 
si  fort .  qu'ils  ne  purent  s'empêcher  de  veriier  des  lai'mcs  en 
entrant  daas  la  prison.  M.  deSaurins,  jugeant  par  leurs  pleurs  de 
tout  ee  qn*il  devait  attendre  de  la  colère  du  Bey»  les  ro- 
mercia  de  leurs  offres  et  les  pria  de  le  laisser  tranquille  pour 
ne  s'occuper  que  de  l'autre  vie. 

•  Gepoodaut,  Sidi  Younès,  qui  avait  été  témoin  des  ordres^ 
que  son  avait  donnés,  lui  avait  fait  entrevoir  sa  mauvaise 
politique  eC  avait  fait  suspendre  Texécution  du  jugement,  en 
lui  persuadant  que  cet  esclave  ne  pouvait  revenir  de  ses  bles- 
sures et  que,  sans  s'aliéner  davantage  l'esprit  des  Français 
par  son  supplice,  il  devait  attendre  sa  mort,  qui  paraissait 
inévitable. 

•  Le  Bey  m  se  rendit  à  ces  raisons  que  sur  le  rai)j»ort  de 
son  médecin,  à  qui  il  commanda  d'aller  visiter  les  blessures 
de  M.  de  Saunns,  et  qui  lui  rapporta,  conformément  aux 
intentions  de  Sidi  Younès,  qu*il  ne  pouvait  que  difficilement 
échapper. 

•  C'était  beaucoup  d  avoir  pu ,  en  gagnant  du  temps,  modérer 
la  fureur  d'un  prince  aussi  cruel.  Le  médecin  tabarquin,  par 
Conséquent  chrétien,  était  porté  à  rendre  service  à  M.  de 
Saurins,  qui,  toutefois,  ne  pouvait  tirer  de  sa  visite  que  les 
plus  sinistres  augures.  Ouc  devait-il  penser,  en  effet,  d'un 
homme  qui  vient  visiter  des  plaies  (1)  en.  aussi  mauvais  état 
que  les  siennes,  qui  se  contente  de  les  regarder  avec  une 
contenance  triste  et  s'en  retourne  sans  y  porter  les  moindres 
secours?  Il  attendait  la  mort  à  chaque  instant,  et  il  crut  d'au- 
tant mieux  à  cet  instant  fatal,  qniï  vit  entrer,  peu  après, 
quatre  hommes  qui  l'enlevèrent  de  la  prison  et  qui ,  après  avoir 


(l)  «  Dans  IV'tat  on  étaient  les  plaies  de  M.  de  Sanniis.  elles  se  seraient 
gangrenées  tlans  tout  autre  pays  dn  monde,  mais  l'air  est  si  pur  eu 
Barbarie  que,  malgré  les  violentes  chaleurs  qu'on  y  res&ent,  la  mur- 
tiflcatton  des  chairs  n'y  est  |)Otnt  connue.  » 
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travené  an  Itea  voûté,  le  fireot  passer  dans  nne  cour  ou 
rafflnence  dn  peuple  neini  laissa  pas  denier  qne  c'était  Tendroit 

desliué  pour  son  supplice;  mais  le  ciel  le  protégeait  visible- 
mont,  car,  après  avoir  traversé  cette  cour,  il  se  vit  tout-à-coup 
dans  la  même  cliambre  arec  ses  quatre  officiers^  compagnons  de 
son  malheur. 

»  Si  la  surprise  de  ces  braves  pens  fut  extri^me  de  revoir 
leur  commandant  qu'ils  croyaient  mort,  la  satisfaction  réci- 
proque de  se  voir  réunis  ne  le  fut  pas  moins  par  les  craiates 
dont  ils  ayaient  été  agités  jusque  là.  Enfin,  une  henre  après, 
on  ouvrit  les  portes  de  la  prison.  Deux  tnres  placèrent  un 
grand  fauleml  <m  milieu  et  Sidi  Younès  arriva  st^iil  pour  inter- 
roger M.  de  Saurins  sur  tous  les  détails  de  son  entreprise. 
Cet  officier  répéta  avec  constance  et  fermeté  la  déposition  qu'il 
avait  déjà  faite  à  celui  au  pouvoir  duquel  il  était  tombé. 

»  Au  milieu  de  ces  interrogations,  un  esclave  entra,  porUmi 
un  magnifique  sabre»  qu'un  ouvrier  envoyait  à  Sidi  Younès, 
comme  un  chef-d'œuvre.  A  la  vue  de  ce  sabre»  M.  de  Saurins 
fut  si  persuadé  quHl  était  destiné  pour  lui  trancher  la  téte,  et 
que  ce  prince  voulait  avoir  lui-même  ce  barbare  plaisir,  qu'il 
allait  tendre  le  col,  lorsque  Sidi  Younès,  apercevant  Tirapru- 
dence  de  l  esclave,  le  renvoya  avec  colère,  et, jetant  ses  veux 
sur  M.  de  Saurins,  il  admira  sa  constance  et  conçut,  dès  lors, 
une  si  forte  estime  pour  lui  qu'il  courut  à  son  père,  pour  lui 
demander  cet  esclave,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

»  M.  de  Saurins  vit  arriver  un  moment  après  le  même 
médecin  qui  l'avait  visité  dans  le  cachot;  il  était  changé  de 
panser  ses  blessures  (I).  Il  lui  apprit  tout  ce  qui  venait  de  se 
passer,  le  félicita  du  bonheur  qu'il  avait  eu  d'échapper  aux 
ordres  cruels  du  Bey  et  sur  ce  qu'il  était  esclave  de  Sidi 
Younès,  qui  pensait  avantageusement  sur  son  compte.  Ce 
prince,  en  effet,  se  fit  un  plaisir  de  converser  quelques  fois 
avec  lui,  pendant  dix  mois  qu'il  resta  dansFesclav  a^o.  i 


(1)  «  Cfmxqut  cserecut  la  médcciuc  en  Barbarie  y  exercent  ordinalrcmeiit 
ia  chirurgie.  • 
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•  On  pmaii  aux  négociants  fhinçais  de  fournir  aux  nou- 
veaux esclaves  tons  les  secours  c|ui  pouvaient  adoucir  leur 

misère;  on  n'exigea  aucun  travail  des  ofïîcici-s,  mais  on  les 
retint  à  la  cliaine,  sous  bonne  garde,  et  M.  de  Saurins  n'en 
fut  dispensé  Que  pendant  deux  mois  à  cause  de  ses  blessures. 
Quant  anx  soldais  et  aux  matelots,  on  leur  fil  creuser  autour 
du  fhâleaii  (lu  Bardo  le  fuàsô  ((u'on  }  vuil  aujoimUiui,  et 
celui  qui  était  commis  à  leur  garde,  prêtre  renégat  espagnol  (1), 
les  traita  toujours  avec  beaucoup  de  dureté.  On  craignit  à  la 
cour  de  France  que  le  contre-temps  survenu  à  Tabarque  ne 
retardât  la  paix,  malgi-é  le  désaveu  de  M.  de  Saurins;  mais  la 
résolution  que  l'on  prit  de  tenir  une  frégate  loujouis  niouillée 
sur  le  cap  Garthage  et  des  barques  à  croiser  sans  cesse  sur  les 
avenues  et»  plus  encore,  la  constance  de  M.  de  Massiac,  qui 
commandait  tous  les  bâtiments  employés  contre  les  Tunisiens, 
et  qui  resta  près  d'un  an  mouillé  sur  le  cap,  interceptant  tout 
ce  qui  entrait  et  surlait,  lassa  bientôt  la  paùeiice  du  peuple 
tunisien,  qui  ne  recevant  {dus  rien  du  dehors,  et  ne  pouvant 
foire  usage  du  saperflu  de  ses  denrées,  commençait  à  mur* 
murer. 

»  M.  de  Saurins  ne  resta  pas  oisii  dans  sa  prison.  Dès  le 
commencement  de  sa  détention,  il  avait  cherché  les  moyens  do 


il)  a  On  l'appelait  gardian-bachl;  c'est  une  des  priucipales  chargea  de 
Ictat.  Lorsque  ce  malheureux  prêtre  fut  fait  esclave ,  il  demanda  à  son 
père  de  Tenir  eu  personne  pour  traUor  de  sa  rançon.  Le  père  vendit  ses 
biens  et  se  rendit  à  Tunis.  Le  marebé  oonoin,  la*  somme  comptée  et  le 
fils  devenu  libre,  ce  moustro  renia  sa  reUgion  sous  les  yeux  de  son 
père,  pour  s'altiror,  tout  d'un  coup,  la  confiance  des  ymissants  du  pays, 
par  IV'dat  d'iinn  si  noiro  action.  Le  pcrc,  accablé  de  douleur  do  la  perte 
de  son  iiioii  et  du  crime  affreux  de  son  fils,  mourut  de  cliag-rin  peu  de 
jours  après.  Ce  détestable  renégat  lut  toute  sa  vie  le  persécuteur  des 
chrétiens;  instruit  des  affaires  politiques  de  l'Europe  et  avec  quelque 
Esprit,  il  suppléait,  par  de  dangereux  conseilSt  à  l'ignorance  des  princes 
régnants,  dans  les  ailaires  qu'ils  traitaient  avec  les  puissances  de  TEn* 
Fope.  C'est  lui  qui  fit  naître  mille  dilTIcuItés  pour  la  conclusion  de  la 
paix  entre  la  France  et  cette  régence.  Enfin ,  ne  pouvant  pins  soutenir 
la  vie  à  cause  de  tous  les  crimes  dont  il  était  souillé,  il  se  tua  lul-mémc 
eu  1750.  «» 
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poavoir  rmùve  un  compte  exact  et  détaillé  de  son  expédition 
la  cour  de  France ,  persuadé  que  les  premières  nouYelles 

ayant  annoncé  qu'il  nvait  p(^ri,  auraient,  en  même  temps, 
rejeté  sur  lui  le  défaut  de  re\(^cuUon.  Il  joignit  à  ce  détail, 
et  avec  le  ménagement  nécessaire  au  cas  que  cotte  lettre  fût 
interceptée,  ses  réflexions  sur  les  moyens  propres  à  terminer 
•cette  jOfuerre,  qui  deyenait  tous  les  jours  plus  onéreuse.  11  était 
question  de  faire  passer  sa  lettre  à  M.  de  Massiac,  un  maure 
corrompu  par  M.  Fort,  le  ûls»  se  ciiargea  de  la  commission  et 
l'exécuta  fidèlement  et  sans  vaques.  La  cour  de  France  pénétra 
4es  idées  que  H.  de  Sanrins  suggérait  en  termes  enveloppés, 
■cl  M.  Fort,  le  père,  fut  envoyé  directement  à  la  Galle,  doîi 
41  afîecla  d  éc  rire  à  son  fils,  d'abord  après  son  arrivée,  que  le 
Roi,  mécontent  de  la  tentative  que  M.  deSaurins  avait  faite  sur 
Tabarque,  à  Tinstigation  de  son  prédécesseur,  Tayait  révoqué 
«tluî  avait  confié  sa  place;  qu*il  avait  acceptée,  avec  d'autant 
plus  de  plaisir,  qu'elle  lui  procurerait  les  moyens  de  se  rappro- 
cher de  lui  ot  d'avoir  de  ses  nouvelles,  dont  il  était  privé 
depuis  très-loogtmps.  On  fit  en  sorte  que  cette  lettre  fût 
interceptée  par  le  Bey,  qui,  charmé  de  savoir  M.  Fort  si  près 
de  ses  états ,  lui  manda  de  venir  à  Tunis.  C'est  ainsi  que  les 
néûfocialions  s'entamèrent.  M.  Fort  passa  de  la  Galle  à  Tunis 
sur  une  frégate  du  roi  (1),  et  traita  conjointement  avec  M.  de 
Massiac. 

t  Les  avantages  qu''Ali  Pacha  avait  eus  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  les  500  français  qu'il  avait  prisa  Tabanjae 
ou  sur  plusieurs  bâtiments  que  ses  coi*saires  avalent  capturés  et 
amenés  avec  bien  des  richesses  qu^ils  y  avaient  trouvées,  avaient 
tellement  augmenté  son  orgueil,  qu'il  fut  très- difficile  de 
l'amener  au  point  où  Ton  voulait ,  de  sorte  que  les  négociations 
traînèrent  pendant  plus  do  six  mois  et,  peut-être,  la  paix 
n'aurai t-elle  pas  été  conclue  aussitôt,  si  la  cour  de  France, 
qui  prévoyait  une  rupture  prochaine  avec  les  Anglais ,  ne  se  fût 
relâchée  elle-même,  tout-à-coup,  sur  le  principal  article  qui 


(I)  f  Commandée  par  M.  Fraignes.  » 
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élâil  en  contestation,  et  qui  avait  occasionné  la  guerre.  Le» 
bfDuilleries,  qui  êclalèrenl  Tannée  d'aprùs  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  rendirent,  en  elïet,  la  paix  avec  les  Tuiiisieas 
dune  nécessité  indispensable. 

I  La  baie  de  Garthage  étant  le  seul  port  assuré  qu*il  y  ait 
sur  les  côtes  d^Afrique,  les  Français  n'auraient  pû  soutenir  le 
commerce  du  Levant,  si  leui*s  bâtimenls  avaient  été  privés  de 
cet  asile  (1).  La  paix,  fut  donc  conclue  aux  conditions,  que  le 
consul  et  tous  les  négodants  français  baiseraient  la  main  du 
bey,  toutiis  les  fois  qu*ils  se  présenteraient  devant  lai;  à  cet 
article  près ,  les  anciens  traités  ne  furent  point  clianfrés. 
Le  coijiinerce  des  Français  fut  rétabli  dans  tous  ses  jaivi- 
lèges  ,  franchises  et  immunités.  Tous  les  esclaves  lurent 
rendus  sans  rançon  et,  notamment»  deux  commandeurs  de 
la  religion  de  Malte  qui  avaient  été  pris  sur  un  bâtiment 
français;  mais  le  Bey  exigea  que  M.  Fort,  négociateur  de 
la  paix,  restât  consul  général  de  la  nation  française  à 
Tunis. 

•  Âli  Pacha  redonna  son  aifection  aux  Français;  il  ne  se 
contenta  pas  de  se  réconcilier  sincèrement  avec  eux,  mais  il 

envoya,  en  même  temps,  des  ambassadeurs  à  la  cour  de 
France,  pour  cimeiUer  davantage  l'union  qu'il  voulait  entre- 
tenir dans  la  suite. 

•  11.  de  Saurins  ne  fut  pas  plutôt  délivré  de  ses  chaînes, 
que  Sidi  Younès  voulut  le  voir  ru  homme  libre  :  il  le  fit  asseoir 
sur  un  sopha  à  ses  côtés,  lui  témoigna  toute  l'cstuiie  (ju'il 
avait  pour  sa  personne  et  ne  put  s'empêcher,  en  le  quittant ^ 
de  faire  connaître  combien  il  regrettait  un  si  brave  homme  « 
persuadé  que  le  Roi  lui  ferait  trancher  la  tôte  en  arrivant  en 


|i)  «  On  a  vu  par  révénemeiit  combien  la  ratlc  de  Tuuis  était  néccs- 
stire  aux  français,  dans  le  cas  d'une  rupture  avee  les  Anglais,  puisque 
)i.  de  Hassiao',  qui  commandait,  en  1746,  un  convoi  de  navires  mar- 
chands, ridie  de  plus  de  vingt  millions,  fui  très-fort  contrarié  par  les 
vents;,  ((u'il  Alt  obligé  d*y  relâcher  deux  fois  et  d'y  moniUer  sa  floUe 
chaque  fois.  ■> 
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France  (1).  Rien  ne  fit  plus  d*honnear  à  cet  officier  que  les 
précautions  que  Ton  prit  pour  Tempéchèr  de  voir  la  ville  de 

Tunis  et  SCS  dehors.  Il  semblait  qu'on  le  craignît  encore,  car, 
on  ramena  de  nuit  à  la  maison  française  et  on  exigea  qu'il 
partirait  avant  le  jour  pour  se  rendre  sur  la  frégate  de  M.  de 
Hassiac.  Le  commandant ,  après  avoir  signé  le  traité  de  paix  et 
en  avoir  pris  le  double,  fit  route  pour  France  et  emmena  tous 
les  captifs  avec  lui.  » 

Quoique  M.  Poiron  le  dise  d  une  manière  explicite,  le  traité 
qui  fut  signé  par  M.  François  Fort,  le  19  novembre  1742, 
ne  fait  nullement  mention  du  baise*main  auquel  aurait  été 
astreint,  depuis  lors,  le  consul  de  France  (2).  Il  n'en  est  pas 
plus  question  dans  les  articles  additionnels  arrêtés  par  ce 
môme  consul  et  Ali  Pacha,  en  février  1743  (3) ,  que,  dans  la 
relation  conservée  dans  les  archives  consulaires  de  Tunis,  du 
cérémonial  observé  à  Toccasion  de  la  visUe  que  fit  au  Bey,  à 
la  suite  de  la  paix  conclue  en  1712,  M.  de  Massiac,  capitaine 
de  vaisseau,  commandant  la  division  française  qui,  dès  le 
commencement  de  la  guerre,  bloquait  le  port  delà  Goulette. 
Ce  dernier  document  fait  connaître  que  le  commandant  des 
forces  navales  françaises  fut  Tobjet  d^une  excessive  politesse  de 
la  part  du  Bcy  et  qu'il  se  rendit  à  la  visite  ofiîcielle  du  Bardo 
escorté  du  ministre  d'Âli  Pacha,  accompagné  du  consul  et  des 
nationaux  résidant  dans  Téchelle  et  précédé  de  douze  hambas 
et  de  douze  spahis  à  cheval  (4). 


(1)  «  Sidi  Younès  fut  extrêmement  surpris  d'apprendre,  deux  ans  plus 
tard ,  que  M*  de  Saurins  commandait  une  Ikégate  du  Roi  dans  la  Médi- 
terranée. » 

(2)  Voir  l'Appendice  S  des  TraUés. 
0)  Voir  l'Appendice  î  des  Traités. 

(4)  L'historien  tunisien  Hadj  Hamouda  parle  de  la  convention  arrêtée, 
relatlTe  au  baisc-main.  Il  rapporte  également  que,  pendant  le  blocus  de 
la  Oenletle  par  la  diyiskm  aux  ordres  de  M.  de  IfosBiae,  le  feu  fbt  plvs 
d'une  fois  ouvert  sur  les  batteries  de  terre.  Un  autre  historien  tonisien* 

«  Kl-Badji,  dit,  ù  cette  occasion,  qu'à  la  suite  du  traité  qui  fut  signé  par 
M.  de  ^îassîac  et  auquel  concoururent,  selon  lui,  les  consuls  d'Angle- 
terre et  de  Hollande  à  Tunis,  le  roi  de  France  envoya  de  riches  présents 
à  Ali  Pacha,  qui,  à  son  tour,  fit  offrir  au  roi,  par  deux  des  grands 
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Le  réta])lissemeQt  de  la  paix  permit  à  la  compagnie  du  cap 
Nègre,  dont  les  comptoirs  avaient  été  détruits»  de  renonyeler 
son  traité  avec  la  Régence.  Le  13  novembre  1742,  une  conven- 
tinn  fut  signée  au  Barde,  dans  lo  bot  de  rétablir  la  luuipagnie 
dans  le  privilège  dont  elle  jouissnil  id-écédemmenl  (1). 

1743.—  Nous  lavons  dit,  M.  François  Fort,  Téouyer  de  la 
Tille  de  Marseille  et  commissaire  du  roi,  qui  était  parvenu  à 
rétablir  la  paix  avec  la  Régence,  fut  nommé  consul  de  France 
à  Tunis,  le  19  avril  1743,  et  vint  prendre  ofliciellemeut 
possession  de  son  poste  au  mois  de  mai  suivant.  A  partir  de 
ce  jour,  les  bonnes  relations  furent  reprises  entre  les  deux 
gouvernements,  et  le  commerce  commença  à  se  relever  de  la 
malheureuse  condition  dans  laquelle  la  dernière  guerre  l'avait 
jeté.  Un  peu  plus  tard,  vers  la  fin  de  rannée  1748,  iM.  de 
Maarepas,  ministre  de  la  marine,  dans  le  d<^partement  duquel 
rentraient  les  consulats  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  régla 
tout  ce  qui  conGernait  le  rétablissement  des  maisons  du  com- 
merce français  dans  rÉclielle.  Ces  maisons  ,  au  noml)re  de  six  , 
autorisées  à  séjourner  à  Tunis,  pendani  dix  ans,  conformément 
à  Vordonnance  royale  du  21  mars  1731,  étaient  dirigées  par 
MM.  Louis  Yillei,  Louis-Joseph  Grozet,  Louis  Chapelée,  Cour- 
bean,  Bigard  et  BaUhazar  Michel. 

1749.  —  Le  gouvernomont  impérial  de  Marie-Thérèse  renou- 
vela, le  23  septembre  1749^  le  traité  de  paix,  précédemment 
signé  entre  rAutriche  et  la  Régence,  et  arrêta,  pour  Tavenir, 
plusieurs  nouvelles  dispositions  commerciales. 

1751.  —  Deux  ans  après,  le  19  o  toltre  1751,  un  nouveau 
traité  fut  signé  avec  AU  Paciia,  par  1  amiral  Keppel  et  Charles 
Gordon ,  au  nom  de  hi  Grande-Bretagne  (2).  —  Nous  remar<- 
querons  qu'à  celte  occasion  TAnglelerre  demanda  au  bey  de 
Tunis  la  cession  de  llie  de  Tabarque  et  du  cap  Nègre*  Four 


ot&cieis,  envoyés  spécialement  en  ambassade  à  la  cour  de  VcrsaiUes, 
des  cadeaux  non  moins  riches  que  ceux  (pi*U  en  avàU  reçus. 

(1)  Voir  l'Appendice  §  des  ïraités. 

(2)  Voir  1  Appendice  1  des  Traités. 

10 
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assurer  le  succès  de  la  négociation  deja  enlamée,  l'amiral 
Keppel  crut  utile  aux  intérêts  de  sa  cour  de  prier  le  dey 
d*Alger  d*iiiterposer  ses  bons  offices  et  d'en  écrire  à  Ali  Pacha. 
Ce  fut  une  faute,  car  le  Dey,  se  prétendant  propriétaire  de  tout 

ou  partie  de  l'île,  blessé  que  les  Anglais  ne  se  fussent  point 
d'abord  adressés  è  lui,  fit  si  bien  qull  détermina,  au  contraire, 
le  bey  de  Tunis  à  ne  point  céder  aux  demandes  de  F  Angle- 
terre (I). 

Le  8  décembre  de  cette  môme  année  IT.')!  ,  un  traité  de  paix, 
de  commerce  et  de  navigation  lut  signé  entre  le  Danemark  et 
Tunis  (2). 

Nous  allons  emprunter  au  mémoire  de  M.  Poiron^  déjà  cité, 

de  nouveaux  détails  que  nous  ne  trouvons  nulle  part  rapportés 
avec  autant  de  précision. 

«  Ali  Pacha  et  Sidi  ïounès  étaient  parvenus  au  comble  de  la 
piuissance  par  le  meurtre  de  tous  ceux  qui  avaient  osé  rauuer 
en  faveur  du  fils  d^Hassan  Bey,  réfugié  à  Alger,  par  la  paix 
qui  venait  d'être  conclue  avec  les  Français,  par  les  richesses 
immenses  qu  ils  avaient  amassées  en  détruisant  la  fortune  des 
premiers  notables  de  Tétat,  et  par  celles  qu*ils  avaient  extor- 
quées des  peuples;  ils  ne  songèrent  plus  qu*à  s'affermir  en 
Jaisant  sen  ir  ces  mêmes  richesses  à  se  faire  des  créatures. 
Sidi  Younèâ  sut  en  détourner  une  grande  partie  pour  sou 
compte* 

»  Le  père,  aveuglé  par  son  fils,  ne  voyait  point  les  amas 

qu'il  faisait  ni  Tusage  auquel  il  employait  ses  rapines;  il  lui 
laissa  même  usurper  tant  d'autorité  painti  st  s  troupes,  dans  la 
ville  et  jusque  dans  son  propre  palais,  que  Sidi  Mamet  (Moham- 
|ned),  son  second  fils,  prince  aussi  ambitieux  que  rusé,  en 
craignit  les  suites  et  chercha  tous  les  moyens  pour  le  détruire, 
ou,  du  iikuiiis,  pour  partager  la  ])uissauce  avec  ce  frère,  qu'il 
regardait  cx»mine  un  esprit  dangereux. 
»  Sidi  Mamet,  par  souplesse  ou  par  caresse,  obtint  le  détail  de 


(1)  Précis  analytique  de  l  histoire  d'Alger,  déjà  cité  eu  note. 
{%)  Voir  VAppeadice  I  des  Traités. 
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quelques  affaires  et  l'agrément  d'aller  souvent  à  Tnnis.  Il  s  j 
montrait  au  peuple  sous  des  dehors  affables;  il  assistait  à  la 
paie  qu'on  faisait  à  la  milice  turque ,  pour  avoir  occasion  de 
lui  faire  des  largesses.  Il  parut  même  vouloir  s'attirer  la  bien- 
Teillance  de  tous  les  ordres  de  l'état,  et,  avec  si  peu  de  ména- 
gements, que  Sidi  Younés  ne  tarda  pas  d*en  prendre  ombrage. 
Cependant,  celui-ci,  qui  avait  encore  toute  la  confiance  de 
son  péro,  détruisit  bientôt  Sidi  Mamet  dans  son  esprit  et  16 
Bey  réduisit  ce  second  fils  dans  son  premier  état. 

»  Sidi  Younés  reprit  le  dessus  de  son  frère,  et,  croyant 
n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  sa  part,  s*abandonna  plus  que 
jamais  â  la  vie  molle  et  débordée  quMl  menait  depuis  quelque 
temps.  Il  s'y  livra,  enfin,  avec  tant  de  passion  qu'il  passait 
dm  ses  appariemeuts  les  jours  entiers  ou  dans  ses  jardins 
avec  de  jeunes  esclaves  destinées  à  son  plaisir. 

•  Gomme  son  autorité  ne  ]M)avait  que  souffrir  de  ses  fré- 
quentes absences,  son  frère  sut  en  profiter  pour  faire  remar- 
quer iiii  Hey  l'indolence  de  Sidi  Younés  pour  les  aliaires  et 
lui  peignit  au  naturel  ses  débauches  outrées,  dont  il  était 
instruit  parfaitement.  Tous  ces  détails  n'auraient  pourtant  point 
altéré  la  tendresse  da  Bey  pour  Sidi  Younés,  si  le  hasard 
n'avait  fourni  a  son  /rère  le  moyen  de  jeter  do  la  terreur  dans 
l  esprit  d  Âli,  en  lui  faisant  envisager  le  vrai  motil  de  sa 
conduite. 

I  Un  corse  appelé  Gazeneuve,  qui  avait  fait  toutes  sortes 
de  métiers  en  Europe,  vint  à  Tnnis,  et  s'était  donné  pour 

médecin;  avec  quelque  esprit  et  une  conversation  aisée,  il 
avait  trouvé  le  moyen  de  pénétrer  dans  le  Bardo,  ou,  par 
quelques  expériences  de  chimie,  il  s'était  attiré  Tamitié  de 
Sidi  Mamet,  qui  prenait  plaisir  à  lui  entendre  raconter  plu- 
sieurs Intrigues  des  cours  chrétiennes,  dont  11  amusait  le  Bey, 
son  père.  Cazeneuve  lui  lit  un  jour  Thistoire  de  rabdication 
du  roi  de  Sardaigne  en  faveur  de  son  fils,  aujourd'hui  régnant, 
et  comment  le  fils  avait  fait  enfermer  son  pére  dans  un  couvent, 
lorsque,  fâché  de  lui  avoir  donné  la  couronne,  ce  prince  vou- 
lait la  reprendre.  Cette  histoire  venait  trop  bien  aux  projets 
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de  Sidi  Hamet-,  pottr  ne  pas  s*en  servir  à  propos  et  en  faire 
le  parallèle  avec  la  conduite  de  sidi  Younés.  11  en  assaisonna 

le  récit  de  tnnt  de  réflexions,  en  changeant  les  circonslances 
de  rnbdication  volontaire  du  roi  de  Sardaigne,  qu'il  répandit 
de  Teffroi  dans  Tâme  du  Bey.  Celui-ci,  dès-lors,  ne  vit  plus 
Sidi  Younès  que  comme  un  fils  ingrat,  un  traître  et  un  usur- 
pateur, et  donna  toute  sa  tendresse  et  sa  confiance  à  Sidi  Mamet; 
ils  concertèrent  ensuite  ks  iiioyens  de  prévenir  ses  mauvais 
desseins  et  de  diminuer,  surtout,  la  grande  autorité  qu'il 
s*était  acquise.  G*est  ce  qu'il  y  avait  de  plus  délicat. 

»  La  première  chose  que  fit  le  Bey,  fût  de  faire  rendre  h 
Sidi  Manict  les  mômes  lioimeurs  qu'à  son  frùrc,  et,  lorsque  la 
saison  fut  venue  de  se  mettre  en  campaprno,  pour  aller  exiger 
les  tribus  des  nations  éloignées ,  il  ordonna  deux  camps  au  lieu 
d*nn.  Le  Bey  se  mit  lui-môme  à  la  tête  du  principal  et  ne 
donna  à  Sidi  Younès  ((uo  le  commandement  du  second,  qui  ne 
fut  qu'un  camp  volant  d'observation ,  qui  marchait  deux  ou 
trois  journées  en  avant  et  frayait  le  ciiemin  à  Tautre. 

•  Pendant  la  marche  de  ce  corps  de  troupes,  les  honneurs 
rendus  à  Sidi  Younès  furent  diminués  peuù  peu,  et,  pendant 
son  absence ,  Sidi  Hamet  resta  mattre  du  Bardo ,  de  Tunis ,  de 
toutes  les  aiïnires  et  se  pratiqua  quelques  c^vaturcs.  Siili  Younès 
comprit  tout  et  vit  bien  qu  on  en  voulait  à  son  autorité;  mais, 
soit  sécurité,  soit  excès  d'indolence,  il  ne  fit  pas  semblant  de 
s'en  apercevoir.  Il  ne  s'en  plaignit  même  pas.  De  retour  à 
Tunis,  il  se  replongea  dans  la  débauche,  et,  laissant  an  temps 
le  soin  de  faire  naître  des  événements  favorables,  il  abandonna 
toutes  les  aifaires  et  ne  se  montra  plus.  Cette  tranquillité 
inquiéta  plus  le  Bey  qu^une  conduite  opposée  n'aurait  *fait. 
Sidi  Mamet  en  tirait  occasion  d'augmenter  toujours  plus  la 
crainte  de  son  père,  et  il  y  réussit  si  bien  que,  pendant  les 
dernières  années,  le  Bey  ne  voyait  Sidi  Younès  qu'en  présence 
d'une  troupe  de  gardes  armés.  Celui-ci ,  pour  détruire  cette 
méfiance,  dont  il  ne  s'apercevait  que  trop,  affectait  de  se  pré- 
senter sans  armes  devant  lui;  mais  tout  cela  ne  lui  servait  de 
rien.  On  guérit  dillicilement  de  la  peur,  sui  tout  lorsqu  un  vit 
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journèliement  arec  ceux  qui  ont  soin  de  i'entretenir.  Les  choses 
Turent,  enfin,  ponssées  si  loin,  que  le  Bey  en  Tint  au  point 

de  ne  plus  vuir  Sidi  Younès.  Ce  prince,  rebuté,  continuait  de 
vivre  toujours  au  milieu  du  plus  aiïreux  débordcuient  et  ne 
paraissait  plus  se  mettre  en  peine  de  ce  qu^on  pensait  de  lui 
dans  le  Bardo.  Enfin,  Sidi  Hamet,  qui  le  croyait  abruti  dans 
les  plaisirs,  ou  qui  se  méfiait  plus  que  jamais  de  sa  tranquillité 
appaioiite,  frappa  les  derniers  coups  contre  lui,  et  persuada  à 
Sun  p^re,  soit  de  s'en  défaire  entièrement,  suit  de  l'envoyer 
dans  le  Levant. 

i  Le  Bey,  toujours  saisi  de  crainte ,  n^osa  lui  faire  cette  pro- 
position ;  niais  Sidi  Mamet  et  son  frèie  Soliman  s'en  cliargèrcnt 
et  lui  signilièrent,  de  la  part  de  leur  père,  dans  l'appartement 
des  femmes,  qui  était  le  seul  endroit  où  ses  frères  le  voyaient 
quelquesfois,  qu'il  fallait  c<«miencer  par  se  dépouiller  de  tout 
ce  qu'il  avait  amassé  et  se  résoudre  à  passèr  au  Levant ,  ou  qu'il 
fallait  subir  la  mort.  Sidi  Younès,  quoique  surpris  d'un  tel 
propos,  eut  assez  de  présence  d'esprit  pour  n'en  témoiguer 
aucune  faiblesse,  et  demanda,  au  contraire,  du  temps  pour  y 
réfléchir. 

1752. —  •  Huit  jours  après,  qui  fut  le  24  avril  1752,  se  . 
laissant  aller  au  transport  que  sa  situation  lui  suggf'^rait,  il 
sortit  du  Bardo  avec  six  de  ses  gardes  et  douze  esclaves  portant 
ses  armes  et  ses  effets  les  plus  précieux;  il  avait  pris  soin 
de  faire  passer,  auparavant,  dans  la  ville  la  plus  grande  partie 
de  son  arironl,  il  feignit  d'aller,  suivant  sa  coutume,  dînera 
une  de  ses  maisons  de  campagne  qu'il  avait  à  la  Manouha, 
quartier  situé  à  une  demi-lieue  au  couchant  du  Bardo,  il  se 
détourna  tout  d'un  coup,  à  la  faveur  d'un  rideau  d'oliviers, 
et,  rasant  les  murs  de  Tunis,  il  se  présenta  le  sabre  à  la  main 
à  la  porte  du  grand  château  de  celte  ville,  dont  l'agha  voulut 
d'abord  lui  refuser  lenti'ée;  mais  Sidi  Younès  le  culbuta  et, 
soutenu  par  ses  gens,  quoique  en  petit  nombre,  il  le  fit  saisir 
avec  son  kiahia. 

»  Après  s'être  rendu  de  celte  façon  maître  de  la  porte,  il  fit 
appeler  la  garnison,  par  laquelle  il  se  fit  baiser  la  main  et 


DigitizGd  by  Google 


150 

proclamer  bey.  Il  lit  à  l'instant  fermer  les  portes  de  la  ville, 
manda  le  divan,  tous  les  grands  du  pays  et  tous  les  turcs,  et, 
après  leur  avoîr  exposé  les  raisons  qui  le  déterminaient  à  la 
démarche  qu'il  faisait»  il  en  fat  reconnu  bey  tout  â*une  voix 
et  proclamé  tel  par  trois  coups  de  canon. 

»  Sidi  Younès  fit  ensuite  mettre  en  liberté  4ÛÛ  prisonniers 
qui  se  trouvaient  dans  le  château  et  ût  arrêter  cinq  à  six  per- 
sonnes qui  lui  étaient  suspectes.  Il  prit,  enfin,  dans  la  même 
journée  les  arrangements  et  fit  les  dispositions  qa*il  crut  les  plus 
nécessaires  à  son  entreprise.  11  établit  même  un  si  grand 
ordre  dans  la  ville  que,  pendant  cinquante-cinq  jours  qu'il  y 
resta  enfermé,  on  s^aperçut  qu'elle  n'avait  jamais  été  si  bien 
policée. 

»  Par  les  sommes  immenses  qu'il  répandit  et  par  les  justes 
mesures  qu'il  phi,  il  eut,  avant  la  nuit,  plus  de  3,000  Turcs 
sous  son  enseigne.  Ceux-ci,  répandus  dans  la  ville,  d'où  ils  ne 
pouvaient  plus  sortir  ponr  aller  rejoindre  le  légitime  souverain, 
se  seraient  vus  forcés  de  serrir  Tosurpateur,  si  leur  inclination 
ne  les  avait  portés  à  se  ranger  sous  ses  étendards. 

B  Le  pacha,  informé  de  l'entreprise  de  son  lils,  ramassa 
d'abord  les  soldats  qu'il  trouva,  en  petit  nombre,  dans  son 
palais  du  Bardo  et  aux  environs  et  fit  partir  ses  deux  fils, 
Hamet  et  SidI  Soliman,  à  leur  téte,  pour  s*assurer  des  châ- 
teaux du  deliurs  et  tâcher  de  pénétrer  dans  la  ville;  mais  ces 
princes  n'en  purent  venir  à  bout  ^  ils  s'emparèrent  seulement 
d*un  des  principaux  fauiM>UTgSt  appelé  Baîmssuèque  (Bab-el- 
Souika),  dans  lequel  ils  formèrent  leur  principale  attaque. 

•  Pour  se  concilier  davantage  Tespritdes  turcs,  Sidi  Younés 
augmenta  leur  paie  de  deux  aspres  (1),  fit  rentrer  dans  leurs 
corps  tous  ceux  qui  en  avaient  été  exclus  et  se  vit,  par  là, 
bientôt  en  état  de  résister  aux  efi^orts  de  son  père,  et,  pour 
fortifier  toujours  plus  son  parti ,  il  dépécha  plusieurs  personnes 
de  confiance  parmi  les  nations  arabes,  dont  quelques-unes 
prirent  les  armes  et  se  mirent  en  devoir  de  venir  à  son  secours. 


(1}  €  Six  denleis.  » 
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i  Le  Tty  il  envoya  sommer  les  châteaux  de  ta  Goolette  de  se 

rendre,  dn  la  part  du  divan,  ce  qui  fut  cxrciKr'  snns  nm])  fihir; 
ilfilamai>ser  toutes  les  munitions  de  guerre  qu'il  put  trouver, 
même  jusque  sur  les  Miiments  marchands  des  nations  étran- 
gères qa\  étalent  raonillés  à  la  Gonlette,  et  fit  nn  feu  consi- 
dérable sur  les  troupes  de  son  père,  retranchées  dans  lefiiuboarg 
(Il  H;ihassuèque,  ainsi  que  du  côté  de  la  marine,  où  il  y  avait 
m  petit  camp. 

»  Ali  Pacha  fit  amener  du  canon  et  abattit  bientôt  les  murs 
du  oété  de  Babassuéque  par  les  mines  et  son  artillerie  ;  mais 

les  assiégés  se  retranchaient  par  derrif'rp  mesure  que  la  brèche 
s'agrandissait,  de  sorte  que  les  progrés  du  Bey  n  étaient  pas 
considérables,  non  plus  que  ceaxde  Sidi  Younés,  car  les  sorties 
qu*il  faisait ,  quoique  IMqnentes,  ne  décidèrent  de  rien. 

t  Ali  Parha,  présuiuaiit  avec  raison  que  les  garnisons  de 
Bixerte,  iabarquc  et  Porto-Fanna  se  déclareraient  pour  son 
tiis,  parcequ'elies  étaient  toutes  composées  de  turcs,  envoya 
un  corps  de  troupes  pour  s'en  assurer;  ce  corps  rencontra 
((uelqnes  détachements  qui  Tenaient,  effèctiyement,  au  secours 
«le  Sidi  Younès;  mais  la  pré  voyance  d'Ali  Pacha  anùla  leur 
loauvais  dessein  ;  il  les  fit  rentrer  dans  le  devoir.  Le  Pacha  fit 
encore  solliciter  du  secours  parmi  les  nations  ou  tribus  arabes 
qui  tenaient  pour  lui  dans  rintérieur  du  pays,  et,  à  force  de 
rt'iwndre  de  Tai-gent,  il  se  composa,  enfin,  une  armée  de 
maures,  appelés  zouaves^  avec  laquelle  il  se  vit  en  état  de  mettre 
son  fils  à  la  raison.  Pour  lui  fermer  tout  secours  du  côté  de  la 
mer,  il  fit  promptement  armer  tous  les  bâtiments,  corsaires  qui 
étaient  à  Porto-Farina,  et  ceux  qui  étaient  en  croisière  étant 
arrivés,  il  les  tint  dans  la  baie  de  la  Goulette,  sous  la  protec- 
tion du  petit  fort  situé  sous  le  cap  Garthage,  afin  qu'ils  pussent 
intercepter  tons  les  secours  qui  pourraient  venir  à  son  fils  du 
cété  de  la  mer.  Celui-ci  tenta  de  faire  armer  un  bâtiment 
français  et  un  suédois,  parmi  sept  ou  huit  qu'il  avait  détenus 
et  qui  étaient  sous  les  forts  de  la  Goulette  :  il  y  mêla  des  chré- 
tiens avec  des  turcs,  qui  furent  obligés  d'essuyer  une  attaque 
que  leur  firent  les  corsaires  du  Pacha.  Ils  ne  purent  cependant 
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s'en  rendre  maîtres;  mais  les  munitions  de  guerre  leur  ayant 
manqué  t  Sidi  Younôsen  fit  retirer  ses  gens  et  laissa  les  bâti- 
ments libre  d'aller  où  ils  Tondraient. 

»  Quelques  précautions  qu'eût  pris  le  pnnce  rebelle  pour 
amasser  des  munitions  de  guerre,  la  voie  de  la  mer  lui  étant 
interdite,  il  en  manqua  bientôt.  Il  s'imagina  de  mander  tous 
les  consuls  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  la  Tille  et  de  leur 
signifier,  avec  menace,  quils  eussent  à  lui  en  procurer  nn 
cliaigi^mcnt  par  voie  de  Malion  ou  de  Livournc.  M.  Fort,  consul 
de  France,  éluda  la  proposition,  mais  le  consul  de  Hollande 
et  celui  de  TËmpire  lui  promirent  d'en  faire  Tenir  200  quintaux 
de  LiToume.  Ils  firent  préparer,  à  cet  effèt,  un  bâtûneat 
impérial  qui  était  à  la  Goulette  :  malheureusement  pour  Sidi 
Younès,  ce  bâtiment  ne  put  jamais  faire  voile,  à  cause  du  grand 
nombre  de  comires  qui  Fobservaient.  Ce  prince,  ne  sachant 
plus  de  quel  côté  se  retqumer,  tiouTa,  enfin,  nn  turc  da 
Lerant,  qui  lui  oflHt  de  fabriquer  de  la  poudre  en  assa 
grande  quantité  pour  lui  en  fournir  journellement  ce  qui 
pourrait  lui  être  nécessaire.  En  elîet,  cet  expédient  réussit:  on 
fit  laver  des  terres  pour  avoir  du  salpêtre,  on  fit  faire  du  char- 
bon ;  et,  tout  le  soufre  qui  était  dans  la  Tille  ayant  été  ramassé, 
le  turc  tint  d*abord  parole ,  mais,  ensuite ,  gagné  par  l'argent 
du  Bey,  il  travailla  si  lentement,  sous  divers  prétextes,  et  fit  de 
la  poudre  si  inférieure  à  la  première,  que  Sidi  Younès  se  vit  bien- 
tôt réduit  à  n*aToir  plus  que  Tarme  blanche  pour  se  défendre. 

•  Ce  prince,  Toulant  mettre  à  profit  toutes  les  ressources 
qu  il  pouTalt  aToir  sons  la  main,  et  sachant  que  M.  de  Mon- 
chenû  (1),  qui  se  trouvait  à  Tunis  depuis  deux  ans,  avec 
conuoission  du  roi  pour  y  acheter  des  chevaux  pour  les  haras 
de  sa  mjiyesté,  était  homme  de  guerre,  TeuToya  chercher  et 
Toulut  essayer,  par  douceur  et  par  menaces,  de  T^gager  dans 
ses  intérêts  ou  de  l'assister  de  ses  conseils.  M,  de  Monchenù 
éluda  cette  proposition,  en  lui  protestant  quii  n'était  point 


(t)  M  Maître  de  camp  de  cavalerie,  réformé,  un  des  plus  habiles 
écuyer»  de  France.  » 
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ingénieur  et  qu'il  A*entendall  de  tout  point  la  langue  do  pays^ 

et  (juc  s'il  vuulail  cil>M)laiiu'ia  qu  il  lui  duiin;U  des  cuuscils,  il 
le  ferait,  mais  qull  ne  lui  promenait  pas  qu'ils  pussent  ôlrc 
bons,  ne  connaissant  ni  la  position  des  lieux ,  ni  la  manière 
de  combattre  des  peuples  du  pays. 

•  Sidi  Younès ,  voyant  que  ses  affaires  allaient  toujours  plus 
mal ,  sans  ospuir  de  secours  et  sans  aucune  muniLion ,  lit  retirer 
ce  qu  il  en  restait  dans  les  châteaux  de  la  Goulette,  que  le  père 
reprit  aussitôt,  sans  perdre  un  seul  homme. 

»  Il  résistait,  cependant,  de  toutes  ses  forces  du  côté  de  ta 
porte  de  Babassuèque,  dont  le  fauhuurg  était  entièrement 
détruit,  ainsi  que  la  partie  de  la  ville  qui  en  est  voisine  \  mais 
la  brèche  était  si  grande  et  ses  retranchements  en  si  mauvais 
état ,  que  Sidi  Mamet  et  Sidi  Soliman  résolurent  de  donner  un 
assaut  à  la  ville  le  17  juin. 

»  Sidi  Younès,  voyant  ses  affaires  désespérées  et  qu'il  ne 
pouvait  résister  aux  efforts  de  ses  frères,  ramassa  tout  ce  qu'il 
avait  de  plus  précieux  pour  sortir  dans  la  nuit  par  une  porte 
secrète  du  château,  avec  la  plupart  des  principaux  turcs  qui 
l'avaient  servi  dans  sa  révolte;  mais  quelques  petits  avantages 
qu'il  eut  dans  la  journée  lui  ûrent  prendre  la  résolution  de 
sortir  le  lendemain  en  force  et  de  se  retirer  en  bon  ordre. 
Cependant,  à  trois  heures  après  midi,  ses  frères  se  présentèrent 
pour  donner  l'assaut,  au  moment  où  Ton  s'y  attendait  le 
moins;  ils  mirent  bientôt  en  fuite  le  peu  de  turcs  qui  défen- 
daient la  brèche  et  qui,  faute  de  poudre,  ne  purent  leur 
résister.  Sidi  Younès,  averti,  monta  aussitôt  à  cheval  avec  ses 
amis  et  ses  effets  les  plus  précieux,  et  prit  la  route  de  Constan- 
tine,  sur  les  contins  des  états  d\\lger,  où  il  trouva  un  asile. 

»  Sidi  Mamet  et  son  frère  pénétrèrent  dans  la  ville  sans 
résistance  et  coururent  droit  au  château ,  où  ils  furent  surpris 
de  trouver  les  portes  ouvertes;  ils  envoyèrent  tout  de  suite  un 
détachement  à  la  poursuite  de  lenv  frère  aîné,  qui  se  vnyanl 
suivi  força  sa  marclie  et  fut  obliger  d'abandonner  la  plupart 
de  ses  amis,  qui  tombèrent  entre  les  mains  des  vainqueurs. 

»  Le  pacha ,  pour  récompenser  ses  troupes  leur  permit  le 
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pillnge  lies  maisons  des  chrétiens  et  des  juifs.  Ce  fnt  alors  que 
la  ilr«i]alion  l'ut  cxlrônic  dans  celle  villo.  La  populace  se 
joignit  aux  troupes,  lit  un  dégât  affreux,  enfonça  les  portes, 
pilla,  vola  et  ravagea  loates  les  mïiison  des  jails,  des  chrétiens 
et  môme  des  esclaves.  Les  fondouks  des  consuls  étrangers  forent 
épargnés,  à  Vexception  de  cehii  de  Danemark.  Les  capucins 
furent  pillés  maigre  la  protection  de  la  France.  Les  inaisuus  du 
consul  et  des  négociants  français  furent  attaquées  et  vigou- 
reusement défendues  par  les  quatre  flls  du  drogman  français 
qui  ramassèrent  quelques-uns  de  leurs  amis  avec  lesquels  ils 
écartèrent  la  populace;  les  rues  étaient  remplies  de  femmes  et 
de  filles  nues,  que  les  turcs  chassaient  de  leurs  maisons  après 
en  avoir  abnsé. 

»  Ces  troubles  durèrent  cinq  jours  et,  ce  qu*U  y  eut  de 
remarquable,  c'est  que,  malgré  la  licence  effrénée  du  soldat  et 
la  diversité  de  religion,  qui  sert  de  prétexte  plausible  en  pareil 
cas,  il  n'y  eut  qu*un  seul  Juif  de  tué  par  les  turcs.  Dès  le 
moment  que  la  ville  flit  prise,  les  princes  mandèrent  les 
consuls  étrangers  ponr  leur  faire  part  de  leur  victoire  et  ne 
leur  donnèrent  qu'ai  oî  s  des  sauves-gardes  qui  les  mirent  en 
sûreté  jusqu'à  ce  que  tout  fût  apaisé. 

»  On  ne  sait  pas  précisément  le  nombre  des  turcs  et  des 
maures  qui  furent  tués  pendant  cinquante-cinq  jours  que  la 
ville  resta  assiégée.  On  estime  qu'il  périt  environ  quatre  à  cinq 
mille  hommes  de  part  et  d'autre. 

•  Ali  Pacha,  redevenu  maître  de  Tunis  et  de  tous  les  forts  des 
environs,  mit  tous  ses  soins  à  assurer  la  tranquilité  publique 
et  à  faire  reprendre  au  commerce  son  cours  ordinaire.  Il  lit 
arrêter,  ensuite,  tous  les  complices  de  la  révolte  de  son  lils  et 
donna  les  ordres  pour  poursuivre  tous  les  autres;  il  fit  embar* 
quer,  sur  trois  bâtiments  qui  allaient  au  Levant,  plus  de  cent 
turcs  des  moins  coupables,  et  s*assura  d*environ  cent  autres, 
qu'il  rései'va  pour  les  immoler  à  sa  vengeance.  » 


(1)  «  licnégat  iiiilil  ilc  Corse,  dont  le  lils?  aliié  est  scjus-otllcier,  les 
autres  simples  soldats  du  bey.  t, 
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Dans  te  courant  de  cette  même  année  1752,  une  escadre 

fiaiiçaise,  composée  de  six  vaisseaux,  sous  les  ordres  de  M.  le 
i-hpvaîier  deYillarzol,  rerut  Tordro  daller  montrer  le  pavillon 
français  devant  Tunis,  et,  le  5  août,  ces  forces  navales  vinrent 
moDiUer  dans  les  eaux  de  la  Goulette.  La  mission  confiée  à 
H.  de  Villarzèl  avait  uniquement  pour  but  de  cimenter  davan- 
tage encore,  par  la  présence  de  son  escadre  devant  Tunis,  la 
paix  et  la  bonne  tiarmonie  qui  avaient  été  rétablies  entre  la 
cour  de  France  et  la  Régence.  Le  séjour  de  cette  escadre  ne 
devait  être  que  de  deux  ou  trois  jours;  mais,  Ali  Pacha  dési- 
rant profiter  de  cette  circonstance  pour  persuader  à  ses  sujets 
que  la  France  envoyait  ses  forces  à  son  secours,  alin  d'appuyer 
les  mesures  de  rigueur  auxquelles  il  dut  avoir  recours  pour 
étouffer  entièrement  la  récente  révolte  de  son  fils  Younès, 
Ali  Pacha ,  disons-nous,  exprima  à  M.  Fort  le  désir  de  voir 
M.  de  Villarzèl  descendre  à  terre  et,  surtout,  de  le  recevoir  en 
audience  solennelle  à  son  palais  du  Bardo. 

M.  Poiron ,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  ces  intéressants 
détails,  se  trouvait  à  bord  de  cette  escadre,  en  qualité  de 
cmunissaire  de  guerre.  Il  ajoute,  dans  son  mémoire,  auquel 
nous  allons  cesser,  avec  K'grct,  d'avoir  recours,  puisqu'il 
trouve  ici  sa  fin,  que  l'on  ne  farda  pas  à  être  convaincu  de  la 
pensée  qui  guidait  Ali  Pacha  dans  sa  demande',  Iprqu'on  vil 
qoe  ce  prince,  après  avoir  prétendu  ^e  tous  les  officiers 
français  lui  baisassent  la  main ,  à  l'exemple  des  ofilciers  impé- 
riaux, anglais  et  danois,  se  rel»1chait  tout-à-coup  de  sa  jjré- 
teûtion,  dès  qu'il  sut  que  M.  de  Villarzèl  ne  lui  ferait  point 
de  visite,  s'il  s'opiniàtrait  à  la  soutenir. 

*  Il  convenait  donc  de  profiter  de  cette  circonstance  pour 
assurer  à  la  France  une  prééminence  .lussi  marquée  sur  les 
autres  nations  de  l'Europe.  Aussi,  M.  de  Villarzèl  fit-il  un  séjour 
met  long  dans  la  baie  de  Garthage  pour  donner  au  Bey  tout 
le  temps  qu'il  lui  fallait  afin  de  tirer  parti  de  la  présence  des 
forces  françaises  et  s'affermir  dans  sa  souveraineté.  Il  descendit 
d  terre  avec  près  de  cent  officiers,  pour  rendre  la  cérémonie  de 
Taudiencc  plus  solennelle  et  plus  imporlanlc.  i» 


DigitizGd  by  Google 


156 

Â  quelque  temps  de  là,  Tescadre  de  M.  de  YiUarzel  quitta 

Tunis  après  a\uii-  puissainiiient  concouru  à  affermir  les 
bonnes  relations  de  la  France  avec  la  Hégence. 

La  ruine  du  crédit  immense  dont  jouissait  Younès  Bey  et  sa 
fbite  en  Algérie  ne  calmèrent  point  la  jalousie  de  Mohammed, 
second  fils  d'Ali  Pacha.  Craignant  de  trouver  plus  tard,  dans 
suii  jeune  frère  Soliraan,  un  compétiteur  à  ce  trône,  qu'il 
ambitionnaii  de  posséder  au  prix  môme  d'un  crime ,  U  n'hésita 
pas  à  le  faire  empoisonner. 

L*historîen  tunisien  El-Badji  raconte,  que  yers  Tannée  1168 
de  riiégire  (1754-5)  la  cour  de  Constantinople  envoya  deux 
pelisses  d'honneur  à  Tunis,  l  une  pour  Ali  Pacha  et  faulre 
pour  le  Bey.  Or,  Soliman,  aimé  des  troupes  et  de  la  popu-- 
lation,  Soliman,  dont  la  capacité  et  Thabileté  étaient  viTement 
appréciées  dans  Tclat,  élait  le  véritable  bey,  car  son  frère, 
Mohammed,  ne  le  primait  que  par  son  droit  d'aînesse.  Cei)eii- 
dant,  Ali  Pacha  conféra  la  pelisse  d'honneur  à  Mohammed 
Bey,  et  Soliman  parut  accepter  sans  regret  cette  décision,  au 
fond,  fort  injuste.  Mohammed,  toujours  jaloux,  toujours  ombra- 
geux et  méfiant,  crut  voir  dans  celle  résignation  de  son  frère 
le  dessein  secret  de  se  venger  de  lui  à  la  première  occasion. 
Dès  ce  moment,  il  ne  songea  plus  qu*à  rechercher  les  moyens 
de  le  faire  périr.  Il  n'y  réussit  que  trop  tôt.  —  Resté  seul  alors 
des  enfants  d'Ali  Pacha,  aptes  à  lui  succéder,  Mohammed  Bey 
fut  proclamé  lié  ri  lier  présomptif  du  trOne  par  son  père  et  le 
divan  de  la  Régence. 

Tant  d*intrigues,  souillées  par  un  si  grand  crime,  ne  devaient 
pourtant  point  porter  le  firuit  que  Mohammed  en  attendait. 
•  Une  nouvelle  révolution  venait  d'éclater  à  Alger  et  de  cuùUi 
le  pouvoir  et  la  vie  au  dey  Mohammed  ben  Bekeur.  Le  11 
septembre  1754,  un  soldat  albanais,  Ouzoun  Ali,  se  présenta 
devant  le  Dey,  avec  une  partie  de  la  milice,  pour  toucher  sa 
paie.  Cinq  conjurés  l'accompagnaient;  au  moment  où,  suivant 
Tusage  établi,  il  s'approchait  du  confiant  Mohammed  pour  lui 
baiser  la  main,  il  saisit  un  poignard  et  Ten  frappa  au  cœur, 
en  même  temps  que  ses  complices  déchargeaient  sur  lui  leurs 
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pistolets  et  blessaieiU  ntorteilement  le  khaznadar.  Ouzoun 
Ali,  marchant  alors  sur  le  cadavre  de  sa  victime  «  monta 
s*aflseoir  snr  l*estrade  et  se  fit  aussitôt  proclamer  dey;  mais  les 
diefi  de  la  milice,  prévenus  de  ces  événements,  accoarurent 
!  sur-le-rhamp  jmi  palais,  liront  tirrr  sur  les  insurgés  et  compri- 
i  mèrent  la  révolte.  Quelques  minutri^  après,  la  tôte  d^Ouzoun 
reniait  auprès  du  corps  de  sa  victime.  Un  nouveau  dey,  Bal» 
Âli,  fut  élu  tout  aussitôt,  du  consentement  unanime  des  agbas 
de  la  liiilice. 

Ce  nouveau  chef  de  la  Régence  avait  été  chargé,  quelques 
années  avant  son  avènement,  d*une  mission  assez  importante 
anpris  d^Âli  Pacha,  de  Tunis.  H  avait  été  bien  accueilli  par  ce 
prince,  mais  le  bey  Younës  ne  lui  avait  témoigné  qn'nn  insul- 
tant dt'dain.  Ce  souvenir  lui  posait  et  il  n'attendait  (jiie  rdrca- 
&iûn  d  en  soulager  son  esprit.  Vounèsia  lui  oiïrit:  réfugié  sur 
son  territoire,  ce  même  Younès  Bey  osa  lui  demander  son 
appui.  Bal)a  Ali,  pour  toute  réponse,  se  déclara  son  ennemi, 
prit  à  cœur  les  intérêts  des  111s  do  Hossoin  l)on  Ali,  (juo  le 
mi  des  armes  avait  également  contraints  naguores  de  se  réfugier 
m  Algérie,  et  s  apprêta  k  envoyer  une  armée  contre  Tunis, 
pour  les  rétablir  sur  le  trêne  de  leur  père. 

1755.  —  En  1755,  une  armée  imposante,  sous  les  ordres  du 
hey  (le  Cuji>laiiliiio  M),  auquel  fut  adjoint  Ali  Bey,  l'un  des 
princes  en  faveur  desquels  l'expédition  était  faite,  se  mit  en 
marche  et  pénétra  sur  le  territoire  tunisien. 

Dès  que  le  dey  d*Alger  se  fût  décidé  à  faire  marcher  ses 
troupes  sur  Tunis,  Ali  quilia  la  capitale /se  rendit  »!  abord  à 
Constantine,  pour  se  concerter  avec  Hassan  Bey,  qui  devait  avoir 
le  commandement  supérieur  de  Texpédition ,  et  envoya  partout 
des  émissaires  pour  encourager  la  défection  des  tribus  mécon- 
tentes de  Fadminislration  d*Ali  Pacha  (2). 


(1)  Hassan  Zerkalno,  nommé  bey  de  Gonstantine,  en  1755,  et  dont  le 

gouvernement  dura  trois  ans  environ. 

(l)  Les  détaib  qn\  vont  suivre,  sur  celte  nouvelle  pTcpf^rrition  des 
Algériens ,  sont  tirés  de  l  historien  tunisien  Hamouda  Ben  Abdelaziz. 
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L*armée  s'étaat  mise  en  marche,  venait  de  s'établir  à  Ghebiou, 

lorsque  Hassan  Bey  reçut  l'ordre  du  dey  d'Alger  de  suspendre 
les  opérations  et  de  revenir  sur  ses  pas.  Ce  reviremmt  subit 
<lans  la  politique  algérienne  éuit  la  conséquence  des  intrigues 
des  partisans  qa*Âli  Pacha  avait  an  sein  de  l'odjak  d'Alger. 
Ces  hommes  étaient  parvenus  à  ébranler  les  résolntions 
Dey,  en  exagérant  à  ses  yeux  les  difficultés  de  l'entreprise»  en 
lui  peignant  l'injustice  de  son  aggressioii  envers  un  allié  jus- 
qu'alors Mêle  et  en  l'intimidant  par  le  tableau  «  parement 
imaginaire,  des  forces  que  les  milices  algériennes  allaient  afoir 
à  combattre. 

Le  bev  do  Conslaiitnio  tint  aussilôt  conseil  avec  Ali  Bey  et 
lui  communiqua  les  ordres  qu'il  venait  de  recevoir.  Celui-ci, 
fort  irrité  d'une  pareille  conduite,  dissimula,  néanmoins,  son 
indignation  et,  aifectant,  au  contraire ,  une  parfaite  tranquillité 
d'esprit,  il  parla  de  la  sorte  à  Hassan  Bey  : 

«  La  nouvelle  que  vous  m'apprenez  me  causerait  un  violent 
i  déplaisir,  s  il  s'agissait  pour  moi  d'échanger  un  séjour  aimé 
9  contre  un  autre  qui  me  serait  presque  étranger.  Or,  vous 
»  le  savez  de  reste ,  j'ai  quitté  Tunis  au  début  de  ma  vie  pour 

•  venir  habiter  Algrr,  où  j'ai  contracté  do  telles  liabiuiileà 
»  que  je  puis,  avec  quelque  raison,  m'en  considérer  comme  un 

•  des  citoyens.  Il  m*est  donc  indifférent  de  renoncer  à  un 
»  espoir  que  je  n'ai  que  très-peu  caressé.  Pour  vous,  il  ne 
»  saurait  en  être  ainsi.  Tout  pas  rétrograde  entache  votrfi 
»  honneur  et  ternit  la  gloire  de  votre  drapeau.  «  Continuez, 

•  répliqua  Hassan.  »  —  •  £st-ce  que  toutes  les  fois  que  rodjak 
i  d*Âlgera  fait  la  guerre  à  Tunis,  dans  Tintérét  d'un  prèten- 
»  dant  légitime  au  trône  de  celte  Régence,  des  fractions  des 
»  tribus  tunisiennes  ne  sont  pas  venues  se  mnp^er  sous  les 
»  drapeaux  algériens?  N  ont-elles  point  fourni,  iudépendam- 
»  ment  du  concours  de  leurs  armes  «  tout  ce  dont  l'armée 
»  envahissante  pouvait  avoir  besoin  ?  Voyez  le  nombre  d*arabes 
»  accourus  à  mon  appol ,  malgré  lo  souvenir  des  terribles 
»  représailles  dont  ils  turent  l'objet  de  la  part  du  Bey,  alors 
»  qu'au  siège  du  Kcf  ils  accoururent  se  placer  dans  les  rangs 
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i  algériens  r  t ,  qu'abandonnés  par  ceux-ci ,  ils  tombèrent  seas 

•  les  coups  de  ce  prince  irrité.  Lorsque  Euchî  Hossein  marchsi 

•  sur  Tunis,  on  savait,  à  l'avance,  qu'il  était  dévoué  au  lx»y  de 
»  cette  régence  et  qu'il  n'obéissait  qu'à  regret  à  l'ordre  qu'il 

•  avait  de  combattre;  aussi,  ne  fut-on  pas  surpris  de  voir 
>  l'armée  algérienne  suspendre  et  renoncer,  ensuite,  à  Tentre- 
i  prise  commencée  ;  mas  il  n*en  est  pas  de  même  dans  la  cir- 

•  constance  présente.  La  haine  que  \ous  portez  à  Ali  Pacha 
»  ressort  de  vos  actes  et  de  vos  paroles.  Aux  yeux  des  popula- 
»  tiens,  votre  honteuse  retraite  serait,  dés4orB,  un  indigne 

•  aven  d'impoissance.  Les  tribas  tunisiennes  seraient  désormais 

•  sourdes  à  votre  voix  et  vous  devriez  renoncer  pour  loujoui-s  à 

•  leur  appui  dans  vos  entreprises  futures.  —  Une  autre  consé- 

•  quence  de  votre  inconcevable  retraite,  c'est  que  vos  propres 
»  tribus,  horriMoment  fatiguées  de  vos  spoliations,  s'enfuiront 
i  dans  la  Tunisie,  dès  qu'elles  connaîtront  votre  impuissance 
»  à  les  contenir.  Elles  enrichiront  ainsi  le  gouvernement  (jui 

•  les  aura  accueillies,  en  lui  fournissant  de  nouveaux  alimens 
»  de  force  et  de  prospcrilé.  Pesez  mûrement  ces  réflexions  et 
»  voyez  quels  avantages  résulteront  pour  rodjak  d  Alger;  ils 
i  sont  incalculables!  » 

Ce  discours  habilement  développé  inllua  considérablement 
m  l'esprit  du  bey  de  Constantine.  Il  hésita  devant  la  respon- 
sabilité qu'il  allait  assumer  et,  après  quelques  moments  de 
réfleiion,  il  résolut  d'écrire  au  dey  d*Alger,  pour  lui  repré- 
senter les  conséquences  fâcheuses  de  sa  décision  et  offrit  sd 
démission  du  <,'ouvernemcnt  de  (^unslanline ,  si  l'armée  ne 
devait  point  marciier  sur  Tunis.  La  lettre  du  bey  Hassan  pro- 
duisit beaucoup  d'effet  sur  le  dey  d'Alger,  auprès  duquel  les 
partisans  des  princes  se  hâtèrent  d*excercer  tous  les  moyens 
d'influence  en  leur  pouvoir.  Un  nouvel  ordre  fut  expédié; 
mais,  cette  fois,  il  prescrivait  à  l'armée  de  continuer  sa  mar- 
che sur  Tunis  et  de  poui'suivre  sans  relard  les  opérations  de  la 
guerre. 

Les  Algériens  ne  lardèrent  pas  à  se  présenter  devant  la  ville, 

qu'Ali  avait  fait  entourer  de  uomi)reu\  ouvrages  fortifiés  et  où 
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il  èUiit  retranché  avec  ses  iroupos  (1).  L'investisseraenl  tle  la 
place  suivit  de  près  l'arrivée  de  Tarmée ,  et  i*on  commença  à 
escarmoucher  en  dehors  des  murs.  Dans  un  de  ces  engagements, 
la  fortune  des  armes  se  prononça  un  instant  contre  les  Algé- 
riens. Au.itjués  avec  intrépidité  par  les  assiégés,  ils  virent  leurs 
rangs  décimés  par  les  balles  ennemies  et  furent  obligés  de  fuir. 
Cependant,  grâce  à  la  valeur  et  à  Thabileté  d*Âli  Bey,  les 
fuyards  se  rallièrent  et  les  positions  perdues  furent  reconquises. 
Les  assiégés,  vivement  pressés  par  les  Algériens,  rentrèrent 
précipitamment  dans  la  place,  après  avoir  éprouvé  des  pertes 
considérables.  —  Âli  Pacha  et  son  fils  Mohammed  Bey  n^avaient 
point  pris  part  à  ce  combat.  Lorsqu'ils  virent  toute  leur  armée 
en  déroule  cl  forcée  de  se  replier  sur  Tunis,  leur  décourage- 
ment fut  extrême  et  ils  commencèrent  à  désespérer  du  succès  j 
de  la  défense.  ! 

1756.—  Plusieurs  autres  engagements  suivirent  cette  san* 
glanfe  bataille;  tous  furent  à  Tavantage  deis  Algériens.  Enfin, 
le  5  luidja  (31  août  1756),  In  ville  fut  emportée  de  vive  force. 
AU  Pacha  et  son  iils  Mohammed  Bey  eurent  la  té  te  tranchée;  et, 
à  partir  de  ce  moment,  le  pouvoir  fut  assuré  à  Mohanuned 
Bey,  fils  ainé  de  Hassan  Ben  Âli ,  auquel  le  trône  revenait  de 
droit. 

Mohammed  Bey.  —  Cependant,  Taccord  parfait  qui  avait  , 
régné  jusqu'alors  entre  Tarmée  algérienne  et  les  princes  tuni- 
siens, fut  troublé  par  une  altercation  extrêmement  vive  entre 
Ali  Bey  et  Hassan,  bey  de  Gonstantine,  au  sujet  du  partage  du 

butin.  Ali,  gravement  injurié  par  Hassan  Bey,  dirigea  sur  ce 
dernier  le  raiion  d'un  pistolet,  dont  Tamorce  seule  prit  feu. 
Hassan  s'enfuit  au  milieu  de  son  camp,  criant  à  la  trahison  et 


(1)  On  voit  encore  de  nos  jours  les  restes  de  ces  ouvrages  de  défense, 
qui  consistaient  principalement  eu  un  mur  en  pisé,  percé  de  meurtrières, 
qui  de  la  Casba  aUaU  se  rattacher  aux  flancs  du  fort  dit  Bordj-AH-RcXs, 
qui  8*élëve  au  sud-est  de  la  Yîlle  pour,  de  là,  aUer  aboutir  au  lac,  en  , 

passant  derrière  le  sanctuaire  de  Sidi  Bel  Hassan.  i;c.<pace  compris 
rntre  retto  rauraiUc  et  les  premières  maisons  de  la  ville  est  considérable. 
C  est  là  qu'Ali  Pacha  avait  concentré  ses  forces. 
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appelant  ses  iurcs  à  cliâtiar  ceux-là  même  pour  lesquels  ils 
renalent  de  combattre.  Mohammed  Bey  courut  se  renfermer 

dans  la  citadelle  du  Bardo  et  Ali  Bey  se  relira  à  Sfax. 

Profitant  de  ces  iiioiiients  de  troubles,  les  troupes  turques  de 
Tunis,  auxquelles  s'étaient  joints  quelques  soldats  algériens 
qae  Tappât  du  pillage  avait  répandus  dans  la  ville,  se  réunirent 
sur  la  place  de  la  Ga^a,  s'emparèrent  de  la  forteresse,  élurent 
un  chef  choisi  dans  leurs  rangs  et  installèrent  un  gouverne- 
ment révolutionnaire,  qui,  pendant  plusieurs  semaines,  pesa 
tyranniquement  sur  la  malheureuse  population  tunisienne. 
Encouragés  par  leur  premier  succès,  les  insurgés  marchèrent 
bientôt  sur  le  Bardo ,  y  assiégèrent  Mohammed  Bey ,  et  parvin- 
rentà  enlraînerdans  leur  parti  une  portion  de  l'armée  algérienne. 
Dans  cet  instant  critique ,  Mohammed  se  hâta  d'appeler  à  son 
secours  son  frère  AU  Bey ,  qui  accourut  de  Sfax,  se  mit  à  la  téte 
des  troupes  restées  fidèles  et  parvint,  grâces  à  son  énergie  et, 
disons-le  aussi,  à  son  incroyable  intrépidité,  à  maîtriser  ia 
révoliitum  ,  à  restaurer  Tautorité  de  son  frère  et  à  forcer  l'armée 
algérienne  à  repasser  la  frontière.  Cependant,  ce  dernier  avan- 
tage ne  fut  pas  obtenu  sans  quelques  concessions,  il  dut  payer 
aux  Algériens  une  somme  assez  considérable  et  consentir  à  la 
démolition  des  ouvrages  qui  défendaient  les  frontières  occiden- 
tales de  la  Tunisie.  On  pense  aussi  que  la  redevance  annuelle 
de  deux  chargements  d'huile  que  .payait  le  gouvernement  de 
Tunis  à  Todjak  d'Alger  fut  une  des  conditions  qui  procurèrent, 
i  cette  époque,  révacuation  du  territoire  tunisien.  Nous 
verrons  dans  la  suite  comment  llaîiiuuda  Pacha  Bey  réussit  à 
se  soustraire  à  l'iiuiuilialion  de  ce  tribut. 

Un  procès- verbal  officiel,  dressé  à  Tunis,  le  12  septembre 
1756,  et  conservé  dans  les  archives  consulaires,  nous  donne 
une  idée  des  désordres  et  du  pillage  auxquels  se  livrèrent  les 
Algériens,  lors  de  leur  entrée  en  ville.  Dès  le  30  juin  1756, 
avant  même  que  les  Algériens  fussent  arrivés  devant  Tunis,  les 
Français  de  cette  échelle,  alarmés  des  événements  qui  se 
préparaient,  avaient  obtenu  de  Vautorité  locale  une  garde 
destinée  à  faire  respecter  les  fondoaks  où  ils  étaient  tous  logés; 

11 
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mm  cette  sage  précaution  devînt  de  nul  effet ,  car  les  gardes 

placées  aux  portes  du  fondouk  ne  purent  présener  le  local 
des  dévastations  des  Algériens.  Après  la  prise  de  la  ville,  qui 
se  rendît  le  31  septembre  1756,  des  bandes  indisciptinées  de 
turcs  se  répandirent  dans  les  rues  et  pillèrent  toutes  les  habi- 
talions.  Deux  jours  après,  le  2  septembre,  iiKilprré  les  cidres 
donnés  de  respecter  les  iiôiels  consulaires  et  les  demeures  des 
n^ociants,  un  parti  de  ces  algériens  se  présenta  devant  la 
porte  du  fondouk,  qtt*à  leur  approche  on  avait  précipilamment 
fermée ,  et  en  réclamèrent  impérieusement  rouverture.  Sur  le 
refus  (jui  leur  en  fut  t'ait,  ils  .se  ruèrent,  la  hache  h  la  main, 
contre  cet  obstacle.  Tandis  qu'ils  s'efforçaient  de  le  détruire, 
M.  Du  Grou  de  Sulauze,  alors  consul  de  France,  réunit,  à  la 
hâte,  tons  ses  nationaux  et  s'enfàil  avec  eux,  en  franchissant 
le^  terrasses,  au  consulat  d'Angleterre,  que  les  Algériens  na- 
vnîent  point  attaqué.  Les  divers  logements  du  fondouk,  le;; 
dépôts  des  marchandises  précieuses,  la  demeure  même  da 
consul  et  particulièrement  la  chancellerie,  dont  la  caisse  ren* 
fermait  des  vahmis  importantes,  furent  saccagés  et  pillés.  Le 
procès- verbal  que  nous  venons  de  relater,  dressé  dix  jours 
après  cet  événement  et  à  la  rédaction  duquel  concoururent 
le  consul,  le  premier  député  de  la  nation  et  les  négociants, 
avait  pour  but  de  constater  ces  faits  et  de  décharger  M.  Vallière, 
chancelier,  de  la  resixinsabilifè  des  dépôts  enlevés  par  les 
Algériens.  Dans  le  cours  de  ces  scènes  de  d^rdre,  l'église 
catholique  et  Thospice  des  Trinitaires,  ainsi  que  celui  des 
Capucins  furent  pillés  et  saccagés.  Dans  ces  circonstances, 
toutes  les  intéressantes  archives  de  la  mission  religieuse  ont 
été  détruites. 

1758.  Il  est  assez  probable  que  le  gouvernement  autrichien 
renouvela  son  traité  de  paix  avec  la  Régence  dans  le  courant 
de  Tannée  1758,  car  il  résulte  d*un  document,  déposé  aux 

archives  du  consulat  général  de  Hollande  à  Tunis,  qu'à  celte 
occasion  le  gouvernement  impérial  envoya  de  riches  présents 
à  la  Régence.  D'après  ce  document,  qui  a  pour  titre  Piota  delh 
disirihuziane  di  Hcg  xlli^  dirait  e  mmdci  daii  nella  confirma  dtUa 
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pwi  fra  LL,  MM.  Il,  Beggia  e  la  Reggenza  âi  Tvnisi  nei  dî 

13  (jfTinaJo  1758,  le  sioiir  Grobert,  commissaire  plc^nipoten- 
liaire  prés  les  régences  de  Tunis  et  d'Alger,  chargea  le  sieur 
Garlier  de  la  distribution  de  ces  présents,  consistant  princi- 
palement en  bijoux  de  grand  prix,  en  étoffes  précieuses  et  en 
argent  moanayé  (1). 

1759. —  Cependant,  le  pouvoir  de  Mohammed  Bey  s*était 
rapidement  affermi  dans  ses  mains,  grâces  à  l'énergie  d'Âli, 
son  frère.  Doué  d*un  caractère  aussi  doux  que  bienveillant, 
Mohammed  se  montrait  toujours  plein  de  sollicitude  pour  les 
inlérôls  et  le  bien-être  de  ses  sujets;  aussi,  peu  de  temps  lui 
avait  suffi  pour  gagner  toute  leur  affection.  L*avenir  se  pré- 
sentait donc  sous  un  jour  des  plus  favorables,  quand  un  évé<* 
nement  inattendu  vint  plonger  la  population  dans  le  deuil. 
Mohammed  moiirul  presque  subitement,  le  14  djoumad  el-tania 
1172  (11  février  1759).  Celte  fin  prématurée  fit  redouter  de 
nouveaux  malheurs;  mais  les  événements  ne  justifièrent  heu- 
reusement pas  ces  alarmes.  Mohammed  Bey,  en  mourant,  laissait 
deux  fils,  Ismaël  Bey  et  Mahmoud  Bey.  Ismaël,  l'aîné  de  ces 
deux  princes,  n'étant  pas  encore  en  âge  de  régner,  Âli  Bey 
dut,  le  lendemain  même  de  la  mort  de  son  frère,  prendre  les 
rênes  du  gouvernement,  sous  rengagement  solennel  de  re- 
mettre le  pouvoir  à  ses  neveux,  dès  qu'ils  auraient  atteint  leur 
majorité. 

AH  Bey,  1759.  —  L'avènement  d'Ali  Bey  fut  salué  avec 
acclamation.  Les  sentiments  élevés  de  ce  prince,  la  droiture 
de  son  caractère,  ses  hautes  capacités  militaires  et  admini- 
stratives constituaient  comme  autant  de  garanties  de  la  Iran* 
quillité  dont  devait  jouir  TËtat  sous  son  gouvernement 

En  effet,  pendant  tes  premières  années  de  ce  règne,  qui 
commença  le  15  djoiuuad  el-lania  1172  (12  février  1759],  la 
prospérité  fut  générale  dans  toute  l'étendue  de  la  Régence. 
L'agriculture  et  Tindustrie  reçurent  une  utile  et  intelligente 


{\)  ^€'  (lois  la  conimuiiirnUon  do  ce  document  à  1  extrême  Obligeance  de 
M.  II.  Ny.sscn,  consul  gênerai  de  Hollande  à  Tunis. 
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impulsion ,  l'aniu'e  et  la  marine  lurent  convenablemeul  réor- 
ganisées ;  le  commerce  Européen ,  à  la  faveur  des  mesures  pro- 
tectrices dont  il  fut  Tobjet,  acquit  un  développement  considé- 
rable, et  le  trésor  de  TÉtat,  épuisé  par  les  dernières  guerres, 
ne  tarda  pas  à  se  remplir,  en  même  temps  que  Taisance  se 
montrait  partout  dans  les  familles. 

Les  anciens  traités  entre  les  états-généraux  de  Hollande  et  U 
régence  de  Tunis,  notamment  celui  de  1713,  furent  renouvelés 
et  ratifiés  au  mois  de  juillet  1760,  par  le  capitaine  de  vaisseau 
Guillaume  Crul,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement 
Hollandais  (t). 

1762.  —  Âu  mois  de  mai  1762,  un  vaisseau  anglais,  k 
Winditor,  arriva  à  Tunis.  Il  était  commandé  par  M.  deCleve- 

land,  officier  distingué,  que  le  gouvernement  anglais  avait 
chargé  d'une  missjon  spéciale  auprès  des  divers  princes  de 
Barbarie,  pour  leur  notifier  lavénement  de  Georges  ili  au 
tréne  d*Ângleterre.  Le  cérémonial  de  la  présentation,  auquel 
se  rattachait  Tusage  du  baîse->main ,  souleva  de  graves  difScnl- 
lés,  qui  donnèrent,  un  instant,  à  la  mission  toute  courtoise 
(le  renvoyé  anglais ,  un  caractère  fort  hostile.  Cette  dissidence 
fut  cependant  calmée,  et,  attendu  le  caractère  diplomatique 
dont  M.  de  Gleveland  était  revêtu ,  grâces  à  la  prudence  du 
Hey,  l'ambassadeur  anglais  ne  baisa  pas  la  main  dn  prince, 
mais  tous  les  oUiciers  de  sa  suite  se  conformé lent  à  cette  for- 
malité. Une  autre  usage,  non  moins  blessant,  qui  s'était 
établi  à  la  cour  du  Bey,  voulait  que  les  consuls  ou  envoyés 
européens  changeassent  de  chaussures  au  moment  d'entrer 
dans  la  salle  d'audience.  M.  de  Gleveland  se  montra  tout  aussi 
intraitable  sur  ce  point  qu'il  l'avait  été  pour  le  baise-main,  et, 
dans  cette  circonstance  encore,  Ali  Bey,  toujours  animé  du 
même  esprit  de  conciliation ,  recourut  à  un  moyen  terme,  en 
recevant  M.  de  Gleveland,  non  point  dans  la  grande  salle 
d'audience,  mais  dans  un  pavillon  dépendant  de  son  palais, 


(1)  Voir  TAppendtcc  |  dc5  Tratfi^s. 
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où  tout  le  moade  avait  la  faculté  de  pénétrer  avec  ses  chaus- 
sures ordinaires. —  Quelques  jours  après,  un  banquet  officiel 

fui  donné  par  If  Bcy  à  M.  de  Glcveland,  dans  une  desmaisjns  de 
plaisance  de  ce  prince,  à  la  Manouba;  Ali  Bcy  lit  présider  celte 
fétepar  son  premier  ministre.  En  échange  des  cadeaux  que  la 
cour  d*Angleterre  lui  envoyait,  le  Bey  fit  remettre  de  précieux 
et  riches  présents  à  M.  de  Gleveland,  qui  pruiita  de  sa  présence 
à  Tunis  pour  renouveler,  par  un  traité,  signé  au  Bardo  le  ?1 
juin  1762,  les  conventions  exisunt  déjài  entre  le  gouvernement 
anglais  et  celui  de  la  Régence 

Le  23  juillet  176!? ,  une  imposante  escadre,  sous  les  ordres  de 
M.  de  liompai  t,  qui  avait  ordre  de  montrer  le  pavillon  français 
dans  les  ports  musulmans  de  la  Méditerranée ,  arriva  au  mouil- 
lage de  la  Goulette.  Ces  forces  navales  se  composaient  de  sept 
vaisseaux  de  ligne,  le  Protecteur ,  de  74  canons,  la  Couronne, 
de  7^,  ['Allier,  de  6i,  le  Content,  de  64  ,  le  Fantasque,  de  64, 
le  Lion,  de  64,  le  Triton,  de  64,  la  frégate  la  Ckwiere,  de 
26,  et  le  chebek  de  26  canons,  le  Regum.  Le  lendemain  de, 
son  arrivée,  Tescadre  fût  saluée,  par  les  forts  de  la  Goulette, 
de  25  coups  de  canon ,  et ,  peu  d'instants  après ,  un  présent 
d'usage,  appelé  Ilafraichiasement^  et  consistant  en  bœufs,  mou- 
tons, pains,  huile,  heurre,  légumes  et  comestibles,  arrivait  à 
bord  du  vaisseau  amiral.  Le  jour  suivant,  le  commandant  de 
Tescadre  et  son  nombreux  état-major  lùrent  présentés  offlcielle- 
raent  au  Bey,  qui  leur  fit  un  accueil  des  plus  gracieux  et 
exprima  au  chevalier  de  Bompart  toute  la  satisfaction  qull 
éprouvait  de  voir  une  aussi  belle  escadre  que  la  sienne  venir 
montrer  sur  ses  côtes  le  pavillon  de  la  nation  française,  la 
plus  ancienne  et  la  plus  sincère  alliée  de  la  Régence.  Quelques 
jours  après,  le  consul  de  France  s'étant  rendu  au  Bardo,  avec 
les  nationaux,  pour  complimenter  le  Bey  à  Toccasion  de  la 
victoire  remportée  par  ses  troupes  sur  les  insurgés  de  la  mon- 
tiigne  d*0iic5e/ato,  insurrection  dont  le  petit-fils  de  Tancien 


(t)  Voir  i:Ap|>cndicc  l  tics  Traités. 
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be.^  était  l'âme  et  le  chef,  M.  de  Bompart  profita  de  celle  cir- 
constance pour  donner  au  Bey  un  témoignage  de  l'intérêt  que 
prenait  son  gouvernement  au  succès  de  ses  armes  et  au  maintien 
des  rapports  amicaux  qui  existaient  entre  les  deux  pays,  en 
faisant  faire  un  salut  général ,  par  toute  sôn  escadre ,  salut 
auquel  les  châteaux  de  la  Gouiette  s^empressèrent  de  répondre. 
Le  29  juillet,  M.  de  fiompart  mit  à  la  voile  avec  toute,  sa  divi- 
sion, faisant  route  pour  Malte.  Un  mois  après,  elle  reparut 
devant  Tunis,  mais  elle  ne  s'y  arrêta  que  quelques  heures. 

1763.  —  Un  traité  de  paix,  de  navigation  et  de  commerce 
fut  signé  le  \^  septembre  1763  (22  safar  1077)  «  entre  la  Séré- 
nissime  République  de  Venise  et  la  régence  de  Tunis,  traité 
négocié  par  le  siiMir  Gaelano  Gervasone,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  gouvernement  vénitien  (1). 

1764.  —  Au  mois  de  mai  1764,  M.  Etienno-LazarerBaribélêm) 
de  Saizieu ,  ancien  secrétaire  du  duc  de  Praslin,  nommé  consul 
de  France  à  Tunis,  vint  prendre  les  fonctions  de  M.  de  Sulaoze, 
qui  étail  adiuis  a  la  relraile. 

Vers  la  lin  de  cette  môme  année  1764,  deux  vaisseaux  véni- 
tiens arrivèrent  à  Tunis ,  sous  les  ordres  du  comte  de  Burowick, 
chargé  d^une  mission  spéciale  ayant  trait  à  la  ratification  du 
récent  traité  de  paix  conclu  entre  la  Republique  et  la  Régence. 
La  présence  de  ces  deux  vaisseaux  vénitiens  sur  la  rade  de  la 
Gouiette,  où  se  trouvait,  en  même  temps,  mouillé  un  naviie 
de  guerre  français ,  donna  lieu  à  un  incident  que  nous  noterons 
ici,  car  il  fit  quelque  bruit  au  sein  delà  colonie  Européenne 
de  Tunis  et  surtout  à  la  cour  du  Bardo.  Dans  le  cérémonial  de 
l'audience  officielle,  le  Bey  voulut  que  M.  de  Ghabert,  com- 
mandant le  navire  de  guerre  français,  VHirondellê ^  et  M.  de 
Burowick  fussent  traités  tous  deux  sur  le  pied  de  l'égalité. 
Celte  prétention  lut  combattue,  avec  un  entier  succès,  par 
M.  de  Saizieu.  En  effet,  à  son  «îébarquement  à  la  Gouiette, 
M.  de  Burowick  ne  fut  salué  que  de  sept  coups  de  canons,  tandis 


(1)  Voir  l'Appendice  I  des  traités. 
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que  M.  de  Ghabert  en  obtint  neuf;  et^  à  Tandience,  1  officier 
Ténitien  éni  changer  de  chauMure  et  baiser  la  main  du  prince, 

landîs  que  M.  de  Chabert  fui  dispensé ,  lui  et  les  siens,  (te  relte 
double  formalité.  Ce  petit  sucrés  diplomatique  remporté  par 
M.  de  Saiziea ,  dès  le  début  dejson  administration ,  inaignitiant 
en  lui-même,  mais  qui,  dans  le  pays,  empruntait  un  certain 
caractère  d'importance,  ne  contribua  pas  peu  à  bien  poser  le 
noavean  consul  français  à  la  cour  du  Bey  et  à  rétablir  dans 
l'esprit  des  Tunisiens  l'idée  de  la  prépondérance  dévolue  à  la 
France  sur  les  autres  nations  européennes. 

A  la  faveur  de  Tordre  qui  s^introduisait  dans  radministration 
et  grâces  à  la  tranquillité  dont  jouissait  le  pays,  le  commerce 
français,  qui  avait  éprouvé  de  sérieux  dommages  dans  le  cours 
de  la  dernière  guerre  que  la  Régence  avait  eu  à  soutenir  contre 
les  Algériens,  le  commerce  français,  disons- nous,  commençait 
àse relever  de  la  crise  funeste  dans  laquelle  il  était  lonilui.  En 
effet,  dès  le  mois  de  janvier  1759,  pour  faire  face  au  délicit  de 
la  nation ,  une  assemblée  des  négociants  décida ,  avec  Tappro- 
bation  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  qu*un  emprunt 
serait  contracté  sur  place  et  que ,  pour  amortir  cette  dette ,  un 
droit  extraurdin.iii  ('  d'un  et  demi  pour  cent  serait  ajouté  à  ceux 
qui  déjà  frappaient  les  marchandises  à  rentrée  et  à  la  sortie. 
An  mois  de  mars  suivant,  on  recourut  à  un  nouvel  emprunt, 
et  bientôt  (après ,  à  un  troisième.  La  situation  de  la  caisse  na- 
tionale de  Tunis  ne^laissa^  pas  que  de  préoccuper  fortement 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  ainsi  que  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Ge  dernier  proposait  à  la  colonie 
française,  comme  moyen  de  sortir  de  ses  embarras,  d'augmenter 
les  droits  existants;  mais  celle-ci  repoussait  le  système  minis- 
tériel, le  déclarait  iasuilisant  et,  qui  plus  est,  préjudiciable 
au  développement  du  commerce.  Cependant,  sur  une  nouvelle 
iaviution  de  la  chambre  de  Mar8eille\  les  membres  de  la  colonie 
française  examinèrent  encore  une  fois  la  question  et  se  pronon- 
cèrent, au  mois  de  juin  1760,  pour  un  nouveau  droit  de  trois 
i>our  cent,  dont  le  montant,  joint  aux  recettes  ordinaires, 
comblerait  le  délicit  de  la  caisse  nationale.  —  Ainsi  que 
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rayaient  prévu  les  négociants,  ces  surtaxes  excessives  paraly- 
sèrent toutes  les  transactions.  Les  marchandises  ne  pouvant  plus 
être  livrées  qu*à  un  prix  fort  élevé ,  en  raison  des  droits  énor- 
mes dont  elle  élaient  frappées,  il  arriva  que  le  commerce 
étranger,  qui  n'avait  aucune  dette  à  solder,  ni  aucun  droit 
extraordinaire  à  établir,  fit  une  concurrence  redoutable  aux 
négociants  français.  Il  fallait  à  tout  prix  sortir  de  cette  situa- 
tion. Heureusement  pour  les  négociants  français ,  Tordre  et  h 
prospérité  dont  on  jouissait  depuis  quelque  temps  leur  avaii 
permis  de  réaliser  quelques  bénéfices  dans  les  dernières  opéra- 
tions cœnmerciales,  et  ils  purent,  dès-lors,  s'imposer  person- 
nellement quelques  sacrifices  destinés  à  prévenir  la  ruine  qui 
•  menaçait  leurs  établissements.  En  effet,  vers  la  fin  de  l'année 
1764,  on  décida  que  les  dettes  de  la  nation  seraient  liquidées, 
que  le  passif  serait  supporté  par  les  cinq  maisons  en  ce  moment 
établies  à  Tunis  et,  qu'à  Tavenir,  les  droits  sur  les  marchan- 
dises, tant  à  Timportation  qu'à  l'exportation,  seraient  réduits 
à  un  pour  cent,  comme  par  le  passé.  Dès  ce  moment,  le 
commerce  français,  libre  de  toute  entrave,  se  releva  rapidement 
et  prospéra  à  ce  point,  que  la  concurrence  étrangère  ne  lui  fat 
plus  redoutable.  Le  parfait  accord  qui  régnait  entre  les  chefs 
des  maisons  de  commerce  était,  d'ailleurs,  un  sûr  garant  de 
cette  prospérité.  Cet  accord  était  tel  que,  pour  éviter  les  perles 
qui  pourraient  résulter  des  petites  rivalités  particulières,  il  fat 
décidé,  en  1766,  que  le  commerce  de  la  soude  serait  fait  en 
commun  et  que  les  bénéfices  seraient  partagés;  plus  tard ,  en 
1768,  cette  sorte  d'association  s'étendit  au  commerce  des 
laines. 

1765.  —  Avant  de  passer  aux  événements  qui  amenèrent  la 

guerre  enlie  la  France  et  la  Réprence,  nous  mentionnerons  ici 
que,  le  21  mai  1765,  à  la  suite  des  longues  négociations  aux- 
quelles s'était  livré  M.  de  Saizieu ,  Ali  Bey  signa  une  décla- 
ration officielle  par  laquelle  il  acceptait,  pour  son  compte, 
l'article  5  du  dernier  traité  conclu  entre  la  France  et  l'état 
d'Alger,  relatif  aux  corsaires  Marocains,  et  s'engageait  à  re- 
pousser ces  derniers  des  ports  de  la  Régence  et  à  ne  pas  per* 
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mettre  qu'ils  y  veadlssent  les  prises  tonçaises  quMls  pourraient 

y  diriger  (1). 

17f>S  —  Trois  ans  pins  fard,  1<'  l\  mars  1768  (15  (Jiaban 
le  même  consul  général,  M.  Barthélémy  do  Saizieu, 
signait  avec  Âli  Bey ,  au  nom  du  roi  et  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  royale  d'Afrique,  un  Uailé  qui  assurait  à  c^^t  éla- 
blissemeut  le  droit  exclusif  de  la  pt^cho  du  corail  dans  les  eaux 
de  Tunis,  pour  un  temps  dont  la  durée  était  abandonnée  à  la  con- 
Tenance  de  la  Compagnie.  La  redevance  à  payer  annuellement  à  la 
Régence,  pour  prix  de  ce  monopole  ,  fut  fixée  à  1,500  piastres  (2). 

Depuis  son  avéuemeût  au  trône,  Ali  Bey  vivait  dans  les 
meilleurs  termes  aves  les  puissances  européennes,  et,  il  faut  le 
dire  à  sa  louange,  il  s'était  constamment  attaché  à  ne  rien  faire 
qui  fût  de  nature  à  porter  Utteinte  à  cette  situation.  Animé 
d'un  remarquable  esprit  de  conciliation,  ce  prince  intelli^a'nt, 
et  de  beaucoup  supérieur  à  tous  ses  conseillers,  était  parvenu, 
tout  en  relevant  la  Régence  de  la  condition  précaire  dans  la- 
quelle, il  l'avait  trouvée,  à  ressen^er,  par  de  bons  procédés  et 
de  nouveaux  traités,  les  rapports  oftlciels  qui  liaient  son 
gouvernement  aux  divers  états  de  l'Europe.  Ceiiendant,  cette 
prudence  et  cette  modération,  dont  il  avait  donné  tant  de 
preuves,  devaient  Fabandonner  tout-à-coup.  Cédant,  fort 
inopinément,  aux  tristes  suggestions  de  ses  conseillers,  il  ne 
craignit  pas  de  se  mettre  sur  les  bras  une  pfuerre  avec  la 
France,  la  plus  puissante  et  la  plus  ûdéle  alliée  de  la  Régence. 

Les  motifs,  les  détails  et  les  conséquences  de  cette  rupture 
sont  rapportés,  avec  tout  le  développement  qu'ils  comportent, 
par  El-Hadj  Hauiouda  ben  Abd  el-Aziz,  historien  tunisien  fort 
estimé  dans  le  pays,  qui  écrivait  sous  le  règne  même  d'Ali  Bey, 
Sa  chronique  a  pour  titre:  Kitab  el^bacha.  Nous  allons  laisser 
parler  cet  auteur  (3). 


(1)  Voir  1  Appendice  ï  des  Traités. 

(2)  Voir  l'Appendice  §  des  Traités. 

|3|  STOQS  déjà  publié  cette  traducliou  en  1849,  dans  les  colonnes 
du  Moniteur  Algérien, 
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«  L*tle  de  Corse  était  en  guerre  avec  Tunis.  A  cette  époqi», 
elle  relevait  encore  du  gouvernement  de  Gdnes;  mais,  par 

suite  de  démêlés  survenus  entre  les  deux  états,  la  France 
résolut  d'en  faire  la  conquête  dans  Tannée  même  (1). 

i  Cette  résolution  reçut  un  commencement  d'exécution,  et  de 
nombreux  bâtiments  de  guerre  ne  tardèrent  pas  à  faire  de»  | 
démonstrations  sérieuses  contre  divers  points  de  1  île.  Cet  état 
de  ciioses  dura  une  année  environ ,  et  ce  fut  presque  ville  par 
ville  que  les  Français  s'emparèrent  du  pays.  La  dernière  place 
qui  leur  ouvrit  ses  portes  fut  celle  de  Gorle,  où  résidait 
Paolo,  chef  du  gouvernement  de  l'île.  Pendant  la  durée  des 
hostilités,  les  Fraudais  avaient  jugé  à  propos  d'enipluyei,  pour 
les  besoins  de  leur  armée,  les  bâtiments  qu'ils  avaient  capturés 
sur  les  insulaires  ;  et ,  dans  le  but  de  mettre  ces  bâtiments  à 
Fabri  des  entreprises  des  Barbaresques,  le  ministère  avait 
deniiiiulé  aux  princes  musulmans,  ses  alliés,  des  patentes  de 
protection  pour  assurer  leur  libre  navigation.  Il  s'adressa,  à 
cet  effet,  à  notre  maître,  que  Dieu  lui  soit  en  aide,  et  lui  de- 
manda des  patentes  pour  douze  navires,  dont  il  désigna  les 
noms  ainsi  que  ceux  des  capitaines.  Il  fui  laiL  droit  à  cette 
demande. 


(1)  Depuis  le  moyen-âge,  TUe  de  Cotse  était,  on  le  sait,  au  pouvoir 
de  la  Répid)liqae  de  Gènes ,  qui  eut  longtemps  à  lutter  contre  l'esprit 

d'indépendance  de  ses  habitants.  La  derniè/c  insurrection  fut  celle  qui 
éclata  en  1734  et  1735;  elle  fut  sanglante  et  terrible,  et  la  République 
dut  demander  des  seconr-^  à  la  France,  qui  fit  rentrer  l'Uc  dans  l'obéis- 
sance; mais  l'insnrrcction  releva  bientôt  sa  \àxe,  plus  menaçante  encore. 
Pascal  Paoli  était  le  chef  de  la  révolte.  La  ilcpublique  recourut  encore, 
dans  cette  dernière  circonstance,  à  la  France,  qui  lit  occuper,  en  1763, 
les  Tilles  et  les  places  du  lUtoral  par  ses  troupes;  mais  les  Corses,  | 
refoulés  dans  les  montagnes,  se  relûsërent  à  toute  espèce  de  sonmiasios 
et  appelèrent  les  Anglais  à  leur  secours.  Ce  fut  alors  que  M.  de  Choiseul, 
qui  était  h  la  tète  du  ministère,  en  France,  craignant  qne  l'Angleterre  ne 
devint  maîtresse  de  l'ile.  comme  elle  l'était  devenue  de  Minorqne  et  de 
Gibraltar,  traita  avec  la  Képublique  de  Gènes  de  la  cession  de  la  l^orsc  à 
la  France.  Une  couveution  fut  signée  bientôt  après,  et  un  édit  de  Louis 
XV  décréta  rincorporatlon  de  Tlle  an  royaume  de  France  (15  août  17681. 
Paoli  lutta  encore  on  an;  mais,  attaqué  avec  rigueur  de  tontes  parts,  il 
dut  se  soustraire  à  ces  poursuites  acharnées.  Sa  ftiitc  fut  le  signal  de  la 
soumission  de  l'ile  entière  I 
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i  Â  la  même  époque,  plusieurs  bâtimeuls  de  guerre  tunisiens 
rencontrèrent  au  large  des  navires  corses,  qui  naviguaient  sans 

paleale  de  protection  de  la  Rcgcnc<' ,  ci  crûrent  pouvoir  les 
capturer.  Quelques  temps  après,  les  Français,  ayant  achevé  la 
conquête  de  la  Corse  et  mis  ordre  à  Tadministralion  de  Ttie , 
députèrent  à  Tunis  un  envoyé  extraordinaire  cliargé  de  deman- 
der la  restitutiuM  de  ces  navires.  Xutrc  maître  lui  répondit  que 
les  esclaves  et  le  butm,  dont  on  réclamait  la  remise,  avaient 
été  enlevés  sur  les  bâtiments  qui  n'étaient  point  pourvus  de 
patentes.  •  Mais  la  Corse,  lui  dit  alors  renvoyé  ft^nçais,  est 
incorporée  à  h  France  elles  droits  d^s  habitants  sont  identique- 
ment les  mêmes  que  ceux  des  Français.  »  Notre  maître  répli 
qoa:  •  La  demande  que  nous  adressa,  dans  le  temps,  votre 
gouvernement  au  sujet  des  patentes,  en  avait  porté  le  nombre 
à  douze;  il  était  donc  naturel  d*en  inrérer  que  tout  ce  qui  était 
au-dessus  de  ce  chilTre  ne  devait  point  profiter  du  bénéfice  de 
aotre  disposition.  C'est,  par  conséquent,  à  vous  seul  qu'il  faut 
TOUS  en  prendre  des  faits  dont  vous  vous  plaignez.  C*est  à  vous 
de  les  prévenir,  puisque  cest  vous  seul  qui  avez  négligé  de 
les  prévoir.  Au  surplus,  dit-il  en  terminant,  êtcs-vous  chargé 
de  me  remettre  une  lettre  de  votre  souverain?  Non,  lui  ré- 
pondit renvoyé  français.  ^  £b  bienl  nous  ne  devons  avoir 
avec  vous  aucun  autre  rapport.  Si  votre  maître  a  le  désir  de 
traiter  pins  particulièrement  de  cette  affaire ,  qu'il  nous  écrive 
el  nous  lui  adresserons  notre  réponse.  » 

»  L'envoyé,  bien  persuadé  que  tous  ses  efforts  se  briseraient 
contre  Topiniâtreté  du  Bey,  cessa  de  paraître  au  palais  et  reprit 
la  route  de  France. 

»  Cet  événement  est  une  des  causes  qui  motivèrent  Texpé- 
dition  des  Français  contre  Tunis. 

t  £n  voici  une  deuxième  : 

•  La  pêche  du  corail  est  généralement  plus  productive  sur 

les  côtes  d'Afrique  que  sur  tout  autre  point  du  bassin  de  la 
Méditerranée.  —  Les  Génois,  habitants  de  Tabarque,  se  livraient 
r^vcc  ardeur  à  cette  industrie  et  en  retiraient  un  profit  consi- 
dérable; mais,  par  suite  de  la  destruction  de  cet  établissement 


Digitized  by  Google 


m 

par  Ali  Paciia ,  destruction  qui  entraîna  la  captivité  de  tous  les 
chrétiens  établis  dans  Ttle,  ainsi  que  la  confiscation  de  leurs 

1}iens,  la  \)ùchc,  sur  cette  partie  de  la  côte,  perdit  de  sou 
importance  première  (1). 

»  Par  suite  de  la  ruine  de  cet  établissement  chrétien,  les 
habitants'  de  la  Calle  conserrèrent  seuls  le  privilège  de  h  \ 
pêche  du  coijiil.—  La  (^alle  est  une  j>otite  ville  située  iui  la 
côte,  entre  Tabarque  et  liône:  elle  est  occupée  par  une  popu- 
lation toute  française,  qui  paie  un  droit  fixe  et  annuel  aun 
souverains  de  Tunis  et  d*Alger.  Le  gouvernement  français 
demanda  à  notre  maître  le  privilège  de  la  pêche  du  corail  dans 
les  eaux  de  Tunis.  Il  s'engageait  à  ne  faire  participer  à  celte 
[lèche  qu'un  nombre  limité  de  bateaux  corailleurs,  iïxé  à  douze, 
et  chacun  d*eux  ne  devait  être  monté  que  par  quinze  hommes 
d*équipage.  Ces  bateanx  devaient  partir  de  la  Galle  et  pécher, 
soil  à  Tabaniuc,  soit  à  Rizerie.  Si  les  bateaux  corailleui-s  avaieiii 
besoin  de  se  pourvoir  de  quel(|ues  vivres  ou  autres  objets, 
Taccès  du  port  de  Bizerte  leur  était  permis.  Un  droit  déterminé 
devait  être  versé  au  trésor  pour  prix  de  ce  monopole,  dont  la 
durée  fut  fixée  à  deux  années.  A  l'expiration  de  ce  terme, 
chacune  des  deux  parties  rontraclantes  devait  avoir  la  faculté 
d*étendre  le  privilège  à  nouveau  ou  de  1  annihiler. 

»  Ces  propositions  ayant  été  acceptées  par  notre  maître,  un 
traité  fut  signé  entre  lui  et  le  gouvernement  français.  Ce  traité 
fut  rédigé  et  écrit  par  le  premier  secrétaire,  Ali  el-Abbas,  Ahmed 
el-£sserem.  Malheureusement,  Sid  Ahmed  el-Ësserem  commit  la 
faute  grave  de  se  servir  de  certaines  expressions  dont  Tinter- 
prétation  donnait  au  gouvernement  français,  seul ,  le  droit  de 
proroger  le  privilège  ou  d'en  faire  cesser  l'elîet  à  l'expiration 
des  deux  années.  Le  gouvernement  tunisien  ne  devait  poiiil 
jouir  de  celte  même  faculté,  suivant  le  sens  rigoureux  du  texte. 
Il  omit  aussi  de  fixer  le  nombre  des  bateaux  corailleurs  et  le 
chiffre  des  hommes  qui  devaient  les  monter. 


(t)  Les  causes  qui  amenèrent  la  destruction  de  rctabllssemcnl  chrétien 
de  Tabarque  ont  déjà  été  rapportées. 
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•  Maigrit  ces  irrégularités,  la  i)éclie  s^éiabitt;  mais,  à  Fexpi- 
rafion  des  dont  années,  naivc  maître  s'étant  aperçu  que  le 
nombre  des  bateaux  corailleui-s  s  était  «iagulièrement  accru  ol 
avait  largement  dépassé  le  chiffre  que»  dans  sa  pensée,  devait 
relater  le  traité;  et  que,  d'un  autre  cdté,  les  coraîllenrs  français 
s'étaient  immiscés  dans  des  alïaires  complètement  étrangères  à 
la  pèche  du  corail  et  qui  touchaieul  de  près  à  des  intérêts  tout 
mosulmans,  il  leur  interdit  Texercice  de  la  pèche  da  corail, 
se  fondant  sur  ce  que  le  terme  fixé  était  expiré.  Mais  les  Fran** 

invoquèrent,  à  leur  tour,  le  texte  même  du  traité  et  re- 
vendiquèrent le  droit,  si  formellement  exprimé,  de  choisir  entre 
la  prolongation  ou  la  cessation  du  privilège  de  pèche.  Notre 
naître  répondit  qu'il  ne  pouvait  nier  que  le  traité  ne  fût  ainsi 
rédigé;  mais  il  soutint  que  l'omission  on  rerreiir  rtnit  du  fait 
(le  son  ministre  et  qu'il  ne  saurait,  quant  à  lui,  en  accepter  le 
préjudice. 

»  La  pèche  du  corail  fut  donc  défendue  par  ordre  de  notre 

aattre,  a  partir  du  jour  de  Texpirafion  du  traité. 

•>  Troisième  cause  jni  nn  tiva  l'expédilion  française  dont 
uous  allons  donner  la  relation. 

•  Un  navire  tunisien  armé  en  course,  commandé  par  le  raTs 
Soliman  el-Djerbi,  rencontra  en  mer  un  navire  de  commerce 
français.  ïl  fait  venir  à  son  bord  le  capitaine  de  ce  bâtiment,  et, 
suivant  l'ancien  usage,  lui  demande  des  vivres;  mais  il  exagère 
considérablement  ses  besoins  et  s'empare  même  de  vive  force 
d'une  pièce  de  vin.  Le  capitaine  français,  outré  de  la  violence 
de  ce  procédé,  lui  en  ténioipno  son  mécontentement;  mais, 
pour  toute  réponse,  le  raïs  i  accable  d'injures  et  de  coups. 

»  Telles  furent  les  causes  essentielles  qui  déterminèrent  la 
France  à  armer  contre  nous.  Les  préparatifs  de  Texpédition  furent 
tenus  secrets,  afin  de  ne  point  donner  l'éveil  au  K^^iivt  iuement 
tunisien,  et  lui  laisser  ainsi  le  temps  de  s'ajipréter  à  la  défense* 

•  Dans  les  premiers  jours  de  Tannée  1184  (1770),  le  consul 
français  en  résidence  à  Tunis  (1)  sollicita  de  notre  maître  la 


il)  narth«'l('my  de  Saizieu. 
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peimission  de  se  transporter  aux  environs  de  Gartbage»  doat 
Pair,  plus  sain  que  celai  de  la  ville,  devait,  disait-il,  hftter  le 

rétablissement  de  sa  santé  fort  altérée.  Notre  maître  s'empressa 
d'acquiescer  à  celle  demande  et  lui  désigna,  pour  y  séjourner, 
le  palais  de  l'ÂbdeUia,  situé  dans  le  quartier  de  la  Marsa,  au 
bord  de  la  mer.  Le  consul  s'y  rendît  aussitôt. 

Le  jeudi,  28  moharrem  (23  mai  1770),  le  môme  pei-sonnage 
qui  avait  été  envoyé  quelque  temps  auparavant  à  Tunis  pour 
régler  les  différents  relatifs  aux  bâtiments  corses,  vint  de  nou- 
veau jeter  Tancre  à  la  Goulette,  avec  trois  gros  navires  de  guerre  . 
français. 

»  Le  29,  une  foule  considérable  s'était  portée  sur  ce  putal  pour 
assister  au  débarquement  du  cbef  de  la  petite  division  et  saTOir 
le  but  de  son  arrivée. 

»  Mais  l^attente  des  spectateurs  fut  déçue.  On  apprit  bientôt 
qu'une  clialoupe,  détachée  dans  la  nuit  de  l'un  des  navires  fran- 
çais, s  était  dirigée  vers  ta  terre,  du  côté  de  i'Abdeiiiâ,  et  qu  elle 
avait  enlevé  le  consul.  Le  bruit  d'une  rupture  entre  les  deux 
États  se  répandit  aussitôt. 

;»  Le  lendemain  de  la  retraite  du  consul  de  France,  tous  les 
hûtiments  de  commerce  de  celle  nation,  qui  se  trouvaient  ancrés 
à  la  Goulette,  changèrent  de  mouillage ,  pour  aller  se  réfugier 
deiTiôre  la  petite  division  des  navires  de  guerre. 

•  Cependant  le  capoutan  Âli  RaTs  avait  mis  le  temps  à  profit 
et  venait  de  terminer  l'armement  de  trois  ^ros  bàliments  tuni- 
siens. Il  en  prit  aussitôt  le  commandement,  quitta  l'arsenal  de 
Porto-Farina  et  fut  attendre  en  debors  de  la  passe  le  complément 
de  ses  équipages.  A  cette  nouvelle ,  deux  des  navires  de  guerre 
français  ancl'és  à  la  Goulelic  liront  voile  pour  Porlo-Farina  et 
allèrent  mouiller  auprès  de  la  petite  division  tunisienne.  Ali 
Raïs  s'empressa  de  demander  à  notre  maître  la  permission 
d'attaquer  Tennemi;  mais  loin  de  lui  être  accordée  il  reçut,  au 
contraire,  l'injonction  de  ne  point  quitter  son  mouillage  et  de 
bien  se  garder  d'iHre  le  preinier  aggresseur.  Cet  ordre  prudent 
était  dicté  par  la  ferme  volonté  de  se  renfermer  dans  la  plas 
stricte  observation  des  traités.  Quelques  jours  après,  Ali  Bais 
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reeerail  môme  l'ordre  de  faire  rentrer  la  division  dans  le  port. 
Ge  brave  officier  n*obélt  qa*à  regret  aux  instnictions  de  son 

maître;  car  il  avait  conçu  le  hardi  projet  d'attaquer  d'abord  les 
deux  uâvires  français  qui  étaient  devant  lui,  puis,  si  le  succès 
couronnait  son  entreprise,  de  les  faire  monter  par  ses  marins 
et  des  troupes  de  terre  et  de  se  porter  en  toute  bdte  avec  ses 
nouvelles  forces  au  mouillage  de  la  Gouletle,  pour  y  enlever  le 
troisième  vaisseau  qu'il  y  aurait  trouvé  sans  défiance  aucune; 
mais  il  dut  renoncer  à  ce  projet,  car  il  ne  fut  point  approuvé 
par  notre  maître  qui,  dans  ce  fait,  entrevit  une  rupture  trop 
édalante,  dont  il  redoutait  d'autant  plus  les  conséquences  que 
les  forces  chrétiennes  russes  venaient  tout  récemment  de  rem- 
porter une  grande  victoire  sur  le  sultan  Mouslafa  (I),  victoire 
qui  avait  sans  doute  inspiré  au&  Français  la  téméraire  idée  de 
diriger  une  expédition  contre  Tunis.  La  victoire  des  Russes, 
«lonl  nous  venons  de  parler,  mit  lin  iiLi\  liostilîtés entre  la  Russie 
et  la  Turquie.  Ces  hostilités  avaient  commencé  dès  Tannée  1 182 
(1768). 

•  Néanmoins,  dès  que  notre  mattre  apprît  avec  certitude  que 

la  France  préparait  un  armement  roaUe  Tunis,  il  se  liàla  de 
prt'5irire  des  mesures  de  défense.  La  forteresse  de  la  Goulette 
fut  mise  dans  un  parfait  état  de  résistance;  une  forte  garnison  y 
fot  placée  ainsi  qu*une  excellente  artillerie  et  plusieurs  mortiers 
à  bombes.  On  construisit  une  nouvelle  batterie  à  peu  de  distance 
de  la  forteresse,  et  on  y  mit  de  bonnes  troupe?  et  une  artillerie 
respectable.  Toutes  les  places  de  la  céte  furent  égalem^t  for* 
tifiées  et  mises  en  état  de  repousser  Tennemi.  Hassan  Kahia 
Bontacrhane  fut  chargé  de  la  défense  de  Bizerle;  Hossein,  agha 
dt^sj  iihis,  fut  chargé  de  celle  de  Soussa.  Chaque  ville,  enfin, 
if'rut  un  supplément  de  garnison  et  toutes  les  populations  s  ap- 
prêtèrent au  combat. 


(1)  Mouslafa  III  qui  succéda  à  Otman  III,  mort  le  29  octobre  1757.  Il 
mourut  lui  -même  le  21  janvier  177.i  î/entrée  des  Russes  à  Batta,  petite 
tille  de  la  Tartarie,  en  1708.  fut  le  signal  de  cette  guerre  qui  se  termina 
fannée  sniTante  |)ar  roccupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  Le 
UiiQube  devint  la  frontière  de  la  rapide  et  facile  conquête  des  Russes. 
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»  Depuis  vingt-et-un  jours,  les  trois  bâtimenU  IVançais  dont 
nous  avons  parlé,  tenaient  le  poi*t  de  la  Goulette  étroitemeat 
bloqué.  C'est  pendant  re  blocus  qu*lbnihiin  Rais,  capitaine  d  un 
navire  tiinisipa,  qui  lia  Turio-Fanna  pour  venir  mouiller  à  Tabri 
des  ballerics  de  la  Gouletle,  espérant  que  son  pelit  navire  échap- 
perait facilement  à  la  vigilance  des  Français.  Son  espoir  fut  de 
courte  durée:  Tennemi  Taperçut,  tira  sur  lui  à  boulets  et  le  força 
à  aller  s'échouer  sur  1m  plajzo  de  Gaiiini  t  (1).  Le  raïs  fut  assez 
heureux,  pour  se  sauver  lui  et  iml  sou  équipage. 

•  Cependant,  les  négociants  français  établis  à  Tunis,  redoutant 
les  conséquences  de  la  guerre,  sollicitèrent  de  notre  mattrc  la 
faveur  de  se  retirer  dans  leur  pays.  Cette  autorisation  leur  fut 
accordée  et  ils  seiiiliaKjuèn'ul  à  la  Goulette  sur  des  bâtiments 
do  leur  nation.  Pour  protéger  leurs  intérêts  commerciaux, 
notre  maître  ordonna  que  des  gardiens  veilleraient  aux  portes 
de  leurs  maisons  et  de  leurs  magasins,  jusqu'au  rétablissement 
de  la  paix  {2}. 

i  Cet  acte  d'humanité  assura  davantage  le  bon  droit  de  notre 
maître  contre  le  Roi  de  France,  car  certes,  ce  dernier  n*avait 
rien  fait  de  semblable.  Au  contraire,  ses  sujets  avaient  donné  les 

premiei*s  le  signal  de  la  rupture  en  attaquant  le  navire  àn 
rais  Ibrahim,  ainsi  que  nous  venons  de  le  raconter. 

0  Celte  ligne  de  conduite  de  notre  maître  était  conforme 
d^ailleurs  à  ses  principes.  Il  n'agissait  jamais  que  dans  des  vue^ 
de  sagesse  et  de  prudence  et,  dans  ce  cas,  à  l'opposé  des  avis  ùh 
ses  conseillers.  Les  événemeuls  venaient  toujours  leur  prouver 
qu'il  avait  marché  dans  la  voie  de  la  vérité. 

•  Le  dimanche,  22  du  mois  de  safar  1184  (16  juin  1770), 
toute  Tescadre  française  vint  mouiller  à  la  Goulette.  Elle  se 
composait  de  16  navires  de  iruerre  français,  de  deux  cor- 
vettes et  d  un  autre  fort  navire  lourni  par  la  marine  de  Malle. 


(1)  A  quelques  niUles  à  TOuest  de  la  Goulette. 

(2)  Nous  verrons  plus  loin  une  pièce  émanant  du  consolât  de  Ragosc  et 
qui  confirme  la  vérité  de  ces  bienveUJantes  mesures  d'Ali-Bey  en  laveur 
de  la  personne  des  négociants  français  et  de  leurs  intérêts  privés. 
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Toul  le  monde  s  atlendaii  à  voir  arriver  do  nou^^nx  IjAliincnt:^ 
de  guerre  ;  mats  l*on  ne  tarda  pas  à  s'assurer  (}ue  c'était  là  toiu 

rarmemont  des  Franrais  (1).  L'importance  de  cette  expédition 
perdit  di>s-lûrs  beaucoup  de  sou  prestige  aux  yeux  de  nos  popu- 
lations. On  pensa  qae  le  but  des  Français  était  de  causer  quel- 
ques insignifiants  dommages  et  non  pas  d'elTecluer  un  débar*- 
quement,  ainsi  que  le  bruit  s'en  citait  répandu.  On  avait  dit,  en 
e(Te4,  que  les  Fraiir  iis  aillaient  arriver  avec  une  llolte  de  200 
bâtiments,  dans  1  intention  de  débarquer  leurs  troupes  et  de 
narcher  aussUôt  sur  Tunis. 

•  Deux  jours  s'écoulèrent  sans  qu'il  se  passât  rien  de  bien 
remai  [iiable.  L\  .Hadro  ne  fît  aucun  mouvement.  Le  troisième 
jour,  UD  canot,  dét^iché  de  l'un  des  vaisseaux,  vint  à  la  Gonlette 
apporter  une  dépêche  à  l'adresse  de  notre  maître.  On  la  prit 
des  mains  du  parlementaire  et  on  la  porta  de  suite  au  prince, 
(jui  fit  appeler  aupi-ès  de  lui  le  *  lieilvli  Hossein  Iben  Ibraliiiii, 
mufti  de  Tunis,  charge  de  traduire  le  coutu'AU  de  ce  message, 
ki'ïi  en  langue  turque. 

»  Le  chef  d'escadre  énumérait  dans  sa  dépêche,  les  diverses 
réparations  exigées  par  son  gouvernement,  qui  demandait: 
La  participation  de  la  Corse  aux  avantages  du  tiaité  de 

paix; 

2^  La  restitution  par  le  gouvernement  tunisien  de  toutes 
tes  prises  et  de  tous  esclaves  faits  par  lui  sur  la  Goi^se ,  de- 
puis sa  réunion  à  la  Fraiire; 

3»  La  conliaualiuu  de  la  péchc  du  corail  sur  les  bases  expo- 
sées plus  haut; 


(1)  CcUe  forte  «livi^iou  o^ait  sous  ks  ordres  de  M.  le  ronite  de  iiroves, 
chef  d*escadre.  Voici  les  noms  de  qucltiues-ims  des  l»iUimeiils  qui  la  com- 
posaient: le  vaisseau  la  Provence^  à  bord  duqael  M.  de  Brèves  se  trouvait 
embarqué,  ayant  M.  de  Mériès  pour  c«pilaine  de  pavillon,  74  canons.  Le 
Sagiitaire,  50  canons.  La  frégate  VAlalnnle,  26  canons.  La  frégate  la  ML 
mionne,  Î6  canons.  La  barqiie  17/i/'o;K/f'//<',  18  canons.  Le  ctiebek  le  Sin{}'\ 
A)  canons.  Le  cliebck  !(^  Siduysunl ,  20  canons.  La  galiotc  à  bombes  la 
Salamniulre.  La  galiotc  a  iioinbcs  YElna.  La  lîntc  la  Tamponne.  —  Il  y  a 
ici  uac  erreur  commise,  soil  par  l'auteur  tunisien,  soit  par  le  copiste  de 
lOtre  nittnut^cril,  car  l'escadre  aux  ordri»s  de  M.  de  Broves  mouilla  devant 
h  GouleUc  le     cl  non  le  IG  juin. 
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4»  Le  châtiment  du  raïs  Soliman  el-Djei  M,  pour  la  conJuile 
qu'il  avait  tenue  à  Tégard  d'un  capitaine  français; 

50  La  réinstallatian  d'un  étaUissement  français  à  Tamei&arl 
ou  Cap  Nègre,  ainsi  qu'il  existait  précédemment.  On  y  péchait 

aulrefois  le  corail  et  les  navires  français  y  faisaient  un  gi.iml 
commerce  de  céréales  que  les  Arabes  y  apportaient  de  1  intc- 
rienr  ; 

6<»  Enfin ,  le  paiement  de  tous  les  frais  que  i^armement  aYail 

occasionnés  à  la  France. 

»  La  dépêche  ajoulait  que  si  le  Bey  n'obtempérait  pas  immé- 
diatement à  ces  demandes,  les  hostilités  commenceraient  dans 
les  trente  heures. 

»  Voici  le  résumé  de  la  réponse  qui  lui  iuL  laite  par  le 
gouvernement  tunisien: 

«  Nous  sommes  liés  nous  et  vous  par  un  traité.  Nous  avons 
•  établi  des  condîtfoBs  qui  y  sont  consignées.  Venez,  nous  en 
»  relirons  ensemble  le  texte,  et  celui  qui  aura  contrevenu  aux 
»  clauses  qui  y  sont  contenues  assumera  sur  lui  la  responsabi- 
»  lité  de  l'infraction  et  en  portera  la  peine.  » 

»  Cette  réponse  tat  envoyée  avant  Texpiration  des  trente 
heures  flxées.  Lorsqu'elle  parvint  à  la  Gouletle,  Ali  Raïs  eir 
retarda  d'une  heure  Lt  remise  à  bord  de  l'escadre,  alin  de  voir 
si  son  chef  exécuterait  ponctuellement  ses  menaces.  11  n'en  fui 
lien. 

i  Une  nouvelle  correspondance  s*engagea  dans  le  même  sens 
entre  le  comniantlant  fnïnçars  et  le  ii(Mivornement  tunisien. 
Mais  comme  les  réponses  qu  il  recevait  étaient  toujours  évasives, 
le  chef  de  l'escadre  cessa  toute  communication  avec  la  terre. 

»  Le  fait  suivant  prouvera  que  chacun  des  actes  de  la  vie 
de  noire  maître  semblait  être  marqué  au  coin  du  bonheur. 

»  Quelque  temps  avant  la  guerre  avec  les  Français,  il  avait 
traité  avec  un  capitaine  de  cette  nation  pour  aller  chercher  à 
Ccmstantinople  de  jeunes  et  belles  esclaves  quHl  destinait  à  ton 
harera  particulier  ainsi  qu'à  celui  de  son  fils,  l'illustre  Hamoudï»- 
Pacha.  Plusieurs  de  ses  favoris  et  quelques  femmes  d'un  âge 
mûr,  chargés  du  soin  de  ces  achats,  avaient  pris  pasiss^ic  sur 


Digitized  by  Google 


imite  dn  capitaiiic  en  question.  Or,  à  l'époque  où  ce  bÂIimeal 
quittait  Gonstantinople  pour  effectuer  son  voyage  de  retour,  la 

guerre  étaU  déclarée  ;  oh  pouvait  donc  craindre,  avec  quelque 
raison,  que  sa  riche  cargaison,  ainsi  que  les  personnes  qui 
veillaient  sur  Mlc  ne  devluasent  la  proie  de  lennemi.  Ces  in- 
quiétudes étalent  telles  qu  il  fut  un  instant  question  de  traiter 
lie  suite  avec  les  Français  sans  adendro  le  retour  du  navire,  afin 
(1  myalider  sa  capture  dans  le  cas  ou  elle  aurait  Lieu  en  mer  on 
aux  attérages.  Au  milieu  de  ces  préoccupations,  on  apprit  qu'il 
était  arrivé  à  bon  port  à  Monastier  par  le  seul  fait  du  hasard,  et 
sans  que  son  capitaine  connût  Tétai  de  guerre  qui  venait  d'écla- 
ter entre  Tunis  et  la  France.  Le  caïd  de  iMuiiastier  écrivit  aiis- 
âiùi  à  notre  maiire  quil  avait  fait  descendre  à  terre  tous  les 
passagers  des  deux  sexes  et  qu'il  avait  fait  mettre  aux  fers  le 
tapilaine  et  Féquipage  français.  A  cette  nouvelle^  la  joie  fui 
iininde  à  Tunis  el  cJiacuu  voulut  voir,  dans  cette  bonne  fortune 
pour  notre  maître ,  un  iicureux  présage  de  ses  succès  [uturs 
contre  ses  ennemis.  Les  prisonniers  furent  employés,  par 
ordre  de  notre  maître,  aux  travaux  de  la  poudrière,  pour  aider 
ainsi,  de  leui^  propres  mains,  à  la  confection  des  matières  qui 
(levaieat  donner  Ui  mort  à  leui*s  compatriotes. 

»  A  la  môme  époque,  on  apprit  qu'on  autre  navire  de  com- 
merce français,  chargé  d'huile,  était  arrivé  à  la  Gallipta^U 
ignorant  Tétat  de  la  guerre  entre  la  France  et  Tunis.  Le  navire 
Pt  la  cargaison  lurent  (  îpfnrés,  l^i  capitaine  et  l'équipage  faits 
i'sclaves  et  employés,  comme  ceux  du  bâtiment  dont  ii  vient 
d'être  question,  à  la  manufacture  des  poudres.- 

•  Dans  les  premiers  jours  de  rabi  el-tani  1184  (2*"  quinzaine 
de  juillet  1770),  rescadrc  française  quitta  le  mouillage  de  la 
^ioulette,  n'y  laissant  que  Ifs  trois  premiers  navires  arrivés 
avant  elle.  Le  lendemain ,  la  division  se  trouvait  devant  Porto- 
Fàrina,  où  elle  resta  deux  jours,  pendant  lesquels  elle  bombarda 
la  ville.  Elle  quitta  Porto-Farina  pour  se  rendre,  le  mardi ,  S 


U)  Petite  vUlp  sur  le  mtoral  Est  ûe  la  Bégciu'e. 
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rabi  el-tani  J184  août  1770),  devant  BizcHcdont  clic  lil 
te  lendemain  le  bombardement. 

»  En  môme  temps  que  l'escadre  française  quitlail  la  (joulcllc, 
le  captan  Ali-Raïs,  qui  s'y  trouvait,  prit  le  commandement 
d*ane  petite  troupe  et  suivit,  le  long  de  la  plage ,  la  même 
route  que  Tennemi  pour  s'opposer  à  toute  tentative  de  dtsscente. 
Il  l'accompagna  ainsi  jusqu'à  Porto-Farina  et  Bi/erk;.  Malgié 
la  présence  de  cet  officier  el  de  ses  troupes,  l'elTroi  se  répandit 
parmi  la  population  de  cette  petite  ville,  bien  que  le  feu  de 
ses  batteries  répondît  vigoureusement  à  Tescadre  française. 
Le  bombardement  dura  vin^^t-quatre  heures,  pendant  lesqnetl(!$ 
le  nombre  des  bombes  lancées  par  Tennemi  dépassa  le  chilîre  de 
300.  Comme  rien  n'indiquait  que  la  violence  du  feu  dût  se 
ralentir,  les  habitants  abandonnèrent  la  ville  et  furent  se  réfu* 
^ier,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  dans  les  campagnes 
voisines.  • 

»  Le  captan  Ali  Raïs,  seul,  défendait  la  partie  Ouest  de  la 
place;  la  défense  de  la  partie  Est  était  confiée  à  Hosseio 
Kiahia. 

»  La  nouvelle  de  cette  fjlcheuse  situation  parvint  à  Tunis  le 
jeudi  au  malin  (3  août  1770).  Le  courrier  annonçait  qu'il  y 
avait  de  sérieux  motifs  de  craindre  que  Bizerte  ne  fût  obligée 
de  se  rendre.  Aussitôt,  notre  maître  ordonna  à  son  ministre, 
Redjeb  Khaznadar,  de  s'y  porter  immédiatement  avec  un  ren- 
fort  de  troupes.  Il  appela  en  na  ine  temps  sous  les  drapeaux  tons 
les  hommes  dont  les  noms  étaient  inscrits  sur  les  registres  du 
Divan  et  prescrivit  d'amener  le  pavillon  du  consulat  français. 

»  Les  troupes  envoyées  de  Tunis  arrivèrent  à  Bizerte  le  mdoie 
jour,  à  la  tombée  de  la  nuit,  au  moment  même  où  le  feu  de  l'cn- 
nemi  venait  de  cesser.  Le  l(Mi(l(4nain,  le  Khaznadar,  pour  don- 
ner plus  d'émulation  à  ses  soldats,  leur  distribua  de  fortes»  grati- 
fications. Le  même  jour  (i  août),  un  violent  coup  de  vent  obli- 
gea Tescadre  de  quitter  le  mouillage  de  Bizerte ,  pour  venir  re- 
prendre celui  de  la  Goulette.  Deux  jonrs  après  (G  août),  le  lemps^ 
s'élant  remis  au  beau,  l'escadre  appareilla  et  lit  voile  vers  le  SA- 
Ëlle  arriva  devant  les  places  de  la  Gallipia  et  El-Hamamrc,  dont 


Digitized  by  Google 


181 

les  iiabiianls  étaient  tous  prêts  à  la  défense  ;  mais  la  divisioo 
ne  tenta  rien  contre  elles. 

•  Le  mardi,  21  rabi  el-tani  (13  août  1770),  la  division  vint 
nitunilor  ilovant  Soussa,  dont  elle  comniença  le  Ijomljanlement 
dés  le  lendemain  14  ;  la  population  se  iiùta  de  fuir  et  se  réunit 
an  dehors  de  Tenceinte ,  laissant  la  ville  déserte,  seule  exposée 
anx  coups  de  Tennemi. 

»)  Le  elieilvh  Aliiued  ebn  ïalicr  el-Mazou^rli,  pouvornfnr  du 
Saliol,  envoyé  par  notre  maître  afin  de  prendre  le  commande- 
ment de  la  population  et  de  veiller  à  ses  intérêts,  prit  conseil 
de  Hossein  Aglia  et  de  plusieurs  autres  chefs  et  arrêta,  de  con- 
cor t  avec  eux,  que  raitillerie  des  forts  de  la  ville  en  serait  en- 
levée \mn'  être  établie  sur  la  plap^e  de  manière  à  faire  clianger 
la  direction  du  tir  des  bombes.  Ces  pièces  ainsi  placées,  attirè- 
rent en  effet  Tattention  de  Tennemi  et  le  contraignirent  à  obli- 
quer son  feu.  Néanmoins,  bien  que  la  plupart  des  bombes  écla- 
tassent en  dehors  de  la  place,  il  en  tomba  250  dans  une  seule 
journée. 

t  A  la  fin,  Tennemi,  voyant  qu  il  ne  pouvait  obtenir  un  ré- 
sultat sérieux  et  décisif,  appareilla  et  se  porta  sur  Monastier  où 

l'escadre  je!a  l'ancre. 

»  Elle  conserva  cette  position  pendant  sept  jours  ;  là ,  encore, 
aucun  succès  n'ayant  couronné  Tentreprise,  la  division  s'éloi- 
gna pour  venir  reprendre  son  premier  moaillage  de  la  Gou- 

lellc  (fin  août). 

»  Pendant  que  l'escadre  française  bombardait  ces  divei'ses 
villes  de  la  côte ,  un  envoyé  du  sultan  était  arrivé  de  Constan 
tinople  à  Tunis  avec  la  mission  de  demander,  au  &om  de  son 
maître,  un  contingent  de  troupes  et  quelques  corsaires  pour 
ruuliiiutT  la  guerre  qu'il  soutenait  contre  la  Russie;  mais 
voyant  rimpossibililé  dans  laquelle  se  trouvait  la  Régence  de 
se  rendre  au  désir  du  sultan,  puisqu'elle  soutenait  elle-même 
une  lutte  contre  Ja  France,  circonstance  qui  réclamait  l'em- 
ploi de  toutes  ses  IVnres  militaires,  l'envoyé  du  sultan  se  décida 
à  retourner  à  Conslautinopie.  H  s  embarqua  sur  le  même  navire 
qui  Pavait  amené,  ne  doutant  pas  que  sa  qualité  d'envoyé  du 
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sullan,  ue  iùX  nue  garauLie  suilisanie  el  une  sauvegarde  assu- 
rée aux  yeox  de  Tescadre  fnmçmse,  si  par  hasard  il  venait  à  la 
rencontrer  en  mer. 

»>  Sur  ces  entrefaites,  la  flotte  revint  à  la  Goulelle  et  son  chef 
lit  prier  l'envoyé  turc  de  se  rendre  à  son  l  ord.  Celui-ci  se  hâta 
de  se  rendre  à  cette  invitation  et,  lorsqu'il  fut  auprès  du  chef  de 
rescadre,  la  conversation  ayant  été  amenée  sur  les  hostUïlés 
existant  entre  la  France  et  Tunis,  l'envoyé  ne  dissimula  point 
(jue  cette  guerre  devait  vivement  blesser  le  gouvernement  du 
sultan,  puisque  les  forces  françaises  étaient  venues  attaqiaer 
rune  de  ses  provinces  au  moment  où  lui-même  se  trouvait  en 
guerre  avec  la  Russie.  Il  ajouta  que  tout  ce  que  Tescadre  avait 
accompli  à  Tunis  constituail  autant  d'infractions  aux  traité» 
existants  et  était  de  nature  à  rompre  la  paix  entre  les  puissants 
états.  Enfin,  il  Texhorta  à  renouveler  les  négociations,  persuadé, 
cette  fois,  qu^une  nouvelle  tentative  serait  plus  heureuse  et  que 
la  paix  s'en  suivrait.  I!  le  pria  mèiae  instanuiiei^L  de  le  cliarger 
de  cette  négociation.  Le  chef  de  l'escadre  ayant  pris  en  grande 
considération  les  offres  de  cet  officier,  lui  permit  de  se  rendre 
dans  ce  but  à  Tunis. 

»  L'envoyé  du  sultan  se  transporta  aussitôt  auprès  de  notre 
maître  et  appela  toute  son  aUention  sur  la  gravité  de  la  situation. 
Il  n'ignorait  poioi,  d'ailleurs,  tout  le  désir  que  ce  prince  éprou- 
vait de  voir  cesser  la  mésintelligence  avec  les  Français;  car 
la  guerre,  quelqu'heureuse  qu*elle  pût  être,  n'était  pas  moins 
pour  lui  une  source  de  grands  embarras.  —  L'envoyé  avait  ui* 
intérêt  particulier  à  presser  la  fin  de  ces  hostilités,  car  il  entre- 
voyait dés  lor»,  la  possibilité  pour  lui  de  réussir  dans  la  mis- 
sion  qui  l'avait  amené  k  Tunis,  mission  qui  consistait,  on  Ta 
vu,  à  obtenir  pour  son  niaîUe  des  hommes  et  des  vaisseau.x 
qu'il  ne  pouvait  véritablement  pas  exiger,  tant  que  la  guerre 
subsisterait  avec  les  Français. 

»  L'envoyé  trouva  notre  maître  très-disposé  à  accueillir  ses 
propositions  de  paix.  Il  lui  ordonna  même  de  retourner  auprès 
du  chef  de  la  division  et  d'obtenir  que  le  consul  français, 
accompagné  de  quelques-uns  dies  officiers  de  l'escadre,  vint  à 
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îene  puiir  iiaiter  de  celle  allaire  avec  lui.  Le  consul  dèbar- 
ijjiia  l)icntôt  en  effet,  et  vint  renouveler  à  notre  maître  les  sept 
<leiiiandes  énumérées  plus  haut. 

•  Voici  les  réponses  qu*y  lit  notre  maître  : 

•  En  ce  qui  concerne  la  participation  de  Ftle  de  Corse  au 
liéiiéfico  des  tnuîf^s  avec  la  France,  nous  adiacltons  cette  de- 
mande qui  est  très-juste  »  car  il  n'est  pas  possible  qu  un  gou- 
vernement soit  en  paix  avec  une  puissance  pour  une  seule 

* 

partie  de  ses  états.  Cette  réclamation  est  donc  accueillie. 

»  En  ce  qui  concerne  les  esclaves  corses  enlevés  depuis  l'in- 
cai-poralion  de  llle  à  la  France ,  nous  ne  nous  sommes  emparés 
de  ces  esclaves  que  parce  que  les  Corses  n'avaient  aucun  traité 
avec  nous.  Néanmoins,  puisque  vous  insistez  pour  obtenir  leur 
restitution,  attendu  l'incorporation  de  leur  pays  à  la  France, 
nous  consentons  à  étemdre  sur  eux  les  bénéiiccs  de  la  paix.  —  # 
£n  conséquence,  nous  vous  les  rendrons. 

»  En  ce  qui  touche  to  restitution  des  Corses  faits  esclaves 
antérieurement  à  Tincorporation  de  leur  île  à  la  France,— 
c  est  une  demande  essentiellement  différente  de  la  première  et 
que  nous  ne  pouvons  admettre. 

»  En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  pèche  du  corail ,  le 
Irai  lé  conclu  à  ce  sujet  nous  laissait  la  faculté  de  choisir  entre 
le  droit  de  iajre  cesser  cette  pèche  ou  d  en  renouveler  l  exer- 
cice.  Cette  faculté  était  commune  aux  deux  parties  contractantes: 
nous  choisissons  de  préférence  la  cessation  du  privilège. 

»  En  ce  qui  concerne  la  punition  du  raïs  Soliman  el-Djorbi , 
—  s'il  est  reconnu  cx)upable  par  nous,  suivant  nos  lois,  il 
sera  puni  dès  qu'il  sera  en  notre  pouvoir,  car  pour  le  moment 
il  est  en  fuite. 

•  En  ce  qui  concerne  Tamekari  (cap  Nègre),  c*est  là  un 
l  Uljlissement  que  vous  avez  perdu  et  qui  vous  a  été  enlevé  par 
nos  prédécesseurs.  Un  traité  est  intervenu  depuis  et  il  y  a  été 
stipulé  que  vous  ne  vous  y  rétabliriez  plus.  Il  ne  nous  est  pas 
possible  de  vous  raccorder  aujourd'hui. 

n  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  frais  (jue  vous  a 
occasionnés  cette  guerre»  nous  reconnaissons  que  nous  y  aurions 
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éié  fenus,  si,  par  iTiiijustes  procédés,  nous  avions  provoqué 
cette  rupture;  mais  jjuisque  lions  n'avons  coiiiiais  aucune  ii^rnts- 
sion  contre  vous,  que  c'est  vous,  au  contraire,  qui,  sans  motifs, 
avez  commencé  les  hostilités,  c'est  à  nous  à  vous  réclamer  le 
paiement  des  frais  qu'elles  nous  ont  occasionnés;  car,  encore 
une  fois,  c'est  vous  qui  avez  provoque  la  rii{Unre. 

»  i.e  consul  et  ceux  qui  raccompagnaient  retournèrent 
auprès  du  chef  de  Tescadre  et  lui  rapportèrent  les  réponses  dfe 
notre  maître. 

»  Les  pourparlers  continuèrent  encore  (piolqucs  jours,  jusc^uà 
ce  qu'enfin  la  paix  fut  conclue  siir  les  bases  suivantes: 

»  i«  L'ile  de  Corse  jouira  à  Tavenir  des  avantages  accordés  à 
la  France  par  les  traités  conclus  avec  cette  puissance  ; 

t  2«  Les  esclaves  corses  faits  depuis  l'incorpoi-ation  de  l  ile  a 
*    la  France  seront  rendus  par  le  gouvernement  tunisien; 

»  >  Le  privilège  de  la  pèche  du  corail  sera  continué  pen* 
dant  une  nouvelle  période  de  cinq  années:  doaze  bateaux 
cx)railleurs  de  la  Calle  pourront  se  livrer  à  cette  pèche.  La 
Compagnie  aura  la  faculté  d'exporter  gratuitement,  de  la 
liégence  à  destination  des  ports  de  France,  3,000  cafiis  de  blé  ; 

»  4»  Des  présents  seront  envoyés  au  gouvernement  tunisien 
à  l'occasion  du  rétablissement  île  la  paix; 

»  5«>  Quant  ù  rétablissement  du  cap  Nègre,  la  demande  qui 
en  est  faite  par  les  Français  est  rejetée. 

•  Telles  furent  les  conditions  du  traité. 
'   »  L'escadre  appaa^illa  et  rentra  en  France.  —  Dieu  mit  ainsi 
fin  ù  celle  guerre. 

»  Peu  de  temps  après,  notre  illustre  maître  envoya  une  . 
ambassade  auprès  du  souverain  de  la  France,  pour  faire  ratifier 
les  préliminaires  de  paix  dont  nous  venons  de  parler.  Cette 
mission  fut  confiée  à  Ibrahim  Khodja,  secrétaire  du  divan, 
auquel  furent  adjoints  plusieui-s  membres  du  conseil.  Le  roi  de 
France  les  accueillit  avec  bienveillance  et  distinction,  et,  après 
avoir  rempli  le  but  de  sa  mission,  l'ambassade  retourna  k 
Tunis  comblée  des  marques  de  la  munilkence  du  monarque 
ehrcUeu.  » 
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Ici  iiiiU  la  relation  de  ces  événeiiieiits  Joanéc  par  rhisforien 
luDisien,  Hadj  Hamouda  heu  Âbdelaziz. 

Les  pi'éUminaires,  arriités  au  nom  du  Roi  et  du  clief  de  la 
R^pence,  furent  signés  au  Bardo,  par  M.  Barthélémy  de  Saizieu, 
runsiil  de  Franco,  cl  Ali  liey,  le  ^5  at)ùt  1770  (3  djouniad  el- 
ouelll8'i),  et  le  2  seplcnilne  suivant  »  lo  traité  fut  ratifié  par 
le  comte  de  Broves,  chef  d'escadre,  à  hord  du  vaisseau  la  Pro-- 
rencf.  Quelques  jours  après,  le  13  septembre,  M.  Barthélémy  de 
Saizicii  sijnail  encore,  avec  Ali  Bey,  des  dispositions  coniplé- 
mciiiaircs  de  cet  instrument  (1/. 

En  lisant  ces  deux  pièces  diplomatiques,  on  sera  à  même  de 
rectifier  les  erreurs  commises  par  Thistorien  Hadj  Hamouda, 
relativement  aux  conditions  sous  lesquelles  la  paix  fut  rétablie 
entre  les  deux  puissances. 

Le  2  octobre  suivant,  en  exécution  de  l'article  2  des  prélimi- 
Daires  de  paix,  le  gouvernement  tunisien  paya  3,560  piastres 
<6,408  livres  de  France}  à  litre  de  dédommagement  en  faveur 
dcdivns  patrons  et  armateur^  corses  capturés  parles  cui*saires, 
et  uue  autre  somme  de  1,692  livres  en  réparation  des  dépenses 
occasionnées  par  Tentretien  de  plusieurs  sujets  corses  pendant 
leur  détention  à  Tunis. 

Avant  de  passer  à  d'autres  événements  et  au  réprne  suivant, 
nous  rapporterons  textuellement,  pour  Thonneur  du  caiactère 
d'Ali  Bey,  une  déclaration  qu*il  se  fit  délivrer  par  le  sieur 
Xaverio  Garlter,  consul  de  la  république  de  Ragusc.  Cette  pièce 
fait  ressortir  l'esprit  de  modération  dontétaiî  aniuiê  le  prince 
taQi:^cn,  et  elle  prouve  qu'il  ne  s'en  départit  même  pas  dans 
les  circonstances  que  nous  venons  de  relater  ()). 

•  Noi  Xaverio  Cartier,  console  presse reccelentlssima  reppublica 
di  Baguza  in  questa  città  e  regno  di  Tunisi  sopra  la  richiesta  fallaci 
il  sedici  del  correntc  da  sua  eccellenza  Ali  Bascia  bey  di  Tuuisi. 


(tJ  Voir  l'Appendice  §  des  Traités. 

r2)  Nous  devons  la  cnmmiiniealioii  de  ce  rciçlemcut ,  (imposé  dans  U  s 
archives  de  la  cbarx  i  llcrie  d  Hollande  à  Tuiii^,  à  M.  11.  «Nyssen,  consul 
gvut'ral  de  sa  majesté  Néerlandaise. 
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Allestiaiiio  (jiuiliaente  il  veiiticinque  de  mese  di  magglo  scarso 
comparse  in  questa  rada  délia  Uuletta  une  fregala  e  due 
schiabeccbî  di  guerra  francesi  il  commandante  dei  quali  dopo 
avère  relirato  nel  suo  bordo  ilsuo  console  colla  sua  famiglia  foi 
mettere  anche  solto  il  suo  cannone  tutti  I  bastimentî  nazionalf 
che  si  trovavano  in  suddetta  rada  e  spedi  le  due  schiabecchi  pei 
Porlo-Farina  ove  trattenero  un  annamanto  di  varj  corsari  d 
sua  eccellenza  ch'erano  di  pronta  partenza  per  il  corao.  Inoltit 
sè  intero  al  ritomo  délia  nazione,  la  quale  al  consuetoanj 
a  bordo  del  commandante,  corne  il  signor  Lyon,  mercani 
nazionale  era  stato  nominato  per  Tare  funzione  deili  afiari  d 
consolato,  neir  assenza  del  console.  Potlamo  anche  attesta 
corne  la  prefatta  sua  eccelenza  ha  trattato  con  lutta  begniai 
la  nazione  Francese  in  générale,  lasciando  andai  e  al  lorobort 
varj  capitani  che  si  trovavano  in  terra  quando  il  commandai 
ritiro  a  se  11  loro  basUmenti»  permettendoli  per  i  medesii 
corne  per  la  sopra  detta  fregata  di  fare  se  provisioni  e  tattc 
loro  bisognevole,  dando  a  sudella  nazione  sicurezza  ed  o 
cautela  per  le  loro  persone  e  heni,  et  ûnaimente  essem 
stato  chiesto  dalla  medeaima  nazione  il  permesso  di  pot 
imharcare  colle  sue  robbe,  benignamente  glie  la  concesse. 
dichiara  di  più  che  il  21  del  passato  comparse  alla  Goletîa 
S4]uadra  francese,  consistente  in  diverse  navi,  frégate^  scia: 
chi,  galère,  bombarde  ed  altri  ptccoli  armamenti  ove  di 
rarono  otto  giomi,  trattando  colla  suddetta  eccellenza 
differenze  che  restavono  c  non  potendosi  accordai  c,  * 
sudetta  squadra  per  Bizerta  d'onde  s'è  saputo  che 
cannonato  e  bombardato  suddetta  citta,  che  intesanelaa 
suddetta  eccellenza  fue  con  tutla  decenza  levare  la  bandi 
disiaettere  le  standardo  che  sempre  era  slato  spiejato  soj 
casa  consolare,  non  estante  la  partenza  di  lutta  la  nai> 
avendo  anche  per  più  cautela  aumentato  le  guardie  che  < 
divano  le  mercanzie  ed  eflTetti  délia  suddetta  nazione. 

»  Finaimenfo,  si  dichiara  corne  suddcLla  sua  eccelenza 
parlire  varj  basiimenti  francesi  che  si  trovavauo  in  d 
suoi  porti  c  nominalmente  pochi  giorni  Tanno,  non  osta 
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coup  de  main  donna  lieu  à  un  incident  que  nous  trouvons 
signalé  dans  les  archives  consulaires  et  que  nous  rapporterons 
ici  en  passant.  Deux  jours  après  Fincendie  de  ces  deux  navires, 
Ali  Boy  fit  inviter  le  consul  de  France,  M.  de  Saizicn,  ot  son 
collègue  d' Angleterre,  sir  James  Traill,  à  venir  le  voir  au  Bardo, 
pour  conférer  avec  lui  de  cette  aggression  de  l'ordre  de  Malle, 
qui  Tavait  profondément  irrité.  M.  de  Saizien  arriva  le  premier 
au  Barde,  et,  idinis  anprès  du  Bey;  il  s'assit  suivant  ranrion 
usage  à  la  droite  du  prince.  Quelques  instants  après,  on  anmmra 
sir  James  Traill,  qui  entra,  baisa  la  main  du  Bey  et  resta 
debout  devant  lui  en  attendant  quMl  eût  fini  de  plirler  à  H.  de 
Saizieu.  Le  Bey  s'élant  aperçu  qu'il  n'avait  pas  pris  de  siège, 
rinvila  à  s'asseoir;  mais  le  consul  anprlais,  troublé,  baltjutia 
une  réponse  négative  que  le  prince  n'entendit  pas.  Invité  une 
deuxième  fois  à  s^asseoir,  M.  Traill  répondit  nettement  qu*îl  ne 
le  pouvait  pas,  attendu  que  le  consnl  de  France  avait  la 
droite,  place  d'honneur,  et  qu'il  ne  saurait  en  accepter  une 
autre,  lui  consul  d'Angleterre.  Ali  Bey,  surpris  de  cet  excès 
de  susceptibilité  et  mécontent  de  voir  une  question  de  puérile 
étiquelte  s'élever  ainsi  devant  lui,  iiaussa  les  épaules  et  rqi  ndil 
avec  humeur:  «  Eh  bien!  consul,  si  tu  ne  veux  pns  t as- 
seoir quand  je  t'en  prie,  reste  debout.  »  M.  Traill,  tout  sur- 
pris à  son  tour  d'une  sortie  a  laquelle  il  était  loin  de  sat- 
lendi'e,  ne  put  rien  ti^ouver  à  répli«|uer,  et  la  conversation 
devint  aloi*s  générale  sur  le  récent  incendie  des  deux  navires 
tunisiens. 

1777.  --  Il  est  à  peu  près  avéré  que  les  premiers  rappoi  is 
officiels  de  la  Russie  avec  les  princes  barbaresques  eui'ent  lieu 
en  1777.  Son  commerce  avait  ru  beaucoup  à  souffrir  des  atta- 
ques des  coi*saircs  africains,  et  elle  voulait  mettre  un  teriiic  â 
leurs  déprédations,  en  essayant  de  négocier  la  paix  avec  Icui's 
maîtres.  —  Les  ouvertures  qui  furent  faites,  à  cet  effet,  ne 
furent  point  accueillies  à  Tunis,  et  elles  échouèrent  également 
î[  Al<rer,  on  Von  reprocha  aux  envoyés  Russes  d'avoir  rouimonré 
les  négociations  avec  la  Uégcnce  tunisienne  avant  de  les  avoir 
ouvertes  avec  les  Algéiiens,  qui  pi'étendaient  exercer,  en  toute 
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occasion»  une  prééminence  politique  sur  leur  voisine  (1). 
1778.  —  Ce  fut  vers  le  mois  de  juin  1778  que  M.  le  baron 

de  Toit,  Hongrois  réfugié  en  France,  chargé  par  le  gouverne- 
ment français  d'un  travail  d'inspection  dans  tous  les  consubts 
du  Levant  et  de  la  Barbarie,  arriva  à  Tunis  venant  de  Tripoli. 
—  M.  de  Tott,  après  avoir  réglé  plusieurs  affaires  pendantes 
depuis  fort  longtemps  et  arrêté  différentes  mesures  de  compla- 
bilité,  d'administration  et  de  police  locale  »  partit  pourÂlger, 
où  une  mission  analogue  réclamait  sa  présence. 

Au  mois  de  juillet  1779,  M.  du  Rocher,  nommé  consul-général 
lie  France,  en  reinplaconient  de  M.  de  Saizieii,  ailims.  sur  sa 
demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  vint  prendre  pos- 
session de  son  poste.  Les  provisions  de  ce  nouveau  consul  dif* 
féraient  essentiellement  des  titres  d*exerdce  de  ses  prédécesseurs: 
pour  la  première  fois,  on  s*abstenait  de  donner  au  chef  du  gou- 
vernement local  d'autres  qualifications  que  celle  de  bey  reynuni, 
et  Ton  supprimait  la  formule  :  Prions  et  requérons  les  illustres 
et  magnifiques  Seigneurs  Bey,  Dey,  Pacha  et  Divan  de  la  ville 
ei  royaume  de  Tunis  de  laisser  Jouir,  etc.^  eie.  Les  provisions  de 
M.  du  Rocher,  délivrées  par  le  rui  Louis  XVI,  le  28  janvier 
1779,  le  furent  en  cette  forme,  qui  fut  adoptée  depuis:  Prions 
ei  Requérons  r Illustre  et  Magnifique  Seigneur^  le  Bey  de  Tunis  ^ 
fês  MinistreSy  Gouverneurs  et  Officiers^  de  laisser  jouir,  et€,;elc. 
Une  autre  particularité  que  nous  Huleroiis  ici ,  c'est  que  M.  du 
Rocher,  arrivait  à  Tunis  sans  être  chargé,  comme  tous  ses  de- 
vanciers, d'offrir  des  présents  au  bey,  et  qu'il  était  revêtu  du 
titre    consul-général,  jusqu^alors  inconnu  à  Tunis. 

A  Tépoque  où  nous  en  sommes  de  notre  récit,  la  guerre  ve- 
nait d'éclater  entre  la  France  et  l'Angleterre,  guerre  de  prin- 
cipe pluuyt  que  d'intérêt  matériel  particulier ,  guerre  toute 
avantageuse  aux  Américains,  qui  devaient  y  gagner  leur  indé- 
pendance, et  qui  se  termina  par  le  traité  de  Versailles,  signé 
le  3  septembre  1783.  —  Sur  les  instances  du  cabinet  français, 
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l'Espagne  avait  uni ,  Uaits  coâ  circonslances,  son  ]>avillon  mili- 
taire  au  pavillon  français,  dans  Tespoir  de  reprendre  une 
double  revanrtie  des  défaites  de  Gibraltar  et  de  Minorquc.  — 
La  nouvelle  de  cette  déclaration  de  guerre  fut  notiliée  par 
M.  du  Rocher  à  Ali-Bey  qui,  tout  eu  exprimant  m  consul  de 
France  les  vœux  qu*il  formait  pour  le  succès  des  armes 
françaises,  ne  put  s'empêcher  de  lui  manifester  les  craintes 
qu'il  éprouvait  de  voir  les  escadres  françaises,  unies  âu\  es- 
cadres espagnoles,  exercer  des  hostilités  contre  la  Régence^  en  ce 
moment  en  guerre  avec  TEspagne.  Informé  de  cette  commu- 
nication, M.  de  Sartines ,  alors  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  cbargca  le  cousu!  de  rassurer  le  Bcy  et  de  lui  déclarer 
que  la  France  avait  à  cceur  de  conserver  la  haune  intelligence 
qiii  existait  entre  les  deux  gouTernements  et  que,  quoiqu*aUiée 
avec  rSspagne  dans  la  guerre  qui  venait  d'éclater,  elle  était  dé* 
cidée  à  ne  s'immiscer  dans  aucun  des  démêlés  qui  pouvaient 
exister  entre  la  cour  de  Madrid  et  les  princes  d'Afrique.  Celle 
déclaration  ne  contribua  pas  peu  à  raffermir  Tétroite  alliance 
de  Tunis  avec  la  France,  alliance  à  laquelle  étaient  sincère- 
ment dévoués  le  bey,  son  fils  Hamouda-Pacha  et  le  premier  mi- 
nislre,  Sid  Moustafa  Khodja,  qui  jouissait  d'un  grand  crédita  la 
cour  du  Bardo. 

Ce  premier  ministre  était  Géorgien  d'origine.  Il  avait  été  con- 
duit esclave  àTtanis;  et  c*est  de  cette  obscure  position  que  la  for* 
lune,  qui  a  fréquemment  de  ces  caprices  dans  les  cours  musul- 
manes, vint  le  prendre  pour  l  élever  k.  la  haute  dignité  qu'il 
occupait  aui»és  d'ÂU  Bey,  dont  il  était  devenu  le  premier  ministre 
dirigeant  et  le  gendre.  ^  Moustafa  Khodja  était,  à  la  fois,  ud 
ferme,  intègre  et  prudent  administrateur,  et  la  prospérité  du 
ré^ne  de  son  maitre  fut  due,  en  grande  partie,  à  son  habileté  et 
à  son  expérience.  —  Mais,  plus  sa  position  était  élevée  et  sou 
influence  absolue,  et  plus  il  avait  d'envieux  et  de  jaloux.  Au 
nombre  de  ses  ennemis,  Ismaïl  Kialiia,  autre  gendre  du  bcy,  lui 
donnait  parfois  de  sérieuses  inquiétudes  et  ne  cessait  d  ourdir 
toutes  sortes  d'intrigues  pour  miner  le  pouvoir  de  celui  qu'il 
appelait  son  rivcil.  Fatigtié  de  toujours  lutter  et  désin>ttx  de  se 
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reposer  des  soucis  du  gouvernement»  Moustafa  Khodja  ci*ut 
prodent  même  de  se  retirer  provisoirement  des  affaires,  et, 

sous  le  prétexte  d'aller  accomplir  le  pèlerinapre  de  La  Mecque, 
il  résolut,  dès  celte  <^poque,  de  quiltermomcntancment  la  Ré- 
gence. 11  partit  en  effet,  à  quelque  temps  de  là,  laissant  ù  Ismail 
Kiahia  un  champ  libre  à  ses  intrigues,  certain  qu*il  était  que  ses 
services  seraient  mieux  appréciés  à  son  retour  qu'ils  ne  l'avaient 
été  jusqiie-l<^.  Si  nous  nous  sommes  arrêtés  un  instant  sur  ce 
personnage  de  la  cour  d'Ali  Bey,  c'est  qu  11  y  était  le  plus  chaud 
partisan  de  ralliance  tençaise  et  que  sa  position  officielle  Jointe 
à  Tinlluence  qn*il  exerçait  sur  Tesprit  du  bey,  furent ,  én 
maintes  occasions ,  extrêmement  utiles  aux  intérêts  franijais. 

Ce  fut  à  peu  près  vers  cette  époque,  en  Tannée  1780,  que 
Ton  apprit  à  Tunis  la  mort  d'Ismaïl,  fils  de  Younès  Bey  et  petit- 
fils  d*Ali  Pacha.  Ce  prince  vivait  depuis  longtemps  à  Âlg(^r,  où 
il  était  comme  une  menace  continuelle  à  la  stabilité  de  la  dy- 
nastie tunisienne.  On  conçoit  dès-lors  avec  quelle  satisfaction  la 
cour  du  Bardo  apprit  la  nouvelle  de  la  mort  de  ce  prétendant. 

L'année  1781  commença  sous  de  fâcheux  auspices  pour  le  Bey. 
Sa  santé  déjà  très-fatiguée  s'altéra  si  profondément  sous  l'in- 
lluence  des  derniers  événements,  qu'il  cessa  de  se  faire  illusion 
sur  le  temps  qui  lui  restait  à  vivre  et  qu'il  dut  songer  sérieu- 
sement aux  mesurer  à  prendre  pour  qu'à  sa  mort,  le  pouvoir  fût 
assuré  sans  contestations  à  son  fils.  C'est  dans  ce  but  qu'il  dé- 
rida que  Hamouda  Paclia  rendrait  désormais  la  justice  en  son 
lieu  et  place,  qu'il  jouirait  des  honneurs  et  prérogatives  souve- 
rains et  que  les  ordres  du  prince  héritier  auraient  la  même 
force  que  les  siens  propres.  Ces  mesures,  dont  la  tendance  n*é- 
tait  un  secret  pour  personne ,  loin  de  caliiiei'  certaines  inquié- 
tudes, ne  firent  que  las  augmenter:  elles  décélaient,  en  vou- 
lant les  masquer,  les  inquiétudes  du  Bey  à  l'endroit  des  troubles 
qui  pouvaient  éclater  à  sa  mort.  Aussi ,  plusieurs  hauts  digni- 
taires se  préparèrent-ils  h  quitter  Tunis  avant  la  catastrophe 
qu'ils  redoutaient;  et,  de  ce  nombre,  le  premier  ministre, Mous- 
tafa  Khodja  qui,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  prétexta,  pour 
échapper  au  danprer,  dp  la  n^wit^  do  so  rendre  ù  La  Mecque. 
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ik^^cntlaal ,  giâcc  à  des  soins  iiUelligonis  et  muUipliès,  le 
Dey  entr9  bientôt  en  convalescence,  et  cette  légère  amélioration 
calma  les  inquiétatles  des  masses  jusqa*au  jour  où  une  indis- 
position i)lus  si''ri€us€  vint  les  i«iiiiiiicr,  plus  vives  cacore.  — 
Le  30  novembre  1781,  le  bruit  se  répaiiiiit  tout-à-coup  en  ville 
qu*ÂU  Bey  venait  de  moarir  et  que  les  princes  du  sang  allaieiii 
se  disputer  son  héritage  les  armes  à  la  main;  ce  n'était-là  qn  une 
fausse  nouvelle  à  laquelle  avait  pu  donner  lieu  un  long  évanouisr 
sèment  du  Bey,  qui,  48  heures  après,  était  hoi-s  de  danger.  —1^ 
population  reprit  encore  confiance,  et  le  calme  succéda  de  nou- 
veau à  Talanne  répandue  dans  son  sein. 

Dans  le  courant  de  cette  année  1781,  la  cour  de  Vienne,  de- 
puis quelque  temps  en  rupture  avec  la  Régence,  entama  dos 
négociations  dans  le  but  de  rétablir  la  paix,  fort  nécessaire  » 
son  commerce  auquel  les  corsaires  tunisiens  avaient  déjà  fait 
subir  des  pertes  considérables. 

Pour  assurer  davantage  encore  le  succès  de  ses  néerocialions, 
ce  Gouvernement  recourut  à  rintervention  de  la  Porte  Ottomane, 
qui  s'empressa  de. saisir  cette  nouvelle  occasion  de  faire  acte  de 
suzeraineté  sur  les  principautés  d*Âfrique  qui  tendaient  de  plus 
en  plus  à  la  méconnaître.  Elle  adjoignit  donc  au  comiiiissaire 
impérial  un  envoyé  spécial  chargé  d'inviter  les  Régencesà  mettre 
lin  à  leurs  hostilités  contre  les  armements  autrichiens.  Ces  deux 
négociateurs  essayèrent  d*abord  de  conclure  la  paix  avec  .4lger 
et  demandèrent  que  la  Toscane  fût  admise  à  jouir  du  bénéfice 
de  la  convention.  Le  Dey  s'y  refusa  obstinément  et  réclaiiKi, 
pour  cette  seule  concession,  une  somme  considérable  et  le  paie- 
ment d'une  redevance  annuelle.  Toutefois,  il  voulut  bien  con- 
sentir à  suspendre  toute  aggression  pendant  cinq  mois ,  afin  de 
laisser  à  TEmpereur  le  temi  s  de  réfléchir  sur  ces  propositions. 
Quant  a  Tunis,  la  cour  du  Bardo  s'engagea  formellement  à 
traiter  de  la  paix  avec  l'Autriche ,  à  la  condition  qu'elle  serait 
préalablement  signée  par  le  dey  d*Alger.  Ces  difficultés  retar* 
dèrcnt  forcément  l'œuvre  de  la  pacification;  aussi,  ne  ful-fo 
que  plus  tard  ,  au  mois  de  janvier  178i,  qu'un  nouveau  traite 
fut  ronehi  entre  TAutriche  et  la  Régence. 
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GejpenUaiit,  dâs  Tannée  1781,  Ali-Bey  dcoordait  des  facllilès 
au  commerce  et  aux  sujets  autrichiens  et  toscans  dans  ses  états, 
en  attendant  le  traité  tidinitil,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  ordre 
tierit  qu'il  signa  et  remit  à  son  médecin,  le  sieur  lourdan,  fran- 
çais établi  depuis  quelque  temps  à  Tuais,  et  que  nous  allons  rap- 
porter teituelleinesit:  —  t  Cet  ordre  dmaué  de  notre  main  et 
»  adressé  au  chrétien  Bm«o  Jourdan,  français  de  nation,  notre 
t  premier  médecin ,  est  pour  faire  savoir  à  tous  roux  «jm  les 

•  présentes  liront,  que,  par  égard  au  KAat-Chérif  qui  nous  a 
t  été  envoyé  de  la  Sublime-^Poite,  nous  avons  donné  notre  oon- 
I  sentemeat  à  la  paix  que  Tempereur  des  Roinains  et  le  grand- 

•  duc  de  Toscane  veulent  faire  avec  nous,  et  dont,  ensuite,  il 

•  sera  dressé  des  articles  conformément  aux  anciens  traités.  £n 

•  témoin  4e  quoi,  dès  ia  date  des  présentes,  il  est  permis  à  tous 
«  les  bâtiments  des  susdites  puissances  de  venir  dans  les  ports 
«  de  notre  royaume ,  avec  leur  propre  pavillon,  sans  crainte 

•  qu'il  leiu'  soit  fait  aucun  trouble  ni  euipecliement,  soit  de  la 
t  part  de  nos  corsaires,  soit  de  la  part  de  nos  officiers.  £t,  con- 
t  formément  à  cette  disposition,  nous  avons  nommé  et  établi 
»  provisoirement,  comme  par  ces  présentes  nous  nommons  et 

•  établissons  notre  susdit  médecin  Jourdan,  consul  de  TEmpire 

•  et  de  Toscane  avec  pouvoir  de  défendre  et  protéger  les  mar* 

•  chauds,  capitaines  et  autres  sujets  des  susdites  puissances  qui 

•  viendront  dans  notre  royaume,  de  leur  expédier  les  passeports, 

•  patentes  et  certificats  qui  leur  seront  nécessaires,  tant  pour 

•  la  sftreté  de  leurs  voyages  que  pour  celle  de  leur  séjour 
t  et  d'exiger  d*eux,  à  raison  de  ce,  les  droits  attribués  aux 

•  consuls  de  ce  royaume  suivant  les  usages  établis.  —  Fai- 

•  sons,  en  ouiiv,  très- expresse  défense  à  quelque  personne 

•  que  ce  soit  de  troubler,  en  aucune  façon,  notre  susdit  médecin 

•  iourdan  dans  les  fonctions  relatives  à  ia  gestion  de  son  consu- 

•  !at.  --LePauvreAli-Bey,  que  Dieu  protège:  ainsi  signé  à  Toii- 
»  ginal.  — A  Tums,  le  IGdedjemad  el-ouel  119C  (avril  1782)..  (1), 


(!)  Aitbives  censulalTes  de  Hollande  à  Tunis.  —  Ce  âocimient  justifie 
«ne  fols  depInsriBdépendaBfie  politique  delà  Régence. 
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Pendant  que  l  Autriclie  essayait  de  renouer  ses  relations 
avec  Tunis,  M.  du  Rocher  signait  avec  Ali  Bey  un  acte  qui 
assurait  le  priviU^ge  exclusif  de  la  pôche  du  corail  dans  les 
mers  de  Tunis,  à  la  Compagnie  Royale  d'Afrique.  Cette  nou- 
velle convention  consacrait  plus  solennellement  que  jamais 
les  droits  de  la  compagnie  aux  avantages  toujours  croissants  de 
cette  industrie,  et  déterminait  aussi  les  limites  dans  lesquelles 
elle  pouvait  <Mre  exercée.  Le  point  extrême,  à  Touest  de  la 
Régence,  était  Tlle  de  Tabarque  et,  à  Test,  la  frontière  de 
Tripoli.  —  Ce  traité,  qui  porte  la  date  du  21  juin  1781  (redjeb 
1195),  est  rovélu  des  sceaux  d'Ali  Bey  et  de  Hamouda  Pacha, 
son  fils  (1). 

Cependant,  les  esprits  étaient  toujours  alarmés  à  Tunis  de 
l'élat  de  souffrance  dans  lequel  se  trouvait  le  Bey.  —  Hamouda 
Pacha,  lui-même,  n'était  pas  sans  éprouver  quelques  inquié- 
tudes sur  la  manière  dont  s'opérerait  la  transmission  de  ses 
droits  à  la  succession  au  Mne.  Aussi,  était-il  très-prudent  el 
fort  attentif  à  la  moindre  aggravation  de  la  maladie  de  son 
père,  afin  de  pouvoir  prescrire,  en  temps  opportun ,  les  mesures 
les  plus  propres  à  prévenir  tous  désordres  à  la  mort  du  prince. 
—  Cet  événement  prévu  par  tout  le  monde  arriva  bientôt; 
Ali  Bey  succomba,  après  une  longue  et  douloureuse  agonie, 
dans  la  matinée  du  26  mai  1782.  —  Quatre  jours  avant  de 
mourir,  comme  il  connaissait  toute  la  gravité  de  sa  position, 
le  prince  réunit  autour  de  lui  ses  fils  et  ses  neveux,  el,  d'une 
voix  presque  éteinte,  les  yeux  baignés  de  larmes,  il  leur  avait 
adressé  ses  dernières  recommandations  :  «  Je  sens  que  ma  fin 
>»  s'approche,  leur  dit-il;  l'heure  fatale  que  Dieu  a  arrêtée 
»  pour  m'appeler  à  lui  a  sonné.  Je  vous  laisse,  en  mourant, 
»  un  royaume  florissant,  dont  la  prospérité  s'augmentera 
«  encore  par  l'union  que  je  vous  conjure  de  maintenir  intime 
»)  entre  vous.  —  Hamouda,  mon  fils  bien  aimé,  vous  allez  me 
rt  succéder  au  trône  ;  mais  n'oubliez  pas  que  vos  frères  et  vos 
•>  cousins  sont  aussi  mes  enfants,  et  qu'en  vous  les  recomman- 
«  danl  tout  spécialement  à  ma  dernière  heure ,  j'ai  voulu  que 

|l)  Voir  I  Appomliro  i  di's  Trailès. 
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»  TMK»  aicft  pmr  tuv  ]  alfeoiMi  H  là  sulhni&d^  J  u  f«èr«« 
»  ita cwHR  qae  aile        cImT!  •  —  Plài,  < jiJh i  n  à  » 

»  wi}eï  îjT'Tijoiir?  iini5  par  les  bens  d  aiie  etrc*it«  uaiDè  rt 
t  «iéÛBËZ  à  sàéi  B»mmâà^  T:*îre  ainè.  •  —  Ces  pmiks  saies- 
mSkn  és  key  ■■■imiI  fomt  éontéesmc  n  nitàfu  aleacr 
!■*  les  jenes  jcîbock.  Éms  jasqs'an  lne$«  ik  >  ^.reaMill^ 
nrni  ao  f^ifd  du  i^i  j'Aii  Bt^ .  \w  1»6„>:  rem  li<  e^iias  ei  jiâitwii 
tl  oètsefTO'  scTa^akfiâm<-fii      iiéniièie&  v«>l unies. 

Dès  qae  le  priaoecat  iemé  ks  ycBx,  les  foères  et  les  «m- 
mm  êt  BwMda  Ma  se  hitêml  d'oMr  au  foloalés  ém 
défont  en  prêlui  le  smnent  de  le«r  ûàéUiè  entre  k>  u^u\> 
du  Eôiiveav  4e  ]?.  lVeîr**!iof.  —  PeiMlaiî!  près  ue  «iciix 
Imu»,  la  atttt  dtt  Be>  Ae  tel  ouyiae  q«e  de»  pcr«MUM»  ^ 
mîcal  JKBié  à  «i  afonie;  c'était  ne  memn  4e  pnidcM 
qa'aTait  ivclamé  la  néeesâté  4e  prts4re  des  précautions,  afin 
qnf  l'ordre  fiii  ^-^mî  in>QMr  en  Tilk-  à  la  BuUTeile  de  l  ëvt^ 
AeaeaL  A  wdi,  li  fut  raido  public  par  des  salTes  J'ar- 
tilkrie,  tirta  pu*  ks  M  4m  SaidD  et  4e  la  G»iii,  et  n 
bémlt  pmovrat  la  ▼flic  à  dwial,  paarauMMcer  a«  pevple 
rarénement  de  Hamoada  Pacba  Bey. 

Tout  se  passa  d^u>  k  plus  pvarfaiîe  îr^.nquilhU'  ei  aucua 
désordre  œ  net  tamMer  ks  BU(gBîû«|iie&  funérûile»  (ailes  à 
rdai  ^fai,  ea  laonaat,  cnpoilait*  ciiese  biea  lare  4aiis  les 
pays  ravmhBaBS,  les  Tcpets  aaiwefsels  de  ses  sojets  et  de  ^ 
fanull^.  Le  cort^  élait  suivt  de  300  esclaves  ^v^ïeni 
appartenu  au  délaui  et  qui  reçurent,  à  cette  occasion.  \w 
aftaBchiflSMeBt  pur  «nme  pie  et  propiiiaUMie.  Le  Iradfala, 
ledmnseréaiiif  en  asseabiée extraoi4iiiaire«  poarmtiMiiialire 
le  nouveau  bey  et  prt-îer  enire  M-sîûainj..  suivant  l'uiyife,  V 
serment  de  fidélité,  et,  ie  même  jour,  le  œrps  oc»ii>iïUir\e  ^ 
rendit  an  Bardo  pov  lemiplî]iienla>etlélidterâaMi  iw. 

Hmmmda  Paeka  Bey,  1782.  —  €e  ne  fat  qaeanraa  4f«iv 
lauis  après  sou  élévation  au  [oavoir  que  Hamôuda  Racha  le 
notifia  aux  couis  étrangères.  La  lettre  qu'il  êcnviu  a 
occasion,  an  roi  Louis  X?l  porte  la  date  dn  10  jailM  I7^e; 
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il  y  assurait  le  rot  de  son  dévouement  à  sa  personne  el  du 

scia  scrupuleux  qu  il  se  proposait  d'apporter  à  Tobservation  des 
traités  et  au  développement,  ainsi  qu'à  la  sécurité  du  conuoerce 
français  dans  ses  états. 

Vtrs  la  fin  de  cette  année  179?,  le  S  oetobre  (dsîr  kada 
M.  Du  Rocher  renouvela  le  traité  qui  assurait  à  k  Compa^rnie 
hoyale  d'Afrique  le  privilège  exclusif  de  la  pêche  du  corail. 
Celle  convention  n'était,  d'ailleurs,  qu*nne  consécration  renoa- 
velée  des  droits  concédés,  un  an  auparavant,  par  Ali  Bey  et 
Hamuuila  Pacha,  lui-raômc  (1).  Quelques  jours  après,  M.  Du 
Hocher,  partait  pour  France,  en  congé,  laissant  la  gestiou  de» 
affaires  à  M.  d'Ësparon,  vice-consul. 

1783.  —  Au  mois  de  février  1783,  Isroaîi  Kiahia,  second 
ministre  de  la  Régence  et  bcaii-licrc  de  Hainoixla  l^acha,  »iui 
lui  avait  conlié  la  charge  importante  de  directeur  des  douanes, 
s'embarqua  clandestinem^t  pour  Livourne.  Cette  fuite  acerui 
singulièrement  le  crédit  dont  jouissait  déjà  MoustafaKhodisT 
qui ,  levouu  de  son  pèlerinage  à  la  Mecque  ,  avait  élé  rerais  par 
Uamouda  en  possession  de  ses  anciennes  fonctions. 

Le  caractère  envieux  d'Ismaïl  el  lea  intrigues  auxquelles  il 
s*était  livré  pour  se  maintenir  dans  la  oonflance  de  son  mattre^ 
ri  avaient,  en  eflfet,  servi  qu'à  mieux  faire  ressortir  la  droiture 
et  les  loyaux  services  de  son  compétiteur,  devenu ,  dès  ce  mo- 
ment, rhomme  le  plus  influent  de  la  Régence,  VaUer  ego  da 
Bey.  —  Aussi,  le  voyons-nous  figurer  dans  le  dernier  traité 
conclu  avec  la  Compagnie  Royale  d'Afrique,  comme  premier 
ministre  et  négociateur  de  la  convention,  au  nom  de  la  Régence. 
C'était  là  une  innovation  capitale  aux  usages  des  protocoles 
tunisiens  reçus  jusqu*à  ce  jour. 

Le  6  juin  de  cette  môme  année,  le  contre-amiral  de  Molke, 
commandant  le  vaisseau  danois  de  64  canons  VOldcmbourg, 
arriva  à  Tunis ,  chargé  par  la  cour  de  Danemarck  d'offrir  des 
prtsents  au  Bey  à  Toccasion  de  son  avènement  au  trône.  L*aminl 
fut  reçu  en  audience  officielle,  mais  il  tenta  inutilement  d^olh 


(U  Voir  VAppendlcc  I  des  Traités. 
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tenir,  eti  cclmnçre  des  pirsenls  tloni  i)  ûlaii  i)orlrur,  r.iuloi  i- 
salioD,  pour  son  consul ,  d'arborer  le  pavillon  national  sur  la 
maison  cousuiaire  de  Tunis.  —  Le  Bey  demanda  15,000  8e((uins> 
pour  accorder  cette  faveur  ;  Timportance  de  cette  somme  fit 
êchoutr  la  négociation. 

Mous  arrivons  au  premier  événement  politique  du  nouveau 
règne,  la  rupture  des  rapports  de  la  Régence  avec  la  Répu- 
blique de  Venise  et  la  guerre  qui  s^ensuivit. 

archives  consulaires  de  Tunis  nous  en  ont  fourni  les 
détails  circoiistanciés  que  nous  allons  mentionner  ici  (1). 

Les  circonslances  qui  amenèrent  cette  rupture  remontent  au 
règne  d*Ali  Bey  ;  il  importe  de  les  faire  connaître. 

Plusieurs  marchands  indigènes  de  la  ville  de  Sfax,  que  des 
opérations  de  commerce  avaient  conduits  à  Alexandrie,  y  noli- 
sèrent  un  navire  vénitien  pour  effectuer  leur  retour  dans  leur 
pays.  G^était  au  moment  où  la  peste  sévissait  avec  le  plus  de  force 
ilans  toute  la  contrée.  L'épidémie  ne  larda  pas  à  se  déclarer  à  bord 
et,  lorsque  le  navire  arriva  à  Sfax,  on  constata  que,  durant 
le  trajet,  plusieurs  passagers  et  quelques  hommes  de  l'équi- 
page avaient  succombé  à  la  maladie.  Le  catd  refusa  de  donner 
rentrée  au  navire  et  se  borna  à  faire  délivrer  au  capitaine  les 
vivres  qui  lui  étaient  indispensables  pour  prendre  la  mer. 
il  Tautorisa  en  outre  à  enrôler  deux  matelots  pour  Taider  à  la 
manœnvre  de  son  brick  jusqu'au  port  de  la  Goulette  de  Tunis,  - 
où  il  rengageait  à  se  rendre,  afin  de  laisser  an  Bey  le  soin  de 
décider  s'il  y  avait  ou  imu  possibilité  d'admettre  le  navire. 

Au  lieu  de  se  rendre  à  Tunis,  le  capitaine  vénitien  se  dirigea 
sur  Malte;  mats  les  autorités  sanitaires  de  ce  port  lui  en  refu- 
sèrent rentrée  et  lui  donnèrent  l'ordre  de  s'en  éloigner.  Le  capi- 
taine s'y  refusa  d'abord  et  ne  céda  qu'à  la  menace  de  voir  son 
navire  brûlé.  Toutefois,  avant  de  reprendre  la  mer,  il  essaya  de 
recruter  quelques  hommes  ponr  renforcer  son  équipage  ;  mais 


(tl  Nous  devons  encore  à  TobUgeance  de  M.  Nyssen,  consnl-géBéral  de 

iiolUndc  à  Tunis,  la  communication  de  la  majeure  partie  des  documents 
^Ds  lesquels  nous  avons  puisé  les  détails  qui  vont  suivre. 
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luult's  Ifs  (lémarciies  furent  inutiles  :  persuiiiie  ue  voulut  sen- 
rôler,  et  ce  fut  en  vain  que  les  passagers  tentèrent  de  racheter 
quelques  esclaves  musulmans  pour  les  faire  servir  à  la  ma- 
nœuvre. Le  malhenreilx  capitaine  ne  savait  plus  à  quel  parti 
s'arrêter,  lorsque,  à  la  fin,  radministralion  sanitaire  de  l'île 
voulut  bien  reconnaître  que  le  navire  ne  pouvait  se  remettre 
en  voyage  avec  les  seuls  hommes  qui  restaient  à  son  bord. 
En  conséquence,  Téquipage  et  les  passagers  furent  débarqués  en 
quarantaine  dans  un  état  de  coiiiplètc  nudité,  et  le  navire,  avec 
sa  cargaison  et  les  elTets  d'usage  furent  immédiatement  in- 
cendiés. 

A  leur  sortie  de  la  quarantaine,  les  marchands  sfaxiensse  ren- 
dirent à  Tunis  et  portèrent  plainte  contre  le  capitaine  vénitien, 
qu'ils  accusèrent  d'être  l'auteur  de  leur  tlcsaslre ,  par  cette  raison 
qu'au  lieu  de  gagner  Tunis,  ainsi  que  le  lui  avait  enjoint  le 
caïd,  il  avait  nîis  un  fatal  entêtement  à  relâcher  à  Malte. 

Ali  Bey  prit  leur  demande  en  sérieuse  considération,  ët  fil 
tVcrire  au  s('?nat  de  Yenise,  pour  domaiiilei'  l'indemnité  que  ré- 
ciamaienl  avec  raison,  selon  lui,  ses  sujets  sfaxiens.  Un  premier 
refUs  opposé  à  sa  demande  Tirrita  profondément  ;  néanmoiDS^ 
il  dissimula  son  ressentiment  et  se  borna  à  renouveler  sa  récla- 
mation en  termes  plus  catégoriques,  déclarant  que,  si  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  il  n'y  était  pas  fait  droit,  il  prendrait 
telles  mesures  que  la  dignité  de  son  gouvernement  et  la  pru- 
dence lui  suggéreraient  pour  réparer  les  dommages  que  ses  sigets 
avaient  soufferts  sous  le  pavillon  vénitien  et  par  le  fait  d'un  ca- 
pitaine de  cette  nation.  —  Cette  deuxième  dépêche  allait  être 
expédiée,  quand  le  prince  se  sentit  atteint  des  premiers  symj[h 
tdmes  de  la  maladie  à  laquelle  il  ne  tarda  pas  de  succomber. 

Le  nouveau  bey,  Hamouda  Pacha,  ne  manqua  pas  de  re- 
prendre cette  réclaiiialion,  qui  s'élevait  à  la  somme  de  14,000 
sequins.  Mais,  ne  voulant  pas  brusquer  les  choses,  et  dési- 
rant épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation  avant  d'en  arriver 
à  une  rupture,  il  formula  sa  demande  en  termes  modérés,.évi- 
tant  de  lui  donner  tout  d'abord ,  comme  l'avait  fait  son  pérr, 
le  caractère  d'un  ultimatum  menaçant. 
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Celle  nu uv elle  deiiiaude  n  cul  pas  plus  de  succès  que  la  j)re- 
uiîère.  Pourtant,  pour  répondre  au  bon  procédé  de  Ilamouda 
Pacha,  ou  vit  arriver  au  mouillage  de  la  Goulette,  dans  les  pre- 
mîers  jours  de  septembre  1783,  une  petite  division  vénitienne 
composée  d'un  vaisseau  de  64  et  de  deux  frégates,  aux  ordres 
de  M.  le  chevalier  Querini,  lequel  avait  pour  mission  de 
complimenter  d'abord  le  Bey  sur  son  récent  avènement  au 
pouvoir  et,  en  même  temps,  de  lui  exposer  les  motifs  qui  ne 
permettaient  point  à  la  Hépublique  de  satisfaire  à  la  réclamation 
qui  lui  était  adressée. 

Après  quelques  jours  de  pourparlers  inutiles,  le  chevalier 
Querini  partît  le  21  du  même  mois  de  septembre,  sans  avoir  pu 
faire  accepter  par  le  Bey  les  présents  qu'il  était  chargé  de  lui 
oflrir  de  la  part  de  son  gouvernement. 

Avant  que  la  division  fût  sous  voile,  le  Bey  avait  fait  re- 
mettre à  son  commandant  une  lettre  qu*il  écrivait  au  Sénat,  par 
laquelle,  abdiquant  cette  fois  toute  mesure,  il  insistait  énergi- 
(piement  pour  obtenir  l'indemnité  de  14,000  sequins  en  laveur 
de  ses  sujets  de  Sfax.  Il  terminait  en  déclarant  que  si,  dans  le 
délai  de  six  mois ,  on  n*avait  pas  satisfait  à  sa  demande^  il  se 
verrait,  à  regret,  forcé  de  la  faire  prévaloir  par  tel  moyen  que  le 
bon  droit  autorise. 

Le  9  novembre  suivant,  le  chevalier  Querini  vint  mouiller  de 
nouveau  à  la  Gkmlette,  de  retour  d'Alger,  où  il  était  allé,  disaitr 
on ,  solliciter  du  dey  de  cette  Régence  son  appui  moral  pour 
assurer  la  réussite  de  sa  mission  auprès  du  hcy  de  Tunis.  Le 
chevalier  Querini  ne  débarqua  pas,  et,  trois  jours  après,  il  ap- 
pareilla, faisant  route  pour  Tripoli  de  Barbarie. 

Le  30  décembre,  il  reparut  encore  avec  sa  division  sur  la  rade  « 
de  la  Gonlette.  —  La  négociation  qu'il  avait  entamée  lors  de  son 
premier  séjour  à  Tunis  tendait  à  sa  fin,  car  il  était  parvenu  a  dé- 
terminer la  république  de  Venise  à  payer  la  somme  que  le  Bey 
réclamait.  Malheureusement,  un  incident  imprévu  rompit  de 
nouveau  la  négociation  et  aigrit  tellement  les  rapports  de  ren- 
voyé vénitien  avec  le  Bey,  que  celui-ci  déclara  lormellemenl  la 
guerre  à  la  République,  en  notifiant  sa  décision  au  commandant 
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et  en  inlimanf  Tordre  aux  sujets  vénitiens  de  quitter  les  ECite 

de  la  Régence  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  17  janvier  1784^  jour  de  la  déciaiaiion  de  guerre,  le  mât 
de  pavillon  lut  abattu  au  moment  où  le  dievalier  Qaerini  sortait 
àn  Bardo,  résidence  officielle  du  Bey. 

Voici  les  détails  de  cet  incident,  qui  vint  jeter  le  plus  f^and 
trouble  dans  le  commerce  de  Tunis  et  compromettre  la  sécu- 
rité personnelle  et  la  fortune  des  négociants  européens. 

Utt  bâtiment  vénitien,  chargé  à  Livoume  pour  le  compte  de 
plusieurs  négociants  juifs  de  Tunis ,  se  perdit ,  dans  la  rade  de 
la  Goulette,  la  nuit  même  qui  suivit  sun  arrivée,  sans  que  l't^lat 
de  la  mer  eût  fait  naître  la  moindre  appréliension  à  ce  sujet. 
Aussi,  le  lendemain,  à  la  première  nouvelle  du  sinistre,  la  sur- 
prise fut-elle  générale.  Bientôt  après,  on  sut  qu'au  moment  de 
la  catastrophe,  aucun  homme  ne  se  tn»uvait  à  bord  et  que  le 
capitaine  avait  poussé  la  précaution  au  point  d'envoyer  tout  son 
monde  à  TAiguade  et  à  la  Goulette,  malgré  les  ordres  fonneU 
de  rautorité  loeale  qui ,  de  tout  temps,  avait  dâènâu  aux  male- 
loLs  de  venir  à  terre  avant  le  jour. 

L'ensemble  de  ces  faits  établissait  péremptoirement  le  dessein 
criminel  qu*avait  le  capitaine  de  perdre  son  navire,  et  le  plaçait 
ainsi  sous  le  coup  d'une  accusation  de  baratterie. 

Les  propnélaires  de  la  cargaison  voyant  que  la  chancellerie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  travailler  au  sauvetage  du  bâ- 
timent et  des  marchandises,  réclamant  l'appui  du  gouver- 
nement, et  panrinrent  à  intéresser  à  leur  cause  stdi  Moustafo 
Khodja,  premier  ministre,  qui,  cédant  à  leurs  sollicitations,  fit 
venir  de  Porlo-Farina  le  nommé  François  André,  français  de 
nation  et  maître-constructeur  au  service  du  Bey,  auquel  il  enjoi- 
gnit  de  se  transporter  sur  le  lieu  du  nantoge,  pour  s*assui:er  s'il 
n'y  avait  pas  possibilité  de  retirer  tout,  ou  au  moins  une  partie 
des  marchandises.  André  prit  connaissance  de  la  situation  du 
navire  et  promit  de  sauver  toute  la  cargaison,  pourvu,  toutefois, 
que  le  temps  continuât  d'être  favorable. 

Sur  cesentrefeites,  et  au  moment  où  André  allait  commencer 
il  sauvetage,  le  chevalier  Querini  arrivail  au  mouillage  de  la  , 
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GoQletfe  avec  la  petite  division  qa'il  commandait.  Dès  qu'il  eut 

tuiiuaissancfi  de  cet  événement  et  des  mesures  prescrites  par 
i'aulorili;  locale,  il  s*empres6a  d'envoyer  auprès  desidi  Moustafa, 
auBardo,  le  sieur  Belatto^  seerélaire-interprète  de  la  République, 
afin  de  prier  ce  ministre  de  révoquer  les  ordres  quMl  avait  don- 
nés, ne  pouvant  permettre  que  personne  autre  (iiie  Im,  com- 
mandant une  division  vénitienne,  procédât  au  sauvetage  d'un 
navire  vénitien.  Sidi  Moustafa,  ace«eillant  avec  empressement 
cette  réclamation,  donna  contre-ordre  an  coustmctenr  André. 

Le  soin  que  les  Vénitiens  semblaient  mettre  dans  leurs  prépa- 
ratifs fit  espérer  aux  intéressés  qu'une  partie  considérable  de 
ieui^  marchandises  serait  bientôt  dans  leurs  magasins.  Leur 
espoir  fut  de  courte  durée:  le  chevalier  Querini  reconnut  trop 
lard  les  difficultés  Insurmontables  de  son  entreprise  et,  pour 
sortir  d'embarras,  il  rliargca  le  sieur  Belatto  de  revoir  sidi 
Moustafa,  et  de  s  elforcer  de  lui  faire  comprendre  que  le  tirant 
d*eaa  des  bâtiments  placés  sons  ses  ordres  ne  permettait  pas 
de  tenter  avec  des  chances  de  snccès  Tentreprise  qu*il  s*était 
proposée.  —  Le  premier  ministre  accueillit  fort  mal,  cette  fois, 
l'ouverture  du  chevalier  Querinî;  il  répondit  à  sou  envoyé  que 
l'observation  du  commandant  paraissait  juste ,  en  effet,  mais 
qu'elle  avait  le  tort  d'être  tardive;  qu'avant  de  s'engager  dans 
celte  affaire,  il  aurait  dû,  la  sonde  à  la  main,  s'assurer  si  ses 
vaisseaux  pouvaient  s'approcher  suffisamment  du  navire  nau~ 
Iragé;  qu'il  était  cause,  par  l'opposition  mise  à  ses  premiers  ordres, 
que  la  propriété  des  sujets  tunisiens  n'était  point  encore  sauvée 
et  que  ce  retard  provenant  de  son  seul  fait,  causait  un  préjudice 
îm'*paiahU'  aux  intéressés.  Entin,  disait-il  en  terminant,  il  ne 
voyait  qu'un  seul  moyen  d'assoupir  cette  affaire  et  de  prévenir 
la  rupture  des  négociations  encore  pendantes  «  c'était  de  payer 
la  valeur  de  la  cargaison,  valeur  qui,  jointe  aux  premières  rè* 
damations  du  bey,  élevait  le  chiffre  total  de  la  créance  de  la 
Hégeuce  à  la  somme  de  30,000  sequins  de  Venise. 

Le  chevalier  Querini,  qui,  jusqu'alors,  s'était  dispensé  de 
rendre  une  visite  particulière  à  sidi  Moustafa ,  se  décida  k 
I  aller  voir  au  Barde,  afin  de  l'amener  à  une  transaction  amiable. 
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Malgré  toutes  les  i-aisons  qu*il  pat  donner ,  malgré  ses  plus 
pressantes  sollicitations  et  Toffre  quMl  fit,  de  la  part  de  la  Ré- 
publique, de  payer  au  bey,  à  titre  de  présent  personnel,  une 
somme  de  15,000  sequins  au  lieu  de  celle  de  14,000,  montant 
de  la  première  réclamation,  il  trouva  le  premier  ministre  iné- 
branlable dans  sa  résolution. 

Plusieurs  jours  se  passèrent  ainsi  en  pourparlers;  enfin,  1p 
22  janvier  1784 ,  dans  une  dernière  audience  qui  fut  très-longue 
et  à  la  suite  de  débats  excessiTemeut  vifs,  sidi  Moustafa  signifia 
au  chevalier  Querini,  de  la  part  dn  Bey,  de  quitter  ses  états  dans 
les  vingt-quatre  heures,  avec  tous  les  sujets  de  la  République  el, 
en  même  temps,  il  donna  Tordre,  au  nom  de  son  maître, 
d'abattre  le  pavillon  vénitien  arboré  sur  la  maison  consulaire  de 
Tunis,  ce  qui  futaossitdt  exécuté.  Le  chevalier  Querini  se  rem- 
barqua dans  la  iiK  ine  journée  et,  liuiL  jours  après,  il  partait 
pour  Coriou,  ayant  pris  sous  son  escorte  tous  les  navires  véni- 
tiens ancrés  sur  la  rade  de  la  Goulette. 

Ce  regrettable  incident  rompit  les  négociations  sur  le  point 
d'aboutir  à  un  résultat  satisfaisant ,  avantageux  pour  les  deux 
parties,  et  rendit  imminente  la  guerre  entre  la  République  et 
la  Régence. 

On  reprocha  amèrement  au  chevalier  Querini  Tinsucoès  de  sa 

mission  et  Ton  jugea  avec  raison,  qu'il  aurait  pu- tirer  un  bien 
meilleur  parti  de  la  situation. 

£n  effet,  s'il  avait  été  assez  prudent  pour  s'abstenir  dans  l'af- 
faire du  navire  naufragé,  s*il  avait  mis  de  côté,  dans  cette  cir- 
constance',  une  sotte  question  d^amonr-propre,  et  si,  dès  le  prin- 
cipe, il  se  fût  ouvert  franchement  à  sidi  Monsi.ifa.  et  lui  eût 
fait  connaître  quelles  étaient  les  véritables  intentions  de  la  Bé- 
publique  et  n'eût  pas  marchandé  aussi  longtemps  le  paiment 
de  rindonnité  de  14,000  sequins  que  le  Sénat  Tavait  autorisé 
à  promettre  à  la  dernière  extrémité,  nul  doute  que  la  paix  n'eût 
été  immédiatement  signée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  et  la  population  de  Tunis 
ne  pouvaient  plus  douter  de  Timminence  d'une  aggression.  On 
apprit,  en  effet,  vers  les  prcmicrî^  jours  du  mois  de  juin,  que  le 
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sénat  de  Venise  avait  donné  Tordre  à  Vamira)  Enio  de  prë* 

senter  avec  une  forte  escadre  devant  Tunis;  mais  on  ignorait 
encore  si  cet  officier  général  avait  mission  de  commencer  aussitôt 
les  hostilités  ou  bien  s*ii  était  ctiargéde  proposer  d'abord  de  non- 
veaax.moyeos  de  ooneiliatlon.  —  Dans  cette  incertitude  et  à  tous 
événements,  Hamouda  Pa(  lia  crut  devoir  pn  s(  rire  cUjs  disposi- 
tions de  défense,  non-seulement  à  la  Goulette,  mais  encore  à 
Biz^,  à  Soussa  et  dans  les  autres  ports  de  la  céte.  il  fit  diriger 
m  ees  différents  points  de  nombreux  renforts  de  troupes  ainsi 
que  de  rartillerie  el  du  matériel  de  î?uerre. 

Le  septembre  1784,  l'escadre  vénuieiuie,  anaoncêe  depuis 
quelque  temps,  parut  enfin  dans  les  eaux  de  Tunis.  Elle  se  com- 
posait de  trois  vaisseaux  de  ligne,  d*une  frégate  de  deux  che- 
becks,  de  deux  bombardes  et  d'une  demi-galère  ;  tous  ces  navires 
(le  guerre  étaient  placés  sous  le  commandemeul  supérieur  du 
chevalier  Ângelo  £mo. 

Aussitôt  que  Tennemi  fut  signalé,  le  Bey  s'empressa  d'en- 
voyer un  renfort  de  janissaires  dans  les  maisons  consulaires 
afin  qu'il  ne  fût  porté  aucune  atteinte  au  respect  dû  aux 
représentants  des  puissances  amies,  ainsi  qu*à  leurs  nationaux. 
En  même  temps,  un  corps  de  troupe  assez  considérable  était 
dirigé  sur  la  Goulette,  pour  y  défendre  les  deux  châteaux 
placés  sous  le  conimandement  de  Hadj  Aii  liais,  amiral  de  la 
Hégence. 

A  la  tombée  de  la  nuit,  le  capitaine  d'un  navire  français 
vint  de  la  Goulette  à  Tunis,  porteur  d'un  message  de  la  part 

de  Tamiral  Emo  pour  le  sieur  Gazzo,  CÀ)mn\  de  Venise,  encore 
Téûdantà  Tunis,  et  qui  dut  à  sa  qualité  de  médecin  du  Bey  de 
ne  pas  être  compris  dans  la  mesure  d'expulsion  prise  par  la 
Régence  à  l'égard  de  tous  ses  compatriotes.  —  Le  sieur  Gazzo , 
lùyant  pas  obtenu  du  Bey  la  permission  de  se  rendre  de  sa 
personne  auprès  de  Tamiral,  lui  expédia,  dans  la  journée  du 
3,  la  réponse  à  sa  dépêche  par  le  drogman  ou  janissaire  de  son 
consulat.  Revenu  à  terre  avec  une  nouvelle  lettre  du  che- 
valier Emo  pour  le  consul ,  le  janissaire  dut  la  remettre  au 
i:oimuanddnt  de  la  Goulette,  rjui  la  lui  réclama  et  qui,  aussitôt, 
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Texpédia  directement  au  Bey.  —  Tonte  Tescadre  se  mit  en 

Li aille-bas  de  combal,  et  le  reste  de  la  journée  du  3  s'écoula 
sans  autre  incident. 

Le  4,  le  sieur  Gazzo  écrivit  une  seconde  lettre  à  l'amiral  Ëme, 
pour  lui  faire  de  nouvelles  propositions  d'arrangement  au  nom 
du  Bey.  —  Dans  le  courant  de  la  journée,  le  gouverneur  de 
la  Goulette,  remarquant  que  les  bâtiments  ennemis  se  prépa- 
raient à  Tattaque  et  que  les  deux  bombardes  se  livraient  à  des 
manœuvres  décélant  un  projet  hostile,  donna  Tordre  à  tons  les 
corsaires  ainsi  qu'à  tous  les  petits  navires  qui  se  trouvaicui 
dans  le  canal ,  de  se  réfugier  dans  le  lac  qui  sépare  Tunis  de 
la  Gouletle,  afin  de  les  soustraire  plus  efficacement  au  feu  de 
Tennemi,  dans  le  cas  où  les  hostilités  commenceraient.  Sur 
ces  entrefaites,  un  petit  brick  chargé  de  blé,  qui  se  trouvait 
ancré  parmi  les  îiavirt:s  liiiiiçais  et  qui  appartenait  au  caïd  do 
Soussa,  fut  capturé  par  ordre  de  Tamiral,  et  deux  malheureux 
juife  Tripolitains ,  passagers  à  bord,  firent  impitoyablenient 
massacrés  par  les  équipages  des  chaloupes  chargées  de  la  capture 
du  navire.  —  Vers  le  soir  de  cette  même  journée  du  4 ,  le  janis- 
saire du  consulat  de  Venise,  qui  avait  été  envoyé  à  bord  du 
vaisseau  amiral,  revint  à  terre  avec  un  nouveau  message  pour 
le  sieur  Gazzo.  Le  chevalier  Emo  lui  faisait  dire  que  le  contenu 
de  la  dépêche  qu'il  lui  avait  adressée  lui  nvait  paru  tellement 
étrange,  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  lui  lairc  une  réponse  écrite» 
qu*il  ne  voulait  entendre  parler  d'aucun  arrangement  luccan- 
patible  avec  la  dignité  de  son  gouvernement  et  que  les  propo- 
sitions qui  lui  étaient  faites  lui  scmldaient  inadmissibles,  ayant 
eu  pour  mission,  en  se  présentant  devant  Tunis,  d'obtenir 
pleine  et  entière  satisfaction  dès  insultes  dont  la  Républiqae 
avait  elle-même  à  se  plaindre.  —  Le  consul  Gazzo  ne  méritaûl 
certainement  point  un  langage  aussi  dur  ;  car  sa  conduite  avait 
toujours  été  des  plus  dignes  dans  ces  circonstances  dilïiciles,  et 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  fût  parvenu  à  prévenir  la  rupture, 
s*il  avait  été  chargé,  dès  Tannée  préoédente,  du  soin  des  négo- 
ciations, mais,  au  lieu  de  recourir  ;\  sa  vieille  expérience,  le 
chevalier  Querini  avait  maladroitement  placé  sa  couliance  daii> 
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le  sieur  Bdatio,  qui  remplissait  auprès  de  lui  le»  fonctions 
d  interprète,  et  qui  avait  ai  mal  conduit  les  alEûres  qu*il  les 
mit  amenées  au  point  où  elles  étaient  en  ce  moment. 

La  réponse  de  rauiiial,  bientôt  connue  du  Bey,  causa  à  celui- 
ci  le  plus  violent  dépiaisir.  11  passa,  sur-le-cbamp,  des  disposi- 
tions les  plus  paciAques  à  des  résolutions  toutes  contraires. 
Bn  conséquence,  il  fit  dire  à  Tamiral  qu*il  pouaserait  vigou- 
reusement la  guerre  tant  que  la  Hépublique  n'aurait  point  payé 
à  ses  sujets  la  valeur  de  la  cargaison  du  navire  brûlé  à  Malle , 
et  qn^aloTSy  mais  seolement  alors ,  il  se  déeislerait  de  toutes 
autres  demandes  qtt*il  avait  pû  précédemment  foire,  soit  pour 
un  renouvellement  de  traité,  soit  pour  une  redevance  annuelle 
iseuibiabic  à  celle  qui  était  payée  à  Alger  et  à  Tripoli.—  L'amiral, 
comptant  sur  reflet  moral  que  devait  produire  la  vue  des  forces 
navales  placées  sous  ses  ordres  non  moins  que  sur  Tattitude 
hostile  qu'il  avait  fait  prendre  à  l'escadie,  pei'sista  plus  que 
jaiaais  daus  son  refus  de  céder  sur  aucun  point,  et  exigea 
péremptoirement  de  nouveau  une  complète  satisfaction  aux 
réclamations  de  son  i^uvemement. 

Rien  de  bien  important  ne  se  passa  dans  la  journée  du  5. 
—  Seulement,  deux  capitaines  français  arrivés,  l'un  de  Ca- 
gliari,  Tautre  de  Bône,  vinrent  au  consulat  de  France  pour  se 
plaindre  de  Vescadre  vénitienne,  dont  les  bâtiments  mouillés  le 
plus  au  large  avaient  fait  feu  sur  eux  pour  les  forcer  à  venir 
raisonner  le  long  du  vaisseau  amiral.  Le  môme  jour,  M.  d  J^s- 
paron,  viceHM>nsul,  gérant  du  consulat  général  de  France, 
reçut  une  lettre  de  Tamiral  Emo,  qui  lui  <^it,  à  cette  occa- 
sion ,  ses  regrets  empressés,  ajuiUant  qu'il  y  avail  eu,  dans 
cette  circonstance,  un  fàclieux  malentendu,  dont  le  retour  était 
prévenu  par  les  ordres  précis  qu'il  venait  de  donner  aux  bâ- 
timents de  Tescadre. 

L'escadre  appareilla  le  6  au  matin,  faisant  route  sur  Bizerte, 
et  ayant  laissé  seulenieiil  sur  la  rade  de  la  Goulette  un  vais- 
seau de  ligne  et  un  chebeck  ;  contrariée  par  les  vents  de  nord- 
ouest,  elle  dut  mouiller  devauit  Porto  Farina. 

Le  9,  deux  fréiralos  anglaises,  la  ThéHs  et  le  Sphynx.  vinrent 
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aiuaitôt  le  bombardement.  Elle  en  re[MirUt  ie  18  septembre 
suivant,  après  avoir  canonné  plusieurs  fois  la  ville  et  lancé  sur 

elle  150  bombes  environ.  ' 

Le  21  septembre,  l'escadre,  renforcée  de  la  division  du  cheva- 
lier Querini ,  vint  mouiller  sur  la  rade  de  la  Gouletle.  —  Cette 
foia^  i^amiral  £mo,  auquel  des  instructions  nouvelles  avaient, 
sans  doute,  été  envoyées  par  son  gouvernement,  écrivit  ao 
sieur  G  i/zo  de  notifier  son  ai  rivée  au  Bey,  de  lui  témoigner, 
en  son  nom ,  le  désir  qu  il  avait  de  cesser  les  hostilités  et  de 
lui  demander  si  lui-même  n'était  point  disposé  à  accepter  un 
arrangement  amiable.  Il  finissait  en  déclarant  que,  dans  le 
cas  d'une  réponse  négative,  il  était  déterminé,  quoique  répu- 
gnance qu'il  eût,  a  recommencer  les  liuslilités,  à  user,  avec  la 
plus  grande  rigueur  de  tous  les  moyens  dont  il  disposait  pour 
ruiner  entièrement  tous  les  ouvrages  fortifiés  de  la  Goulette. 

Le  chevalier  Emo  donnait  vingt-quatre  heures  de  réflinion 
au  Bey. 

Le  Bey  prit  connaissance  de  cette  lettre  et  en  dicta  lui- 
même  la  réponse  au  sieur  Gazzo.  Enhardi  par  rinsuccès  des 
tentatives  de  Tennemi  et  porté  naturellement  à  la  résistance,  il 

répondit  quil  ne  pouvait  accorder  les  satisfactions  exigées  par 
le  sénat  vénitien;  qu'il  réclamait,  au  contraire,  les  indemuilcs 
demandées  dés  Torigine  du  différend  en  foveur  de  plusieurs 
de  ses  sujets  et  qn*à  ces  seules  conditions  il  consentait  à  traiter 
de  la  paix  ;  dans  cette  prévision ,  il  stipulait  formellement  la 
valeur  du  présent  qu'il  exigeait  de  la  République.  —  Le  Bey 
finissait  en  disant  que  si  cette  réponse  ne  satistaisait  pas  it 
chevalier  Ëmo,  celui-ci  était  parfaitement  lilu'e  d'agir  selon  sa 
volonté,  le  prévenant,  cependant,  avec  une  insultante  ironie, 
que  le  temps,  qui  ruine  tout,  ayant  déjà  beaucoup  dégradé  les 
fortifications  de  la  Goulette,  la  république,  si!  achevait  de  les 
détruire,  serait  forcée  de  les  reconstruire. 

Au  grand  étonnement  de  tous  ceux  qui  en  eurent  connais- 
sance, cette  réponse  n'occasionna,  le  lendemain ,  aucun  mou- 
vement dans  l'escadre.  Ce  ne  fut  que  le  3û  octobre  que  k 
chevalier  Ëmo  se  décida  ik  battre  la  Goulette. 
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Le  30,  donc,  à  neuf  heures  du  soir,  les  deux  bombardes 
coiii]]i('iicèrcnt  le  fou,  auquel  les  loris  et  toutes  ies  batteries  avan- 
cées hpostërent  avec  beaucoup  d'activité.  —  £q  même  temps 
que  les  bombardes  ouYraient  le  fea»  huit  radeaux ,  qui  portaient 
chacun  un  canon  et  un  mortier,  s'approchèrent,  à  la  faveur 
de  Tobscurité  de  la  nuit,  jusque  sous  les  batteries  avancées  de 
terre  et  firent  sur  elles  une  décharge  générale  de  leur  artillerie. 
Cette  attaque  hardie,  à  laquelle  les  Tunisiens  étaient  loin  de 
s'attendre,  ralentit  aussitôt  leur  ardeur  et  jeta  une  telle  pani- 
que parmi  les  soldats  et  les  ariilleurs,  qu'en  un  instant  ils  se 
débandèrent,  abandonnant  letir  poste  et  leurs  pièces.  Redjeb 
Agha,  qui  commandait  dans  la  forteresse,  suivit  les  fuyards 
ou,  pour  mieux  dire,  leur  donna  Texemple  de  la  pusillanimité; 
il  sauta  à  cheval  et  courut  à  bride  abattue  au  Bardo,  où  il 
arriva  vers  onze  Jieures  du  soir.  Là ,  il  fit  un  exposé  tellement 
alarmant  de  la  situation ,  que  la  plus  vive  inquiétude  s*empara 
de  Tesprit  de  tous  ceux  qui  entouraient  le  prince;  reffiroi  était 
si  grand  que,  dans  l'opinion  des  assistants,  Tennemi  devait 
même  se  trouver  en  possession  de  la  Goulette.  Déjà  mèma  on 
discutait  les  mesures  à  prendre  pour  sauver  la  ville  de  Tunis 
des  horreurs  du  pillage  et  couvrir  le  Bardo ,  lorsqu'un  courrier, 
expédié  par  Ali  Raïs ,  qui  commandait  les  batteries  avancées  de 
laGouU'ttc,  apporta  des  nouvelles  plus  rassurantes  qui  calmè- 
rent les  esprits  et  dissipèrent  la  frayeur  que  la  lâcheté  de 
Redjeb  avait  propagée. 

Les  Vénitiens  commirent,  dans  cette  circonstance,  la  faute 
inconcevable  de  ne  pas  i>rofiter  de  l'avantage  immense  que  leur 
avait  donné  l'ennemi  en  se  retirant i  ils  ne  pouvaient  l  ignorer, 
car  la  forteresse  avait  tout-Â-coup  cessé  complètement  son  feu. 
Si  Tamiral  avait  saisi,  avec  à-propos,  cette  chance  heureuse, 
nul  doute  qu  il  n'eût  réussi  à  s'emparer  de  la  Goulette,  et, 
une  fois  maitre  de  la  place,  il  eftt  pu  certainement  imposer  au 
Bey  toutes  les  volontés  qu'il  aurait  voulues. 

Le  5  novembre,  au  point  du  jour,  Tamlral  ayant  placé  les 
fi;alères  au  centre  de  Tescadre  et  les  bombardes  aux  deux  ailes, 
commença  une  seconde  attaque ,  à  laquelle  la  terre  ne  répondit 
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que  par  un  feu  lent  et  mal  dirigé.  Le  comloat  »  comme  la  pre- 
mière fois,  ne  dura  que  trois  heures  et  se  termina  sans  aucun 

lioiamage  sérieux  de  paît  et  d'autre. 

Le  10  au  malin  ,  deux  bombardes,  protégées  par  deux  galères 
et  deux  cliebecics,  s'approchèrent  plus  près  de  terre  qu*on  ne 
Favait  fait  jusqu'alors  et  lancèrent  environ  80  bombes.  Le  feu  de 
cette  attaque  fut  plus  vif,  mieux  nourri  et  dura  plus  longtemps, 
car  il  ne  cessa  qu'à  onze  heures;  les  Tunisiens  comptèrent  34 
tués  et  45  blessés.  —  L'amiral  avait,  en  outre,  fait  construire 
à  la  hâte  quelques  radeaux  au  moyen  de  plusieurs  tonneaux 
reliés  ensemble  et  sur  chacun  desquels  il  ftt  placer  deux  canons 
de  gros  calibre.  Celte  batterie  flottante  et  rasante  dirigea  son 
feu  avec  de  très-grands  avantages  sur  les  chaloupes  canonnières 
du  Bey,  qui  essuyèrent  de  telles  avaries  qu'elles  durent  toutes 
rentrer  dans  le  canal  de  la  Goulette. 

Bien  qu'il  eût  des  forces  suffisantes  pour  raser  les  fortificalions 
(le  la  Goulette  en  moins  de  vingt-quatre  heures ,  le  chevalier 
£mo  ne  poussa  pas  trop  loin  ses  attaques;  car  il  craignait  d'exas- 
pérer le  Bey  et  d'enlever  au  gouvernement  de  Venise  les  moyens 
que  sa  politique  et  sa  patience  pouvaient  seules  iui  doiiiier  pour 
teiininer  une  gueiTe  aussi  onéreuse.  En  effet,  si  la  Goulello 
eût  été  prise,  Tamiral  n'avait  ni  l'ordre  ni  la  faculté  de  l'occu- 
per et,  encore  moins  de  marcher  sur  Tunis.  Ce  succès,  dont 
il  n'aurait  tiré  aucun  profit  immédiat,  n'aurait  fait  qu'aigrir 
les  esprits,  envenimer  les  rapports,  déceler  une  incapacité  de 
poursuivre  plus  loin  les  avantages  remportés  et  rendre,  en 
un  mot ,  la  paix  impossible  à  des  conditions  honorables  pour 
la  République.  D'un  autre  cèté,  Tentètement  du  Bey  était 
poussé  à  l'extrême.  Ce  prince  croyait  les  ouvrages  de  la  Gou- 
lette inexpugnables  ;  il  s'imaginait  être  en  état  de  résister  aux 
forces  réunies  de  l'Ëurope  entière  et,  'dans  cette  persuasion, 
n'écoutait  que  les  conseils  de  personnes  mal  intentionnées,  qni 
ni'  l'excitaient  à  la  guerre  que  pour  flatter  sa  vanité,  ou  parce 
(ju  t  lies  appartenaient  à  une  coterie  politique  opposée  au  parti 
de  Moustafa  Khodja,  premier  ministre  de  la  Régence,  dont 
roptnion  penchait  pour  la  cessation  des  hostilités  et  la  paix. 
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Tout  se  repentait ,  <tans  ces  circonstances  »  de  ropiniâtreté  du 
fiey.  Le  commerce  en  général,  et  i>articalièrement  celui  de  la 

nation  iranraisc,  sonfTrj^ir  considérablement  de  cet  état  de  choses. 
Il  n'était  plus  possible  d  opérer  ni  chargements  m  décliargemonts 
de  marchandises,  et  ce  n'était  qa*aTec  une  très-grande  difficulté 
qu'on  pouvait  obtenir  de  faire,  à  terre,  les  provisions  de  bouche 
nécessaires  aux  équipages  des  navires  sur  rade,  le  Bey  ayant  for- 
mellement défendu  la  sortie  des  denrées  du  canal  de  la  Goulette, 
dans  la  orainte  qu'elles  ne  fussent  portées  à  bord  de  Fescadre 
ennemie;  il  espérait,  par  cette  rigueur,  forcer  Tamiral  de  lever 
le  blocus  afin  d*aller  se  ravitailler  dans  un  antre  port. 

Le  19  novembre,  la  situation  rhanprea  de  face:  le  chevalier 
£mo,  voyant  que  les  démarches  indirectes  qu'il  avait  tentées 
n'avàient  amené  aucun  résultat,  fut  droit  au  but:  il  écrivit  au 
Bey  même  une  longue  lettredans  laquelle,  après  avoir  fait  Téloge 
des  qualités  personnelles  du  prince,  il  faisait  connaître  combien 
il  déplorait  le  sort  des  malheureux  exposés  aux  calamités  inévi- 
tables de  la  guerre,  il  rappelait  les  ancieqs  liens  d'amitié  qui 
unissaient  la  République  à  la  Régence,  protestait  du  désir  qu'avait 
son  gouvernement  d'entretenir  de  bons  rapports  avec  les  Etats 
de  Tunis,  et  finissait,  enfin,  en  proposant  la  paix  et  en  deman- 
dant la  faculté  de  descendre  librement  à  terre  pour  la  négocier 
directement  avec  le  Prince.  —  Le  Bey,  sur  Tesprit  duquel  les 
sages  conseils  de  Moustafa  Khodja  avaient  fini  par  prendre  le 
dessus  depuis  deux  jours  et  qui  comprenait  enfin  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  dangereux  pour  lui  à  persister  dans  son  système  de 
résistance ,  le  Bey,  qui  s'attendait  d'autant  moins  à  recevoir 
cette  lettre  que  les  mouvements  de  Tescadre  faisaient  pres- 
sentir une  prochaine  et  quatrième  attaque  plus  sérieuse  ijue  les 
précédentes,  fit  répondre  aussitôt  au  chevalier  Emo  que,  revenu 
à  des  idées  plus  conciliantes,  il  éprouvait  lui-même  le  désir  de 
voir  cesser  la  guerre  ;  qu'il  traiterait  volontiers  avec  lui  ;  mais 
qu'il  demandait,  avant  d'entamer  aucune  négociation,  que  l'es- 
cadre reprit  la  mer  et  s'éloignât  de  la  Goulette.  Il  l'invitait 
à  revenir  sur  la  rade,  trois  semaines  après  son  départ,  avec 
un  vaisseau  et  une  frégate  seulement,  et  qu*alors,  il  lui  serait 
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loîsîbia  de  descendre  à  terre  pour  traiier.  personaeiiemeat  de 
la  |>atx. 

Le  chevalier  Emo,  accédant  à  ces  propositions ,  mit  à  la  voile 
le  20  novembre.  H  se  rendit  à  Malte,  d'où  il  onlania  aussiWI 
les  préliminaires  de  la  négociation,  cbercliaul  à  traiter  à  de» 
conditions  plus  avantageuses  encore  pour  son  gouvernement. 
—  La  saison  avancée  faisait,  d'ailleurs,  une  obligation  à  Taminl 
lie  s'éloi<îner  des  côtes  d'Afrique  pour  ne  s'y  présenter  qu'au 
printemps  suivant,  dans  le  cas  où  de  nouvelles  démonstrations 
hostiles  seraient  devenues  nécessaires.  i 

Le  chevalier  Emo  ne  reparut  pas  à  la  Goulette  au  bout  des  I 
trois  semaines,  ainsi  qu'il  en  avait  été  conveim.  Aussi  les  né- 
gociations traînèrent-elles  en  longueur  et  la  cour  du  Bey,  enhar- 
die par  l'absence  de  l'escadre,  se  montra  disposée  à  les  entraver 
de  plus  en  plus,  afin  d'obtenir  de  plus  grands  avantages  lors  de 
la  signature  de  la  paix.  —  Cependant,  un  projet  de  convention, 
rédigé  par  l'amiral  avait  été  présenté  au  Bey  ;  il  devait  servir  de 
base  au  traité  détluitif.  La  discussion  de  ces  articles  prélimi- 
naires, le  quatrième  et  le  neuvième,  entre  autres,  donnèrent 
lieu  à  toutes  sortes  de  chicanes  de  la  part  du  gouvernement 
tunisien,  doul  l  intenliuu  de  pioUjuger  la  .situation  était  devenue 
évidente  pour  tous.  —  Le  Bey,  redevenu  opiniâtre  dans  sa  vo- 
lonté première,  se  montrait  intlexible  aux  plus  pressantes  sol- 
licitations du  sieur  Gorgolioue,  chancelier  du  consulat  de  Veniae, 
qui  était  Tintermédiaire  à  Tunis  des  négociations  pendantes; 
il  exigeait  que  l'amiial  prit  l'engagement,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, de  lui  payer,  avant  la  signature  du  traité,  une  somma 
de  60,000  sequins  à  titre  d*indemntté  de  guerre  pour  les^  dom- 
mages causés  à  la  Régence  par  les  bombardements  de  la  Gou- 
lette, Soussa  et  Sfax.  Il  est  à  croire  que  si  le  Bey  avait  d'abord 
accepté  les  articles  préliminaires  qui  lui  étaient  soumis,  un 
dédommagement  lui  aurait  été  accordé  par  la  République  de 
Venise  ;  mais,  son  entêtement  è  ne  rien  vouloir  accepter  avant 
d'avoir  au  moins  rengagement  qu'il  exigeait  du  chevalier  Emo, 
lit  échouer  encore  une  fois  la  pénible  négociation  à  laquelle 
on  travaillait  depuis  plusieurs  mois. 
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La  guerre  continua  donc.  La  campagne  de  1786  s^ouvrit 

par  un  nouveau  bombardemenlde  !a  ville  de  Sfax,  qui  commença 
le  18  mars.  —  Le  27,  le  sieur  Scannici,  revêtu  du  litre  de 
ministre  plénipotentiaire,  fit  proposer  au  caïd  de  traiter  de  la 
pûx,  et,  sur  la  réponse  de  ce  fonctionnaire,  qui  déclarait  n*avoir 
aucun  pouvoir  pour  recevoir  de  semblables  ouvertures,  on  con- 
tint d  une  suspension  d'hosliLitcs  pendant  14  joui^,  afin  de  don- 
ner le  temps  au  sieur  Scannici  de  se  rendre  à  Tunis  pour  y 
tndter  directement  avec  le  Bey.  —  On  mit  ces  deux  semaines 
k  profit  pour  élever  de  nouveaux  ouvrages  de  défense  dans  la 
place,  rassembler  des  munitions  et  se  préfiaror  à  loules  les  éven- 
tualités. —  Le  8  avril,  le  sieur  Scarmici  revint  de  Tunis  où 
il  avait  complètement  échoué  dans  sa  mission;  il  se  rembar** 
qita  pour  aller  rendre  compte  au  chevalier  Emo  de  Tinsuccès 
de  ses  démarches  cl  convint  avec  le  caïd  que  si  les  demandes 
du  Bey  étaient  de  nouveau  rejelées ,  un  pavillon  arboré  au 
grand  mât  du  vaisseau  amiral  signalerait  à  ia  ville  la  reprise 
des  hostilités.  Ce  signal  fût  fait  le  lendemain;  mais  l'attaque 
ne  recoiiiiiienra  que  le  30.  Pendant  tout  ce  Icmps,  Tescadre  ne 
se  livra  qu  à  des  mouvements  insignitiants  et  se  borna  à  lancer 
quelques  volées  de  boulets  sur  la  ville.  -~  Le  sieur  Scarmici 
repartit  le  20  pour  Venise. 

Le  30  avril,  à  quatre  heures  du  matin,  Tamiral,  ayant  fait 
avancer  pendant  la  nuit  deux  bombardes,  ses  buit  chaloupes 
canonnières  et  ses  dix  batteries  flottantes,  donna  Tordre  d  ou- 
vrir le  feu.  Le  combat  dura  quatre  heures,  pendant  lesquelles 
120  bombes  et  400  boulets  ftirent  lancés  sur  la  place.  —  Le 
4  mai ,  Fattaque  recommença ,  plus  vive  et  plus  acharnée  : 
200  bombes,  400  obus  et  300  boulets  furent  tii-éssur  la  ville, 
qui  fut  fort  maltraitée  et  dont  le  faubourg  fut,  en  grande  partie, 
ruiné.  ^  Le  bombardement  qui,  cette  foiseneore,  avait  duré 
quatre  heures  environ,  tut  repris  le  lendemain,  mais  faiblement 
et  sans  grand  résultat  et,  le  8,  toute  1  escadre  se  couvrit  de  voiles 
et  prit  le  large. 

Après  avoir  été  réparer  en  Sicile  les  avaries  essuyées  par  ses 
navires,  l'amiral  Emo  reparut  sur  les  côtes  d'Afrique.  Le  24 
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juillet,  son  escadre  jetait  Tancre  devant  la  ville  de  Blzerie, 
qu*elle  bombarda  aussi lôt.  Plus  (Irlavorablpment  située  que 
Sfax,  Hizerte  fut,  dit-on ,  presqu'entièrement  ruinée  par  les 
bAtiments  vénitiens»  qui,  pouvant  s'approcher  davantage  de 
terre,  purent  mieux  diriger  leur  feu. 

Le  19  septembre  suivant,  les  forces  eniieimes  se  présentéreni 
pour  la  deuxième  fois  devant  Soussa  et  en  firent  aussitôt  le 
bombardement. 

Ces  diverses  attaques  ne  parurent  pas  faire  sur  Tesprit  du 
Bey  plus  d'impression  que  les  précédentes;  car,  loin  de  réduire 
ses  réclamations  à  des  proportions  acceptables,  ce  prince  lit 
signifier  à  Tamiral  vénitien  qu'au  lieu  de  60,000  sequins  quUl 
demandait  à  titre  d'indemnité,  il  en  exigeait  maintenant 
100,000. 

Le  moment  de  la  paix  parut  plus  éloigné  que  jamais. 

L'amiral  se  retira  à  Gorfou  avec  toute  son  escadre.  Peu  de 
temps  après,  une  petite  division  de  trois  frégates,  sous  les 
ordres  du  commandant  Condulmer,  vint  reprendre  le  blocus  de 
la  Goulette. 

.  Revenu  à  Malle  pour  suivre  de  plus  près  les  opérations  de 
la  guerre,  le  chevalier  Emo,  qui  avait  rendu  de  ^  .grands 
services  à  sa  patrie  et  dont  le  nom  était  devenu  Tobjet  d^nne 
terreur  ptolunde  sur  toutes  les  côtes  de  la  Barbarie,  mourul 
subitement  dans  cette  lie.  —  Aussitôt  que  cette  nouvelle  par- 
vint au  sénat,  on  y  agita  la  question  de  savoir  si  la  guerre 
d*Afrique,  qui  coûtait  déjà  à  la  République  près  d*un  million 
de  se(]nins  oi  que  1  amiral  avait  toujours  conseillée,  serait 
continuée  ou  bien  si  on  traiterait  avec  un  ennemi  chez  lequel 
on  rencontrait  plus  de  résistance  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  Le 
parti  de  la  guerre  remporta  encore. 

Cependant,  le  Bey,  informé  que  des  préparatifs  considérables 
se  faisaient  dans  les  arsenaux  de  Venise,  pour  armer  une  nou- 
velle, mais  plus  formidable  escadre  destinée  à  agir  contre  lui, 


(1)  '<  Storia  civile  e  politica  del  conunercio  Venesiano,  »  par  Marin, 
tome  VUI ,  Venise ,  ISOS. 
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se  décida  à  rabattre  de  ses  prétentions.  —  Menacé»  à  la  même 
époque,  d*une  niptare  avec  les  Algériens,  il  voulut  éviter 
d*avoir  deux  ennemis  à  la  fois  sur  les  bras.  Il  trouva,  d^ailleurs, 
dans  la  mort  du  chevalier  Emo,  qu'il  appelait  son  ennemi 
personnel,  une  excuse  à  son  orgueil  et  à  son  amour-propre; 
traiter  de  la  paix  avec  un  autre  que  le  chevalier  Emo  c'était, 
pour  lui,  sauvegarder  son  honneur.  Aussi  écouta-t-il  avec 
empressement  les  ouvertures  que  lui  lit  le  eommandaui  Coudul- 
mer  de  la  part  du  sénat,  et  une  trêve  lut  conclue  entre  lui  et 
le  sieur  Gorgolioue,  au  nom  de  la  République. 

Les  n^iociations  de  la  paix ,  reprises  et  abandonnées  plusieurs 
fois  pendant  que  les  hostitilés  continuaient,  même  depuis  la 
signature  de  la  trêve,  aboutirent  enfin,  au  mois  de  mai  1792, 
à  la  signature  d*un  traité  définitif  de  paix,  arrêté  entre  la 
république  de  Venise  et  la  régence  de  Tunis  (1). 

Pour  ne  pmnt  mêler  au  récit  de  la  guerre  des  Vénitiens  des 
événements  (jui  n'ont  aucun  rappoi  t  avec  elle,  nous  avions 
omis  à  dessein  certains  faits  survenus  à  Tunis  pendant  le  cours 
de  ces  hostilités.  Nous  allons  les  reproduire  dans  leur  ordre 
chronologique. 

Vers  le  mois  d'octobre  1783,  un  envoyé  spécial  de  la  Porte 
Ottomane  vint  notilier  au  Bey,  qu'en  suite  d'un  traité  récem- 
ment conclu  avec  TAutriche,  le  sultan  s'était  rendu  garant  de 
toutes  les  prises  qui  pouvaient  être  faites  par  la  corsaires 
barbaresques  à  rencontre  du  pavillon  impérial;  en  consé** 
quence,  la  régence  de  Tunis  étnit  oiriciellement  invitée  à  faire 
fesser  la  course  contre  la  marine  marchande  autrichienne. 
Hamouda  Bey  se  rendit  volontiers  à  cette  invitation ,  et  se 


(l)  Voir  i  Appendice  I  des  Traités.  —  Ce  traité,  dcpusé  en  origijial  danâ 
les  arciiives  du  consulat  général  de  UoUande,  a  Tunis,  nous  a  été  obli- 
geamment commmiiqué  par  M.  Henri  Nyssen,  eonsnl  général.  Nenobstant 
les  éispoeltloBS  eontenues  dans  rarticle  IV  du  traité ,  U  est  hors  de 
doute  qu'une  indemnité  de  'iO,000  sequins  fut  payée  par  la  république 
de  Venise  à  la  Régence.  Elle  fut  acquittée  dans  le  courant  de  l'année 
f79?.  en  même  temps  que  de  riches  présenta  furent  remi&  à  Hamouda^ 
l^aciia  au  nom  du  sénat. 
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montra  même  tout  disposé  à  traiter  du  renouvellement  de  b 
paix  avec  TAutriche.  Cette  paix  fut,  en  effet,  signée  au  moii 
de  janvier  de  rannée  saivante. 

A  propos  du  rétablissement  de  ia  paix  avec  les  Vénitiens, 
nous  avons  dit  que  le  bey  Haniouda  se  trouvait  d*autant  plos 
disposé  à  écouter  les  ouvertures  qui  lui  étaient  faites  tl;nis  ce 
sens,  qu'il  prévoyait  uno  rupture  avec  les  Algériens,  rupture 
qui  Taurait  mis  dans  la  dangereuse  nécessité  de  lutter,  par 
terre  et  par  mer,  contre  deux  ennemis  à  la  fois.  —  Les  faits 
qui  motivaient  les  appréhensions  de  guerre  avec  Alger,  dataient 
déjà  d'une  époque  fort  ancienne. 

Hassan  el-Kebir,  un  des  généraux  d'Ali  Bey,  avait  été  chaîné 
par  son  maître  d^aller,  à  la  tête  d*une  petite  colonne,  réprimer 
l'esprit  de  sédition  qui  fomentait  au  sein  de  certaines  tribus 
de  Touest  de  la  Régence.  Parmi  ces  tribus,  une  surtout, 
presqu'entiérement  composée  d'Arabes  ntbmades,  se  montrait 
plus  insoumise  que  les  autres,  et  Hassan  el-Kebir  avait  dû 
déployer  à  son  égard  toute  la  rigueur  de  ses  instructions.  Plus 
rebelle  que  jamais,  cette  tribu  plia  ses  tentes  à  la  hâte,  poussa 
ses  troupeaux  devant  elle,  et,  passant  la  frontière,  fut  s'établir 
sur  le  territoire  de  la  province  de  Gonstantine.  Cet  événement 
était  tombé  presque  dans  l'oubli,  lorsque,  vers  la  fin  de  no- 
vembre 1783,  Hamouda  Pacha  vit  arrivera  Tunis  un  envoyé 
du  bey  de  Gonstantine,  qui  venait  lui  signifier  qu*à  Tavenir  la 
tribu  en  question  ne  relevait  plus  que  de  Fautorité  de  son 
maître,  eA  (jue  ce  dernier  réclamait  pour  elle  une  somme  de 
40,000  scquins ,  à  raison  des  dommages  qu'elle  avait  soufferts 
lors  de  ^expédition  de  Hassan  el-Kebir.  Hamouda,  tout  surpris 
d*une  pareille  communication  fit  une  réponse  évasive  et  s*em- 
pressa  d'en  écrire  au  dey  d'Alger,  décidé  qu'il  était  à  rompre 
avec  lui  s'il  appuyait  l'incroyable  réclamation  du  bey  de 
Gonstantine.  —  A  tout  événement ,  le  prince  ordonna  secrète- 
ment des  préparatifs  de  guare  afin  de  ne  pas  être  pris  au 
dépourvu ,  en  cas  d*une  brusque  invasion  «le  ses  voisins.  (Test 
ainsi  que,  dans  la  prévision  de  prochaines  iiosiUités,  il  se  mit 
lui-même  à  la  téte  d'un  corps  d'armée  assez  important,  se  lit 
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suivre  Je  loate  sa  cour  et  se  porta  dans  le  Djerid  pour  y  calmer» 
par  sa  présence,  rinquiélude  qui  3*était  emparée  des  espriU 
par  snite  de  la  guerre  des  Vénitieiis  et  des  bmits  de  mptiire 

avec  les  Algériens.  Du  Djerid,  il  se  porta  vers  les  tribus  de 
rouest  afin  d'en  imposer,  par  ce  déploiement  de  force,  à 
celles  d*eiitr*elles  dont  la  révolte  paraissait  prochaine  et  d'affer- 
mir la  fidélité  de  celles  dont  le  concours  lui  deviendrait  néces- 
saire au  îiiomeiU  du  danger.  Cette  expédition  dura  près  de 
quatre  mois  et,  au  commencement  d'avril,  le  Bey  rentrait  dans 
sa  capitale  après  avoir  vinté  presque  toute  la  Régence.  Dans 
cette  tournée  militaire,  qu'aucun  bey  régnant  n'avait  faite 
avant  Im,  sidi  Hamouda  parvint  à  imposer  partout  le  respect 
de  son  autorité,  à  faire  cesser  toute  mésintelligence  entre  les 
tribus,  à  prévenir,  en  un  mot,  tout  mouvement  de  révolte.  — 
Â  son  passage  près  de  la  frontière,  son  voisin,  le  bey  de 
Conslantine,  l'envoya  complimenter  par  quelques-uns  de  ses 
officiers,  qui  étaient  chargés  en  mènie  temps  de  lui  uilnr  plu- 
sieurs chevaux  de  prix  en  présent.  —  Cet  acte  de  courtoisie 
auquel  on  ne  s'attendait  point,  fitespéÂr  un  heureux  règles 
ment  de  la  difiQcnlté  survenue  entre  les  deux  Régences.  — 
Cependant,  peu  de  temps  après,  la  réponse  (iu  dey  d'Alger 
parvint  à  Tunis,  et  l'on  put  inférer  des  termes  de  cette  lettre, 
que  le  divan  d'Alger  prenait  fait  et  cause  pour  le  bey  de 
Gonstantine.  —  Quoique  profondément  irrité,  Hamouda  Pacha 
dut  dissimuler  ses  sentiments,  car,  à  ce  moment,  les  hostilités 
avec  les  Vénitiens  semblaient  devoir  être  reprises  avec  plus 
d'énergie  encore  que  précédemment  et  il  se  décida  à  faire  des 
concessions  impérieusement  exigées  par  les  circonstances.  En 
effet,  au  mois  de  juin  1784,  cette  affaire  fut  terminée  au  prix 
d'une  indemnité  de  25,000  sequins,  qui  fut  payée  à  la  tribu 
tunisienne,  passée  depuis  quelques  temps  sous  la  domination 
des  Algériens. 

M.  Desfontaines ,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  de 
France,  qui  était  arrivé  à  Tunis  vers  1783  (l),  avec  la  mission 


(I)  Desfontaines  8*est  embanftié  à  Marseille  pour  Tuni^,  le  16  août  1783.. 
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d'explorer  la  Régence  au  point  de  vue  de  Thistoire  naturelle  et 
de  la  botanique,  avait  accompagné  Hamonda  Pacha  dans  sa 

toum(^c  dans  rint^rieur  du  pays.  Il  rentra  a  Tunis  avec  la 
colonne  expéditionnaire ,  charmé  des  égards  et  des  prévenances 
que  le  Prince  avait  eues  pour  lui  et  heureux  d'avoir  pu  réunir 
une  collection  nombreuse  et  variée  des  plantes  et  des  oiseau 
du  pays.  —  Desfontaines,  après  le  docteur  bhaw  et  Peyssonnel, 
était  le  seul  européen  auquel  il  avait  été  .permis  d  explorer 
jusqu'alors  la  R^ence. 

Il  publia,  en  1798,  la  Flore  de  la  Barbarie  {Flora  Aikmm, 
Ses  lettres,  contenant  la  relation  de  son  voyage,  parurent  avec 
celles  de  Peyssonnel,  en  1838,  parles  soins  de  M.  Dureaude 
la  Halle,  membre  de  Tinstitut. 

Ainsi  que  les  autres  puissances  da  Nord,  les  Etats-Générau 
de  Hollande  étaient  tenus  d'oiïi  u"  des  présents  au  bey  de  Tunis 
à  son  avènement  au  trône.  Or,  il  advint  que  M.  Nyssen,  alors 
consul  de  la  République  Batave,  fut  prié  par  le  Bey  de  deman- 
der à  son  gouvernement  que  les  cadeaux  qui  devaient  lui  être 
offerts  il  cette  occasion  fussent  convertis  en  Iwnnes  munitions 
•  de  guerre,  attendu  Tétat  d'hostilité  existant  entre  la  Régence  et 
Venise.  Vainement,  le  consul  représenta  que  c'était  là  un  fut 
inusité ,  sans  précédents  qui  pussent  le  justifier  aux  yeux  des 
puissances  europ^^ennes  et  dont  son  gouvernement  ne  pouvait 
accepter  la  ro>|K»nsal)ililé;  le  Bey  se  borna  à  lui  faire  répondre 
que  les  cadeaux  seraient  refusés  s'ils  n'étaient  point  de  la  na- 
ture de  ceux  qu'il  réclamait.  —  M«  Nyssen  s'empressa  d^infor- 
mer  son  gouvernement  de  cette  circonstance;  mais  sa  lettre 
se  croisii  avec  les  présents  qne  la  Hollande  enfuyait  à  Hamouda 
Pacha  et  qui  consistaient  en  bijoux,  drap  d'or,  etc.  pour  une 
valeur  de  plus  de  30,000  piastres  fortes  d*Espagne.  Suivant  U 
déclaration  qui  en  avait  été  faite,  ces  cadeaux  furent  rigoureuse- 
ment reiuse>  et  tinrent  étie  convertis,  plus  lard,  en  uuaionel  et 
munitions  de  guerre. 

Les  hostilités,  qui  continuaient  avec  les  Vénitiens,  et  qui  me- 
naçaient de  se  prolonger  longtemps  encore ,  déterminèrent  le 
Bey  ^  uili  c^er  aux  cours  de  Copenhague  el  de  Stokholm,  aimi 
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qu'à  la  colonie  française  de  Tunis,  des  demandes  analo§^es  à 
celle  qni  avait  été  faite  à  la  Hollande.  La  Suéde  et  le  Danemarck 

s  exécutèrent  sans  difficulté,  et  cette  dernière  puissance  proposa 
même  au  liey  du  lui  envoyer  un  deuxième  cadeau  d'une  valeur 
^e  au  premier,  en  échange  de  Tau torisa tien  de  faire  ûotter 
le  pavillon  national  aar  son  consulat  de  Tunis.  La  proposition 
fat  acceptée  et,  au  mois  d*avrîl  1784,  à  la  remise  du  nouveau 
pit^enf,  le  pavillon  danois  fut  arboré  sur  rtuMcl  consulaire. 
L'envoi  consistait  en  30,000  boulets  de  deux  livres,  600  barils 
de  poudre,  et  en  bijoux,  et  étoffes  brodées,  le  tout  évalué  à  une 
soïïinie  de  24,000  livres.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  en  juillet 
1786,  (lue  les  munitions  de  puerre  demandées  à  la  colonie 
française  et  réclamées  par  elle,  au  nom  dti  Bey,  à  la  chambre 
de  Commerce  de  Marseille,  arrivèrent  à  Tunis;  elles  se  com- 
posèrent de  2,000  boulets  de  12  ;  3,000  de  18  et  5,000  de  24, 
et  avaient  été  fournies  par  l'arsenal  de  Toulon  sur  l'ordre  ex- 
près du  ministre. 

Vers  le  mois  de  juillet  1784,  un  événement  tragique  vint  jeter 
la  population  chrétienne  dans  une  inquiétude  d'autant  plus 
profonde'  que  ic  fanatisme  de  la  population  ,  surexcité  par  la 
guerre  des  Vénitiens,  ne  connaissait  plus  de  mesure  : 

Un  capitaine  ragusais  trouvé  avec  une  femme  indigène  dans  la 
maison  d*un  juif,  fut  arrêté  avec  elle  ainsi  que  le  malheureux 
Israélite  et  tous  trois  traînés  devant  iiamouda  Pacha,  qui  les  con- 
damna à  mort,  séance  tenante.  —  Jamais  jugement  aussi  inique 
n'avait  été  rendu  à  Tunis,  pas  même  sous  le  règne  d'Ali  Pacha, 
de  cruelle  mémoire.  Aussi  tout  le  monde  s'en  alarma,  les  Euro- 
péens d'abord,  puis  les  principaux  personnages  de  la  cour; 
ceux-ci  craignaient  de  voir  éclater,  dans  celte  circonstance,  une 
émeute  au  sein  de  la  population  indigène,  et  prévoyaient  des 
désordres  graves  dont  les  chrétiens  pouvaient  être  les  victimes, 
et  qui  ne  manqueraient  pas  d'attirer,  selon  eux,  sur  la  Régence, 
de  terribles  représailles  de  la  part  des  puissances  européennes. 
Vainement  l'entourage  du  Bey  et  Moustafa  Khodja,  tout  le  pre- 
mier, conseillèrent-ils  la  modération  et  la  clémence;  leurs  in- 
stances furent  inutiles  :  la  sentence  dût  être  exécutée.  —  Vin^ 
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fortuné  Bagusaîs  fut  conduit  au  supplice,  sans  qu*il  lui  fftt 

permis  de  mettre  ordre  à  ses  atTaires  ni  d'avoir  un  prêtre  près 
de  lui  pour  l'assister  à  ses  derniers  moments;  il  eut  la  tête 
tranchée  et  son  corps  mutilé  resta  exposé  toute  la  journée  à  la 
porte  de  la  Gasba;  la  femme  fui  cousue  dans  un  sac  et  noyée 
dans  le  lac;  et  le  juif,  impitoyablement  attaché  à  un  bûcher, 
pour  y  être  brûlé  vjif.  Fort  heureusement,  cette  triple  scène 
d*horreur  ne  causa  aucun  désordre  en  Tille,  grâces  aux  mesura 
de  précautions  qui  furent  prises  en  secret,  par  ordre  du 
premier  minisire  (1). 

Au  mois  de  juin  1784,  la  peste  se  déclara  à  Tunis.  Le  fléan 
y  fit  de  terribles  ravages  et  ne  disparut  qu'en  septembre  de 
Tannée  suivante. 

Dés  le  commencement  de  l'année  1786,  la  cour  d'Espagne 
entama  des  négociations  de  paix  qui  n'aboutirent  ([ue  bien 
plus  tard,  en  1791,  au  traité  définitif  qui  fut  signé  à  cette  époque. 
—  Ce  fut  vers  le  mois  de  février  1786,  qu'un  sieur  Basalini  fut 
expédié  d'Alger  à  Tunis  par  le  comte  d'Expilly  pour  faire  au 
Bey  1rs  ouvertures  dont  nous  venons  do  parler;  il  parvint  à  ar- 
rêter avec  Uamouda  Pacha  une  trêve  de  six  mois,  en  attendant 
que  le  gouvernement  espagnol  envoyât  un  chargé  d'affaires 
cial  muni  de  pleins  pouvoirs.  —  La  cour  d*Espagne  avait  tel-  ' 
lement  à  cœur  de  mettre  un  terme  à  l'étal  de  guerre  qui  divi- 
sait les  deux  pays,  que,  peu  de  jours  après  le  départ  du  sieur 
Basalini,  on  vit  arriver  à  Tunis  un  nouvel  agent,  M.  Soler,  qui, 
dans  la  pensée  que  son  prédécesseur  avait  échoué  dans  sa  mission, 
venait  faire  les  mêmes  ouvertures  au  Bey. 

Le  sieur  Soler  fut  bientôt  après  suivi  d'un  troisième  agent, 
don  Pedro  Suchuita,  que  le  comte  d'Ëxpilly  envoyait  à  Tunis 
pour  obtenir  une  prolongation  à  la  trêve  précédemment  arrêtée, 
n  était  porteur  de  lettres  de  recommandation  du  dey  d'Alger 
et  de  son  premier  ministre  pour  le  Bey  et  Mousiafa  Kbodja, 
et  d'une  dépêche  mimstérielle,  adressée  au  consul  de  Franre, 
qui  était  invité  à  appuyer  la  nouvelle  négociation.  Don  Pedro 


)  Desfontaines  raconte  ce  fait  dans  la  relation  de  son  voyage,  page  Tr 


Digitized  by  Google 


2-2  \ 

Sucliuiu  icus^it  pleinement  dans  sa  iiuàsion  et  put  repartir 
quelques  jours  après  pour  Alger. 

Au  mois  d'août  1786,  la  cour  de  Danemarck,  voulant  res- 
serrer davantage  ses  bonnes  relations  avec  la  Régence,  envoya 
au  bey  Hamouda  un  nouveau  prissent  consistant  encore  en 
maailions  de  guerre.  En  échange  de  ce  cadeau ,  qui  allait  si 
bien  &  ses  goûts,  Hamouda  Pacha  chargea  M.  Hamekin,  consul 
danois,  qui  se  rendait  à  Copenhague  en  congé,  d'offrir  de  sa 
part  au  roi,  huit  beaux  chovaux  arabes  magnifiquement  har- 
nachés. —  Cet  exemple  fut  suivi  par  les  États  généraux  de 
Hollande  qui ,  jaloux  de  la  prépondérance  que  prenait  sur  eux 
leDanemarck,  envoyèrent  aussi  un  nouveau  cadeau  au  Bey, 
consistant  également  en  iiiuiuU<<iis  de  gueneeten  une  somme 
de  10,000  sequins  d'or.  Deux  vaisseaux  hollandais,  sous  les 
ordres  du  commandant  Spingler,  furent  chargés  de  cette  mis- 
sion. Pour  reconnaître  cette  attention ,  Hamouda  Pacha  autorisa 
ia  république  Batave  à  faire  flotter  son  pavillon  sur  la  maison 
consulaire  de  Tunis. 

Au  mois  de  février  1787,  M.  de  Ghâleauneuf,  nommé  consul 
général  de  France  par  ordonnance  du  3  septembre  1786,  vint 
remplacer  à  Tunis  M.  du  Rocher,  qui  était  envoyé,  en  la  même 
quahtê,  au  Maroc. 

Quelques  jours  après,  un  brick  de  guerre  espagnol  arrivait 
â*Alger  ayant  à  bord  don  Pedro  Suchuita ,  que  le  comte  d'Expilly 
expédiait  de  nouveau  auprès  de  Hamouda  Pacha  pour  traiter 
de  la  paix  avec  l'Espagne . 

Les  craintes  d'une  rupture  avec  Alger,  apaisées  une  pre* 
mière  fois,  se  réveillèrent  à  cette  époque  avec  plus  de  force 
que  jamais.  11  est  vrai  qu'elles  reposaient  sur  des  probabilités 
plus  grandes. 

Nous  lavons  dit  plus  d'une  fois,  une  sourde  rivalité  divisait 
ineessamment  les  deux  gouvernements  et  les  animait  Tun  contre 
rantre.  Chez  les  Algériens,  le  souvenir  de  leurs  succès,  non 

moias  que  c^lui  de  leurs  défaites,  leur  inspirait  les  sentiments 
les  plus  hostiles  à  l'égard  de  leurs  voisins,  et  souvent,  à  défaut 
de  raisons  légitimes,  le  plus  futile  motif  suffisait  pour  leur 
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mettre  les  armes  à  la  main.  Voici  quels  furent  les  griefs  qui 
motivèrent  cette  dernière  rupture,  à  laquelle  tout  le  monde 
8*aUendait,  d'ailleurs  :  Alger  reprochait  aux  Tunisiens  d*avoir 
admis  sur  leur  territoire  un  grand  nombre  d'habitants  de 
Constantinc,  ((iii  paraissaient  vouloir  se  soustraire  à  la  juri- 
diction algiineiine.  Los  déclamateurs  oubliaient  ici  que  peu  de 
temps  auparavant  leur  propre  gouTemement  avait  accueilli 
toute  une  tribu  de  la  Tunisie,  devenue  Algérienne  depuis, 
et  pour  laquelle  il  avait  exigé  et  obtenu  une  indemnité  poar 
les  pertes  soi-disant  éprouvées  par  elle  à  la  suite  de  son  émi- 
gration. Ou  reprochait  encore  au  gouvernement  tunisien  d  in- 
disposer contre  Fautorité  du  bey  de  Gonstantine,  leur  chef, 
certaines  tribus  établies  au  confins  de  la  Régence;  on  invo- 
quait, enfin,  romnie  dernier  p:rief,  l'évasion  du  jeune  Hussein, 
seul  et  légitime  héritier  des  princes  tunisiens  descendants  d'Ali 
Pacha ,  que  la  régence  d'Alger  gardait  soigneusement  auprès 
d'elle  et  dont  elle  se  servait  comme  d*une  arme  menaçante 
pour  l'opposer  aux  Tunisiens  à  la  moindre  velléité  de  reprise 
des  hostilités.  —  A  la  nouvelle  répandue  en  villo  que  6,000 
hommes  étaient  déjà  réunis  sous  les  murs  de  Gonstantine, 
prêts  à  marcher  sur  la  frontière,  Hamouda  Pacha  forma  nn 
camp  assez  important,  conijiosé  de  2,000  Turcs,  de  3,000 
courouglis  et  d'un  fort  contingent  d'Arabes.  11  semblait  qu'une 
pareille  force  était  plus  que  suffisante  pour  arrêter  et  même 
battre  Fenuemi  8*il  osait  se  présenter;  néanmoins,  elle  n'in- 
spirait  aucune  confiance,  tant  était  grande  la  terreur  imprimée 
par  le  seul  nom  Algérien ,  tant  était  ]>iésent  encore  à  la  mé- 
moire de  tous,  le  souvenir  du  dernier  sac  de  Tunis*  —  Gomme 
la  dernière  fois,  cependant,  ces  bruits  de  rupture  se  calmèrent 
peu  de  temps  après  et,  vers  la  fin  de  Tannée  1787 ,  les  boni>e^ 
relations  furent  établies,  en  apparence  du  moins,  entre  les 
deux  Régences,  moyennant  une  forte  somme  d'argent  payée 
par  le  bey  de  Tunis  qui,  dans  cette  circonstance,  préféra 
encore  le  rude  sacrifice  de  son  amour-propre  au  danger  d^une 
guerre  avec  Alger,  au  moment  où  son  pays  avait  à  se  défendre 
contre  les  entreprises  des  Vénitiens. 
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Nous  avons  vu  le  relour  à  Tunis  du  négociateur  espagnol, 
don  Pedro  Suchuila.  —  A  peine  arrivé,  il  réexpédia  en  Espagne 
le  navire  qui  Tavait  amené,  aflo'de  faire  connaître  à  son  gou- 
vernement les  dernières  propositions  du  Bey,  qui  consentait  à 
la  paix  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  250,000  pias- 
tres fortes,  indépendamment  de  30,000  autres,  à  titre  de  présent 
consulaire  et  de  frais  de  la  guerre.  ^  La  cour  d'Ëspagne  ayant 
appris  la  rupture  qui  menaçait  d*éclater  entre  Alger  et  Tunis , 
voulut  attendre  le  résultat  de  ces  complications  pour  se  décider, 
et  ru  une  réponse  si  évasive  aux  propositions  qui  lui  étaient 
soumises,  que  son  agent  dut  quitter  Tunis,  laissant  à  sa  place 
nn  agent  secondaire  du  nom  de  don  Ventura  ;  il  se  rendait  en 
Espagne  pour  mieux  éclairer  son  gouvernement  sur  la  véritable 
situation  des  choses,  et,  avant  de  partir,  îl  put  obieiiir  du 
fiey  une  nouvelle  prolongation  à  larmistiee  précédemment 
convenu. 

Au  souci  de  déjouer  les  intrigues  de  son  ancien  cotnpétiteur 
311  pouvoir,  Ismaïl  Kiahia,  succédèrent  pour  le  premier  ministre 
Moustafa  Khodja,  des  luttes  constantes  contre  les  rivalités  des 
jeunes  foyoris  de  Hamouda  et,  souvent,  contre  le  caractère  vio- 
lent et  entier  du  Bey  même.  —  Son  crédit  déclinait  sensible- 
ment; aussi,  malgré  ses  longs  services,  ses  lumières  et  son 
dévouement  à  la  famille  régnante,  sa  disgrâce  paraissait-elle 
certaine  aux  yeux  de  tous  les  esprits  éclairés  de  la  population. 
Le  commerce  européen  ne  voyait  pas  sans  crainte  la  chute  pro- 
chaine du  premier  ministre,  car  Télat,  gouverné  p.ir  des  jeunes 
gens  ambitieux,  inexpérimentés,  et  par  un  prince  toujours  ex- 
trême dans  ses  volontés  et  ses  idées,  devait  infailliblement  être 
entraîné  dans  une  voie  dangereuse.  L'influence  seule  de  Mous- 
tafa Khodja  maintenait  le  parfait  accord  entre  le  Bey  et  ses 
cuusins,  empêchait  l'oppression  des  popnlaiiuns  de  l'intérieur, 
modérait  et  calmait  les  prétentions  sans  cesse  renouvelées 
te  gouvernements  d*Alger  et  de  Gonstantine  et  entretenait  les 
bonnes  relations  des  puissances  européennes  avec  la  Régence. 
Lai  tombé,  le  pays  devait  être  sûrement  plongé,  au-dedans  et 
4u-deiiors,  dans  des  complications  les  plus  taciieuses;  et  ce  qui 
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augmenlait  l'inquiétude  générale,  r  o^t  qu'il  n'y  avail  vci'sonne 
à  la  cour  du  Bardo  qui  fut  capable  de  remplacer  le  pnsmier 
ministre.  Les  premiers  effets  de  cette  situation  ne  tardèrent 
pas  à  se  faire  sentir  pour  la  colonie  française  ;  ce  fut  au  com- 
mencement de  Tannée  1789.  Le  caractère  violent  du  Bey,  les 
intrigues  des  favoris  intimes  et  des  esclayes,  dont  le  prince 
acceptaitaveuglément  parfois  la  direction,  la  guerre  molle  et  mal 
habile  des  Vénitiens,  qui  semblaient  las  des  sacrifices  énormes 
qu'ils  avaient  déjà  supportés,  la  paix  si  chèrement  achetée  par 
les  Espagnols  et  qui  était  sur  le  point  de  se  conclure,  les 
fausses  données  que  la  cour  du  Bardo  avait  sur  nos  troubles 
intérieurs  et  sur  Teffenrescence  qui  s'était  emparée  des  esprits 
en  France  et  menaçait  la  Royauté  ;  tout  cet  ensemble  de  circon- 
stances semble  avoir  beaucoup  influé  sur  la  détermination  que 
prit  tout-à*coup  le  Bey  d'imiter  Texemple  des  Algériens,  en  in- 
quiétant notre  commerce  à  Tunis  et  en  modifiant  singulièie- 
ment  les  rapports  bienveillanJs  qu'il  avait  entretenus  jusqu'alors 
avec  notre  consul-général.  Les  choses  en  arrivèrent  à  ce  point 
que  M.  de  Ghàteauneuf,  craignant  de  rendre  ces  rapports  en- 
core plus  désagréables,  dut  suspendre  toutes  les  affaires,  jusqn^à 
ce  qu'il  eût  reçu  des  instructions  de  son  gouvernement. 

Vers  le  mois  de  juillet  1789,  une  frégate  espagnole  ramena 
à  Tunis  Don  Pedro  Suchuita.  —  La  paix  était  encore  retardée 
par  certains  éclaircissements  demandés  par  la  cour  de  Madhd, 
qui  promettait  d^envoyer,  quelques  mois  après,  ses  ratifications 
au  traite  négocié  depuis  si  longtemps.  Moustafa  Khodja  semblait 
n'attendre  que  ce  moment  pour  se  retirer  loul-à-fait  des  affaires; 
car  ayant  conduit  lui-même  ces  longues  négociations,  il  avait  à 
cœur  â*attacher  son  nom  à  ce  dernier  acte  dë  sa  vie  politique. 

Au  mois  de  mars  1790,  un  nouveau  consul  anglais,  M.  Mar- 
gra,  arriva  à  Tunis.  C'était  un  officier  supérieur  d'infanlerie, 
homme  très-instruit,  mais  complètement  étranger  aux  afiiadres 
des  pays  musulmans.  —  Depuis  la  perle  de  Mahon,  le  commerce 
des  Anglais  était  de?ena  presque  nui  à  Tunis,  où  la  France 
avait  su  conserver  une  prépondérance  marquée.  Aussi,  des  son 
arrivée,  M.  Margra  s  empressa-t-il  dVtudier  sérieusement  le  pay.^ 
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et  ses  intéréls  commerciaux  afin  d'essayer  d'établir  des  rapports 
directe  d'affaires  entre  l'Angleterre  et  la  Régence. 

Les  ratifications  de  la  cour  de  Madrid  étant  enfin  arrivées, 
le  traité  de  paix  fat  déflnitiyement  signé  an  Bardo,  entre  TEs- 
pagne  et  ia  Régence.  Au  mois  de  janvier  1791  (1).  —  M.  Siipraita, 
le  négociateur  de  ce  traité,  fut  nommé  consul-général  à  Tunis 
et  y  mourut ,  plus  tard ,  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  — 
Cette  paix  coûta  à  TEspagne  100,000  piastres  fortes  payées  au 
Bey,  8,000  au  premier  minisire,  2,000  i\n  saheb  et-taba ,  ou 
deuxième  ministre,  et  20,000  environ  en  cadeaux  distribués 
à  la  cour  du  Bardo  et  consistant  en  fusils,  pistolets,  montres, 
bagues  etc.,  etc.  ;  plus  deux  chebecks  armés  en  guerre. 

Dans  le  courant  de  ce  même  mois  de  janvier  1791,  un  nnvire 
de  guerre  commandé  par  M.  de  Brueys,  arriva  à  Tunis.  Cet  of- 
ficier, porteur  de  dépêches  et  d'instructions  du  gouvernement 
français  pour  le  consul  et  d^une  lettre  pour  le  Bey,  avait  pour 
mission  d'annoncer  à  la  Régence  la  chute  de  la  royauté  absolue 
et  Tavénemcnt  de  la  république  en  France  et  de  faire  recon- 
naître à  Tunis  le  nouveau  pavillon  national  aux  trois  couleurs. 

La  marche  rapide  des  événements  survenus  en  France,  parut 
inspirer  an  Bey  des  réflexions  sérieuses  et  rengager  à  rendre 
plus  bienveillants  ses  rapports  avec  nous  alin  d'éviter  les  repré- 
sailles d'un  gouvernement  établi  sur  de  nouveaux  principes  et 
qui  semblait  décidé  à  employer  en  politique  des  moyens  extrêmes 
qnll  était  aussi  prompt  à  exécuter  qu'à  concevoir.  —  Âyant 
demandé  à  avoir  une  entrevue  avec  le  consul  et  M.  de  Brueys, 
il  s'attacha,  dans  cet  entretien,  à  témoigner  de  son  amitié  pour 
le  gouvernement  français  et  de  son  profond  respect  pour  les 
traités  existants. — Quant  à  la  reconnaissance  du  nouveau  pavil- 
lon et  au  droit  de  l'arborer  sur  la  maison  consulaire,  il  déclara 
que  cela  ne  souffrait  aucune  difficulté  de  sa  part;  mais  il  ex- 
prima le  désir  de  savoir,  au  préalable,  ce  que  ferait,  à  cet  égard, 
le  dey  d*Alger,  afin,  disait^-il,  d'éviter  que  les  navires  de  notre 
omunerce  fassent  poursuivis  et  maltraités  dans  ses  mers  par 
les  corsaires  algériens.  Le  véritable  motif  de  cette  réserve,  que 
le  Bey  ne  formula  pas,  mais  qu'il  était  facile  de  deviner,  c'est 

is 
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que,  placé  toujours,  bon  gré  mal  gré,  dans  celte  fausse  siluatioii 
de  ne  rien  faire,  en  fait  de  droit  international ,  qui  fût  de  na- 
ture à  nuire  ou  à  déplaire  à  la  régence  d'Alger,  il  voulait  se 
régler,  d^ins  celte  circonstance,  sur  ce  qu'elle  ferait  elle-même. 
—  £q  effet,  ce  ne  fut  qu'après  que  le  nouveau  pavillon  fran- 
çais eût  été  reconnu  et  arboré  à  Alger,  qu*il  le  fût  à  Tunis 
au  son  de  la  musique  du  Bey,  en  présence  des  consuls  étnin- 
gers,  de  rétat-major  d'une  frégate  anglaise  qui  se  trouvait  sur 
rade,  des  nationaux  réunis  et  d'une  foule  de  curieux  indigènes 
(mai  1791). 

Au  mois  de  juin,  M.  de  Ghâteauneuf  quitta  Tunis  pour  ren- 
trer en  France,  laissant  M.  Guy  de  Villeneuve,  vice-consul, 
chargé  de  la  gérance  du  consulat-général. 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  février  1792,  une  tentative  d'assas- 
sinat eut  lieu  contre  la  personne  de  Hamouda  Pacha.  Trois 
mamelouks  géorgiens,  voulant  se  venger  de  quelques  mauvais 
traitements  qu'ils  avaient  subis  par  ordre  du  Bey,  pénétrèrent 
dans  sa  chambre ,  la  nuit,  au  moment  où  Tofficier  chargé  de 
veiller  prés  de  lui  8*étaît  absenté  pour  quelques  instants.  L'un 
des  conjurés  s'approcha  à  tâtons  du  lit  de  Hamouda,  et,  dans 
l'obscurité,  étendit  la  main  pour  l'y  saisir  et  le  frapper  de  son 
poignard  ;  mais,  saisi  iui-méme  au  bras  par  le  Bey  réveillé  en 
sursaut,  une  lutte  acharnée  s'établit  entre  eux.  L'assassin  aurait 
été  sans  doute  terrassé  si  Tun  de  ses  complices ,  placé  de  fac- 
tion à  la  poiie  de  la  chambre,  n'était  accouru  pour  lui  prêter 
main-forte.  De  son  côté,  blessé  profondément  à  la  gorge  et  à  la 
main,  le  Bey  aurait  infailliblement  succombé  si  le  sahab  et-taba 
ou  garde  des  sceaux,  qui,  couché  dans  une  pièce  voisine,  avait 
entendu  le  biuit  de  la  lutte,  n  était  arrivé  providentiellement 
à  sou  secours.  La  lutte  devint  alors  plus  égale,  et  Hamouda  put 
se  dégager  de  Tétreinte  de  ses  assassins  et  se  réfugier  dans  un 
cabinet,  où  il  se  renferma.  Le  sahab  et-taba,  resté  seul  et  sans 
armes  exposé  à  la  rage  des  conjurés,  reçut  un  coup  de  poignard 
à  Tépaule  et  une  décharge  de  pistolet  dans  les  reins  et,  dans 
cet  état,  fut  traîné  hors  de  la  chambre  dont  les  meurtriers  re- 
fermèrent la  porte  sur  eux.  —  Ce  fut  vainement  i|ue  le  troisième 
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nianit'luuk,  qui  n'avait  pas  encore  pris  part  à  l'assassinat,  en- 
gagea le  Bey  à  sortir  de  sa  retraite,  lui  Jurant  que  ses  deux 
complices  avaient  pris  la  fuite  et  qu'il  était  là  pour  le  défendre; 
le  Bey  ne  fut  pas  dupe  de  ce  piège  grossier.  Alors,  les  trois  con* 
jurés  réunirent  leurs  efforts  pour  enfoncer  la  porte  du  cabinet 
où  se  tenait  enfermé  le  prince  afin  de  l'y  massacrer  ;  ils  y  se- 
raient parvenus  sans  doute,  sans  Talarme  qu'avait  répandu  dans 
le  palais  le  bruit  du  coup  de  pistolet  tiré  sur  le  sahab  et^taba  et 
qui  tu  accourir  vers  Tappartement  du  Bey  tous  les  officiers  et 
mamelouks  de  la  garde.  —  La  porte  de  la  chambre  où  l'attentat 
avait  été  commis  fut  forcée  au  moyen  d'un  pistolet  déchargé 
dans  la  serrure  ;  aucun  espoir  ne  resta  dés-lors  aux  assassins, 
dont  Vm  reçut  d*abord  un  coup  de  yatagan  à  la  nuque  qui  le 
mit  .'Nissiiitf  hors  de  combat.  pr-iKlaiit  (jne  ses  complices  se  reti- 
raient, par  un  escalier  dérobé,  dans  une  petite  pièce  où  ils  se 
barricadèrent  en  obstruant  la  porte  avec  tous  les  meubles  qui  la 
garnissaient.  Au  matin,  ils  demandèrent  si  le  Bey  était  mort 
de  ses  blessures:  sur  la  réponse  négalive  qui  leur  fut  faite,  ils 
reconmiencèrent  à  proférer  contre  le  prince  les  injures  les 
plus  atroces,  appelant  sur  lui  toute  la  colère  divine,  et, 
certains  du  sort  qui  les  attendait,  ils  préférèrent  se  faire 
sauter  la  cervelle.  Quant  au  troisième  assassin,  blessé,  il 
fut  aussitôt  achevé  par  les  esclaves  —  Les  blessures  reçues  par 
le  sahab  et-taba  étaient  aussi  graves  que  celles  du  fiey  Tétaient 
peu;  aassi,  pour  éviter  que  la  nouvelle  de  cet  attentat  ne  trou- 
blât la  tranquillité  de  la  ville,  Hamouda  Pacha  siégea  le  jour 
même  en  justice  et  reçut  publiquement  les  hommages  d'une 
foule  de  personnes,  qui  vinrent  le  féliciter  d'avoir  si  miracu* 
leusement  échappé  au  fer  de  ses  ennemis.  Les  consuls  et  les  prin- 
cipaux négociants  européens  furent  de  ce  nombre;  les  pavillons 
étrangers  forent  arborés  sur  les  maisons  consulaires  en  signe 
de  réjouissance  en   même  temps  que  des  prières  publiques 
étaient  faites  dans  les  mosquées  et  qu'un  Te  Deum  solennel 
était  chanté  dans  Téglise  chrétienne. 

Cet  événement,  qui  pouvait  être  une  cause  de  tanl  de  malheurs 
pour  la  Régence,  en  coûtant  la  vie  au  Bey,  rendit  ce  prince  plu:> 
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circonspect  et  modifia  singulièrement  son  caractère.  On  remar- 
qua qu'à  partir  de  ce  moment,  il  devint  plus  affectueux  ,  moins 
dur  60vers  ses  siigets,  plus  affable  à  Tégard  des  Ëaropéens, 
plus  modéré  dans  ses  actes  et  moins  inflexible  dans  ses  idées. 

Au  mois  de  juillet  1792»  arriva  à  Tunis  M.  Devoize,  nommé 
consul-général  et  chargé  d  affaires  de  France  par  ordonnance 
du  24  juin.  Il  remplaçait  M.  de  Chàteauneuf,  aommé  résident 
de  Framce  à  ienèTe.  M.  Devoize  tût  le  pranier  agent  françab 
à  Tunis  qui  joignit  à  son  titre  de  oonsnl-généial,  celui  de 
chargi'  d'affaires. 

Vers  cette  époque,  le  renversment  provisoire  du  pouvoir  des 
Karamanlis,  à  Tripoli,  força  le  gouvernement  tunisien  à  s'im- 
miscer dans  les  affaires  de  cette  Régence.  Voici  dans  quelles 
circonstances:  —  Un  aventurier  turc  noiiimé  Ali  liorglioul,  ayant 
longtemps  exercé  le  métier  de  corsaire,  qui  Favait  fort  enrichi, 
conçut  un  jour  la  pensée  d'un  hardi  couple-main,  qui  devait 
faire  tomber  la  Régence  de  Tripoli  en  son  pouvoir.  A  cet  effet, 
il  arma  à  ses  frais  une  petite  flottille,  à  bord  de  laquelle  il  em- 
barqua des  troupes  recrutées  par  lui  sur  les  côtes  de  l'Asie  Muieure 
et,  à  la  téte  de  ces  bandes  indisciplinées,  il  se  présenta  devant 
Tripoli,  où  les  agents  secrets  qu'il  y  entretenait  s*empres8èrent 
de  faire  courir  le  bruit  que  ces  armements  étaient  envoyés  par 
le  Sultan  pour  conduire  un  nouveau  pacha  nommé  en  rem- 
placement du  vieux  Ali  Karamanli.  Ce  derni^,  effrayé  d<*s 
dangers  qui  le  menaçaient,  s*enfnit  en  toute  fadte  à  Tunis^  de 
sorte  que  Borghoul  put  s'emparer  de  Tripoli  presque  sans 
coup  férir.  —  Si  cet  aventurier  se  fut  contenté  de  «?î  facile 
conquête,  il  est  à  supposer  qu'il  en  serait  resté  longtemps  le 
mattre  ,  son  autorité  étant  appuyée  par  les  Turcs  qui  l'avaient 
suivi  et  qui  lui  étaient  tous  dévoués;  mais  bientôt  il  ambitionna 
l'annexion  à  son  petit  état  de  Fîle  de  Djerba,  appartenaiiL  à  h 
Régence  de  Tunis,  et  ce  fut  là  la  cause  de  sa  perte.  Jusqu'alors, 
le  gouvernement  tunisien  était  resté  tranquille  spectateur  des 
événements  qui  se  passaient  sur  ses  frontières,  et  8*était  borné 
à  donner  asile  an  vieux  Âli-Bey  et  à  ses  deux  fils;  mais,  à  la 
nouvelle  que  ses  possessions  n'étaient  point  respectées  par 
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rheureux  usurpateur  de  la  Régence  de  Tripoli ,  Hamouda  Paeha 
U  marcher  contre  lot  une  armée,  à  laquelle  se  joignirent  les 

ileux  princes  karamanlis,  Youssef  et  Ahmed,  et,  peu  de  temps 
après,  les  Tunisiens  dressaient  leurs  tentes  dans  les  plaines  de 
ia  ifefieAta,  eu  vue  de  la  ville  de  Tripoli.  Aussitôt^  la  popa*- 
lation  se  soulèTe,  chasse  Borghoul  et  se  replace  sous  Faufiorilé 
de  ses  princes  légitimes.  —  Après  avoir  été  largement  indem- 
nisée, Tannée  tunisienne,  qui  n'avait  même  pas  brûle  une 
seule  cartouche,  quitta  Tripoli  et  rentra  dans  la  Tunisie.  — 
Celte  heureuse  expédition  éleva  bien  haut  la  renommée  de 
Hamouda  Pacha  dans  l'esprit  des  Arabes  ;  mais  ne  manqua  pas 
d'exciter  la  jalousie  et  les  susceptibilités  du  Divan  d  Alger. 

Les  commotions  politiques  qui  agitaient  la  France  et  qui 
avaient  exalté  si  fort  les  esprits,  eurent  leur  oontre-coup' 
dans  toutes  les  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  et,  à 
Tunis  comme  ailleurs,  les  idées  révolutionnaires  s'emparè- 
reot  tout-à*coup  des  Français  qui  y  étaient  établis  et  qui , 
pour  la  plupart,  n'avaient  nulle  oonsdence  de  la  gravité 
de  ces  événement  qui ,  en  France ,  irisaient  tomber  la  royauté 
sous  les  coups  des  montagnards  et  des  septembriseurs,  entraî- 
nant avec  elle  dans  sa  chute  la  sécurité  et  la  fortune  publi- 
ques. —  On  profita  de  ces  circonstances,  à  Tunis,  pour  régler 
certaines  questions  indécises,  relatives  aux  droits  et  privilèges 
des  Français  de  la  colonie ,  et  plusieurs  usages  que  les  anciens 
legiements  et  le  temps  avaient  consacrés  et  que  l'on  s'était 
habitué  à  respecter,  furent  modifiés  par  des  assemblées  du  corps 
de  la  nation. 

1793.  —  La  guerre  que  la  France  soutenait,  à  cette  époque, 
conU'e  TAngleterre,  liguée  contre  nous  avec  presque  toute 
TEuTope,  nous  obligeait  à  entretenir  dans  la  Méditerranée  des 
forces  navales  destinées  à  surveiller  les  croisières  ennemies,  à 
protéger  notre  navigation  marchande  et  à  montrer  le  pavillon 
français  sur  les  côtes  d'Afrique,  aiin  de  contenir  dans  le  respect 
les  r^$ences  barbaresques,  dont  les  armements  en  course  pou- 
vaient nuire  considérablement  à  notre  commerce.  —  Aussi, 
une  escadre  de  la  République,  sous  les  ordres  du  citoyen  Vence 
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iivaul  son  pavillon  à  iiord  du  vaisseau  le  DuquesnCy  vinl-elle 
mouiller,  vei^  le  mois  de  juin  1793,  dans  les  eaux  de  la  Gou^ 
lette.  —  Ge  chef  d'escadre  ne  consenra  pas  longtemps  son 
commandement;  par  arrêté  du  comité  de  salut  public,  il  fui 
desUlué  et  remplacé  par  le  capitaine  Ph'MHc,  qui  arrivai 
Tunis  le  3  novembre  1793.  —  Voici  quelles  étaient  les  instruc- 
tions générales  que  cet  officier  avait  reçues:  Bemplacer  le 
capitaine  Yence;  enjoindre  à  ce  dernier  de  s'embarquer  inuné- 
diatement  pour  France,  après  s'être  fait  remettre  par  lui  tous 
les  papiers  qui  avaient  trait  à  la  division  ;  s'entendre  avec  le 
consul  pour  faire ,  s  il  y  avait  lieu,  une  visite  au  Bey  et  l'assurer 
des  bonnes  dispositions  de  la  République  à  son  égard;  attendre 
à  Tunis  Tordre  de  faire  prendre  la  mer  à  sa  division ,  à  moins 
que  le  Bey,  trahissant  les  traités  qui  le  liaient  à  la  France,  ne 
le  forçât  de  s'éloigner  de  la  Goulette  ou  ne  le  menaçât  de 
livrer  la  division  à  la  flotte  ennemie;  dans  ce  cas,  il  devait 
partir  aussitôt  et  faire  aborder  le  convoi  des  navires  de  com* 
merce,  confiés  à  sa  surveillance,  à  Tune  des  pointes  de  la  côte 
de  France,  depuis  Marseille  jusqu'à  Porl-Vendres.  Ëntin,  le 
capitaine  Pléville  était  autorisé  à  mettre  à  la  voile  avec  sa 
division  si  de  nouvelles  instructions  ne  lui  parvenaient  pas 
avant  la  fin  du  mois  de  novembre. 

£n  arrivant  dans  le  golfe  de  la  Goulette,  sur  la  tartane  qui 
ramenait  de  Marseille,  le  capitaine  Pléville  y  trouva  unedivi* 
sion  ennemie ,  coniposée  de  4  yaisseaux  anglais  de  74 ,  3  vais- 
seaux esji.ignols,  4  frégates  et  2  bricks.  —  Ayant  serré  la  terre 
de  très-près ,  la  tartane ,  que  commandait  un  enseigne  de  vais- 
seau, M.  Gasy,  put  échapper  à  l'ennemi  et  venir  jeter  Tancre  à 
côté  de  la  division  fhmçaise  et  du  convoi.  Cette  division  se 
composait  du  vaisseau  le  Uuquesne,  de  la  corvette  la  I  auvetie 
ei  du  cbebek  le  Jacobin.  —  Deux  semaines  auparavant ,  4  fré- 
l^tes,  qui  en  faisaient  partie,  avaient  appareillé  malgré  les 
ordres  du  citoyen  Yence  et  nonobstaiit  les  signaux  que  ce 
commandani  leur  avait  fait  de  reprendre  leur  mouillage.  — 
Déjà,  depuis  quelques  temps  le  citoyen  Yence  avait  eu  des 
raisons  de  suspecter  l'obéissance  et  l'esprit  de  discipline  des 
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capitaines  de  ces  quatre  frégates,  et,  en  leur  limitant  les  rations 
<|irtl  leur  fournissait,  il  avait  vainement  cherché,  par  ce 

moyen,  à  prévenir  Tarte  d'insubordination  qiiMl  prévoyait  et 
qui ,  en  face  de  l'eunemi ,  pouvait  être  considéré  comme  une 
défection. 

1794.  —  Sur  le  rapport  envoyé  de  Tnnîs  par  le  citoyen 

Pléville  et  sur  les  certificats  délivrés  par  le  consul  et  les  capi- 
taines de  la  division ,  le  citoyen  Vence  fut  autorisé  à  co  nservei 
le  commandement  du  vaisseau  le  Duquesne,  ^  Le  21  février 
1794,  le  comité  de  salut  public  n*ayant  encore  expédié  aucune 
instruction  nouvelle  a  son  cnvovt'  à  Tunis,  un  conseil  fut  tenu 
au  consulat  entre  les  citoyens  Pléville,  Yence,  Devoize,  consul 
général,  et  fierthelns,  commandant  le  chebek  le  Jacobin^  à 
reffet  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  la  division 
pouvait  prendre  le  large  avec  son  convoi ,  et  il  fut  décidé  qu'elle 
conserverait  encore  son  mouillage  de  la  Goulette,  atlendu  qu'on 
avait  acquis  la  certitude  qu'une  escadre  ennemie  croisait  sur 
les  côtes  de  Provence  et  que  la  division  espagnole,  qui  avait 
récemment  ])ris  le  large ,  croisait ,  de  son  eété ,  sur  celles  de  la 
Régence. —  Quelques  temps  après,  cependant,  la  division  fran- 
çaise prit  la  iner  avec  les  nombreux  navires  de  commerce 
qu'elle  convoyait  et  parvint  k  les  faire  entrer  dans  un  port  de 
France.  ^ 

1795.  —  Au  mois  de  tuai  1795  <6  prairial  an  III),  des  clauses 
additionnelles  aux  traités  entre  la  France  et  la  Régence  furent 
signées  au  Bardo  par  M.  Devoize  et  Hamouda  Pacha  ^  à  l'effet 
d'établir  à  une  portée  de  canon  des  côtes  de  France  et  de  la 
Tunisie  les  limites  de  Timmunité,  tant  pour  les  armements 
de  la  République  que  pour  ceux  des  Tunisiens.  Il  ne  pou- 
vait plus  être  Mi  y  désonnais,  de  prises  en  dedans  de  ces 
limites  (1). 

1796.  —  Au  mois  de  juin  de  l'année  suivante,  arriva  à  Tunis 
le  citoyen  Allois  Herculais,  chef  de  brigade,  chargé  d'une 
mission  spéciale  du  gouvernement  français  prés  les  puissances 


(1}  Voir  l'Appendice  S  des  Traités. 
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niusulmaiies  d'Afrique  et  d'une  iiispectiuii  des  curisulals  de  la 
liépui)lique  en  Barbarie.  Uû  arrêté  du  comité  de  salut  public, 
en  date  da  24  vendémiaire  an  Ul  (16  octobre  1795),  ravait 
investi  de  ces  importantes  fonctions.  —  Il  était  diargé,  en 
uuUe,  de  notifier  aux  gouvernements  des  régences  la  nouvelle 
des  succès  remportés  par  les  armées  françaises ,  de  profiter  de 
ces  circonstances  pour  détruire  rinûnence  que  pouvaieut  y  I 
avoir  acquis  les  ennemis  de  la  République,  et  de  régler,  enfin, 
quelques  questions  relatives  au  commerce  national.  Â  cet 
effet,  il  était  niuui  de  pleins  pouvuità.  Le  10  juin,  accompagné 
du  consul  général  Devoize,  du  citoyen  Gayet,  secrétaire  de 
légation ,  attaché  à  sa  mission ,  et  des  deux  députés  du  com- 
merce, il  ftit  reçu  en  audience  offldelle  par  Hamonda  Fiacha, 
auquel  il  remit  ses  lettres  de  créance  et  de  qui  il  reçut  un 
accueil  aussi  cordial  que  flatteur. 

Le  15  février,  quelques  mois  avant  Tarrivée  du  citoyen 
Herculais,  une  escadre  anglaise  aux  ordres  de  Tamiral  Was  de 
Grave  et  composée  de  4  vaisseaux,  une  frégate  et  un  cutter, 
était  venue  jeter  l'ancre  dans  la  rade  de  la  Goulette.  L'amiral 
avait  son  pavillon  de  commandement  sur  le  vaisseau  le  Barfieur 
de  100  canons.  —  Une  petite  division  française  se  trouvait  à 
ce  moment  au  même  mouillage  de  la  Goulette:  elle  se  compo- 
siit  de  la  frégate  la  Némésis  de  30  canons,  capitaine  Gholard; 
de  la  corvette  la  Sarâine^  de  22  canons,  capitaine  Icard;  da 
brick  de  6,  le  Postillon,  capitaine  Bapon;  et  du  brick  de  10, 
le  Gerfaut ,  capitaine  GavaiUc.  Confiant  dans  le  respect  dû  aux 
lois  de  la  neutralité  et  aux  traités,  cette  division  semblait 
n'avoir  rien  à  craindre  du  voisinage  des  vaisseaux  anglais 
mouillés  à  quelques  encéblures  d'elle.  Cette  confiance  fut, 
malheureusement,  trop  aveugle.  —  Le  9  mars,  à  huit  heures 
du  soir,  l'amiral  Was  de  Grave,  profitant  de  Tobscurité  de  la 
nuit,  fit  changer  de  mouillage  à  trois  de  ses  vaisseaux  qui, 
s*approchant  en  silence  de  la  Néméiii  et  de  la  SmUnê^  sommè- 
rent tout-,^-coup  ces  dcQx  navires  de  se  rendre,  menaçant,  en 
cas  de  refus,  de  les  couler  bas.  La  force  de  l'ennemi  était 
d'une  supériorité  éerasante;  il  y  avait  folie  à  résister;  aussi, 
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pour  ne  pas  exposer  lautiiement  leurs  équipages  à  une  mort 
certaine,  les  capitaines  Gbotard  et  leard  se  livrèrent  à  la  merci 
deTennemî.  Le  brick  le  Poiiilion,  ayant  reçu  la  mémesomma* 
lion  de  la  frégate  et  du  cutlei  anglais,  essaya  une  inutile 
résistance;  contraint  de  céder  à  la  force,  il  se  rendit  à  son  tour. 
Qoant  an  Qerfawty  attaqué  par  les  embarcations  de  Fennemi, 
il  fit  sur  elles  nn  fea  trés-vif  de  son  artillerie  et,  s'aidantde 
ses  avirons,  il  put,  coupant  ses  chaînes,  gagner  la  plage,  où  il 
s'échoua.  —  Il  n'y  eut,  à  Tunis,  qu'un  seul  cri  d'indignation 
contre  nn  pareil  acte  de  brutale  trabison ,  si  en  debors  des  lois 
de  rhonneur  et  de  la  guerre.  —  Le  13,  Tamiral  offrit  de  rendre 
les  prisonniers;  mais,  se  ravisant  le  jour  môme,  il  ne  relâcha 
que  les  états-majors  seulement;  quant  aux  équipages,  il  refusa 
de  les  liTrer  et  en  donna  les  motifs  au  consul  de  la  République 
dans  la  lettre  qu*il  lui  écrivit  et  que  nous  copions  ici  : 

•  A  bord  du  Birfleur,  rade  de  la  Goulette,  le  13  mars  1797. 
»  Monsieur, 

•  Je  suis  fâcbé  de  vous  faire  savoir  que  la  mauwHsê  conduite 

•  de  vos  matelots  m^a  contraint  de  changer  les  bonnes  dispo- 

•  sitions  que  j'avais  prises  à  leur  égard.  Au  lieu  d'être  touchés 
»  de  ma  ge/iérositc  et  de  la  manière  honnête  avec  laquelle  je 

•  Ui  avais  traités^  ils  ont  eu  la  bassesse  et  la  hardiesse  de  tra- 

•  mer  un  complot  pour  enlever  notre  frégate.  Pour  vous  faire 

•  comprendre  cette  affaire,  en  voici  les  détails  que  j'ai  reçus 

•  hier  du  capitaine  de  celte  frégate. 

»  Si  cette  raison  ne  suffisait  point  pour  me  faire  retenir  les 

•  prisonniers  en  question,  votre  envoyé  (le  citoyen  Herculais), 

•  m*en  fournirait  une  autre  non  moins  forte,  c^est  d*avoir 
»  offert  au  bey  de  Tunis  ces  mêmes  prisimmers  pour  construire 
»  des  batteries  contre  les  Anglais,  s'il  en  était  besoin. —  Voilà 

•  comment  les  Français  reconnaisseni  les  actes  généreux  de 
»  leurs  ennemiSy 

•  Je  suis,  Monsieur,  votre  très-humble  serviteur. 

»  Signé:  Was  de  Grave,  vice-amiral  de  S.  M.  B.  » 
Uae  semblable  conduite  aggravée  par  un  pareil  langage,  ne 
peuvent  être  qualifiés  assez  sévèrement;  nos  lecteurs,  à  quelque 
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nationalité  qu'ils  appartiennent,  sauront  le»  flétrir  des  noms 
qu'ils  méritent. 

Cependant,  les  rapports,  jusque  là  parfaits,  qui  s'étaient 
établis  entre  le  chef  de  brigade  Uerculais  et  M.  Devoize,  s'ai- 
grirent et  a^envenimèrent  peu  à  peu,  au  point  d'amener  entr'eax 
une  éclatante  rupture.  Les  passions  qui  divisaient  la  colonie 
française  de  Tunis  en  partis  extrêmes,  achevèrent  de  les  exciter 
l'un  contre  l'autre.  —  En  sa  qualité  d'inspecteur  général  de 
TEchelle,  le  citoyen  Herculais  adressa  au  Directoire  exécutif 
un  véritable  réquisitoire  contre  le  consul  Devoize.  Ce  rapport 
était  basé  sur  des  renseignements  que  la  malveillance  la  plus 
éhontée  avait  pu  seule  inventer  et  qui  étaient  recueillis  aver 
avidité  par  l'envoyé  républicain.  —  Les  griefs  reprochés  au 
consul  ne  pouvaient  manquer  de  provoquer  sa  révocation.  En 
effet,  on  y  représentait  cet  agent  comme  un  ami  de  la  royauté 
déchue;  on  l'accusait  de  transmettre  des  informations  inexarlps 
sur  la  situation  du  pays,  d'avoir  des  relations  d'une  intimité 
suspecte  avec  le  consul  anglais,  d'aller  à  la  messe ^  de  compâtir 
au  sort  des  émigrés,  d*interdîre  les  chants  patrioticiues,  alon 
qn*il  permettait  qu'on  chantât  l'air  royaliste:  O  Richard,  ô 
mon  roi  !  etc.,  etc.  —  Sous  un  autre  régime  que  celui  qui  pesai-t 
alors  si  arbitrairement  sur  la  France,  on  aurait  dédaigné  de 
pareilles  accusations;  mais,  en  1796,  alors  que  les  passions 
jacobines  n'étaient  pas  lout-à-fail  éteintes,  elles  devaient  perdre 
celui  qui  en  devenait  l'objet. 

Le  chef  de  brigade  Herculais  partit  aussitôt  après  pour  Alger, 
pour  y  remplir  une  partie  de  la  mission  dont  il  était  chargé. 
Là,  encore,  il  informa  contre  le  consul,  M.  Vallière(l>,  qui, 
sur  les  conclusions  de  son  rapport,  fut  révoqué  et  remplacé 
par  le  citoyen  Jean-Bon-Saint-André.  Ce  fut  d* Alger,  qu'au 
moift  de  mars  1796,  il  écrivit  à  Tunis  au  citoyen  Guiraud,  pre^ 
mier  député  du  commerce,  pour  lui  donner  avis  de  la  révocation 


(1)  M.  Vallière  avait  donné  asile  n  M.  Meyfnui,  son  bean-fri'TO .  fiui 
5 était  trouvé  rom promis  pour  av. mi  accepté  des  fouctious  inunicipalt.s 
Ni  Toulon  pciidaul  1  oc«  upation  ao^liiis.c. 
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île  M.  Devoize,  aux  termes  d^an  arrêté  du  Directoire,  du  23 

nivôse  an  III.  En  même  temps  qiril  Iransmetliiil  à  œlui-ci  la 
^Jép^che  du  Uiinislie  <les  relation»  extérieures,  De  la  Croix,  qui 
IMormait  de  soa  rappel,  il  Tinvitait  à  remettre  provisoire* 
ment  le  service  du  consulat  général  au  sieur  Gtfirand,  premier 
député,  en  attendant  Tarrivéedu  nouveau  titulaire,  M.  Beaus- 
sier,  vice- consul  à  Seyde,  apin  li''  à  1p  reiuplart  r  ;i  Tunis.  A  rcH 
diverses  lettres,  le  citoyen  Uerculaiâ  en  Joignit  une  deroiére 
adressée  à  fiamooda  PSKtia,  par  laquelle  il  lui  fusait  offiddle^ 
meùi  connaître  la  diaageaient  da  consul  général  de  la  Répu- 
blique à  Tuni5. 

M.  Dcvoize  se  coolMiDa  aux  ordres  qui  lui  étaient  transmis 
et  partit  aossiiôt  po«r  Pu»,  afin  de  8*y  justifier  des  aeensations 
absurdes  et  catouiasses  dont  il  avait  été  Tobjet.  Son  soeces- 
"seur.  M.  Beaussier,  nommé  par  arrêté  du  Directoire,  du  7 
pluviôse  au  lY,  arriva  à  Tunis  au  mois  de  septembre.  —  Deux 
mois  apiès,  le  <âafca  Bandais  était  de  reioiur  d'Alger,  il 
IMUsa  den  Mis  à  Tmam  et  ae  rendit  eosoite  k  Tripoli,  pour 
y  remplir  une  nu-e»  .^  «ii^iuguea  celle  qui  l'avait  amené  dan.^ 
les  deux  autres  régences. 

ITdT.  —  fffwim,  M.  Dévoile  éyii  arrivé  à  Rnris,  oè  il 
B*eat  pas  de  pmei  Caire  aceeplcr  la  justificatioo  de  ses  actes, 
Ud  arrêté  du  Directucre  exécutif,  «lu  22  thermidor  an  ¥,  le 
réiniêcT^  é^â^  ioa  :<>ste  ue  consul  général  et  eliargé  d  aâaires 
de  la  HépAifcifBc  à  Tnisy  ca  mnpiawert  de  IL  leasasier, 
lunnié,  m  la  aâsae  quiilé,  à  TripolL  —  Wm  Même  leHpi, 
le  dloTen  HerruLis  nwerait  r«>rire  de  m^rttre  fin  â  m  mi^ion 
et  de  mtnr  rnai!*.  Cet  envove  extraordinaire  re»Tit  y/o 
audience  ét  ^mté  -âe  SaaKoda  fiaciia,  dans  le  courant  d'avril 
1797  et  lasAsTM  i»{pcs  '$rm%  a;ivèi  ym  JÊMwSlit^  — 
Al  iMia  €ngamt^  wnrrk^t,  M.  Dievone  faisait  sa  rentrée  à 

Oo«àfwsi  mm  asj^aaanani«  cm  janvier  »^imgae  an  f -, 
Himtiia  ym  ccu^-ier  •iavanuçe  eairxm  la  iKoae 

iBUitierace  nu  ygnait  *iur^  b  Brtm«'e  <t  la  fc^u^i'^p^,  ec 

effacer  >  ^if^-icc        rr^^-*  r.ûi^rMUim.: 
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sujet  de  la  prise  des  trois  aa?ir«s  de  gaerre  attaqués  au 
mouillage  de  la  Goulette  sous  les  canons  de  la  forteresse  par 

ramiral  Was  de  Grave,  envoya  à  Paris,  en  qualité  d ambassa- 
deur, sidi  Mohammed  Khodja,  intendanlde  Tarsenal,  à  Veffét 
d'eiprimer  an  Directoire  exécutif  les  sentiments  d'amitié  eiiie 
déToaement  dont  son  mattre  était  animé. 

La  Régence  était  en  guerre  avec  les  Étals-Unis  d'Amérique, 
et  les  corsaires  tunisiens  occasion  liaient  sans  cesse  des  pertes 
considérables  au  commerce  et  à  la  navigation  des  Américains. 
Le  gouvernement  de  Washington  résolut  de  mettre  un  ternie 
k  cette  fâcheuse  situation,  en  négociant  un  traité  de  paix  avec 
Tunis.  Cette  mission  lut  conliée  à  M.  Joël  liarlow ,  consul  gé- 
néral d'AmérKiue  à  Alger,  qui  chargea  un  sieur  Etienne 
Famin^  négociant  français  de  Tunis,  d*entamer  dans  œ  bat 
des  négociations  avec  Hamouda  Pacha.  M.  Famin ,  qui  jouissait 
d'un  certain  crédit  sui  l'esprit  du  Bey,  se  mu  aussitôt  à  l'œuvre 
et,  après  de  nombreuses  discussions,  parvint  à  faire  accepter 
an  prince  un  projet  de  traité,  bien  cpill  n'eût  reçu,  à 
égard,  aucune  instruction  précise  du  gouvernement  d'Amé- 
rique. Lorsque  ce  traité  fut  soumis  au  cabinet  de  Washington, 
l'examen  qui  en  fut  fait  et  particulièrement  en  ce  qui  regardait 
les  articles  11  et  14,  détermina  de  sa  part  un  refus  de  ratilî- 
eation.  —  De  nouvelles  négociations  furent  ouvertes;  elles 
traînèrent  jusqu'en  mars  1799,  époque  où  un  nefiiveau  projet 
préparé  par  des  plénipotentiaires  spéciaux,  MM.  Richard  O'Brioii. 
Williams  Eaton  et  le  major  James  Leander  Cathcart ,  lut  déii- 
nitivement  arrêté  et  signé.  Yoici  à  quei  prix  le  gonvemement 
des  États-Unis  acheta  cette  paix  :  somme  payée  à  la  Bégenee, 
50,000  dollars;  services  secrets  du  sahab  et-laha ,  ministre  du 
bey,  8,000;  28  canons  de  12,  14  de  8,  10,000  boulets,  300 
quintanii  de  poudre  et  400  quintaux  de  cordages,  représeataat 
ensemble  une  valeur  de  25,000  dollars  environ;  cadenx 
divers  en  bijemx ,  10,000;  frais  extraordinaires  4,000.  —  Soit  on 
total  de  d7,000  dollars  environ  (1). 


(I)  Voir  rAppenUice  I  des  Traités. 
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17d9.  —  Ce  fat  vers  cette  époque  que  le  gouveraemênt  por- 
tugais essaya,  mais  Tainement,  de  signer  ua  trailé  de  peix  et 

de  commerce  avec  la  Régence.  —  Les  efforto  qu'il  tenta  dans 

ce  but  n'aboutirent  qu'à  la  conclusion  d'une  trêve  de  trois 
anoées,  qui  fut  stipulée  au  mois  de  juin  1799,  dans  une  cou- 
TentioA  signée  au  Bardo  entre  Hamoada  Pacha  et  Don  Rodrigo 
Pinto  Guedès,  chef  de  division  et  major- général  de  Tescadre 

portugaise  dans  la  Méditerranée,  muni  à  cet  effet  de  pleins- 
pouvoirs  (1). 

Dans  le  cours  de  cette  même  année  (an  VI  de  la  Bépul^iique), 
ane  flottille,  composée  de  douze  corsaires  tunisiens,  sous  le 

commandement  de  Mohammed  Raïs  Roumali,  apparut  inopi- 
nément devant  Saint-Pierre,  petite  île  d'environ  huit  à  neuf 
lieues  de  circonférence ,  au  sud-ouest  de  la  Sardaigne,  et  enune- 
Da  en  esclavage  à  Tunis  presque  toute  la  population,  hommes, 
femmes  et  enfants.  L*tle  de  Saint-Pierre,  autrefois  déserte, 
avait  été  occupée,  vers  la  moitié  du  18«»e  siècle,  par  les  chré- 
tiens de  Taharque  échappés  à  Texpédition  de  Younès  Bey.  lis 
s>  étaient  fixés  et  étaient  parvenus»  à  force  de  travail ,  à  colo- 
niser cette  lie,  jusqu'alors  inculte  et  inhabitée. 

Malgré  l'envoi  de  la  récente  ambassade  tunisienne  à  Pans, 
les  rapports  de  la  France  avec  la  Régence  s'altérèrent  bientôt. 
—  La  campagne  d'Égypte  venait  de  s'ouvrir;  l'Angleterre,  la 
Russie  et  la  Porte  s'étaient  déclarés  contre  nous  et  les  trois 
régences  furent  obligées  de  se  joindre  à  la  coalition.  Quelque 
sincères  que  fussent  l'amitié  et  le  dévouement  de  Hamouda 
Pacha  à  l'égard  de  la  République,  il  dut,  dans  l'intérêt  même 
de  son  pouvoir,  obéir  à  l'injonction  du  sultan,  qui  le  menaçait, 
en  cas  de  reftis,  de  joindre  une  escadre  à  la  flotte  anglaise  pour 
le  contraindre  à  faire  cause  commune  avec  la  Turquie  dans 
cette  guerre  qualifiée  de  légitime  et  de  sainte.  —  Cependant, 
moins  rigide  que  le  dey  d'Alger,  qui  avait  fait  mettre  aux  fers 
le  consul  de  France,  M,  Moltéde  et  nos  nationaux,  Hamouda 


(1  Voir  rAppendice  t  des  Traités. 
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Pacha,  tout  en  déclarant  la  guerre  à  la  République  et  aulorisanl 
la  course  contre  notre  marine,  laissa  M.  Devoize  et  lesFrançais 
établis  à  Tunis  dans  la  plus  complète  liberté,  se  bornant  à  faire 
placer  des  gardes  aux  portes  de  leur  habitation  appelée  Fimdouk, 

moins  encore  pour  les  surveiller  que  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  insultes  et  des  mauvais  traitements  de  la  populatioD 
fanatisée. 

1800.  —  Le  Consulat  avait  succédé  au  Directoire;     Le  9 

fructidor  an  YII  (28  août  1800),  un  anuislicc  fut  arrête  entre 
Hamouda  Pacha  et  M.  Devoize,  muni  des  pleins-pouvoirs  du 
premier  Consul  pour  traiter  de  la  paix  avec  la  Régence.  A  partir 
de  cette  date,  toutes  les  hostilités  deyaient  cesser  entre  les  ûmi 
étais  (1).  A  la  même  époque ,  M.  Dnbois-Thainville  signait,  nm 
Moustafa  Dey,  une  semblable  suspension  d'armes  entre  la  Ré- 
publique et  la  régence  d'Alger.  —  Ces  deux  armistices  ne  furent 
pas  de  longue  durée ,  car,  les  deux  régences,  poussées  par  de 
nouyelles  menaces  de  la  Porte,  auxquelles  se  joignirent  les  in- 
trigues  des  agents  britanniques ,  qui  cherchaient  a  faire  tourner 
au  profit  de  leur  gouvernement  les  circonstances  de  la  situation, 
déclarèrent  de  nouveau  la  guerre  à  la  France.  —  Ce  ne  Ait 
qu*à  répoque  de  la  négociation  de  la  paix  d*Amiens,  presqu*ea 
même  temps  que  la  Turquie  rétablissait  ses  rapports  avec  nous, 
que  des  traités  délmitils  furent  signés  entre  la  république 
française  et  les  régences.  ^ 

1802.  —  M.  Devoize,  muni,  cette  fois  encore,  des  pleins' 
pouvoirs  du  premier  Consul ,  signa,  en  février  1802  (4  ventftK 
an  X),  le  traité  qui  mettait  fin  aux  hostilités  entre  la  Fraace 
et  Tunis  (2). 

Dès  les  débuts  de  sa  rentrée  en  fonctions,  M.  Devoize  eut  à 
exiger  du  Bey  Texéeution  de  Timportant  article  8  de  ce  traité, 

ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  d  un  pays  qui ,  par  conquête  ou 
■  par  un  traité,  aurait  été  réuni  aux  états  de  la  République  et 


(1)  Voir  l'Appendice  I  des  Traités. 

(2)  Voir  i  Appendice  !  des  Traités. 
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»  scuail  captif  danr^  le  royaunio  ilc  Tunis,  sera  mis  en  liberté 
»  sur  la  preiuieie  •  réquisition  du  conuuiàsaire  général  de  la  . 

I  »  République.  »  —  £d  couséquence  des  termes  formels  de  cet 
article,  M.  Devoize  réclama  tout  aussitôt  la  liberté  de  soixante- 
six  individus  piémontais  ou  originaires  de  l'Ile  d'Elbe  et  de 
Caprera,  retenus  esclaves  à  Tunis.  Haïuooda  Pacha  opposa,  tout 
(i abord,  un  refus  catégorique  à  cette  demande,  en  alléguant 
4(11*00  ne  pouvait  donner  à  cet  article  du  traité  un  effet  rétro- 
irtif  et  «'appuyant,  dailleors,  d'un  exemple,  celui  du  rachat 

I  <le  cinquante-cinq  Corses,  csclavos  à  Tunis,  qui  coulèrent 
100,000  écus  de  rachat  ou  gouvernemeul  français,  après  la 
léunîon  de  la  Corse  à  la  France.  —  Cependant,  grâces  à  Tatti- 
tade  énergique  de  M.  Devoize ,  cette  affaire  reçut ,  peu  à  près , 
une  solution  qui,  bien  qu'incomplète,  dut  paraître  s;tlisf;iisantc 
\mr  1(*  moment  :  trente-six  individus  sur  les  soivanle-six  ré» 
clamés  furent  remis  au  commissaire  général  de  la  République; 
quant  aux  autres,  leur  mise  en  liberté  fut  ajournée  par  ce 
iiiutif  que,  pris  à  Saint-Pierre  lors  do  1  dUaque  de  cette  île  par 
une  division  tunisienne,  le  roi  de  Sardaigne  sétait  engagé 
personnellement  à  les  racheter  et  que  Ton  savait  qu*une  sous- 
cription était  ouverte  à  cet  effet  pour  réunir  les  fonds  néceMaires 
au  radiât.  —  Le  Bey  ajoutait  qu'il  s'attendait  tous  les  jours  à 
recevoir  des  ouvertures  à  ce  sujet. 

Le  13  ventdse  an  X,  quelques  jours  après  la  signature  du 
traité,  le  pavillon  fk-ançais  fut  solennement  arboré  sur  la  maison 
dH commissaire  général  et,  à  cette  occasion,  aucun  présent  ni 
redevance  ne  lurent  remis  à  la  Régence  auisi  que  l'avait  consa- 
cré l'ancien  usage.  Ce  privilège  ût  contraster  tout  à  notre 
avantage  les  dures  conditions  imposées  aux  gouvernements  da- 
nois et  américains,  qui  avaient  payé  chacun  au  Bey  une  somme 
considérable  pour  avoir  le  droit  d'arborer  leur  pavillon  à  Tunis, 
ii  h  suite  de  la  paix  qu'ils  avaient  récemment  signée. 

Nous  noterons,  à  cette  occasion,  que  vers  le  mois  de  mars 
1S02,  les  nouveaux  consuls  de  Danemarcket  d'Amérique  vinrent 
prendre  possession  de  leur  poste.  Ils  étaient  porteurs ,  chacun, 
tles  présents  de  leur  gourvernement  pour  le  Bey.  Parmi  ceux 
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que  k'  (onsul  de  Daiiemarok  était  chargé  de  remellre,  se  trou- 
vaient deux  paires  de  pistolets  et  deux  carabines,  dont  la  riche 
monture  t  qui  derait  être  en  or  ainsi  que  cela  avait  été  réglé 
d'avance,  se  trouva  n^ètre  qu'en  cuivre  doré,  au  grand  désap- 
pointement de  Tagent  danois,  qui  avait  été  tmmpé  dans  œiie  , 
circonstance ,  et  au  grand  mécontentement  du  Bey,  qui  refusa 
formellement  de  recevoir  ces  armes. 

Le  consul  d'Espagne,  Don  Buzaran,  éprouva,  vers  la  même  I 
éjioque,  un  désa^n*ément  plus  fâcheux  encore.  Les  cadeaux 
dont  il  était  porteur  consistaient  en  deux  tabatières  enriclues  , 
de  brillants^  quatre  gros  brillants  dit  solilaires^  une  aigrette,  i 
des  bîjouK  pour  les  différents  officiers,  un  carrosse  à  huit  places 
pour  les  princesses,  des  armes  de  luxe  et  deux  chebeks  de 
guerre  de  18  piècfô  de  canon.  —  Peu  satisfait  de  ce  que  ces 
navires  n'avaient  point  chacun  26  pièces  de  canon ,  ainsi  qa  il 
les  avait  demandés,  et  mécontent,  d'autre  part,  de  la  mé- 
diocre valeur  des  autres  cadeaux ,  Hamouda  Pacha  les  rehisa  '. 
tous,  sans  exception.  —  A  dater  de  ce  jour,  la  mauvaise  hn- 
meur  du  Bey  à  l'égard  de  Tagent  espagnol  et  de  ses  nationaux 
se  déoéia  en  diverses  occasions  et,  peu  après,  il  ne  craignit 
pas  de  faire  arrêter,  ainsi  que  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin, 
trente  Espagnols,  quMl  crai  da  <  omme  étages  des  nouveaux  pré- 
sents qu'il  exigeait  impérieusement. 

Quant  aux  cadeaux  des  États-Unis ,  ce  furent  ceux  qui  eurent 
le  plus  de  succès  ou ,  du  moins ,  qui  furent  reçus  avec  le  moins 
d'indilTérence.  Encore  observa-t-on  au  consul  que  les  draps 
qui  faisai^t  partie  de  ces  cadeaux  n'avaient  pas  la  largeur 
ordinaire. 

Peu  de  temps  après,  au  mois  de  mai  (floréal  an  X),  une  in- 
sulte grave  fut  faite  par  un  raïs  algérien,  dans  le  port  de  la 
Goulette,  au  pavillon  français.  —  Ali  Tatar,  commandant  un 
navire  de  guerre  algérien,  venait  d'enlever  de  force  le  capitaine 
Augé  du  bord  de  son  brick,  le  Ai/m/e;  avait  exercé  sur  lui 
les  plus  mauvais  traitements,  l'avait  fait  bàtonner  sur  une  de 
ses  caronnades  et,  après  l'avoir  contrainl  de  laver  le  pont  de 
son  navire,  Tavait  relâché  et  pris  aussitôt  le  large.  —  Informé 
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de  ces  rirconslances,  iM.  Devoize  porta  ses  plainies  à  Hamouda 
Parha  et  les  Ut  aussitôt  connaître  à  son  collègue  d^Alger, 
M.  Dubois-Thainville ,  afin  qu'il  en  exigeât  la  réparation  da 
dey.  Cet  agent,  plein  d'énergie  et  qui  jiyaît  su,  comme  son 
collègue  de  Tunis,  relever  dignement  le  nom  français  en  Bar- 
barie, rf'iirouUa  Uiie  toile  rêsi>laiRe  d.ins  rolitontion  de  la 
satisfaction  qu'il  demandait,  quil  dut  solliciter  du  gouverne- 
ment renvoi  de  quelques  bâtiments  pour  appuyer  ses  réclama- 
tions. Bientôt,  en  efifet,  une  division  aux  ordres  du  contre- 
amiral  Leissègues  et  composée  des  vaisseaux  le  Scipion  et  le 
Duquesne,  de  la  corvette  la  Tactique  et  du  brick  le  Furet  ^ 
vint  jeter  Tancre  devant  Alger;  le  général  Hullin,  qui  se  trou- 
vait à  bord,  était  chargé  de  remettre  au  Dey  une  lettre  du 
premier  Consul,  par  laquelle  il  exigeait  impérieusement  toutes 
les  satisfactions  inutilement  demandées  jusqu'à  ce  jour  par 
M.  Dubois-Thainville  et,  de  ce  nombre,  la  réparation  due  pour 
Hnsulte  faite  au  pavillon  français,  dans  le  port  de  la  Goulette. 
Forcé  de  céder,  Moustafa  Dey  accorda  tout  ce  qui  lui  était 
(loniaiidù  ;  le  raïs  Ali  Tatar  fut  condamné  à  être  étranglé  et 
son  corps  jeté  .-i  la  mer;  mais,  la  peine  fut  rommuée,  à  la 
demande  de  M.  Dubois-Thainville,  en  un  bannissement  per- 
pétael. 

Vers  celto  époque,  Hamouda  Pacha,  sans  doute  encore  sous 
l  impression  du  mécontentement  causé  par  renvoi  des  présents 
espagnols,  provoqua,  sinon  une  rupture  complète  avec  la 
conr  de  Madrid ,  du  moins  une  altération  profonde  de  ses 
rapports  avec  elle.  —  Le  consul  d'Espagne,  Don  Buzaran  ,  avait 
eu  déjà  occasion,  nous  l'avons  dit,  de  se  plaindre  plusieurs 
fois,  mais  toujours  vainement,  d'actes  injustes  de  la  part  du 
fiey,  qui  restait  sourd  à  toutes  ses  réclamations.  ^  Pour  combler 
la  mesure  des  griefs  de  TEspagne  contre  son  gouvernement, 
Hamouda  Pacha  ne  recula  pas  devant  une  mesure  des  plus 
graves,  en  faisant  arrêter  un  jour,  au  mépris  de  la  foi  des 
traités  et  sans  déclaration  préalable  d'hostilités,  puisque  le  pa- 
villon national  continuait  de  flotter  sur  la  maison  consulaire, 
plusieurs  Espagnols,  qui  furent  aussitôt  conduits  au  bagne. 

16 
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'fout  k  monde,  . à  Tunis,  s^atlendait  à  ce  que  celte  violaiîoo 
flagrante  du  droit  des  gens  provoquerait  des  mesures  de  répre»* 

sioD  de  la  part  de  la  cour  de  Madrid  ;  et ,  en  effet ,  on  ne  tarda 
pas  de  voir  arriver  dans  les  eaux  de  la  Goulefle  une  division 
espagnole,  chargée  d  appuyer  les  réclamations  du  consul.  Mais, 
malheureusement,  le  commandant  dé  ces  forces  navales  n^avail 
ni  les  instructions,  ni  les  moyens  de  commencer  les  hostilités; 
de  sorte  qu'il  dut  repartir  peu  après  (juillet  180?i,  sans  avoir 
rien  obtenu  du  Bey,  qui  déclara  ne  vouloir  entrer  dans  aucun 
pourparler  avant  qu'il  n*eût  reçu  la  réponse  à  la  lettre  qu'il 
avait  directement  écrite  au  roi.  Cependant,  la  situation  était 
trop  tendue  et  ne  pouvait  se  prolonger  davantage.  Après  avoir 
longtemps  examiné  la  question ,  la  cour  de  Madrid ,  convaincue 
qu'elle  ne  vaincrait  point  Tobstination  du  Bey,  ayant,  d'ailleurs, 
à  sWuper  de  complications  plus  sérieuses  et  ne  voulant  pas, 
dans  ces  circonstances,  salliror  sur  les  bras  une  guerre  avec 
la  Régence,  résolut  de  faire  des  concessions.  Sur  les  plaintes 
du  Bey,  sans  doute,  le  consul  d'Ëspagne,  Don  Buzaran,  fut 
rappelé  à  la  fin  de  1802,  et  remplacé  plus  tard ,  en  août  1804, 
par  M.  Segui ,  qui  arriva  à  Tunis  rfiaudeiiient  recommandé  à 
notre  consul  général  par  le  général  Beurnonville ,  envoyé 
extraordinaire  de  la  République  à  Madrid.  Le  gouvernment 
espagnol  ne  comprit  malheureusement  pas  que  cette  mesure 
aussi  impolitique  qu'elle  décélait  chez  lui  une  faiblesse  regret- 
table ,  allait  raviver  Torgueil  du  Bey  et  Tengaprer  à  oser  da- 
vantage encore.  Moyennant  le  paiement  de  80,000  piasUres 
fortes  et  la  remise  de  deux  chehecks  de  26  canons,  et  des 
présents  qui  avaient  était  reftisés  de  son  prédécesseur,  M.  Segui 
obtint  la  mise  en  liberté  des  trente  Espagnols  retenus  aux  tra- 
vaux publics  depuis  plusieurs  années,  le  rétablissement  des 
bonnes  relations  entre  les  deux  gouvernements  et  la  renoncia- 
tion, de  la^art  du  Bey,  à  toute  prétention  ultérieure. 

L'esprit  tracassier  du  Bey  avait  amené,  à  cette  époque ,  une 
situation  assez  difficile  pour  la  Régence.  —  Ses  rapports  arec 
TEspagne  avaient  été  sur  le  point  de  se  rompre  ;  le  Danemarck 
et  la  Hollande  avaient  des  griefs  sérieux  k  faire  valoir  (cette 
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devnim,  suiloui,  en  iMait  arrivée  pi'estjiK'  a  des  fiostilîtés  ou- 
vertes); TAngleterre,  jalouse  des  concessions  que  Hamouda 
Pacha  &*était  vu  forcé  de  nous  faire  ,  en  témoignait  tonte  ta 
mauTaise  humeur,  et  la  France,  elle-même,  irritée  de  n*oblenir 
fc  qu'elle  réclamait  que  par  la  contrainte  et  la  menace,  ne 
dissimulaii  pas  son  mécontentement.  Pour  mettre  ie  comble 
aux  embarras  qu'il  s'était  attirés,  le  Bey  se  vit,  tout-à-coup, 
menacé  d*une  guerre  avec  les  Algériens  et  obligé  de  réunir  lee 
éléments  d'unf  forte  armée  pour  faire  face  aux  hostilités  qui 
pouvaient,  d'un  moment  à  l'autre,  éclater  sur  la  frontière,  où 
des  commissaires  négociaient  péniblement  avec  ceux  du  bey  de 
Goustantine  un  arrangement  destiné  à  mettre  fin  aux  difficultés 
survenues  entre  les  deux  régences. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  de  cette  mi^me  annre 
1802  (fructidor  an  X),  la  division  aux  ordres  du  contre-amiral 
Leisségues  mouilla  sur  la  rade  delà  Goulette,  venant  d'Alger, 
ou  elle  avait  obtenu  les  satisfactions  demandées  au  dey  Mous- 
tafa.  M,  Devoize  s'empressa  de  profiter  de  cette  circonstance 
\mr  réclamer  du  Bey  la  liberté  des  individus  enlevés  à  Ttie 
de  Saint^Pierre ,  dans  la  maison  de  l'agent  du  commissariat 
général  en  Sardaigne,  lors  de  Texpédition  des  corsaires  de  la 
Régence,  en  l'an  YI.  —  Déjà,  cette  réclamation  avait  été  pré- 
sentée à  l'époque  de  la  signalure  du  dernier  traité,  et  avait 
été  «yournée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu;  mais,  cette  fois-ci, 
Hamouda  Fâcha  ne  put  se  refuser  plus  longtemps  d'y  faire 
droit,  du  moins  en  partie.  Les  réparations  que  venait  d*obte« 
nir,  d'ailleurs,  la  division  du  contre-amiral  Leissègues,  à  Alger, 
lui  faisaient  une  obligation  d'être  plus  conciliant  avec  le  gou- 
vernement de  la  République:  sur  le  nombre  des  personnes 
détenues,  vingt-deux  furent  libérées,  dont  quinze  femmes  et 
sept  hommes.  Le  sacrifice  imposé  au  bey,  en  délivrant  gra- 
tuitement ces  vingt-deux  esclaves  fut  de  132,000  francs,  en- 
viron. 

Cependant,  il  restait  encore  dans  les  bagnes  un  grand 
nombre  d'esclaves,  dont  la  liberté  n*avaît  pu  être  obtenue 

par  M.  Devoize,  tant  fut  grande  l'opiniâtreté  du  Bey.  —  Ceiui-ci, 
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pour  mieux  faire  valoir  ses  raisuns,  se  décida  d'envoyer  un 
nouvel  ambassadeur  k  Paris.  Cet  envoyé,  nommé  Moostafa 
AniaoKt,  qui  avait  pour  double  misnon  de  complimenter  le 
premier  Consul  sur  son  élection  à  vie  et  de  plaider  la  cause 
du  Bey,  quant  à  la  question  des  esclaves,  s'embarqua,  au  mois 
de  septembre  1802,  sur  le  vaisseau  \eScipi0n9  monté  parle 
eonire^amiral  Leissèguee.  —  11  était  chargé  «  en  outre,  de  pré- 
senter au  premier  Consul,  de  la  part  de  son  mattre,  10  beaux  | 
chevaux  arabes  de  race,  3  lions,  3  ;iiiti uches,  des  gazelles  et  | 
plusieurs  objets  de  manufacture  tunisienne.  —  La  Clef  du 
cabinet  dts  Souvemin»,  journal  qui  se  publiait  à  Paris,  fit  pa- 
raître, à  cette  occasion,  Tarticle  suivant  dans  son  numéro  2130, 
du  11  frimaire  an  XI  :  —  «  Sidi  Mimstafa  Arnaout,  envoY(^  du 
»  bey  de  Tunis,  a  été  admis,  dimanche  dernier,  à  Taudience 
»  du  premier  Consul  à  Saint-Cloud,  Il  a  exprimé,  au  moyen 
»  de  son  interprète,  l'objet  de  sa  mission  dans  les  termes  sni* 
»  vanls:  —  Citoyen ,  premier  Consul,  le  bey  de  Tunis  m'^ 
j»  chargé  de  vous  féliciter  sur  votre  élection  à  vie.  La  nouvelle 
»  d*un  événement  qui  assure  tout  à  la  fois  le  bonheur  de  la 
»  France  et  le  repos  de  TEurope,  ne  pouvait  être  reçue  avec 
»  indifférence  par  le  bey  et  la  régence  de  Tunis,  que  des  rela- 
»  tions  presque  exclusives  de  commerce  et  de  bonne  amitié 
»  lient,  plus  intimément  que  les  autres  régences,  au  gouver- 
»  nement  et  an  peuple  fïrançais.  Sincèrement  dévoué  à  votre 
»  personne,  le  boy  de  Tunis  a  saisi  avec  empressement  cette 
»  occasion  de  vous  offrir,  le  premier,  le  tribut  solennel  d'hon)- 
i  mage  et  d'admiration  que  tous  les  peuples  doivent  à  vos 

*  éminentes  qualités.  Si  la-  mission  que  j*ai  Thonneur  de 
t  remplir  près  de  vous  peut  contribuer  à  resserrer  Funion  et 
»  la  bonne  harmonie  existant  entre  la  République  française  cl 
»  la  régence  de  Tunis,  Tambition  la  plus  chère  de  mon  maître 
»  sera  pleinement  satisfaite,  et  ses  vœux  seront  comblés,  lors- 
»  que  vous  aure;  bien  voulu  m*autoriser  à  rassurer  que  vous 

•  lui  accordez  personnellement  votre  amitié  et  votre  puissante 
protection.  •  *  ' 
Moustafa  Arnaout  ne  fut  de  retour  à  Tunis  que  plusieurs  '< 
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mois  après  (août  1803h  enchanté  et  reconnaissant  de  Faccueil 

qu'il  avait  reçu  en  France,  et  empressé  de  faire  au  Bey  des 
rapiniris  propres  à  lui  inspirer  ropinion  réelle  qu'il  devait 
concevoir  désormais  de  la  puissance  et  de  la  prépondérance  du 
g(m?emement  français,  qui,  sous  la  main  ferme  et  énergique 
du  géiiéiai  Bonaparte,  se  consoliihnt ,  tous  les  jours,  de  plus 
en  plus.  —  Le  premier  Consul  ciiargea  Moustafa  Arnaout  de  la 
lettre  suivante  pour  son  maître. 
«  Bonaparte,  premier  Gonsoi,  i  Kamoadai  Pacha ^  bey  de 

•  Tunis, 

-  Illustre  et  magnitique  Seigneur,  —  la  mission  que  sidi 

•  Moustala  Arnaout  vient  de  remplir  eu  France  m'a  été  inlini- 

•  aient  agréable.  Je  tous  remercie  de»  témoignagea  d*a€tache- 

•  ment  et  d'affection  que  Yons  m*aTez  personnellement  adressés 

•  par  son  organe.  —  Il  a  pu  se  convaincre,  pendant  son  séjour, 
•*  que  mes  dispositions  relativement  à  la  régence  de  Tunis,  soni 

•  toutes  en  sa  faveur  et,. certes,  il  ne  dépendra  pas  de  m>oi 

•  que  rétat  de  paix ,  si  heureusement  susbtfiatant  entre  les 
»  deux  iinîions,  ne  se  maintienne  dans  toute  son  mlégiité. 

•  —  Moustafa  Aga  s'est  acquitté  de  sa  mission  de  manière  à 

•  mériter  mon  estima,  et  je  verrai  avec  i^aisir  que  voua 

•  veuillez  bien  lui  donner  quelques  marques  de  satisfaction. 

•  —  Recevez,  illustre  et  magnifique  Seigneur,  Tex pression  de 
»  mes  sentiiueuts  et  de  mes  vceux  pour  votre  prospérité. 

•  Donné  à  Paris,  la  Id  venlOse  an  XI. 

•  Le  premier  CûmU^ 
»  Signé:  Bonaparte.  » 

lh\)>  le.  courant  de  ce  même  mois  de  septembre  1802,  unt; 
division  hollandaise,  aux  ordres  du  vice-amiral  iDewinter,  arriva 
à  Tunis,  venant  de  Tripoli.  L'amiral  avait  pour  mission  de 
rétablir  les  anciennes  relations  de  la  république  Batave  avec 
la  Régence  sur  un  pied  de  parfaite  amitié,  de  fixer  la  rede- 
vance annuelle  qui  lui  était  due,  et  d'exonérer  son  gouver- 
ncnieat,  moyennant  une  somma  d'argent  une  foia  acquittée, 
de  ia  nmlse  des  présents  dus  suivant  les  anciens  usages  et 
<jni  n'avaient  point  été  envoyés  pendant  la  guerre.  ^  A  Tri- 
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poli ,  Tamiral ,  qui  mit  en  me  mission  analogue  â  remplir, 
avait  aplani  les  difEcuItés  moyennant  une  sonime  de  80,000 
piastres  fortes  et  en  fixant  à  5,000  piastres  la  redevance  an- 
nuelle. —  La  diTision  de  ramiral  Dewinter  resta  environ  un 
mois  au  mouillage  de  la  Goulette. 

Le  chevalier  de  Barthez ,  colonel  au  service  du  roi  de  Sar- 
daigne,  arriva  à  cette  époque  à  Tunis,  avec  la  mission  de 
réclamer  du  Bey,  au  nom  de  l'empereur  Alexandre,  trois  prises 
sardes  faites  par  des  corsaires  tunisiens  som  le  feu  d'un  navire 
de  guerre  russe  qui  les  escortait.  Le  czar  renouvelait,  à  cette 
occasion ,  Tancienne  proposition  de  faire  Tabandon  du  montant 
de  ces  prises,  évaluées  à  1Û0»Û00  piastres  fortes,  pour  en  con- 
sacrer la  somme  à  la  libération  d*une  partie  des  malheureux 
habitants  de  Ttle  de  Samt-Pierrc,  retenus  esclaves  a  Tunis. 
—  Mais ,  Hamouda  Pacha ,  qui  n'avait  pas  eu  égard  à  un  firmaii 
que  le  Grand-Seigneur  lui  avait  déjà  adressé  à  ce  sujet,  ne 
céda  point  â  ces  nouvdles  propositions  du  czar,  et  le  chevalier 
Barthez  dut  quitter  Tunis  sans  avoir  atteint  le  but  de  sa 
mission. 

1803.  —  Dés  Tan  X  (thermidor),  M.  Devoize,  en  vertu  de& 
instructions  reçues  de  Paris,  avait  réclamé  du  Bey  la  recon- 
naissance du  pavillon  que  la  répiublique  italienne  venait 
d'adopter.  —  A  rnbsprvption  faite  par  Hauiouda  Pacha,  qu'il 
était  nécessaire  qu'au  préalable  un  traité  fût  signé  entre  lui 
et  ce  nouvel  état ,  Tagent  français  objecta  que  cette  formalité 
était,  sinon  inutile,  du  moins  superflue,  attendu  que  Faccep- 
tation ,  \i<iï  ie  premier  Consul,  de  la  présidence  de  la  répu- 
blique italienne  liait  si  étroitement  cet  état  à  la  France  qu'il 
devait,  nécessairement,  bénéficier  des  avantages  que  les  traités 
de  cette  puissance  lui  assuraient  en  Barbarie.  Ëbranlé  par  cet 
argument,  le  Bey  dem  inda  (juelqnes  jours  de  réflexion  H 
assura  M.  Devoize  qu'il  ferait  à  cet  égard  ce  que  les  autres 
'puissances  feraient  elles-mêmes.  —  Six  mois  après,  ayant  re- 
nouvelé ses  demandes  avec  plus  d'instance  encore,  M.  Devaize 
obtint  enfin  de  Hamouda  Parha  que  les  navires  battant  pa- 
villon italien  seraient  reçus  dans  les  ports  de  ses  états  à  l'égal 
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des  bàtîmens  des  autres  puissances  amies.  En  conséquence  dé 

celte  reco  il  naissance  oflicielîe,  de»  ordres  sévères  furent  donnés 
aux  corsaires  de  la  Régence  pour  respecter  désormais  dans  leur 
courses  la  marine  marchande  italienne. 

La  qnestion  de  la  mise  en  liberté  des  esclaves  enlevés  de 
force  dans  la  maison  de  l'agent  français  de  Tîle  de  Saint-Pierre 
était  toujours  pendante,  et,  quelque  pressantes  qu'eussent  été 
jusqu'alors  les  réclamations  de  M.  Devoize  à  cet  égard  *  le  bey 
s*étaît  toujours  reltisé  à  l'affranchissement  qui  lui  était  de- 
mandé. —  Nous  avons  dit  que  la  première  négociation  de  cette 
affaire  remontait  à  Fépoque  de  la  signature  du  dernier  traité  ; 
qu'à  rarhvée  de  la  division  du  contre-amiral  Leissègues,  elle 
avait  été  reprise  ;  qa*an  premier  affranchissement  de  vingt-deux 
esclaves  avait  eu  lieu  à  cette  époque  et  que,  pour  tâcher  d'obtenir 
le  payement  d'une  rançon  pour  les  autres  esclaves,  ran«;on 
dont  les  autorités  sardes  s'occupaient  de  recueillir  les  fonds, 
par  souscription ,  le  bey  s^était  décidé  à  faire  partir  pour  Paris 
un  envoyé  extraordinaire ,  chargé  de  plaider  cette  cause  auprès 
du  premier  consul.  —  sept  cent  cinquante  infortunés  habit^ints 
de  Saint-Pierre,  d'origine  tabarquine,  étaient  encore  dans  les 
bagnes»  et  attendaient  avec  une  douloureuse  impatience  le 
moment  de  leur  délivrance.  Confiants  dans  la  sollicitude  de 
leur  pou vernemenl ,  ils  espcraitiU  voir  bientôt  le  terme  de 
leurs  souiïrances  et  le  moment  d'être  rendus  à  leurs  familles, 
à  leur  patrie;  malheureusement,  diverses  circonstances,  indé- 
pendantes de  sa  bonne  volonté,  ne  permirent  pas  au  roi  de 
Sardaigne  de  remplir,  aussitôt  qu'il  l'aurait  voulu,  les  enga- 
gements qu'il  avait  pris,  en  quelque  sorte,  envers  eux.  — 
Cependant,  lecomle  Gaétano  Pollini,  de  Gagliari,  homme  de 
cœur  et  d'une  généreuse  philanthropie,  avait  pris  en  mains 
ropuvre  commencée  par  la  bienveillante  sollicitude  du  roi,  et, 
éuu  pan  en  u  à  ramasser  70,000  piastres  fortes,  avec  le  pro- 
duit de  la  charité  publique  et  des  souscriptions  ouvertes  par 
ses  soins,  il  s^adressa  à  M.  Devoize  pour  faire  proposer  cette 
somme  au  bey  en  échange  d'un  aUranchissement  général.  Notre 
consul  ne  fut  pas  sourd  à  cet  appel  ;  il  se  chargea  volontiei^ 
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de  celle  négotiation,  tU  à  Hamoiida  Pacha  un  tableau  luuciiaiii 
des  souUr^aces  endurées  depuis  [liusieuis  auuées  par  les  Sardes 
retenus  au  bagne,  et,  en  même  temps,  lui  fit  remarquer  que 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites  araient  Tavantage  de 
mettre  un  terme  au\  réclamations  des  grandes  puissances, 
qui  s'intéressaient  si  fortement  à  cette  question  d'humanité. 
Grâces  à  son  énergique  langage,  M.  Dévoize  obtint  du  bey 
raffranchissement  sollicité  depuis  si  longtemps,  moyennant 
une  rançon  fixée  à  500  piastres  de  Tunis  par  individu.  Il 
ne  s'agissait  plus  que  d'ajouter  20,000  plâtres  fortes,  environ  ,  a 
la  somme  déjà  offerte.  Quelques  semaines  après  (avril  1803), 
M.  Devoize  était  en  mesure  d*annoncer,  au  ministre  des  affaire» 
étrangères  à  Paris,  la  mise  en  liberté,  sans  rançon,  de  cent 
vingt  individus,  enlevés  de  force,  en  l'an  VI,  de  la  maison 
de  l'agent  français  de  Saint-Pierre,  et  celle  de  six  cent  trente 
autres  esclaves  sardes,  pris  à  la  même  époque  sur  cette  lie 
par  les  corsaires  tunisiens,  moyennant  une  somme  de  95,000 
piastres  fortes ,  dont  les  fonds  lui  avaient  été  envoyés  de  Ca- 
gliari.  Ainsi  se  termina  beureusement  cette  longue  et  diiUciie 
négociation,  que  l'influence  du  nom  français  et  la  crainte 
qu'avait  Hamouda  Pacha  de  mécontenter  le  premier  Consul, 
pouvaient  seuls  faire  réussir.  Aussi,  ce  succès  produisit-il  un 
grand  etiet  dans  le  pays  et  y  éleva- t-ii  bien  baut  la  prépondé- 
rance de  la  France  et  Tinfluence  qu'y  exerçait  son  agent 

L*affi*anchissement  des  autres  esclaves  italiens  retenus  encore 
dans  les  Ijagiics,  occupa  longtemps  M.  Devoize;  cette  malheu- 
reuse population  se  composait  de  toscans,  génois,  napolitains, 
siciliens  et  romains,  dont  le  cbiffre  total  s'élevait  à  près  de 
2,000  individus.  ^  Ce  ne  fut  qu*à  la  longue  et  en  employant, 
tour  à  tour,  sur  l'esprit  du  Bey,  comme  moyen  de  réussite, 
la  menace,  la  persuasion,  l'offre  d'échange  de  prisonniers  et 
un  rachat  modéré,  que  l'agent  français  à  Tunis  put  obtenir 
la  mise  en  liberté  de  la  presque  totalité  de  ces  esclaves  (juillet 
1806). 

Au  mois  d'août  1803,  un  hrick  de  guerre  anglais,  détaché 
du  blocus  de  Toulon,  aiTiva  ù  Tunis  avec  une  lettre  de  l'amirsA 
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Ntlsuii  pour  le  fiey.  Cette  lettre  était  conçue  dans  les  termes 
les  plu8  bienveillants  poui  la  pmonne  du  prince  et  les  plus 
rassurants  pour  les  intérêts  commerciauK  de  m&  sujets  :  tou- 
tefois, roflicicr  qui  en  était  pui  tcui  <k;vail,  apirs  l'avoir  remise 
au  bey ,  lui  adresser  une  réclamatioa  dont  le  fond  et  la  forme 
étaient  en  opposition  complète  avec  l'esprit  de  la  communi- 
cation :  Tamiral  demandait ,  au  nom  de  son  gouvernement,  que 
la  venle  des  prises  aiifilaises  et  françaises  fiit  interdite  dans 
les  ports  tunisiens.  Comme  io  ^oincriiemeat  anglais  entrete- 
nait à  cette  époque,  dans  la  Méditerranée,  une  très-forte 
escadre,  dont  une  division  cipisait  constamment  sur  les  côtes 
de  Provence,  il  espérait  ainsi  ménager  à  ses  croiseurs  les 
moyens  de  s'emparer  d'un  grand  nombre  de  prises,  que  les 
corsaires  français  auraient  été  forcés  de  conduire  dans  les 
ports  de  France,  faute  de  pouvoir  les  vendre  dans  ceux  de  la 
Régence.  Le  but  talent  de  cette  ouverture  n*échappa  pas  à  la 
pénétration  do  Hamouda;  il  vit  bien  vile  que  cette  étrange 
demande  tendait,  en  quelque  sorte,  à  lui  imposer  la  loi  dans 
ses  propres  états,  à  entraver  la  liberté  du  commerce  de  ses 
sujets  et  à  diminuer,  par  conséquent,  d*une  manière  notable 
le  revenu  de  ses  douanes  :  aussi ,  la  réplique  ne  se  fit-elle  pas 
attendre.  Il  chargea  le  commandant  du  brick  de  faire  savoir 
à  Tamiral ,  qu'il  entendait  maintenir  parfaitement  libre  la  fa- 
culté de  vendre  dans  ses  ports  les  prises  qu'y  conduiraient  les 
armements  des  puissances  en  paix  avec  la  Régence,  et  que  son 
désir  comme  sa  volonlc  bien  arrêtée,  élaient  de  conserver  uue 
neutralité  absolue  au  milieu  du  conflit  européen. 

1804.  —  Sur  les  énergiques  représentations  de  M.  Devolze, 
Hamouda  Pacha  lut  contraint,  au  mois  (Favril  1801  (floréal 
an  XIl),  de  défendre  à  ses  raïs  d'inquiéter  la  marine  et  les 
cdtes  romaines,  que  le  premier  Consul  entendait  placer  désor- 
mais sous  sa  protection  immédiate.  Cette  décision  fut  prise  h 
la  suite  d'une  circonstance  aussi  grave  que  bizarre.  Un  suédois, 
au  service  du  pape,  s'était  présenté  un  jour  au  Bey  et  lui 
avait  fait  la  singulière  proposition  de  lui  livrer  le  successeur 
de  saint  Pierre  et  tous  ses  cardinaux  ;  il  suffisait  pour  cela , 


ùiyiii^ed  by  Googlc 


250 

disait-il,  d'opérer  ttne  descente  sur  les  côtes  de  la  Romagne, 

et  il  b'ulirait  de  diriger  lui-même  l'cxju^dition.  Une  fois  que  le 
débarquement  des  troupes  aurait  été  effectué  sur  un  point  du 
littoral,  qa'ii  désignait,  il  se  chargeait  de  faire  enlever  le 
pape  et  le  sacré-collége  presqu'en  entier  à  Faide  d^an  paissant 
parti  dont  il  disposait  à  Rome.  —  En  môme  temps  que  M.  De- 
voize  protestait  éiiergiquement  et  avec  succès  contre  un  projet 
aosà  odieux,  il  se  hâtait  de  le  faire  connaître  au  cardiniii 
Fesch,  afin  que  le  Saint-Père  se  tint  au  besoin  sur  ses 
gardes. 

Vers  cette  époque,  (commencement  de  180'i),  la  rarelê  des 
vivres  et  leur  prix  exorbitant,  joints  à  la  mauvaise  récolte 
des  céréales,  amenèrent  dans  la  population  de  la  Régence  une 
gêne  voisine  de  la  misère  ;  on  redoutait  sérieusement  une 
famine,  et  ce  fut  pour  la  prévenir  que  M.  Dc^voizc  pria  le 
ministre  des  relations  extérieures  d autoriser  re\porlalio(i,  du 
port  de  Marseille,  de  plusieurs  centaines  de  quintaux  de 
farine  destinée  à  la  subsistance  de  la  colonie  française  de 
Tunis. 

1805.  —  Àu  mois  de  mars  1805,  une  division  navale,  com- 
posée d*un  vaisseau  de  ligne  et  de  trois  frégates  battant  pavillon 
anglais,  parut  dans  eaux  de  la  Goulette.  Après  quelques  évo- 
lulions  d'une  apparence  toute  pacifique,  une  de  ces  frégates 
vint  jeter  Tancre  à  portée  de  pistolet  d'une  frégate  tuaisienne, 
qui  était  tranquillement  mouillée  sur  la  rade.  À  peine  avait- 
elle  pris  position ,  qu'amenant  subitement  les  couleurs  anglai- 
ses, elle  les  remplaçait  par  le  pavillon  napolitain  et  lAcliail 
toute  sa  bordée  sur  le  navire  tunisien  ;  celui-ci  riposta  aussi 
bien  que  possible,  mais,  surpris  par  cette  attaque  imprévue  et 
ayant  eu  quarante  hommes  de  son  équipage  tués  ou  blessés, 
menacé,  d'ailleurs,  par  les  deux  autres  frégates  et  par  le 
vaisseau  ennemis,  qui  pouvaient  s'approcher  d  un  moment  à 
l'autre,  il  coupa  ses  chaînes  dans  le  but  d'aller  s'échouer  sur 
la  plage.  Heureusement  pour  lui  que  le  rent  ayant  fraîchi, 
rennemi  ne  put  le  poursuivre  ;  il  profita  de  cette  circonstance 
pour  mouiller  une  ancre  de  poste,  qui  tint  assez  bon  pour  lui 
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pennettiw  de  se  soustraire  à  une  perte  certaine.  Quant  au 

vaisseau  et  aux  deux  frégates,  ils  s'étaient  tenus  sous  voiles  et 
n'avaient  pas  pris  part  à  l'engagement;  le  premier,  seulement, 
se  contenta  de  lâcher  toute  sa  bordée  sur  la  forteresse  de  la 
Goulette.  Après  avoir  louvoyé  jusqa*à  minuit,  cette  division, 
qnî  était  plact^e  sous  le  romuiaiidement  du  comte  de  Thorn, 
prit  le  large  et,  chemin  faisant,  non^loin  du  cap  Garthage, 
s'empara  d^un  chebeck  de  la  R^ence,  armé  de  10  canons  et 
monté  par  60  hommes  dïquipage ,  ainsi  qued*une  prise  qu'il 
escortait. 

Deux  mois  après,  enTiron,  la  division  américaine,  qui ,  sous 
les  ordres  de  Tamiral  Preble,  était  allée  à  Tripoli  pour  y  traiter 
de  la  paix  avec  Youssef  Bey  Karamanly,  paix  obtenue  moyen- 
nant une  somme  de  65,000  dollars  environ,  se  présenta  à 
Tunis,  dans  le  but  de  réclamer  certaines  modiiications  à  divers 
articles  du  traité  de  1790.  Entre  autres  réformes,  le  gouver- 
nement des  États-Unis  voulait  obtenir  la  suppression  de  Tar- 
ticle  qui  obligeait  un  navire  de  guerre  arrivant  dans  un  port 
de  la  Régence  à  donner  un  baril  de  poudre  par  chaque  coup 
de  c^non  tiré  en  salut  par  les  forts  tunisiens  ;  il  voulait  éga- 
lement obtenir  la  radiation  d*un  autre  article  relatif  à  la 
remise  des  esclaves  qui  parvenaient  à  se  sauver  à  bord  des 
iiâùiucnts  américains.  Noïons,  en  pdssant,  que  la  guerre  des 
États-Unis  avec  la  régence  de  Tripoli,  à  laquelle  venait  de 
succéder  la  paix,  signée  le  4  juin  1805,  datait  déjà  de  cinq  ans, 
pendant  lesquels  les  Américains  tinrent  le  port  de  Tripoli 
presque  constamment  bloqué  ;  le  bey  Youssef  ne  se  déi  ida  à 
rabattre  de  ses  prétentions  et  à  traiter  de  la  paix  que  lorsqu'il 
vit  les  Américains  prêter  Tappui  de  leurs  forces  à  son  frère, 
réfugié  en  Ëgypte ,  et  s*emparer  du  port  de  Deme.  Lorsque 
cette  même  division  parut  devant  Tunis,  tout  le  inonde  s'atten- 
dit à  la  voir  procéder  aussitôt  par  voie  d'intimidation  et  de 
menaces,  comme  elle  venait  de  le  faire  à  Tripoli;  mais, 
Hamouda  Pacha  conjura  habilement  cet  orage  en  profilant 
avec  adresse  du  désaccord  qu'il  savait  exister  entre  le  Commo- 
dore, le  négociateur  et  M.  Davis,  chargé  d'affaires  par  intérim. 
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Après  plusieui^s  conférences  Irès-animces ,  uu  convint  de  icslcr 
dans  le  statu  guo  jusqu'à  réceptioD  des  réponses  du  président 
aux  lettres  que  le  l)ey  lui  adressa  par  un  envoyé  extraordinaire, 
sid  Soliman  Métimelli.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  dans  le  com- 
mencement de  Tannée  Î807,  que  les  bonnes  relations  furent 
complet*  liu  ut  rétablies  entre  les  deux  gouvernements,  par  les 
soins  de  M.  Lear,  revenu ,  à  cet  effet,  d'Âlger  avec  de  pleins 
pouvoirs.  L'ancien  traité  fut  maintenu,  d'ailleurs,  dans  toute 
sa  teneur;  car,  les  modifications  demandées,  à  cette  époque, 
par  les  États-Unis  ne  leur  furent  anjuises  (ju'en  i824,  à  la  suite 
d'un  nouveau  traité  négocié  et  signé  par  M.  Heap. 

Nous  arrivons  maintenant  à  Tépoque  ou  éclatèrent  les  pre- 
miers symtômes  de  la  dernière  guerre  des  Tunisiens  contre  les 
Algériens,  guerre  qui  se  prolongea  plusieurs  années,  qui  cau.^a 
à  Tunis  des  pertes  considérables  et,  parfois  même,  de  grands 
désastres;  mais,  qui,  en  définitive,  força  Todjalc  d'Alger  de 
mieux  apprécier  la  force  et  la  valeur  de  ses  voisins,  et,  enfin, 
affranciiit  plus  tard  la  régence  de  Tunis  de  lespèce  de  subor- 
dination dans  laquelle  elle  était  forcée. vis-à-vis  des  deys  d'Alger, 
par  suite  des  guerres  précédentes.  Ce  dernier  épisode  de  la 
longue  rivalité  des  deux  Régences  nous  parait  mériter  quelque 
attention,  et,  comme  il  se  rattache  au  passé  historique  de 
notre  Algérie,  nous  croyons  utile  de  le  rapporter  ici  avec 
détails. 

1806.  —  Hamouda  Pacha,  jusque-là  assez  heureux  dans  la 
conduite  et  la  solution  de  ses  démêlés  avec  les  puissances 

étrangères,  fier  du  succès  de  sa  polilique  dans  ses  négociations 
avec  les  gouvernements  de  Hollande,  de  Suède,  de  Danemarck, 
d'Espagne  et  des  État-Unis,  confiant,  d'ailleurs,  dans  la  force 
de  son  autorité ,  qu*il  avait  su ,  par  son  administration  éner- 
gique, asseoir  sur  des  bases  solides,  H;imouda  Pacha,  disons- 
nous,  ressentait,  cependant,  une  profonde  humiliation  de  la 
position  secondaire  que  les  événements  avaient  faite  à  ses  états 
vis4-vi8  de  la  régence  d*Alger,  cette  voisine  toujours  exigeante, 
toujours  hautaine  et  dédaigneuse  dans  leurs  relations  récipro- 
ques. Certaines  conditions  imposées  à  son  pays  le  mortiûaient 
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surtout  au-delà  de  UmU)  expression:  cétaieat,  entrautres, 
Tespèce  de  tribut  que  Tunis  payait  à  rodjak  algiérien ,  consis- 
tant en  un  envoi  annuel  de  deux  chargements  d'huile  destinée 
à  Féclairagc  des  mosquées  d'Alger,  et  dont  Foii^rine  reiiionfait 
à  Tannée  1756,  Tobligation  de  ne  donner  aux  mâts  de  pavillon 
des  Tilles,  places  et  forteresses  qu'une  très-médiocre  hauteur 
et  même,  selon  une  autre  version,  celle  de  n*arborer  le  pa- 
villon tunisien  qu'à  demi-mât;  enfin,  la  démolition  des  ouvra- 
ges fortifiés  de  la  frontière,  qu'il  avait  à  coeur  de  relever  et 
qui  datait  également  de  la  guerre  de  1756. 

Après  avoir  pris  le  temps  de  la  réflexion  et  avoir  bien 
calculé  les  conséquences  de  sa  détermination,  Hamonda ,  décidé 
à  s'affranchir  de  ce  vasselap^e  politique,  qui  coûtait  fant  à  sa 
tierté ,  prescrivit  de  suspendre  Tenvoi  des  chargements  d'huile, 
de  relever  haut  et  partout  le  pavillon  tunisien  et  de  recon- 
struire les  fortifications  de  la  frontière.  Le  même  jour,  il 
ordonnait  la  loniiation  d'un  corps  d'armée  destiné  à  marcher 
immédiatement  vers  l'Algérie,  dans  le  cas  oîi  le  bey  de 
Gonstantine  aurait  fait  quelques  démonstrations  hostiles.  Toutes 
ces  dispositions  étaient  purement  défensives;  les  événements 
devaient  régler  ultérieurement  la  conduite  à  tenir. 

Ceci  se  passait  en  juin  1806.  La  nouvelle  altitude  du  gou- 
vernement tunisien  ne  pouvait  manquer,  à  elle  seule,  d'amener 
une  rupture  avec  la  régence  d'Alger,  alors  même  que  trois 
autres  circonstances  ne  fussent  venues  précipiter  ce  dénouement, 
auquel  toute  la  population  s'attendait.  Voici  quelles  étaient 
ces  circonstances  :  quelques  sujets  tunisiens  entretenaient  une 
correspondance  secrète  avec  le  bey  de  Gonstantine,  et  une  lettre 
de  l'un  d'eux  ayant  été  interceptée  par  Hamouda  Pacha,  lui 
apprit  qu'un  complot  se  tramait  dans  ses  états  dans  le  but  de 
soulever  un  grand  nombre  de  tribus  et  de  renverser  son  pou- 
voir en  faveur  de  son  voisin.  Aussitôt,  les  conspirateurs  furent 
arrêtés,  mis  sous  le  bâton,  l'un  d*eux  décapité  et  les  agents 
du  bey  de  Gonstantine  reçurent  l'ordre  de  quitter  iinniédia- 
lement  la  Régence.  Cet  acte  de  vigueur  très-propre  à  indis- 
poser grandement  le  dey  d'Alger,  fut  bientôt  suivi  de  l'augmen- 
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talion  consulérable  de  reffpctil'  do  l'armée  1  un isieniie,  mesure 
prise  d'après  les  conseils  d'un  ancien  bey  de  Constantine,  Hadj 
Hoastafa  ingliz,  expulsé  d'Alger  et  réfugié  à  Tunis,  qui  s*en- 
gageait  à  faire  ranger  sous  les  drapeaux  de  Hamouda  une 
grande  partie  des  h<!])it;mts  de  la  province,  dès  que  ses  troupes 
en  auraient  franchi  la  frontière.  A  cette  précaution ,  on  avait 
sgouté  celle  de  perfectionner  le  système  de  défense  de  la  capi- 
tale et  de  la  Goulette,  et  Ton  avait  dirigé  sur  le  Kef  tonte 
l'arlillerie  néc-essairc  à  son  armement.  Kiiliii,  ce  qui  acheva 
d'exaspérer  le  dey  d'Alger,  ce  fut  Tordre  donné  par  Hamoudâ 
Pacha  d'appliquer  la  bastonnade  à  un  certain  nombre  de  sujets 
de  son  voisin.  Ces  individus  étaient  de  la  province  de  Gonstan- 
tine  et  exerçaient  la  profession  de  caravanier;  fiers  de  Iw 
nationalité  et  assurés  de  l'impunité  par  la  terreur  qu'inspirait 
leur  seule  qualité  d'Algériens,  ils  avaient  accablé  de  mauvais 
traitements  les  Arabes  dont  ils  traversaient  le  territoire. 

Tous  ces  faits  constituaient  autant  d*humiliations  pour  le 
gouvernement  d'Alger.  Il  ne  voulut  point  en  subir  de  nouvelles 
et,  sur-le-champ,  il  déclara  la  guerre  à  Hamouda  Pacha. 

Cependant,  Ahmed  Khodja,  alors  dey  d* Alger,  était  trop 
préoccupé  des  troubles  qui  venaient  d'éclater  dans  la  province 
d'Oran  et  de  la  famine  qui  désolait  celle  de  Constantine ,  pour 
songer  à  prendre  immédiatement  l'ofTensive.  11  dut  ajourner 
au  printemps  de  Tannée  suivante  le  commencement  des 
hostilités. 

18Q7.  —  La  situation  se  dessina  mieux  à  cette  époque. 

Ahmed  Khodja  ayant  fait  bloquer  la  Goulette  par  deux  frégates 
et  ordonné  quelques  razzias  contre  plusieurs  tribus  limitro- 
phes, Hamouda  Pacha  fit  aussitôt  marcher  sur  la  fronUén 
quatre  colonnes  expéditionnaires  qui,  grossies  sur  leur  route 
d'un  grand  nombre  de  contingents  arabes,  portèrent  à  plus 
de  50,000  hommes  leffectif  de  Tarmée  qui,  sous  le  comman- 
dement de  Soliman  Kiahia,  dit  £1-Kebir,  allait  opérer  sur  le 
territoire  de  Constantine.  Â  la  nouvelle  de  ce  déploiement  de 
forces ,  les  principaux  officiers  du  gouvernement  de  cette  pro- 
vince forcèrent  l'entrée  du  palais,  y  étranglèrent  le  gouverneur 
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euvoyèrenl  à  Tuwis  une  dépiitation  chargée  de  faire  à 
Uamouda  Pacha  des  propositions  d'accommodement  qu'appuyait 
une  lettre  qn'écrivait  le  ministre  du  dey  d'ÂIger.  Hamouda, 
Messé  de  ce  que  le  dey  lui-même  ne  lui  avait  point  écrit  à 
ce  sujets ,  déchira ,  avec  humeur,  le  message  que  lui  remirent 
les  députés  et  lit  jeter  ceux-ci  en  prison;  mais,  se  ravisant  le 
lendemain,  il  les  fit  relâcher  et,  les  renvoyant  à  Gonstantine, 
il  les  chargea  d*y  exprimer  tout  son  mécontentement  et  son 
intention  bien  arrêtée  de  continuer  la  guerre.  En  effet,  Tordre 
de  fommencer  Tattaque  de  Gonstantme  fut  aussitôt  envoyé 
aux  troupes  tunisiennes;  mais,  le  transport  de  la  grosse  ar- 
tillerie et  de  son  lourd  matériel  ayant  été  retardé  par  suite  de 
Tabondance  des  neiges  et  du  mauvais  état  des  chemins,  les 
opérations  du  sugn  dui'ent  être  ajournées. 

Tout  faisait  présager  en  laveur  de  l'année  tunisienne  une 
victoire  éclatante  :  le  moral  et  le  courage  dont  on  voyait  les 
troupes  animées,  leur  force  numérique,  la  disposition  d*esprit 
des  Arabes  de  la  province  de  Constantine  (1),  le  mauvais  état 
de  défense  de  la  place  et ,  surtout,  les  embarras  contre  lesquels 
la  régence  d^Alger  avait  à  lutter,  par  suite  des  troubles  sérieux 
des  environs  d'Oran  et  du  progrès  considérable  que  faisait  la 
révolte  de  plusieurs  tribus  kabiles  de  Gigeli  et  de  Bougie, 
marchant  sous  la  bannière  d'un  agitateur  fanatique,  un  cer- 
tain Derkaoui,  nommé  fien  el-Âhraze.  Cependant,  les  événe- 
ments ne  justifièrent  pas  toutes  les  belles  espérances  que  Ton 
s*était  formées.  Les  Tunisiens  rencontrèrent  une  résistance  des 
plus  énergiques  et  des  difficultés  d'exécution,  qu'une  trop 
grande  confiance  n'avait  pas  prévues.  En  outre ,  les  tribus  de 
la  province,  qui  avaient  promis  do  venir  se  joindre  à  Tannée 
envaiûssaate,  tournèrent,  au  contraire,  leurs  armes  contre  elle 


(1)  Le  cheikh  des  Henancha,  cdul  de  TAnrès,  le  cheikh  el-Arah  et  les 
tilboa  de  la  Medjana  promirent  de  se  joindre,  avec  des  goums  considé- 
rables, aux  Tunisiens,  dès  qu'ils  auraient  passé  la  frontière.  M.  Cher- 
bonneau,  profcssenr  à  la  dmire  d'arabe  de  Constantine,  à  qui  l'on  doit 
de  si  utiles  études  sur  r Algérie,  a  bien  voulu  nous  communiquer 
quelques  renseignements  sur  lépisodo  que  nous  rapi>ortons  ici. 
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ely  sans  nui  doule,  ravant-gardc  serait  tombée  tout  entière 
en  leur  pouvoir  sans  Thabile  retraite  effectuée  par  Soitman 
Kiahia. 

A  la  nouvelle  de  cet  échec,  des  rcnforls  furent  aiissilôt 
envoyés  de  Tunis,  alin  de  porter  reffectif  de  rarmée  à  un  chitîrc 
hissez  important  pour  lai  permettre  la  reprise  de  Toffensive. 
Les  forces  que  le  gouvernement  algérien  avait  à  opposer  aux 
Tunisiens  étaient  de  beaucoup  inférieures.  Elles  étaient  placées 
sous  le  commandement  de  Hassan ,  bey  de  Gonslantine  et  ne  se 
composaient  que  de  3  à  4,000  Turcs  envoyés  d* Alger,  d*on 
pareil  nombre  de  troupes  déjà  cantonnées  dans  la  province  et 
d  un  fort  contingent  d'auxiliaires  arabes.  Aussi,  celte  fois  encore 
la  réussite  de  l'entreprise  tunisienne  ne  semblait  douteuse 
pour  personne;  les  événements  donnèrent,  cependant,  un 
second  démenti  à  ces  espérances. 

Après  quinze  jours  d'une  marche  des  plus  pénibles,  l'armée 
de  Soliman  Kiahia  arriva  m  vue  do  Constantine  Les  Algériens 
y.  avaient  concentré  toutes  leurs  forces ,  et  celles  de  leurs 
troupes  qui  n'étaient  pas  chargées  de  la  défense  de  la  ville, 
occupaient  le  plateau  élevé  de  Stah  el-Mansoura.  Soliman  Kiahia 
laissa  reposer  ses  soldats  toute  la  nuit,  et,  le  lendemain,  au 
point  du  jour,  les  ayant  animés  par  quelques  paroles  clialeu- 
reuses,  il  les  conduisit  lui-même  au  feu  en  s'élançant  le  pre- 
mier au-devant  de  Tennemi.  Le  plateau  de  Stah  el-Mansouni 
devint  le  théâtre  d'une  lutte  acharnée,  et,  après  sept  combats 
des  plus  meurtriers,  dans  lesquels  les  perles  furent  considé- 
rables de  part  et  d'autre,  les  Algériens  durent  se  replier  en 
désordre  sur  la  ville  ou  fuir  dans  la  plaine ,  laissant  le  terrain 
jonché  de  leurs  cadavres  et  abandonnant  leur  camp  à  la  iiuai 
de  Soliman  Kiahia  :  leur  défaite  fut  complète.  Les  habitants  de 
Ck>nstantine  se  crurent  perdus  en  voyant  leurs  défenseurs  obli- 
gés de  céder  à  un  ennemi  dont  on  s'était  habitué,  jusque-là, 
à  mépriser  la  force  et  la  valeur  et  r[ui  pouvait,  inainlenant, 
les  foudroyer,  grâces  à  la  position  avantageuse  dont  ils  avaient 
réussi  à  s'emparer.  Après  la  défaite  du  Stah  el-Mansoura,  Hassan 
Bey  s'était  retiré  à  Ksar  et-Tzeir,  chez  les  Bighas,  laissant  U 
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population  de  la  ville  sans  chcl  capable  de  diriger  la  défense 
et  libre  de  faire  ce  que  la  gravité  des  ctroonsiances  pouTait  lui 
suggérer.  Dans  le  premier  momeut  de  coaftision  qui  suivit  la 

perte  de  la  bataille,  toute  idée  de  résistance  fut  éloignée  et 

la  question  de  capituler  fut  débaUiie  et  arrêtée  en  conseil  par 

les  notables.  L'on  assure  même  que  la  porte  dite  Bah  el-Kan- 

tan  fût  ouverte ,  comme  pour  inviter  les  Tunisiens  à  entrer  e 

ville  et  à  en  prendre  possession.  Certes,  s'il  eût  profité  de 

suite  des  avantages  que  lui  donnait  la  victoire  et  s'il  eût  su 

tirer  immédiatement  parti  de  la  démoralisation  des  babitants, 

nul  doute  que  Soliman  Kiabia  n'eût  pénétré»  sans  coup  férir* 

dans  la  ville.  En  guerre,  il  est  dangereux  de  remettre  au 

lendemain  ce  que  Ton  peut  exécuter  le  jour  môme  ;  c'est  la 

faute  irréparable  que  commit  Soliman,  faute  d'autant  plus 

coupable,  qu*elle  lui  fit  perdre  tout  le  fruit  de  cette  rapide 

campagne ,  qui  s'ouvrait  sous  de  si  beureux  auspices  et  qui 

semblait  toucher  à  sa  fin.  Il  se  crut  si  sûr  de  la  reddition  de 

la  place  y  qu'il  préféra  n'y  entrer  que  de  jour,  comme  pour 

donner  plus  d*éclat  à  son  triomphe  ;  et,  à  cet  effet ,  il  ùi  camper 

ses  troupes  sur  le  champ  de  bataille,  se  préparant  à  occuper 

la  ville  le  lendemain  matin.  Mais,  pendant  la  nuit,  les  dispo* 

citions  des  habitants  changèrent  tout-à-coup;   un  courrier 

arrivé  d'Alger  leur  ayant  apporté  la  nouvelle  qu  un  corps 

d'armée  s'avançait,  à  marche  forcée,  à  leur  secours,  la  confiance 

remplaça  aussitôt  le  découragement  qui  s'était  emparé  de  leur 

âme  et,  dans  un  nouveau  conseil  tenu  à  la  hâte,  il  fut  décidé 

que  Von  résisterait  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  La  porte 

d'£l-Kantara  fat  immédiatement  murée,  les  soldais  coururent 

se  poster  derrière  les  remparts  et  toute  la  pc^ulation  s'arma, 

jurant  de  périr  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  capituler. 

Le  lendemain,  à  laube  du  jour,  Soliman  Kiahia  s'aperçut 

de  la  faute  immense  quUl  avait  commise.  Il  était  impossible 

de  la  réparer  et  il  fallut  commencer  un  siège  en  règle,  là  oû, 

la  veille,  il  n*y  avait  eu  qu*àse  présenter  à  la  tête  du  pont 

pour  pénétrer  dans  la  i  lace.  Ce  fut  en  vain  que,  pendant 

deux  mois,  les  Tunisiens  investirent  Gonslantine  et  y  tinrent 

il 
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celui-^ci  semblait  vouloir  lasser  leur  constance  et  leur  coU'^ 
rage.  Le  canoa  no  cessait  de  tonner,  et  au  bruit  de  la  mitraille 
venait  se  joindre ,  la  nuit ,  l'éclat  des  bombes  et  des  obus.  Le 
jour,  des  pelotons  de  cavalerie  poussaient  des  reconnaissances 
antour  de  la  ville  pour  découvrir  le  côté  falMe  de  la  place  ; 
mais,  toujours,  les  assiégés  étaient  à  leur  poste  et  les  empê- 
chaient d'en  approcher  de  trop  près.  lis  répondaient  aux 
Tunisiens  par  un  feu  bien  nourri  et  bravaient  avec  une  Inv 
meté  remarquable  les  horreurs  de  la  soif.  Ils  avaient  des 
munitions,  ils  avaient  (iu  blé;  Teau  seule  mantiuait  dans  les 
citernes.  Cette  longue  résistance  devait  forcément  indisposer 
les  troupes  assiégeantes,  dont  le  mécontentement  menaçait  déjà 
de  se  traduire  en  révolte;  aussi,  pour  parer  à  *ee  danger, 
Soliiuaii  résolut  d'ordoMnerrassaiit.  Aiais,;»  poiiie  les  colonnes 
d'attaque  se  mirent-elles  en  mouvement,  qu'une  grêle  de  balles, 
lancées  de  la  place,  décima  si  fort  leurs  rangs  que  les  soldats 
lâchèrent  pied  et  se  débandèrent,  en  se  repliant  confusément 
et  avec  précipitation  sur  le  camp,  non  sans  avoir  perdu  un 
grand  nombre  des  leurs.  L'impossibilité  de  donner  Tassaut  à 
la  place  avant  de  ravoir  battue  en  brèche  fut  alors  démontrée 
à  Soliman  Kiahîa,  qui  se  hâta  de  demander  à  Tunis  de  nou^ 
velles  troupes  et  de  la  grosse  artillerie  de  siège,  dont  il  ùUd 
dépourvu.  Uamouda  Pacha  lui  fit  passer  aussitôt  ce  renfort  et 
ordonna,  en  même  temps,  à  Moustafa  Ingiiz  Bey,  Tandea 
gouverneur  de  Gonstantlne,  réfugié  prés  de  lui,  de  se  rendre 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  afin  d'essayer  de  réaliser  se^  pro- 
messes en  provoquant,  en  faveur  des  Tunisiens,  une  diversion 
chez  Tennemi  au  moyen  des  agents  qu'il  disait  entretenir 
secrètement  dans  la  place.  Ce  ftat,  là  encore,  une  grave  faute 
•commise  par  le  gouvernement  tunisien ,  et  Ton  peut  dire  que 
l'arrivée  au  camp  d'Ingliz  Hey  tut  la  cause  déterminante  da 
désastre  qui  vint  frapper,  peu  après,  les  Tunisiens.  £n  effet, 
les  divers  chefs  de  Tarmée  avaient  espéré  Jusque-là  que  si  h 
/ortune,  devenant  favorable  à  leurs  armes,  faisait  tomber 
Constantinc  en  leur  pouvoir,  celui  d  cntr  eux  qui  se  serait  le 
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plus  distingué  obtiendrait  le  gonvernement  de  la  ville,  et  cet 

espoir  stimulait  puissammont  leur  fidélité  et  leur  courage; 
maïs,  lorsquils  virent  arriver  Ingiiz  Bey  au  milieu  d'eux,  ils 
crurent  qoe  Hamouda  Pacha  le  destinait  à  reprendre  le  com- 
mandement do  la  province  ddkit  il  avait  été  privé  par  le  dey 
d'Alger,  et,  voyant  ainsi  s'évanouir  leurs  plus  légitimes  espé- 
rances, ils  ne  dissimulèrent  plus  ni  leur  ressentiment,  ni  leur 
intention  bien  arrêtée  de  se  retirer  au  premier  échec.  Bientôt 
leur  désaccord  et  leur  mécontentement  furent  partagés  par 
toute  Tannée. 

Néanmoins ,  et  malgré  ces  causes  de  division ,  qui  devaient 
entraver  les  moyens  d'action  dont  disposait  Soliman  Kiahia, 
on  se  décida  à  se  servir  de  la  grosse  artillerie  et  des  mortiers 
envoyés  par  Hamouda  Pacha.  Ingiiz  Bey  établit  sa  division  sur 
le  versant  méridional  du  Koudiat-Ati,  à  Tendroit  où  s  élève 
aujourd  hui  la  pyramide  Damrémont,  et,  de  concert  avec  Soli- 
man Kiahia,  qui  avait  conservé  sa  position  du  Stah  el-Mansoura, 
il  pressa  les  opérations  du  siège.  Malheureusement ,  ainsi  quMI 
fallait  s'y  attendre,  la  rivalité  des  chefs  et  la  discorde  qui 
s'était  mise  dans  les  rangs  de  Tannée  même ,  amenèrent  dans 
ces  travaux  des  lenteurs  déplorables,  qui  furent  telles  que  le 
temps  se  passa  inutilement  avant  que  la  place  tùt  sérieusement 
battue  en  brèche ,  et  que  les  secours  promis  par  les  Algériens 
arrivèrent  à  point  pour  aider  puissamment  à  relever  le  moral 
abattu  des  assiégés.  Ce  nouveau  corps  d*armée  algérien  ayant 
dressé  son  camp  sur  les  bords  du  Roumel,  rivière  pro- 
fondément encaissée  qui  coule  autour  de  la  ville  (1),  le  plan 
d'attaque  auquel  Soliman  Kiahia  s'était  arrêté  dut  être  modifié, 
dans  ce  sens  qu'il  lut  résolu  qu'on  battrait  d'abord  Tennemi  avant 


(1)  Ces  nouvelles  troupes  algériennes  éttdent  placées  sous  le  commaji* 
dément  d'Ahmed  Âgha.  Hassan  Bey  s'était  porté,  avec  sa  division, 
au-devant  de  lui  et  la  jonction  des  doux  corps  d'armée  se  fit  dars 
|a  plaine  de  la  Medjana,  d'où  ils  marchèrent  à  mandes  journées  sur 
Constantine.  Un  peu  plus  tjrd,  de  nouveaux  renforts  furent  expédiés 
d'Alger  ;  ils  débaïquèrent  à  Bùiiù  et  se  portèrent  sur  Constantine  par  la 
route  de  Smendou  et  d'El-Hamma.  (M.  CherlKnineaii.) 
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de  songer  à  ouvrir  la  brôche.  Uu  instant,  à  In  vue  de  leurs  ad- 
versaires, le  courage  des  Tunisiens  se  réveilla  ;  ils  sentirent  la  né- 
cessité de  mettre  de  côté  leurs  passions,  d'oublier  leurs  querelles, 
afin  de  réunir  leurs  efforts  en  commun  dans  la  bataille  qui 
allait  s'engager.  Toutes  les  dispositions  ayant  été  prises,  l'ordre 
de  commencer  l'attaque  fut  donné  par  Soliman  Kiabia.  Aussitôt, 
la  cavalerie  tunisienne,  contingent  considérable  fourni  parles 
tribus  de  VArad  et  placée  sous  le  commandement  de  Hemida 
ben  Aïad ,  déploya  ses  nombreux  escadrons  dans  la  plaine  el 
fondit  avec  une  intrépidité  incroyable  sur  Tavant-garde  algé- 
rienne. Accueillie  par  une  vive  mousqueterie  et  exposée  au 
feu  bien  soutenu  de  la  place,  la  division  de  Hemida  ne 
put  forcer  les  rangs  algériens ,  qui  résistèrent  bravement  à  son 
choc  terrible,  et  elle  dut  se  replier  sur  le  gros  de  l'armée, 
immobile  spectateur  de  ce  premier  engagement,  soit  qu'il  en 
eût  reçu  l'ordre  de  ses  chefs ,  soit  qu'il  refusât  de  se  porter  en 
aYanl  dans  la  crainte  de  se  faire  tailler  en  pièces  (1).  —  Pendant 
plusieurs  jours ,  après  cette  déconfiture ,  les  deux  armées  se 
contentèrent  de  se  sumiller  réciproquement,  à  part  quelques 
escarmouches  dans  lesquelles  les  Tunisiens  eurent  constamment 
le  désavantage. 

Las,  enfin,  de  cette  série  d'échecs  et  sentant  toute  l'impopu- 
larité qui  s'était  attachée  à  son  nom,  le  général  en  chef  tunisien 
se  décida  à  se  retirer  et  à  remettre  le  commandement  de  l'ar- 
mée à  son  lieutenant,  appelé  comme  lui  Soliman  Kiahia, 
mais  surnommé  El-Seghir,  avec  ordre  de  faire  repasser  la 
frontière  à  l'armée  tunisienne.  Ce  grand  mouvement  de  retraite 


(1)  D'après  M.  Cherbonneau ,  le  siège  traînait  en  longueur,  lorsque 
Soliman  Klahla  rtisolut  de  tenter  un  premier  assaut;  rassemblant,  à  cet 
eiïet,  tous  les  chameaux  qui  se  trouvaient  dans  son  camp,  il  les  poussa 
en  avant,  tandis  que  les  troupes  marchèrent  derrière  ce  rempart  vivant. 
Ils  arrivèrent  ainsi  jusqu'au  lieu  où  s'élevait ,  il  y  a  quelques  années 
encore,  la  mosquée  de  Sidi  Barkat  el-Aroussi  (aujourd'hui  l'esplanade 
de  la  Brèche).  Là,  ils  furent  reçus  par  une  vive  fusillade,  le  canon 
tonna;  les  chameaux,  frappés  en  pleine  poitrine,  se  refoulèrent  les  uns 
sur  les  autres  et  jctôrei.t  une  telle  confusion  dans  les  rangs  tunisiens 
que  ceux-ci  furent  obligés  de  prendre  la  fuite. 
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coûta  cher  aux  Tanisiens  ;  poursuivis  aussitôt  par  rennemi ,  ils 
«essuyèrent  des  pertes  ininienses»  et  cette  retraite  ne  fui  plus 
qu'une  affreuse  et  sanglante  déroute:  cinq  à  six  cents  dfô 
leurs  furent  prb  par  les  Algériens,  soit  qu*Us  mirent  bas  les 
aimes,  soit  que  blessés  ils  tombèrent  prisonniers  entre  leurs 
mains.  Quelques  jours  npns,  une,  quarantaine  de  mules  char- 
gées d  oreilles  ennemies  lurent  envoyt*es  à  Alger  comme  ti'opbée 
de  la  victoire.  Ce  ne  fut  qu^au  phx  de  fatigues  inouïe&  que 
Soliman  Kiabia  el-Seghir  put  ramener  sous  les  murs  du  Kef 
les  débris  de  celte  belle  armée,  la  plus  formidable  que  la 
Régence  eut  encore  mise  en  campagne. 

La  nouvelle  de  ce  terrible  désastre  causa  la  plus  douloureuse 
impression  sur  Tesprît  de  Hamouda  Pacha,  dont  la  colère  ne 
connût  plus  de  bornes.  ^  Cependant,  comme  il  fallait  immé- 
diatement parer  au\  dangers  du  moment  avant  de  songer  à 
punir  rincapacité  ou  la  Ucheté  des  chefs  de  rexpédition ,  le 
Bey^  jaloux  de  reprendre  sa  revanche,  ordonna  la  formation 
d*une  nouvelle  armée  destinée  k  rejoindre  en  toute  hâte  les 
troupes  qui  étnient  parvenues  à  se  grouper  aulour  du  Kef,  et 
opposer  ainsi  une  vigoureuse  et  suprême  résistance  à  lennemi , 
dans  le  cas  ok  il  aurait  songé  à  profiter  de  sa  victoire  pour 
marcher  sur  Tunis.  En  effet,  peu  de  jours  après,  i8,0ÛÛt 
hommes  de  troupes  fraîches  se  dirigeaient  rapidement  sur  la 
frontière,  en  doublant  les  étapes,  sous  les  uidies  de  Youssef , 
sahab  et-taba,  premier  ministre  de  la  Régence,  qui  devait 
prendre  le  commandement  supérieur  de  Tannée. 

De  son  cété,  le  dey  d'Alger  fit  partir  précipitamment  pour 
le  tliéàlre  de  la  guerre  son  hhaznadji  (ministre  des  linances)» 
à  la  téte  d'une  nouvelle  division  tmque,  avec  ordre  de  réunir 
sous  son  commandement  exclusif  toutes  les  troupes  algé- 
riennes, de  8*emparer  du  Kef  et  de  marcher  incontinent  snr 
Tunis.  Ce  général  en  chef  arriva  sur  la  frontière  presqu'en 
même  temps  que  le  corps  avec  lequel  le  sahab  et-taba  venait 
renforcer  Tannée  campée  sous  les  muis  du  Kef. 

Après  plusieurs  semaines  d*insignifiantes  escarmouches,  les 
deux  armées  en  vinrent  aux  mains  au  mois  de  juillet  1807. 
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Laforluue,  longtemps  iadécise,  sembla  se  déclarer  d'abord  en 
faveur  des  Algériens;  mais,  grâces  à  la  fermeté  du  sahab  et* 

taba  et  à  Ténergie  d*un  certain  Osman,  renégat  français 
nommé  Moreau,  ancien  soldat  de  l'armée  d'Égypte,  qui  fil 
dans  cette  journée  des  prodiges  de  valeur,  les  Tunisiens ,  un 
instant  rompus,  se  reformèrent  bientôt  en  lignes  serrées  et, 
excités  par  leurs  chefs,  marchèrent  sur  Tennemi  avec  tant 
d'intrépidité  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  le  mettre  en  fuite  et  à 
prendre  ainsi  une  éclatante  revanche  de  leur  défaite  de  Constao- 
tine.  Six  à  sept  cents  morts,  un  grand  nombre  de  prisonniers,  la 
perte  de  10  pièces  d'artillerie,  de  130  tentes,  de  4,000  chameaux 
et  de  tout  le  matériel  de  Taiméc,  furent  le  résultat  de  cette 
mémorable  journée,  où  Youssef  Sahab  et-Taba  acquit  cette 
renommée  dont  son  nom  jouit  encore  de  nos  jours.  Les 
Algériens ,  taillés  en  pièces  et  n'obéissant  plus  à  leurs  chefe, 
se  sauvèrent  dans  les  montagnes,  dans  Tespoir  de  s'y  mettre 
à  Tabri  des  poursuites  do  leurs  vainqueurs;  mais,  bientôt 
atteints  par  ceux-ci,  manquant  de  virres  et  de  munitions  et 
accablés  de  fatigues,  la  plupart  d*entr*eux  mirent  bas  les 
armes  et  furent  dirigés  sur  la  capitale. 

Cette  victoire  fut  célébrée  à  Tunis  par  de  nombreuses  salves 
d*artillerie.  Tous  les  consuls  des  puissances  étrangères  qui, 
au  premier  bruit  du  succès,  étaient  yenus  individuellement 
féliciter  Hamouda  Pacha,  se  rendirent  en  corps  à  son  palais 
du  Bat  do  pour  le  complimenter  de  nouveau. 

On  trouva  dans  la  tente  du  général  en  chef  algérien  les 
instructions  qu'il  tenait  de  son  maître,  Àhmed  Khodja  Dey; 
elles  lui  prescrivaient  de  s'emparer  de  la  place  du  Kef,  de 
l'annexer  avec  son  territoire  à  TAlgérie  et  de  reculer  les  fron- 
tières des  deux  États  jusqu'à  Bedja. 

Hamouda  Pacha,  dans  cette  circonstance,  voulut  être  plas 
généreux  et  plus  politique  que  ses  adversaires.  Après  avoir  fait 
prévenir  les  prisonniers  algériens  qu'il  était  disposé  à  ren- 
voyer dans  leurs  foyers  tous  ceux  d'entr'eux  qui  ne  voudraient 
pas  rester  à  son  service,  il  en  fit  embarquer  pour  Alger, 
quelques  jours  après,  cinq  cents,  qui  exprimèrent  le  désir  de 
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profiler  de  cett**  faveur  iiK'spéiée.  Par  cet  aile  de  générosité 
le  prince  espérait,  sans  doute,  fane  naître  un  motU  de  rappro- 
chement entre  les  deux  Régences;  mais,  il  produisit  un  effet 
tout  opposé  sur  Fesprit  du  dey  d*Âlger.  Gelui<-ci  se  sentit 
humilié  de  ce  procédé  et  jura  de  s'en  venger;  cependant,  il 
dut  céder  à  la  volonté  de  son  Divan  et  renvoyer,  à  son  tour, 
k  Tunis  y  par  les  mêmes  na?ires  qui  lui  avaient  amené  ses 
prisonniers^  prto  de  deux  cents  courougiis  tombés  aux  mains 
des  Algériens  à  la  défaite  de  Gonstanline;  mais,  il  eut  soin  de 
garderies  autres  prisonniers  tunisiens,  les  Turc^  propreaienldits. 

Ce  fut  au  commencement  de  cette  année  1807,  au  mois  de 
janvier,  que  M.  de  Chateaubriand  débarqua  à  Tunis  ;  Tillustre 
auteur  da  Génie  du  Christianisme  venait  de  parcourir  la  Grèce 
et  la  Syrie.  Les  visites  qu  il  fit  aux  ruines  de  Garthage  lui 
inspirèrent  plusieurs  remarquables  passages  de  son  Itinéraire. 

idûB.  —  Au  printemps  1808,  de  nouveaux  préparatifs  de 
guerre  furent  faits  par  les  *'deux  Régences.  Le  dey  d'Alger 
réunit  un  corps  d'armée  imposant  sous  les  murs  de  Constan- 
ime,  et,  de  son  côté,  Hamouda  Pacha  fit  partir  pour  la  fron- 
tière 3,000  turcs  et  4,000  zouaves,  auxquels  devaient  bientôt 
se  joindre  des  contingents  de  diverses  tribus  tunisiennes.  Le 
commandement  de  ces  forces  fut  confié  de  nouveau  à  Youssef 
Sahab  et-Taba. 

Sur  ces  entrefaites,  un  événement  inattendu  vint  offrir  au 
gouvemment  tunisien  une  occasion  de  terminer  avantageu- 
sement cette  guerre  et  d  annexer,  peut-être  même,  la  province 
de  Constantine  à  la  Tumsie  ;  niais,  Tincurie  des  chefs  du  gou- 
vernement, non  moins  que  leur  déplorable  apathie,  ne  per<- 
mirent  pas  de  saisir  avec  à  propos  cette  insigne  faveur  de  la 
fortune.  On  va  voir  s'il  pouvait  s'en  présenter  de  plus  favo- 
rable :  —  Le  beau-frère  du  dey  d'Alger  commandait  les  forces 
algériennes  réunies  sous  les  murs  de  Gonstantine,  dont  le 
gouvernement  était  confié  à  Ali  Bey.  Ayant  appris  qu'un  cer- 
tain Ahmed  Ghaonche,  homme  doué  d'une  intelligence  supé- 
rieure et  d'un  reinarquable  courage,  se  trouvait  en  ce  moment 
réfugie  dans  Je  mont  Aurès ,  où  il  entretenait  les  populations 
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dans  un  esprit  d'opposition  au  gouvernement,  il  résolut  de 
le  rattacher  à  la  cause  du  Dey,  qui  avait  souvent  utilement 
employé  ses  services.  A  cet  effet ,  il  lui  envoya  ïaman  ou  sauf 
conduit  par  un  parlementaire,  en  rengageant  à  venir  le  trouver 
pour  traiter  avec  lui  de  sa  rentrée  en  grâces.  AlnnedChaoudie, 
gagne  par  ces  propositions  conciliantes,  arriva  plein  de  con- 
tiance  au  camp.  A  quelque  temps  de  là,  un  jour  qu'il  se 
trouvait  avec  Tagha  des  troupes^  dans  une  mosquée  de  la  ville, 
on  vint  Tavertir  secrètement  que  le  chef  arabe  dies  lequel  il 
avait  trouvé  pendant  longtemps  un  asile  assuré  et  qui  était 
venu  à  Gonstantine  sous  le  bénéfice  du  même  aman,  venait 
d*ètre  arrêté  et,  qu*en  ce  moment  même,  on  le  faisait  mourir 
sous  le  bâton.  Cette  nouvelle  frappa  son  esprit  inquiet;  il  crut 
qu^un  piège  odieux  loi  était  également  tendu  et,  pour  éviter 
d'y  tomber,  il  quitta  furtivement  la  mosquée,  réunit  à  lo  hâte 
60  à  80  soldats,  leur  promit  à  chacun  100  sequins  de  récom- 
pense sHls  consentaient  à  épouser  sa  cause,  et,  assuré  de  leur 
concours ,  il  pénétra  à  leur  tête  dans  cette  même  mosquée  oà 
quelques  instants  auparavant  il  priait,  agenouillé  à  côté  de 
ragba  et  du  bey  de  Gonstantine.  Gelui-ci,  effrayé  à  la  vue  de 
cette  foule  qui  envahissait  le  toupie,  se  persuade  qu*il  est 
trahi ,  et,  s^imaginant  que  Tagha  est  le  chef  de  la  conspiration, 
(1(  (  liargc  brusquement  sur  lui  un  de  ses  pistolets  et  le 
manque^  Tagha  se  retourne  furieux,  fait  feu  à  son  tour  sur 
le  bey,  qui  tombe  mortellement  blessé  à  ses  pieds.  Mais,  saisi 
Irïentôt  par  les  conjurés,  il  est  liii^môme  mis  à  mort  en  dehors 
de  l'enceinte  sacrée.  Kn  cet  instant,  Ahmed  Chaouche  court 
au  palais,  se  rend  maître  des  principales  positions  de  la  ville, 
puis  vient  se  présenter  courageusement  aux  troupes  qui  le 
proclament  aussitôt  bey  de  Gonstantine.  Le  discours  qu*il  leor 
adressa  et  les  nombreuses  largesses  qu*il  fit  distribuer,  entraî- 
nèrent, en  un  moment,  toute  Taraiée  dans  son  parti.  Pour 
consolider  le  pouvoir  qu'il  venait  d*usurper  si  hardiment, 
Ahmed  €haonche  ne  devait  pas  arrêter  là  ses  tentatives  réfo- 
lutionnaires :  par  ses  ordres,  un  courrier  partit  aussitôt  pour 
Alger,  afin  dy  porter  la  nouvelle  du  changement  survenu  dans 
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l'autorité  supérieure  de  Gonstautine  et  d'y  notifier  au  dîm  la  vor 
lonté  lie  Tarmée  insurgée,  de  Toir  le  Dey  déposé  et  remplacé  par 
Onzomi  Mohammed ,  grand  mkil  el^kardj  du  palais.  En  même 

temps,  (les  agents  officiels  étaient  expédiés,  en  toute  hâte,  par 
Ahmed  Chaoucheà  Youssef  Sahab  et-Taba,  qui  se  trouvait  au 
Kef ,  ainsi  qae  noos  Tarons  tu  ,  à  la  téte  de  Tamiée  tunisienne, 
pour  lui  offrir  la  paix  et  une  alliance  offensive  et  défenslTe, 
basée  sur  les  intérôts  comimms  des  deux  pays.  Youssef,  dé- 
pourvu d'instructions  suffisantes  pour  accueillir  les  ouvertures 
qui  lui  étaient  faites,  renvoya  les  messagers  k  Tunis.  Si  Ha* 
mouda  Fâcha  eût  immédiatement  accédé  à  ces  propositions  et 
eût  fait  aussitôt  marcher  le  corps  du  sahab  et-taba  sur  Constan- 
tine,  ainsi  que  le  demandait  Ahmed  Chaouche,  il  est  certain 
que  la  province  eût  été  perdue ,  sans  retour,  pour  la  régence 
d'Alger.  Malheureusment,  il  accorda  peu  de  confiance  aux 
ouvertures  du  nouveau  chef  du  pouvoir  à  Gonstantine ,  et  se 
montra  si  peu  empressé,  si  insoucieux  même  de  saisir  cette 
chance  inespérée  de  mettre  fin  à  la  guerre,  que  le  temps 
s*écoala  en  inutiles  pourparlers,  pendant  lesquels  le  dey 
d'Alger  put  envoyer  dans  la  province  un  nouveau  bey  avec 
renforts  suffisants ,  qui  lui  permirent  de  se  faire  presqu'aussitôt 
reconnaître  par  l'armée  et  la  population  et  de  i-établir  Tordre 
et  la  tranquillité  dans  le  camp  et  dans  la  ville.  Il  est  vrai 
que  le  pranier  acte  de  son  pouvoir  fut  de  faire  arrêter  et 
mettre  à  mort  Ahmed  Chaouche,  ce  hardi  chef  de  révolte  qui 
avait  mis  la  province  à  deux  doigts  de  sa  perte  (1). 

Les  graves  événements  dont  Gonstantine  venait  d'être  le 
théâtre  étaient  de  nature  à  faire  croire  que  la  guerre  entre 
les  deux  Régences  continuerait  plus  vive  et  plus  acharnée 
que  par  le  passt^.  Cependant,  au  grand  étonnement  de  tous, 
une  députation  algérienne  envoyée  par  le  Dey,  avec  mission 


(1^  Le  savant  professeur  d'arabe  à  la  chaire  de  Gonstantine ,  H.  Cber- 
biMuieau ,  a  publié  dans  le  feoUIeton  de  VÀMibar,  du  24  Janvier  iSSO, 
tœ  notice  sur  le  gouTeroement  éphémère  d'Ahmed  Chaouche;  son  lécU 
éïiïèTB  du  nôtre,  que  nous  avons  emprunté  aux  «fchives  consulaires  de 
Tunis. 
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de  traiter  de  la  paix,  arriva  à  Tunis  dans  les  preiuiei-s  juuiâ  de 
septembre  1808.  La  négociation»  cette  fols»  ne  traîna  pas  trop 
en  longueur,  car  les  bonnes  relations  ne  tardèrent  pas  à  être 

rétablies  par  un  armistice  arrêté  dans  le  mois  de  novembre  (1). 

Ce  n'était  là,  cependant,  qu'une  simple  trêve,  qui  permettait 
la  reprise  des  rapports  commerciaux,  mais  non  point  une 
paix  définitive,  car,  un  corps  d*obsenration  considérable  resta 
sur  la  frontière;  et  nous  verrons  même,  un  peu  plus  loin,  que 
les  hostilités  éclatèrent  de  nouveau,  bientôt  après,  entre  la 
marine  algérienne  et  celle  des  Tunisiens. 

1809.  —  Depnis  Tavénement  du  roi  loseph  au  IrAne  des 
Ëspagnes,  ce  nouveau  gouvernement  était  représenté,  à  Tunis, 
par  le  consul  de  France.  Mais,  la  junte  de  Séville,  qui  per- 
sonnifiait le  parti  de  Tinsurrection ,  continuait  d'entretenir  on 
agent  spécial  auprès  du  bey.  Ces  fonctions  avaient  été  conser- 
vées à  M.  Segui,  Tancien  consul  espagnol.  Or,  ce  fonctionnaire 
était  débiteur,  tant  envers  la  Régence  qu'envers  plusieurs 
particuliers  tunisiens,  d'une  somme  d'environ  400,000  piastres. 
—  Les  nombreuses  réclamations  adressées  par  Hamouda  Pacha 
à  Tancien  gouvernement  espagnol,  pour  obtenir  le  paiement 
de  ces  créances,  n'avaient  abouti  ù  aucun  résultat  satisfai- 
sant, et  celles  qu'il  avait  faites  depuis  à  la  junte  de  Séville, 
comme  ayant  succédé  au  gouvernement  déchu,  et  solidaire,  selon 
lui,  des  actes  de  ses  agents,  n'obtinrent  pas  un  accueil  plus 
favorable.  —  Las,  enfin ,  de  tous  ces  retards,  le  Bey  fit  déclarer 
au  gouvernement  de  Séville ,  que,  si  les  dettes  de  son  agent 
n'étaient  point  payées,  il  allait  ordonner  la  course  contre  les 
armements  et  les  côtes  d'Espagne.  Ces  menaces  portèrent 
leurs  fruits  :  la  junte  s'empressa  de  donner  une  première  sa- 
tisfaction à  la  Régence,  en  destituant  le  sieur  Segui ,  qui ,  peu 
de  temps  après,  sur  les  ordres  de  Hamouda  Pacha,  ftit  mis, 
ainsi  que  sa  famille,  en  état  d'arrestation  dans  la  maison 
consulaire.  M.  Soler,  successeur  de  M.  Segui ,  s'occupa  aussitôt 
de  l'apurement  des  comptes  de  son  prédécesseur  et  de  leur 


(1)  Archives  consulaires  de  Tunis. 
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T^lement  Ce  travaii  demandait  de  longs  délais;  le  temps 
s'écoulait  et  les  créanden  n'étaient  point  payés.  Aussi ,  s*atten- 
dait-on  généralement  à  voir  commencer  les  hostilités ,  lorsqu'au 
mois  de  septembre  1809,  on  apprit  que  la  junte  de  Séville 
venait  de  prendre  rengagement  de  payer  40,000  piastres  fortes 
sor  le  montant  des  réclamations,  et  que  des  ordres  avaient  été 
donnés  à  Tadministration  supérieure  d*Âlicante  d^affiranchir  de 
tous  droits  de  douane,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
les  laines  que  les  créanciers  de  M.  Segui  voudraient  exporter  de 
ce  port.  Ces  complications ,  qui  semblaient  vouloir  prendre  un 
caractère  extrêmement  grave,  forent  ainsi  aplanies  et  la  liberté 
fut  rendue  à  M.  Seguî.  —  Il  est  inutile  d*observer  ici  que  les 
rapports  de  M.  Soler  avec  le  consulat  général  de  France,  étaient 
conformes  à  ceux  que  devaient  avoir  Tagent  d*une  puissance 
en  guerre  arec  le  gouTemement  français.  La  junte  nomma» 
un  peu  plus  tard ,  pour  son  consul  général  à  Tunis ,  le  marquis 
de  Gaubert,  qui  ne  vint  jamais  prendre  possession  de  son 
poste.  M.  Soler  continua  de  gérer  les  affaires  jusqu'au  rétablis- 
sement des  Bourbons  sur  le  tréne  d'Espagne.  A  cette  époque  il 
M  nommé  consul  général  à  Tunis. 

1810;  —  A  la  suite  de  diverses  réclamations  faites  au  Bey 
par  le  gouvernement  français»  au  sujet  de  plusieurs  bâtiments 
capturés  par  les  Anglais  sur  les  oôles  de  Tunis  et  en-dedans 
des  limites  de  Timmunité  assurée  par  les  traités,  Hamouda 
Paclia,  rendu  responsable  de  ces  agressions  faites  en  violation 
des  stipulations  de  la  Régence  avec  TAngleterre  elle-même, 
résolut  d*envoyer  un  agent  spécial  à  Malte  et  à  Londres,  pour 
bien  faire  connaître  la  situation  de  la  question  et  obtenir  la 
restitution  des  prises  faites  par  les  armements  anglais.  Le  Bey 
fonfia  cette  mission  à  sidi  Mohammed  Djclouli ,  grand  douanier, 
personnage  appartenant  à  une  des  familles  les  plus  anciennes 
et  les  plus  distinguées  du  pays,  et  qui  fut  assez  heureux  pour 
aplanir  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées. 

Vers  la  fin  de  cette  même  année  1810,  en  octobre,  M  Scar- 
niccia,  capitaine  de  vaisseau  au  service  du  prince  de  Brésil , 
arriva  à  Tunis ,  sur  une  corvette  anglaise,  chargé  de  négocier 
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avec  la  Régence  une  trêve  semblable  à  celle  qu  il  venait  de 
condure  avec  le  dey  d^Alger^  au  nom  du  gouvmement  bré- 
silien  et  portugais.  ^  N^ayant  pu  réussir  dans  sa  mission  « 

M.  Scarniccia,  après  un  séjour  de  quelques  semaines  à  Tunifî, 
repartit  sur  le  môme  navire,  vers  la  fin  du  mois  de  décembre. 

1811.  —  La  régence  d'Alger  ne  pouvait  oublia  la  défaite 
essuyée  par  ses  troupes  à  la  frontière,  et  pour  avoir  demandé 
et  obtenu  une  suspension  d'anues  de  ce  côté,  elle  n'avait 
point  renoncé  à  Tespoir  de  prendre  sa  revanche  contre  les 
Tunisiens.  Aussi,  sa  marine  ne  cessait-elie  de  croiser  sur  les 
côtes  de  Tunis,  inquiétant  le  commerce  et  la  navigation  d*une 
façon  telle,  que  le  Bey  résolut  d'armer  à  son  tour  une  division 
navale,  destinée  à  en  imposer  aux  corsaires  algériens  et  à  les 
obliger,  même  par  la  force,  à  cesser  leur  croisière.  — Âu 
mois  de  mal  1811 ,  les  deux  flottilles  se  rencontrèrent  dans  les 
eaux  de  Sousse,  sur  la  côte  est  de  Tunis,  et  Taction  s*engagea 
iniiîiédiatement.  Les  forces  algériennes,  sous  le  commandement 
d'un  nommé  Uamidou,  se  composaient  de  6  gros  navires  et 
de  4  canonnières  ;  Tescadrille  tunisienne ,  sous  les  ordres  du 
rais  Mohammed  el-Mourali,  était  forte  de  12  bâtiments  de 
guerre.  —  Le  combat  n'eut  lieu,  à  bien  dire,  qu'entre  les 
deux  frégates  ennemies  à  bord  desquelles  se  trouvaient  les 
chefs  des  deux  divisions.  Après  une  lutte  acharnée,  qui  dura 
depuis  midi  jus(|u'à  six  heures  du  soir,  la  f^gate  tunisienne 
dut  amener  ses  couleurs  et  se  rendre.  —  Le  reste  de  rescadrille 
prit  aussitôt  le  large  pour  revenir,  à  la  faveur  de  la  nuu,  se 
réfugier  dans  le  port  de  Monastier,  et  le  raïs  Hamidou  fit 
route  sur  Alger,  où  il  entra  triomphant,  traînant  à  sa  suite  la 
prise  qu'il  avait  faite.  Ce  combat  naval ,  le  premier  réellemeut 
sérieux,  qui  ait  eu  lieu  entre  les  marines  des  deux  Régences, 
coûta  la  vie  à  quarante-un  hommes  tués  à  bord  de  la  frégate 
algérienne  et  à  deux  cent  trente  tunisiens  (I). 

Vers  la  fin  de  cette  année  1811,  une  révolution  éclata  à 


(1)  Tnchrifalf  recueil  des  notes  historiques  sur  l'adniiuisfration  de 
l'anoieniic  régence  d'Alger,  par  A.  Dcvoulx  (Altçei,  1853). 
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Tunis  et  laillil  coàter  le  trOne  et  la  vie  à  Hamouda  Padia.  Les 
archim  ooBsvlaires  que  nous  avons  eonsttltèês  snr  cet  important 

événement  nous  ont  fourni  les  renseignements  suivants: 

Ali  Bey  avait  eu  plu:>îeui'â  fois  l'occasion  de  reconnaître, 
dans  le  oonrs  de  son  règne,  la  supériorité  des  troupes  turques 
sur  les  corps  indigènes,  dans  les  divmes  oocasîons  où  il  eut 
à  repousser,  par  la  force,  les  attaques  dirigées  contre  son 
autorilé.  Animé,  depuis  la  guerre  de  1756  avec  les  Algériens, 
du  désir  d'élever  la  Régence  au  même  niveau  de  force  et  de 
prépondérance  que  rodjak  d*Alger,  il  avait  considérablement 
agrandi  le  cadre  de  la  milice,  au  moyen  de  recrutements 
successifs  opérés  dans  le  Lovant;  si  bien  que,  lorsque  son 
fiU,  Hamouda  Pacha,  lui  succéda,  on  comptait  en  service  actif 
environ  8,000  janissaires  ou  soldats  turcs.  Cet  accroissement 
inconsidéré  de  la  milice  ne  pouvait  s*effectuer  qu'aux  dépens 
de  l  uKiépendance  du  gouvorncracnt  local  ;  car,  en  constituant 
ainsi  dans  la  Régence  un  corps  de  troupes  imposant,  le  prince 
donnait  à  Félémeut  turc,  que  les  premiers  beys  avaient  eu 
tant  de  peine  à  détruire,  une  participation  considérable  dans 
les  affaires  de  l'État  et  préparait,  pour  ainsi  dire,  de  ses 
propres  mains,  des  armes  dangereuses  qui  pouvaient  servir 
an  jour  à  renverser  son  autorité  au  profit  d'une  restauration 
éu  pouvoir  des  Osmanlis.  Hamouda  Pacha  ne  partageait  point, 
sur  cette  question,  la  œiiliance  de  son  père,  et,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  son  premier  soin  fut  d'aviser  au  moyen 
de  parer  au  danger  que  nous  venons  de  signaler  et  qui 
avait  attiré  toute  son  attention.  Mais,  cette  réforme  de  Forga- 
nisatioii  militaire  n'était  pas  sans  présenter  de  graves  difficultés, 
car  la  milice  avait  déjà  acquis  une  influence  marquée  et  le 
pays  semblait  s'être  habitué  à  Tidée  du  gouv^nement  turc, 
conune  aux  premiers  temps  de  la  Régence.  Aussi ,  la  situation 
commandait-elle  au  Bey  une  prudence  dont  il  ne  sut  pas  se 
départir,  grâce  à  son  habileté  et  à  sa  ferme  persévérance.  11  fit 
tout  d'abord  cesser  le  recrutement  dans  le  Levant  et  s'attacha, 
ensuite,  à  éloigner,  petit  â  petit,  les  principaux  fonctionnaires 
mrcs  des  affaires  politiques;  il  diminua  graduellement  leur 
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iniportaoce  el  leur  crédit,  et,  dans  le  bul  de  ciiulrebakacei' 
l'inûuence  qa*exerçait  la  milice,  il  songea  à  form^  an  non- 
Teao  corps  laîlitalre  uniquement  composé  de  eourouglU  ou  fils 
de  Turcs  et  de  femm^  indigènes,  qui,  par  leur  origine,  offraient 
plus  de  garantie  de  fidélité  et  d'attaciiement  au  pays;  pour 
achever  la  mesure  de  ces  sages  précautions,  il  s^entoura  d'ooe 
garde  nombreuse,  dite  des  mamelùulUy  formée  de  géoigieDs, 
de  circassiens  ou  de  renégats  européWi  sar  le  déTonement 
desquels  il  pouvait  compter. 

Cependant,  le  but  auquel  tendaient  les  réformes  du  Bey 
n'échappa  pas  à  Tattention  des  Turcs,  qui  forent  profondé* 
ment  blessés  dans  leur  amour-propre  par  le  retrait  d'une  partie 
de  leurs  privilèges,  et  irrités,  outre  mesure,  de  voir  leur 
influence  amoindrie  de  jour  en  jour.  Aussi,  leur  méconteo- 
tement  se  traduisitp*il  plus  d*une  fois  en  émeutes  de  casernes, 
jnsqu^an  jour  où  une  Taste  conspiration,  ourdie  depuis 
longlemps  par  leurs  chefs,  éclata  tout-à-coup  et  vint  surprendre 
Haniouda  Pacha,  lui-même,  qui  sattendait  bien  à  réprimer 
quelques  désordres  dans  les  rangs  de  cette  soldatesque  insolente, 
mais  qui  ne  pouvait  croire,  pour  Finstant  du  moins,  à  une 
prise  d*armes  de  o^le  importance,  à  un  soulèvement  gëaénl 
de  la  milice. 

Les  conjurés,  divisés  en  autant  de  sections  qu'il  y  avait  de 
casernes  dans  Tunis,  avaient  fixé  le  vendredi  30  août  1811 
(10  châban  1225  de  Thégire}  pour  le  jour  du  soulèvement.  — 
Le  Bey  avait  coutume,  le  vendredi  de  chaque  semaine,  de 
venir  du  Bardo  à  Tunis,  pour  assister  aux  prières  solennelles 
de  ce  jour,  dans  la  gruide  mosquée  dite  Djamé  el-Zeitouaa, 
et  les  plus  exaltés  des  conspirateurs  avaient  formé  le  prpiet 
de  proliter  du  moment  où  le  prince  serait  dans  l'enceinte  du 
temple,  pour  en  cerner  lesaburds,  de  se  jeter  sur  lui,  Tassassi- 
ner,  puis  de  là  courir  au  Bardo  y  achever  Foeuvre  révolu* 
tionnaire,  en  massacrait  les  memtoea  de  la  famille  régnante, 
et  élire  un  nouveau  bey  chobi  parmi  eux  et  désigné  à 
ra\aiire. 

Un  hasard  providentiel  sauva  Hamouda  Pacha  du  danger 
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tmmifient  <im  le  menaçait.  —  Depuis  quelque  temps,  informé 
des  saurdes  menées  des  chefs  de  la  révolte,  il  était  devenu 

plus  circonspect,  se  montrait  moins  en  public  et  se  mêlait 
beaucoup  plus  rarement  à  la  foule,  contrairement  à  Thabitude 
qu1t  avait  à  Vépoque  où  il  cherciiait  à  se  rendre  populaire. 
Ce  jour  là,  soit  pressentiment  secret,  soit  indisposition  réelle 
ou  prudence  inspirée  par  les  circonstances,  Hamouda  Pacha, 
s'abstint  de  quitter  le  Baido,  et  au  moment  où  l'on  s'attendait, 
aux  abords  de  l'entrée  principale  de  la  grande  mosquée,  -à  voir 
arriver  le  Bey,  deux  mamelouks  vinrent  annoncer  que  le 
prince,  se  sentant  un  peu  souffrant,  ne  se  rendrait  pas  à  la 
cérémonie  religieuse  et  qu'il  invitait  l'iman  à  la  célébrer  en 
aon  absence.  Cette  nouvelle  déconcerta  les  conjurés,  qui  se 
crurent  trahis;  la  majorité  proposa  d'ajourner  le  so&lôvement 
préparé  depuis  longtemps,  d*autres,  plus  timorés,  émirent 
l'opinion  d'y  renoncer  tout-à-fait;  mais,  les  chefs  des  sections 
rejetèrent  ces  avis,  soit  qu'ils  voulussent  en  finir  avec  cette 
situation  difficile,  soit  qu'ils  craignissent  que  l'attention  du 
Bey  ne  fût  éveillée  par  ce  fait  insolite  de  la  prise  d'armes 
spontanée  de  tous  les  janissaires  et  que,  dés  lors,  toute  possibi*- 
lité  (le  mener  à  fin  le  complot  ne  leur  échappât  sans  retour. 
Des  conciliabules  furent  tenus  à  la  hâte  dans  les  divers  groupes 
et  aussitôt  le  soulèvement  ayant  été  résolu,  les  conjurés  se 
séparèrent  pour  se  rendre  dans  leurs  casernes,  afin  d'achever 
d'y  donner  le  mot  d'ordre  à  leurs  amis.  A  neuf  heures  et  demie 
du  soir,  ils  se  répandirent  de  nouveau,  en  tumulte,  dans  les 
rues.  Des  décharges  de  fusils  et  de  pistolets,  tirés  sur  de  tran- 
quilles et  inoffensifs  habitants  attardés  hors  de  chez  eux, 
annoncèrent  bientôt  ù  la  population  que  la  milice  venait  de  se 
révolter  et  allait  se  livrer  aux  excès  dont  on  la  savait  capable. 
Toutes  les  boutiques  des  bazai's  furent  enfoncées  et  dévastées 
et  un  grand  nombre  de  maisons  juives,  livrées  au  pillage, 
devinrent  le  théâtre  des  crimes  les  plus  horribles.  Vers  minuit , 
après  avoir  donné  ce  premier  cours  à  leurs  féroces  instincts, 
les  révoltés  se  portèrent  en  masse  devant  la  Gasba,  dont  la 
garnison  ne  tarda  pas  à  leur  ouvrir  les  portes ,  et  aussitôt  ils 
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tirèrent  plusieurs  coups  de  canon  pour  donner  ie  signal  de 
leur  victoire  aux  Tores  casemés  à  la  Goulette  et  à  ceux  qui  se 
lÎTraient  encore  isolément  au  pillage  de  la  ville.  Le  reste  de 

la  nuit  se  passa  assez  tranquillement. 

Au  jour,  surprise  par  ce  soulèvement  inattendu  et  revenue  de 
sa  première  panique  »  la  population  s'arma  en  tonte  h4te  et 
s*appréta  à  mardier  contre  les  révoltés,  conjointement  avec 
les  troupes  que  le  Bey  fit  arriver  aussitôt  du  liardo.  Vers  les 
sept  heures  du  matin,  la  citadelle  dans  laquelle  les  Turcs  s'étaieot 
renfermés,  fut  attaquée  simultanément  par  les  forts  environnants, 
dont  les  garnisons  étalent  restées  fidèles  an  pouvoir,  et  par 
les  soldats  du  Boy  et  les  habitants  armés,  qui  accoururent  se 
masser  sur  la  place  de  la  Casba,  d'où  ils  se  répandirent  sur 
les  toits  fies  maisons  voisines.  Un  feu  de  mousqaeterie  bien 
soutenu  s*engagea  bientôt  entr*enx  et  les  révoltés,  malgré  Tavan- 
tagc  de  position  do  ces  derniers,  qui,  retranchés  derneieles 
crénaux  de  la  citadelle,  dominaient  de  ces  hauteurs  les  terrasses 
environnantes  et  la  place.  A  8  heures^  le  sabab  et^taba  Yoossef 
arriva  en  ville  à  la  tète  des  mamelouks  de  la  garde  du  Bey.  Il 
parcourut  les  rues  à  cheval ,  tâcha  d'inspirer  quelque  courage 
aux  habitants  pusillaninics,  loua  le  zèle  de  ceux  qui,  sponta- 
nément, avaient  couru  aux  armes  pour  marcher  contre  Témeute, 
et  prescrivit  plusieurs  mesures  propres  k  circonscrire  la  révoile 
dans  le  cercle  même  où  elle  se  trouvait  enfermée.  Après  afoir 
pris  ces  dispositions,  le  sahab  et-taba  vint  s'établir  tout  auprès 
des  maisons  consulaires  et,  de  là,  expédia  les  ordres  que 
nécessitaient  les  évèn^ents.  Sur  sa  demandOt  le  vice-consal 
d^Angleterre,  qui  était  allé  le  voir,  mit  à  sa  disposition  on 
officier  de  la  marine  anglaise,  qui  fut  chargé  de  diriger  le  feu 
de  Tun  des  forts  voisins  de  la  Casba,  et  M.  Billon,  gérant  du 
consnlat  de  France  ^  mit  aussi  à  sa  disposition  les  services  de 
deux  officiers  français,  Tun,  le  sieur  Yenturini,  de  Tartillerie 
Ionienne,  Tauire,  le  sieur  Rossi,  du  cinquième  régiment 
d'infanterie  italien,  ainsi  que  10  artilleurs  et  un  maréclial- 
des-logis  du  deuxième  régiment  d'artillerie  à  pied,  tous  pri- 
sonniers libérés,  arrivés  récemment  de  Malte.  L'expérience 
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de  ces  olficiers  et  l'iiabilité  de  ces  artiileuis  furent  d'un  très- 
grand  secours  pour  le  gouvememenL  —  Par  leurs  soins ,  une 
batterie,  formée  avec  des  sacs  de  terre,  fut  d*abord  élerée  en 
toute  hAie  dans  le  courant  de  la  mut,  a  la  dislance  de  150 
mètres  de  la  citadelle,  prête  à  la  battre  en  brèche  aussitôt 
que  le  jour  paraîtrait;  puis,  comme  on  prévoyait  que  les 
léfoltéSy  renfermés  en  grand  nombre  dans  Tintérieur  de  la 
Casba,  ne  tarderaient  pas,  faute  de  vivres,  de  tenter  une  sortie, 
des  pu'^ces  U  ailjllerie  furent  plac^^es,  sur  le  conseil  des  ofliciers 
français,  aux  extrémités  de  toutes  les  rues  qui  aboutissaient 
sur  la  place,  aûn  de  les  empêcher  de  sortir  de  la  citadelle  et 
de  se  répandre  de  nouveau  en  ville  par  bandes  de  pillards.  Dés 
que  la  batterie  française  fut  établie,  elle  ouvrit  un  feu  si  vif 
et  si  bien  dirigé,  qu  en  quelques  heures  le  màt  du  pavillon 
des  révoltés  fut  abattu,  tous  les  crénaox  derrière  lesquels  ils 
se  tenaient  furent  rasés  et  un  angle  de  la  citadelle  s'écroula 
avec  fracas.  Ce  premier  succès  fit  naido  aussitôt  un  profond 
découragement  parmi  les  insurgés.  Leur  feu  se  ralentit  peu  à 
peo,  et  À  cinq  heures  de  Taprès^midi,  il  avait  complètement 

On  s  attendait,  pour  cette  nuit  même,  à  une  sortie  déses- 
pérée des  rebelle^;  aussi,  prenait-on  partout  des  précautions  et 
de  distance  en  distance  on  formait  des  dépôts  d*armes  et  de 
manitions.  L*hdtel  consulaire  de  France  avait  donné  asile  à 
tonte  la  colonie  ft^nçaise ,  à  plusieurs  familles  européennes  et 
à  un  prand  nombre  de  riches  Israélites  indigènes,  qui  étaient 
accourus  y  mettre  à  Fabri  leur  personne  et  leur  fortune.  — 
Indépendamment  de  tous  les  négociants  réunis  dans  l'enceinte 
de  deax  fondouks  et  qui  s*étaient  armés,  il  s*y  trouvait  aussi 
près  de  cent  militaires  ou  marins,  prisonniers  récemment 
arrivés  de  Malte,  et  auxquels,  sur  la  demande  de  M.  Billon, 
le  sahab  et-tabâ  fit  distribuer  des  fusils  et  des  cartouches  tirés 
des  magasins  de  Tfitat  Les  portes  des  deux  fondouks  Airent 
fermées  et  de  nombreuses  sentinelles,  placées  sur  les  terrasses, 
veillèrent  toute  la  nuit,  avec  une  active  vigilance,  à  la  sûreté 
des  habitants.  —  D'ailleurs,  en  admettant  que  les  révoltés  se 
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fussent  ilécidés  à  se  répandre  de  nouveau  en  ville,  on  ne  peu- 
sait  pas  qu'ils  pussent  s'y  maintenir  longtemps  en  présence  de 
toute  la  population  surexcitée,  armée  et  prête  à  se  bien  dé- 
fendre, on  croyait  plutôt  qu'ils  se  borneraient  à  causer  quel- 
ques désordres  de  peu  d'importance,  à  se  livrer  à  quelques 
actes  isolés  de  pillage  et  à  se  rabattre  ensuite  sur  la  Goulette, 
où  ils  pouvaient  avoir  des  chances  de  fuir,  en  s*embarquaBt 
de  vive  force  sur  les  navires  ancrés  sur  la  rade.  Dans  cette 
hypothèse  et  en  supposant  même  qu'un  parti  considérable  de 
turcs,  sachant  que  les  riches  marchandises  et  la  fortune  d'un 
grand  nombre  de  personnes  demeureraient  déposées  au  consu- 
lat de  France,  s*y  fût  porté  pour  piller  et  massacrer  avant  de 
se  diriger  sur  la  Goulelle,  le  aumbre  des  Européens,  bien 
armés,  réunis  dans  l'enceinte  de  deux  fondouks,  était  plus 
que  suffisant  pour  arrêter  leurs  effbrts  et  résister  pendant  plu- 
sieurs heures.  —  Il  ne  s'agissait  que  de  se  mettre  à  Tabri  d'un 
coup-de-main,  de  ne  pas  se  laisser  surprendre. 

Heureusement,  on  en  fut  quitte  pour  la  peur.  Toute  la 
nuit  (ùt  tranquille.  Le  lendemain,  l«r  septembre,  au  point  du 
jour,  on  apprit  que  1,200  rebelles,  environ,  parmi  lesquels  se 
trouvait  le  bey  élu  par  eux,  étaient  parvenus  à  se  sauver 
par  une  des  portes  de  la  Casba,  ouvrant  sur  la  campagne,  et 
avaient  gagné  l'intérieur.  On  sut  en  même  temps  qu'une  autte 
partie  des  insurgés,  se  laissant  glisser  la  nuit  du  haut  des 
remparts,  s'étaient  répandus  en  ville  et  dans  les  faubourgs 
où  ils  se  tenaient  cachés.  Quant  aux  autres ,  au  nombre  d'en- 
viron 1,300,  qui  étalent  encore  dans  la  citadelle,  ils  en  ouvri- 
rent les  portes,  mirent  bas  les  armes  et  se  constituèrent  pri- 
sonniers. Dès  ce  moment,  tout  fut  teiminé;  la  révolution  était 
comprimée. 

Le  jour  même,  le  Bey  expédia  un  corps  de  3,000  hommes 
de  cavalerie  à  la  recherche  des  turcs  qui  avaient  gagné  la  cam- 
pagne et  fit  procéder  à  un  grand  nombre  d^arrestations,  soit  à 
Tuni»,  soit  dans  les  autres  places  de  la  Régence,  dont  les  gar- 
nisons avaient  toutes  trempé  dans  la  conspiration.  La  cavalerie 
lancée la  poursuite  des  fuyards  qui  auraient  eu  rintention  de 
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se  porter  sur  Tabarque,  d*où  ils  espéraient  se  sauver  en  s  em- 
barquant sur  les  bateaux  affectés  à  la  pèche  du  corail  «  les 
atteignit  d  deux  journées  de  marche  de  Tunis,  harassés  de  fati* 

gue  et  presque  nioiii;ints  de  faim.  Cependant,  malgré  leur 
épuisement,  ne  doutant  pas  du  sort  qui  leur  était  réservé,  ils 
résolurent  d'opposer  la  plus  Tîgoureuse  résistance.  A  cet  effet, 
ils  prirent  position  sur  le  reyers  d*une  montagne  ét  s*y  retran- 
chèrent, décidés  à  vendre  chèrement  leur  vie.  La  cavalerie  les 
chargea  aussitôt;  mais,  comme  elle  essuyait  de  grandes  pertes, 
par  suite  de  la  difficulté  du  terrain  «  elle  mit  pied  à  terre  et 
attaqua  Tennemi  à  Tarme  blanche.  ~  Le  combat  fut  long  et 
des  plus  meurtriers  ;  plus  de  600  turcs  périrent  dans  Faction. 
Les  autres,  certains  désormais  de  ne  pouvoir  résister  au  nombre 
des  assaillants,  mirent  bas  les  armes  et  se  rendirent  à  discrétion. 
Les  instructions  données  par  le  Bey  portaient  d'exterminer  les 
rebelles  jusqu'au  dernier;  mais,  le  chef  de  Fexpédition  hésita 
devant  la  rigueur  de  cet  ordre.  Il  expédia  un  courrier  à  Tunis 
pour  faire  connaître  le  résultat  de  la  lutte  et  demander  de 
nouTeaux  ordres.  —  Décidé  d'en  finir  avec  la  révolte,  Hamouda 
Pacha  se  montra  inexorable  et  ordonna  que  les  prisonniers 
fussent  tous  passés  par  les  armes.  512  de  ces  Infortunés  furent 
donc  impitoyablement  massacrés. 

Avant  cet  événement,  on  comptait  environ  9,000  soldats  de  la 
milice  à  solde  régulière,  dont  2,000  nés  et  domiciliés  à  Tunis, 
2,000  levantins  mariés  et  logeant  dans  des  maisons  particulières 
en  ville,  et  5,000  turcs  casernes,  appelés  Yoldaches  ou  janis- 
saires proprement  dits.  Les  premiers  ne  prirent  aucune  part 
à  la  révolution  et  donnèrent,  au  contraire,  des  preuves  de 
dévouement  au  Bey  ;  les  seconds  étaient,  à  vrai  dire,  les  insti- 
gateui's  de  la  révolte,  mais,  en  hommes  prévoyants,  ils  atten- 
daient un  premier  succès  pour  se  déclarer;  quant  aux  derniers, 
ce  furent  ceux  qui  se  jetèrent  à  corps  perdu  dans  le  mouve- 
ment, qui  organisèrent  le  pillage  et  qui,  quelques  heures 
après,  se  portèrent  sur  la  Gasba  et  s'y  tinrent  renfermés.  La 
colère  du  Bey  tomba  nécessairement  sur  les  individus  apparte- 
nant à  ces  deux  dernières  catégories.  Un  grand  nombre  d'en-* 


Digitized  by  Google 


270 

Ir'euv  furent  exécutés,  (i  auues  furent  déportés  el  le  reste  mis 
dans  l'impossibilité  de  reprendre  jamais  les  armes. 

jUnsi  finit  cette  révolution  de  janissaires,  qui  mit  Hamoada 
Pacha  et  le  gouvernement  héréditaire  des  heys  à  deux  doigts 

de  leur  perte 

1812.  —  Au  mois  de  janvier,  une  corvette  anglaise,  sous 
les  ordres  idu  capitaine  Smith ,  vint  mouiller  sur  la  rade  de 
Tunis.  —  Le  commandant  venait,  au  nom  du  gouvernement 
sicilien,  proposer  au  Pacha  de  traiter  de  la  paix,  inoyennant 
un  présent  de  100,000  piastres  fortes  d'Espagne.  —  Hamouda 
écouta  ces  propositions ,  mais  ne  voulut  pas  les  accepter,  pour 
rinstant  du  moins.  Il  désirait  qu^un  caractère  plus  officiel  fût 
donné  à  cette  négociation,  et,  qn*à  cet  effet,  Tamiral  comman- 
dant en  chef  les  forces  anj^laises  en  Sicile,  vînt  lui-même  à 
Tunis  pour  régler  les  conditions  de  Tarrangemcnt  projeté. 

Cette  conduite  du  prince  tunisien  ne  manquait  pas  d'hahileté, 
car  le  gouvernement  sicilien  était  alors  en  guerre  avec  la 
France,  et  dans  le  cas  où  cette  puissance  aurait  réclamé  contre 
la  négociation ,  le  Bey  pouvait  répondre  qu  il  n'y  avait  accédé 
que  par  intimidation  et  dans  la  crainte  de  s'attirer  le  mécon- 
tentement de  TAngleterre.  Après  avoir  vainement  tenté  de 
faire  revenir  le  Bey  de  sa  première  détermination,  le  capitaine 
Smith  dut  se  résoudre  à  quitter  Tunis  sans  avoir  atteint  le 
but  de  sa  mission. 

Le  désir  exprimé  par  le  Bey  fut  écouté»  car  au  mois  d'avril 
suivant  toute  la  division  anglaise,  aux  ordres  du  contre-amînl 
Freemantle,  mouilla  sur  la  rade  de  la  Goulette,  venant  de 
Palerme.  L*amiral  avait  reçu  du  gouvernement  sicilien  les 
pleins^pouvoirs  nécessaires  pour  signer  un  traité  arec  la  fié- 
gence  et  négocier,  en  même  tempe,  le  rachat  des  esclaves. 
Gtete  seconde  partie  de  la  mission  de  ramini!  devait  être 
appuyée  des  démarches  personnelles  de  lady  Bentinck,  femme 
de  lord  William  Bentinck,  qui  commandait  en  Sicile  les  troopes 
anglaises  formant  le  corps  d*occupation.  Un  membre  de  Tordre 
de  la  Rédemption  des  captifs,  de  Païenne,  qui  devait  fournir 
.  les  fonds  destinés  au  radiât,  avait  ùié  adjoint  à  lady  Bentinck. 
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Uuelques  jours  après,  le  cuiitre-amiral  Freemantle,  act-oiU' 
pa^né  (les  éUt-majors  de  la  division ,  reçut  son  audience  du 
Bey»  auqaei  il  notifia  officiellement  le  but  de  sa  mission.  A 
cette  occasion,  lady  Bentinek  ayant  fait  demander  au  Pacha  la 
permission  de  se  juindre  an  cortège  de  ramiral,  le  prince  loi 
fit  répondre  quMî  raccorderait  volontiers,  si  elle  conseiUnit  à 
se  présenter  devant  lui  le  visage  couvert,  suivant  le  strict 
osage  du  pays.  L'exigence  était  tont  au  moins  singulière;  mais, 
on  n^avait  aucune  bonne  raison  à  y  opposer.  Lady  Bentinek 
tourna  donc  la  difilcullé  en  prenant  des  li.il  its  d'homme;  et  la 
curiosité  remportant  sur  la  réserve  habituelle  aux  dames  an- 
glaises, ce  fut  sous  Tuniforme  d'un  officier  de  marine  qu'elle 
parut  devant  fiamouda  Pacha. 

Nous  avons  vu  que  ramiral  avait  reçu  des  pleins-pouvoirs 
pour  traiter  de  la  paix:  entre  la  Sicile  et  la  Hégcnce  ;  mais ,  par 
suite  des  instructions  particulières  de  son  gouvernement,  il  dut 
proposer  an  Bey  de  signer  directement  ce  traité  avec  FAngleterre. 
Hamouda  se  refusa  nettement  à  cette  demande  et  répondît  aux 
ouvertures  de  l'amiral,  que  la  Sicile  n'étant  point,  à  sa  connais- 
sance, une  possession  anglaise,  ii  ne  comprenait  pas  que  la 
paix  dont  il  s'agissait  pût  être  négociée  avec  le  gouremement 
britannique;  que  si,  d*un  autre  côté,  la  Sicile  formait  un 
état  indépendant  et  complètement  séparé  de  celui  de  l'An  de- 
terre,  il  ne  pouvait  admettre  1  intervention  de  cette  dermère 
puissance  qu'à  titre  de  médiatrice  officieuse,  et,  qu'en  consé- 
quence, il  entendait  que  le  négociateur  renfermât  son  rôle  dans 
ces  dernières  limites.  Sur  ce  premier  point,  donc,  la  mission 
de  l'officier  anglais  rencontra  tout  d'abord  un  olistacle  sérieux. 
Quant  au  rachat  des  esclaves,  lady  Bentinek  et  le  prêtre  qu'on 
lui  avait  adjoint  eurent,  an  début  de  la  discussion,  à  surmonter 
d'assez  grandes  difficultés  résultant  des  exigences  du  Bey,  qui 
avait  fixé  à  150  sequins  de  Venise  le  prix  de  chaque  esclave; 
aussi,  cette  négociation  doniia-t-elle  lieu  à  des  débats  telle* 
ment  vifa,*  qu'un  instant  le  succès  en  fut  sérieusement  com* 
promis. 

Cependant,  après  plusieurs  conférences  entre  l'amiral  et  le 
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Bey,  ce  prince,  craignant  de  s^attirer,  par  un  plus  long  refus, 
le  mécontentement  de  l'Angleterre,  consentit  à  traiter  sur  les 
deux  questions  qui  formaient  Tobjet  de  la  mission  de  1  amiral 
anglais.  Une  trêve  fut  arrêtée  entre  le  gouTemement  sicilien 
et  celni  de  la  Régence,  et  il  fai  conTenn  que  sa  durée  devait 
être  subordonnée  au  temps  pendant  lequel  les  troupes  anglaises 
continueraient  à  occuper  militairement  la  Sicile.  En  retour  de 
cette  concession  et  des  bonnes  dispositions  de  Hamoada  Pacha, 
Tamiral  Freemantle  déclara  qae  fAngieterre  ne  reconnaîtrait 
plus  le  blocus  des  ports  de  la  Régence  que  les  Algéiieus  lui  | 
avaient  fait  notiûer. 

Ën  ce  qui  concerne  la  question  des  esclaves  sidliens,  le  rachat 
en  fut  effectué  de  la  manière  suivante:  64  esclaves  qui  avaient 
été  capturés  munis  de  passeports  anglais  furent  relâchés  sans  ; 
rançon,  et  394  reçurent  leur  liberté  moyennant  un  prix  de  j 
rachat  fixé  à  315  plâtres  fortes  d*£spagne  pour  chacun  d*eni. 
Cet  affranchissement,  qui  brisait  les  fers  de  près  de  500  malhen-  i 
reux  captifs,  produisit  un  excellent  effet  à  Tunis,  releva  le 
nom  chrétien  aux  yeux  des  populations  indigènes ,  en  même  ' 
temps  qu'il  assurait  de  nouveau  toute  Tefficacité  de  raction  des  , 
grandes  puissances  de  TEurope  sur  les  états  Barbaresques.  Près  ! 
de  500  esclaves  romains  et  napolitains  restaient  pourtant  encore 
dans  les  bagnes  de  Tunis;  ce  ne  fut  que  plus  tard  quiis 
recouvrèrent  leur  liberté. 

La  division  anglaise  quitta  le  mouillage  de  la  Goulette  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  mars.  La  trêve  avec  la  Sicile  et 
le  rachat  de  ses  esclaves,  ne  furent  pas  les  seuls  avantages 
obtenus  par  Tamiral  anglais;  deux  autres  concessions,  non 
moins  importantes  et  qui  int^essaient  plus  directement  son 
gouvernement,  furent  également  le  fruit  de  ses  négociations: 
la  première  fut  une  convention  qui  réglait  la  neutralité  de  la 
Régence  dans  des  conditions  très-préjudiciables  à  nos  croisières 
françaises  (1);  la  seconde  consista  en  une  permission  d*exporter 
une  quantité  considérable  de  grains  destinés  à  lapprovionne- 


(.1)  Voir  i'AppeDdice  i  des  Traités. 
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ment  des  forces  navales  anglaises  stationnées  dans  cett^  partie 
de  la  Méditerranée. 

Au  moment  même  où  ces  ouvertures  de  pnw  étaient  faites  à 
la  Régence  en  faveur  de  ia  Sicile,  elle  en  recevait  de  semblables 
au  nom  dn  gouTemement  de  Naples.  —  Nous  noterons  ici,  en 
.  passant,  qa'avant  la  révolution  française  les  intérêts  des  sujets 
napolitains  étaient  confiés,  à  Tunis,  aux  soins  du  consul  de 
Venise,  qui  était,  en  quelque  sorte,  Tagent  tantôt  officiel  et 
tantôt  officieux  de  tous  les  états  de  la  péninsule  italique ,  et 
que,  depuis  Toccupation  du  royaume  de  Naples  par  les  années 
françaises  jusqu'en  1815,  ce  fut  le  consul  général  de  France 
qui  couvrit  de  sa  protection  les  sujets  napolitains. 

Vers  le  mois  de  mars  1812  »  la  cour  de  Naples  chargea  le 
consulat  de  France  du  soin  de  négocier  un  traité  de  paix  avec 
Hamouda  Bey.  —  Peu  de  temps  après ,  M.  Renato  de  Martino, 
chef  de  division  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  avait 
reçu  l'ordre  de  venir  concourir  par  sa  présence  et  le  caractère 
officiel  de  consul  général  dont  il  était  revêtu^  à  la  réussite  de 
la  négociation  déjà  entamée,  arriva  à  Tunis  après  avoir  été 
capturé  par  un  corsaire  anglais  qui  l'avait  conduit  à  Malte  où 
longtemps  on  avait  voulu  le  retenir.  —  M.  de  Martino  était 
neveu  de  Mariano  Stinca,  autrefois  esclave  à  Tunis,  qui  devait 
à  son  intelligence  et  à  Taffection  de  Hamouda  Pacha  la  hante 
faveur  dont  il  jouissait  alors  dans  les  fonctions  de  secrétaire 
des  commandements  du  prince. 

M.  Billon ,  gérant  le  consulat  général  de  France  en  Tabsence 
de  M.  Devoize,  entretînt  aussitôt  le  Bey  de  Tobjet  de  la  mission 
dont  le  gouvernement  napolitain  l'avait  chargé,  conjointement 
avec  M.  de  Martino,  et  obtint,  tout  d'abord,  de  lui  des  pro- 
messes encourageantes.  Sur  Tinvitation  du  prince»  il  écrivit 
inunédiatement  à  Naples  pour  réclamer  de  nouvelles  lettres  de 
créance,  en  échange  de  celles  que  M.  de  iMartino  avait  perdues 
lors  de  son  arrestation  à  Malte,  et  pour  demander  que  des 
pouvoirs  réguliers  lui  fussent  adressés  à  lui-même,  afin  de 
discuter  les  termes  du  traité  projeté.  ^  Néanmoins,  sans  atten- 
dre la  réception  de  ces  pièces ,  les  négociations  s'ouvrirent  et 
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piusieurs  conférences  eurent  lieu  à  ce  sujet  entre  M.  Rillon  cl 
le  Bey.  Mais,  tout-à-coup  et  sans  que  rien  pût  motiver  un 
changement  cl*opmion  aussi  subit,  Hamouda  Pacha  rompit  la 
négociation  et  ne  cadia  pas  son  regret  â*ayoir  trop  précipi- 
tamment accepté  la  médiation  de  Tagent  français.  --La  cause 
probable  de  cette  brusque  détermination,  fut  que  le  Bey  crai- 
gnit d'être  forcé  de  délivrer  les  esclaves  napolitains  aux  prix 
réglés  quelques  années  auparavant,  sous  les  auspices  du  oonsa- 
lat  général  de  France  ;  il  espérait  éviter  celle  perte  considérable, 
en  affichant  de  la  raideur  et  en  suscitant  des  difficultés.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  il  déclara  ne  vouloir  négocier  avec  le  gérant 
du  consulat  général  de  France,  qu'autant  qu'il  serait  muni 
d'une  lettre  spéciale,  émanant  de  l'Empereur  iiii-meme.  Les 
conférences  furent  donc  interrompues  et  MM.  Billon  et  de 
Martine  durent  demander  et  attendre  de  nouvelles  instructions. 

Pour  ne  point  couper  Tenchalnement  de  cette  longue  négo* 
ciation,  nous  raconterons  brièvement  ici  ses  diverses  phases, 
sauf  à  reprendre  ensuite  Tordre  chronologique  de  notre 
travail. 

Au  mois  â^avril  1813,  les  instructions  attendues  par  MM.  Bil- 
lon et  de  Marliiio,  leur  étant  parvenues,  ces  agents  scm- 
ployèrent  plus  activement  encore  pour  arriver  à  la  signature 
du  traité  avec  la  cour  de  tapies  et  obtenir,  à  des  conditions 
raisonnables,  le  rachat  de  tous,  les  esclaves  napolitains.  Malheu- 
reusement encore,  leurs  efforts  vinrent  échouer  nnc  seconde 
fois  devant  la  sourde  opposition  de  certains  hauts  fonction- 
naires et  devant  les  hésitations  calculées  du  prince,  qui 
croyait  trouver  dans  ces  lenteurs,  un  moyen  de  se  faire  payer 
plus  cher  la  signature  de  ce  dcLible  traité.  —  Les  prétentions 
élevées  par  le  Bey  pour  la  rançon  des  esclaves  ainsi  que  pour 
les  présents  à  faire  à  la  Régence  à  l'occasion  de  l'installation 
officielle  du  consul  napolitain  et  de  Tarboration  du  pavillon 
national ,  dépassaient  de  beaucoup  le  chiffre  fixé  par  le  gou- 
vernement de  Naples.  Le  Bey  demandait  300  sequiiis  vénitiens 
pour  prix  de  rachat  de  chaque  esclave,  et  150,000  piastres 
fortes  pour  rinslallation  du  consul ,  suivant  ce  qu'avaient  payé, 
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dans  de  semblables  ciroonsUaces,  les  Espagnols  et  les  Amik*i* 
caîns,  soit  ensemble  nne  somme  totale  de  400,000  piastres 

fortes.  D'un  autre  côté,  l'extrême  limite  des  offres  que  la 
cour  de  Naples  autorisait  ses  négociateurs  à  souscrire ,  ne  dé* 
passait  pas«  ponr  les  deux  objets  du  traité»  le  chiffre  de 
150,000  piastres  fortes. 

La  négociation  fut  donc  ajournée  encore;  mais,  M.  de  Mar- 
tine, bien  que  non  reconnu  par  le  Bey,  n*en  continua  pas 
iloins,  ainsi  qu'il  le  faisait  depuis  quelques  temps,  sans  ren- 
contrer d'obstacles  de  la  part  du  gouvernement  local,  à  exercer 
son  autorité  consulaire  sur  les  sujets  napolitains  et  sur  la 
marine  nationale. 

Ce  ne  fut  que  près  d*un  an  après,  en  février  1814,  que  la 
question  du  traité  napolitain  fut  reprise  et  débattue;  mais, 
par  suite  des  grands  événements  dont  l'Europe  était  le  théâtre, 
et  comme  conséquence  de  la  situation  politique  dans  laquelle 
le  cabinet  de  Naples  était  placé  vis-à-vis  de  la  France ,  la  négo- 
ciation fut  modifiée,  dans  ce  sens,  que  M.  de  Martine  devait, 
désormais,  s*en  occuper  exclusivement,  sans  le  concours  de 
l'agent  français,  et  qu'il  devait  faire  tous  ses  efforts  pour  obte- 
nir, tout  au  moins,  un  armistice  d'une  année.  M.  de  Martino 
ne  fut  pas  plus  heureux  que  par  le  passé.  DaAs  ropiniou, 
mie  on  simulée,  du  Bey,  les  états  de  Naples  continuaient  à 
être  placés  vis-à-vis  de  la  Régence  sous  le  protectorat  iiumédiat 
de  la  France,  et,  dès-lors,  on  ne  pouvait  rien  faire,  selon 
loi,  sans  Tagrémeut  de  cette  puissance.  —  Il  est  indubitable 
que  ce  motif  n'était  invoqué  que  comme  moyen  de  gagner  du 
temps,  afin  de  pouvoir  attendre,  avant  de  se  prononi ci  déli- 
Qitivement,  1  issue  des  graves  événements  qui  se  passaient  en 
Europe.  Cette  raison  n*eut-elle  point  existé,  d'ailleurs,  les 
tentatives  de  M.  de  Martino  n'auraient  pas  eu  davantage  le  ré- 
sultat désiré,  car  le  Bey  réclamait,  cette  fois  encore,  pour 
rarmistice  proposé,  une  somme  qui  dépassait  de  beaucoup  celle 
que  l'agent  napolitain  était  autorisé  à  offrir. 

M.  de  Martino  ne  se  découragea  pas,  et  pendant  qu'il  pressait 
m  parent,  Mariano  Stinca,  secrétaire  des  commandements 
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du  Bey,  de  lui  continuer  son  appui  dans  les  conseils  du  prince, 
il  rendait  compte  à  son  gouvernement  des  difilcultés  qui  lui 
étaient  suscitées  et  il  sollicitait  instamment  une  plus  lange 
faculté  d'agir,  —  La  cour  de  Naples,  jugeant  qu'il  était  impor- 
tant pour  sa  manne  marchande  de  mettre  un  terme  aux  dépré- 
dations des  corsaires  tunisiens,  n*hésita  pas  à  munir  son  agent 
de  pouvoirs  plus  étendus ,  et  M.  de  Martino  ayant  repris  la 
négociation ,  parvint  enlin  ,  le  26  mars  1814 ,  à  faire  signer  par 
Hamoutia  Pacha  une  convention  dont  voici  l'analyse  : 

1»  La  trêve  devait  durer  une  année,  pendant  laquelle  oa 
reprendrait  les  négociations  du  traité  définitif  de  paix,  et  da 
radial  des  esclaves; 

2^  Pendant  tout  le  temps  de  la  trêve ,  un  consul  de  Naples 
résiderait  à  Tunis  et  y  jouirait  des  immunités  et  des  avantages 
acquis  aux  agents  des  autres  puissances; 

3o  La  libre  admission  des  navires  napolitains  et  tunisiens, 
dans  les  ports  respectifs  des  deux  états,  était  assurée; 

4o  La  navigation  et  le  commerce  napolitains  devaient  jouir 
des  avantages  accordés  aux  nations  les  plus  favorisée?  ; 

5»  L*admîssîon  des  bateaux  napolitains  à  la  pèche  du  corail, 
dans  leseaui  de  Tunis,  était  stipulée; 

6»  Dans  le  cas  oii  la  paix  n'aurait  pas  été  signée  à  Teipi- 
ration  de  la  trêve,  il  était  accordé  un  délai  de  deux  moisaa 
consul  pour  se  retirer  avec  ses  nationaux,  et  fes  hostili- 
tés ne  pouvaient  être  reprises  ij[u  après  l'expiration  de  ce 
délai  ; 

7*»  Le  gouvernement  de  Naples  s'engageait,  enûn,  à  fournir 
au  Bey,  en  échange  de  ces  conditions,  9,000  boulets  de  gros 

calibre,  plusieurs  uiiUiers  de  poudre  de  guerre,  et  quelques 
chargements  de  bois  de  construction;  de  plus,  M.  de  Martino 
promettait,  au  nom  de  son  gouvernement,  des  présente 
consulaires,  composés  d*armes  de  luxe  et  de  bijoux,  s*éle* 
vaiii  ensemble  à  une  valeur  de  50,000  piastres  fortes,  environ. 

G  était,  ainsi  qu  on  le  voit,  acheter  bien  cher  une  simple 
trêve,  lorsque,  depuis  1806,  les  sujets  napolitains  avaient  joui 
dans  leur  commerce  et  leur  navigation  d'une  liberté  pleine  et 
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entière  et  araient  profité ,  gratuitement  jusque  là,  des  avantages 
acquis  à  la  France. 

Il  parait  certain  que,  dans  cette  circonstance,  le  Bey  se 
relâcha  de  ses  exigences  et  mit  fin  à  ses  hésitations,  dans  la 
crainte,  cette  fois  encore,  de  s'attirer  le  mécontentement  de 
FAngleterre,  qui  venait  de  s'allier  avec  le  gouvernement  de 
Naples.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  traité  de  paix  auquel  on 
avait  travaillé  avec  aussi  peu  de  succès,  ne  fut  définitivement 
signé  qu'en  1816,  sous  les  auspices  de  lord  Ëxmouth. 

Reprenons,  maintenant,  Tordre  chronologique  de  notre  tra* 
vail ,  un  instant  interrompu. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de  cette  année  1812,  un 
événement  regrettable  vint  attrister  profondément  la  colonie 
européenne  de  Tunis.  Un  chrétien,  sujet  napolitain,  mais  placé 
sous  la  protection  anglaise,  embarqué  comme  matelot  à  bord 
d'un  navire  de  cette  nation,  subit  la  peine  capitale  par  appli- 
cation d'une  sentence  rendue  par  Hamouda  Pacha ,  pour  meur* 
tre  commis  sur  la  personne  d'un  turc. 

La  considération  dont,  à  justes  titres,  le  pavillon  britannique 
jouissait  à  Tunis,  fut  sérii  usoment  compromise  dans  cette  fâ- 
cheuse circonslanre  et  la  population  cbrélienne  reprocha,  non 
sans  raison,  à  M.  Aobinson,  pro-consul  d'Angleterre,  de  n'avoir 
point  cherché  à  sauver  cet  homme,  soit  par  Ténergie  de  ses 
représentations,  soit  en  consentant  à  quelques  sacrifices  pécu- 
niaires pour  indemniser  la  famille  de  la  victime  et  ramener 
ainsi  à  se  désister  de  sa  plainte.  Bien  que  le  Bey  eût  fait 
enlever  de  vive  force  le  coupable  à  bord  du  navire  anglais 
où  il  se  trouvait  embarqué,  et  qu'il  reût  fait  mettre  aux  fers 
dans  les  prisons  du  liaido,  il  paraissait  cependant  assez  disposé 
à  accepter  un  terme  moyen  qui  lui  permit  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  la  dignité  du  pavillon  britannique,  pour  peu  que  ce 
moyen  lui  eût  été  offert;  mais,  voyant,  d^une  part,  Tindliférence 
du  consul  et ,  d'un  autre  côté ,  se  trouvant  obligé  de  prendre 
en  très-sérieuse  cunsidération  le  mécontentement  de  la  milice, 
qui  se  traduisait  déjà  en  murmures  menaçants,  le  Bey  dut  céder 
à  la  pression  de  l'opinion  publique,  et  la  sentence  prononcée 
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contre  le  meurUier  reçut  son  exécution.  —  Le  matelot  napoli- 
tain eut  la  téte  tranchée  hors  de  la  porte  du  fiardo»  en  présence 
d*une  foule  immense,  accourue  de  la  ville  pour  assister  à  ce  triste 
spectacle.  La  population  chrétienne  s'émut  profondément  de  ce 
regrettable  événement,  qui  eut  pour  effet  immédiat  de  surex- 
citer pendant  quelque  temps  Tesprit  de  fanatisme  des  indigènes 
contie  tout  ce  qui  était  européen.  Ce  fait,  jusque  là  sans  pré- 
cédent, devait  se  reproduire  en  1844,  lors  de  réxécntion  d*un 
autre  européen  également  placé  sous  la  protection  anglaise, 
le  maltais  Paul  Xuereh,  qui  subit  la  peine  capitale  dans  la 
prison  de  la  Goulette,  où  il  fut  étranglé. 

Bien  que  Fétat  de  guerre  existât  toujours  entre  Alger  et 
Tunis,  aucune  rencontre  n  avait  eu  lieu,  cependant,  entre  les 
forces  des  deux  Régences  ennemies,  depuis  le  combat  naval  qui 
avait  été  livré  dans  les  eaux  de  Soussa,  au  mois  de  mai  1811. 
Les  relations  continuaient,  toutefois,  à  être  interrompues;  les 
tribus  limitrophes,  animées  d'une  haine  mutuelle,  s'observaient 
attentivement,  et  les  corps  de  tmupes  placés  en  observation  sor 
la  frontière  étaient  toujours  prêts  à  prendre  Toffensive  au  pre- 
mier ordre  qui  pouvait  leur  en  être  donné.  Et,  pourtant,  le 
besoin  de  mettre  un  terme  à  celte  situation  inquiétante  était 
vivement  partagé  de  part  et  d'autre,  et  le  parti  de  la  paix 
trouvait  tous  les  jours  de  chaleureux  partisans  dans  le  conseil 
des  deux  Régences.  L*amour-propre  qui ,  plus  que  tout  autre 
mutil,  avait  mis  les  armes  aux  luaiiis  des  deux  nations,  devait 
relarder  encore  de  quelque  temps  la  ûn  de  cette  guerre. 

Le  24  juillet  de  cette  même  année  1812,  une  ilotille  algé- 
rienne, composée  de  dix-neuf  voiles,  vint  jeter  Fancre  en  rade 
de  la  (ioulette;  elle  avait  ordre  de  former  le  blocus  de  ce 
port  et  elle  ne  reprit  la  mer  que  le  10  août  suivant.  L'amiral 
algérien,  bien  que  chargé  d'assurer  Téxécution  d'une  mesure 
essentiellement  hostile,  avait,  néanmoins,  pour  instructions 
spéciales  de  faire  des  ouvertures  de  paix  à  Hamouda  Pacha  et 
de  lui  remettre,  à  cet  effet,  une  lettre  du  Dey,  son  maître.  Lp 
gouvernement  d'Alger  offrait  de  signer  une  paix  définitive  avec 
la  Régence ,  à  la  condition  que  Tunis  souscrirait  vis-à-vis  de 
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lui  à  de  certaines  obligations  et ,  notamment,  in  celle  de  renvoi 
annael  d*une  cargaison  «d'huile,  ainsi  que  cela  s'était  pratiqué 
INir  le  passé.  Hamonda  Pacha  repoussa  tout  ce  qui ,  dans  ces 
propositions,  tendait  à  emprunter  un  carai  1ère  de  tribut  poli- 
tique ;  mais,  pour  donner,  de  son  côté,  une  preuve  de  ses  bonnes 
dispositions  et  de  son  désir  de  faire  cesser  les  hostilités,  il 
consentit  à  envoyer  chaque  année  à  Alger  un  chargement  d*hmle 
sans,  qu'en  aucun  cas,  cet  envoi  pût  être  considéré  comme 
établissant  un  droit  de  supériorité  ou  de  suzeraineté  en  faveur 
de  Todjak  d'Alger.  Le  Bey  expliquait,  d'ailleurs,  qu'il  remplis- 
sait ainsi  un  devoir  purement  religieux  et  personnel ,  puisque 
rhttile  qu'il  promettait  d'envoyer  devait  être  destinée  à  Tédai- 
rage  des  ditTérentes  luosiiuées  de  la  ville  d'Alger. 

Ce  premier  pas  vers  un  rapprochement  entre  les  deux  pays 
'n*eat  pas,  pour  le  moment,  d'autres  suites,  et,  bien  que  la 
confiance  dans  une  paix  prochaine  se  fortifiât  davantage  encore 
dans  cette  circonstance,  on  n'en  resta  pas  moins  de  part  et 
d'autre  dans  des  dispositions  d'hostilité  apparente.  Néanmoins, 
pendant  tout  le  séjour  que  ût  la  flottille  algérienne  sur  la 
rade  de  la  Goulette,  elle  ne  se  livra  à  aucun  acte  d*aggression. 
D'ailleurs,  dans  la  prévision  d*une  attaque,  les  fortifications 
de  la  place  avaient  été  mises  dans  un  excellent  état  de 
défense. 

1813.  —  Cependant,  le  parti  de  la  guerre  fit  un  nouvel 
effort  pour  remporter,  dans  Tesprit  du  divan  d* Alger,  sur  ceux 

qui,  depuis  longtemps,  conseillaient  la  paix  entre  les  deux 
Régences.  —  Quelques  nouvelles  complications  survenues  à  la 
frontière  entre  les  tribus  limitrophes,  entraînèrent  les  esprits 
indécis  et  Ton  s'apprêta  des  deux  côtés  k  reprendre  les  opéra- 
tions commencées.  Dès  les  premiers  jours  de  l'année  1813,  on 
fit,  à  Tunis,  des  préparatifs  considérables,  destinés  au  corps 
d*année  établi  au  Kef  et  dans  ses  enviixins,  afin  de  mettre  ces 
troupes  en  mesure  d'ouvrir  avec  des  chances  de  succès  la  cam- 
pagne du  printemps. 

De  leur  c^té,  les  Algériens  avaient  augmenté  de  beaucoup 
les  cadres  des  troupes  cantonnées  dans  la  province  de  Gonstan- 
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line,  et  avaient,  on  iiiémc  temps,  réiiui  dans  celte 'ville  une 
énorme  quantité  de  munitious  de  guerre.  Cependant,  toutes  ces 
dispositions  belliqueuses  n^amenèrent  poini,  cette  fois  encore, 
la  reprise  des  hostilité  sur  terre,  et  ce  fut  sur  mer  que  les 
Algériens  essayèrent  de  nouveau  leurs  armes  contre  la  Ré- 
gence. 

Le  23  juillet,  une  escadre  algérienne  se  présenta  dans  les 
eaux  de  la  Goulctte;  elle  était  forte  de  54  voiles,  au  nombre 
desquelles  on  comptait  25  chaloupes  canonnières.  Quelques  jours 
après  et  dès  que  l'ennemi  eût  fail  prendre  à  ses  navires  leur 
position  de  combat,  le  leu  lut  ouvert  sur  la  place.  —  Les  forts 
de  la  Goulette,  quoique  pourvus  d'une  artillerie  formidable,  ne 
répondirent  qu*imparfaitementaux  attaques  dirigées  contr^eux; 
malgré  cela,  ils  causèrent  des  dommages  assez  sérieux  aux 
navires  pour  les  forcer,  après  un  mois  environ  de  blocus,  à 
renoncer  à  leur  entreprise  el  à  reprendre  le  large.  La  flotte 
algérienne  quitta  la  Goulette  le  4  août,  après  avoir  ainsi  donné 
une  seconde  preuve  de  son  incapacité  et  de  son  impuissance. 
Malîra  ités  sur  mer,  les  Algériens  cherchèrent,  au  commencement 
de  l'automne,  à  prendre  une  revanche  sur  terre.  A  la  nouvelle 
que  leurs  troupes  se  disposaient  ù  marcher  sur  la  Tunisie,  le 
premier  ministre  du  bey,  Youssef,  sahab  et^taba,  homme  d'un 
mérite  vraiment  supérieur,  partit  pour  le  Kef,  à  la  tète  d'an 
nouveau  contingent,  afin  de  prendre  le  commandement  gé- 
néral des  forces  réunies  sur  la  frontière  et  parer  aux  éven- 
tualités. Cette  nouvelle  campagne  ne  donna  lieu  de  part  et 
d*autre  qu'à  d'insignifiantes  escarmouches. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre  1813,  la  frégate 
anglaise  P^r.v^Ms  mouilla  en  rade  de  la  Goulette,  ayant  à  bovà 
sir  William  A'Gourl ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire d'Angleterre  près  des  puissances  musulmanes  d'Afri- 
que. —  Cet  agent  s'était  d'abord  rendu  à  Tanger  et  avait  fait  le 
voyage  de  Mequinez,  où  il  avait  obtenu  la  délivrance  de  plu- 
sieurs esclaves  Portugais.  De  Tanger,  il  s'était  rendu ,  dans  le 
même  but,  à  Alger,  puis  à  Tripoli ,  et  il  venait,  enfin,  remplir 
une  mission  analogue  à  Tunis.  Sir  William  A'Gourt  était  iM>rteQr 
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ti'une  letlre  du  prince  régenl  d'Anglelerre  et  de  riclief*  présents 
pour  Uamouda  Pacha.  —  Âprès  plusieurs  conférences  avec  ce 
Prince ,  cet  envoyé  parvint  à  lui  faire  accepter  un  traité  aux 
termes  duquel  une  nouvelle  trêve  de  trois  années  était  établie 
entre  la  Régence  et  le  Portugal  (1).  Quelques  jours  après,  le 
plénipotentiairp  anglais  quittait  Tunis  et  se  rendait  à  Mahon 
pour  rendre  compte  du  résultat  de  sa  mission  à  lainiral  com- 
mandant en  chef  les  forces  britanniques  dans  la  Méditer- 
ranée. 

1814.  —  Le  lésinai  1814,  la  goélette  de  guerre  française  la 
Biche  vint  annoncer  à  Tunis  la  chute  de  l'empire  et  l'avéne- 
ment  du  roi  Louis  XVIIL  La  notification  de  ces  graves  événe- 
ments fut  immédiatement  faite  au  Bey  par  M.  Billon ,  gérant 
le  consulat  général ,  et ,  le  4  du  même  mois ,  le  pavillon  blanc 
ftit  solennellement  arboré  sur  l'hôtel  consulaire. 

Nous  avons  vu  que  la  reprise  des  hostilités  entre  les  Algériens 
et  les  Tunisiens  n*avait  point  eu  de  résultat  sérieux  pendant 
la  campagne  de  1813  ;  les  amis  de  la  paix  n'avaient  pu  vaincre 
encore  la  résistance  que  leur  opposaient  les  partisans  de  la 
guerre,  qui,  aveuglés  par  les  passions  qui  les  divisaient,  ne 
voyaient  point  ou  ne  voulaient  pas  voir  que  celle  situation 
plongeait  les  deux  pays  dans  une  crise  profonde,  en  épuisant, 
sans  profit,  toutes  leurs  ressources.  Les  esprits  étaient  donc 
encore  dans  des  dispositions  très-belliqueuses  ;  aussi ,  dans  la 
prévision  que  les  Algériens  seraient  tentés  de  renouveler, 
soit  le  blocus  de  la  Goulelte,  soit  renvoi  d'un  nouveau 
corps  d*armée  contre  la  Tunisie,  le  gouvernement  fit  faire 
de  grands  préparatifs  de  défense  et  prescrivit  partout  des 
mesures  propres  à  repousser  énergiquement  les  attaques  de 
Tennemi. 

Soixante-dix  dialoupes  canonnières  fùrent  construites  dans 
les  arsenaux  de  la  Régence,  pour  être  opposées  avec  avantage  à 

l'escadre  de  Mdi  us  que  les  Algériens  pouvaient  être  tentés 
d'envoyer  de  nouveau  dans  les  eaux  de  la  Goulette,  et  de  nom- 


Ci)  Voir  rAppendice  I  des  Traités. 
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breuses  troupes  régulières,  jointesà  plusieurs  contingents  arabes, 
reçurent  ordre  de  se  porter  sur  le  Kef,  pour  y  renforcer  le  corps 
d*armé6  de  la  frontière,  dont  Teffectif  fut  ainsi  porté  à  40,000 
hommes,  environ. 

Cependant,  le  lon<r  rè^rne  de  Haraoufla  Pacha  touchait  à  son 
terme;  l'habile  et  courageux  régénérateur  de  Tindépenduioe 
tunisienne  allait  quitter  cette  vie,  si  pleine  d'agitations,  araat 
d'aToir  consolidé  son  œiitre,  avant  d^avoir  assuré,  par  une 
paix  géiicraie,  la  tranquillité  de  son  pays  et  le  bonheur  de  ses 
sujets. 

La  mort  inattendue  de  Uamouda  Pacha,  eut  lieu  dans  U 
soirée  du  15  septembre  1814,  la  veille  de  la  fête  religieuse 
dite  aïd  el-fetar,  par  laquelle  le  peuple  musuluian  solennise  la 
cessation  du  jeûne  si  rigide  du  ramadan.  11  était  alors  âgé  de 
57  ans  et  en  avait  régné  32.  —  Plusieurs  versions  furent  don- 
nées sur  cet  événement,  qui  allait  réveiller  bien  des  espérances 
et  faire  naître  de  vives  alames  dans  cette  cour  indisciplinée 
du  Bardo.  Selon  les  uns,  le  prince  succomba  à  une  attaque 
d^apoplexie  foudroyante,  qui,  en  quelques  heures,  mit  fin  à 
ses  jours;  d'autres,  se  disant  mieux  informés,  voulaient  que 
le  Bev  fût  mort  empoisonné  par  mie  lasse  de  calé  dans  laquelle 
on  avait  versé  du  sublimé  corrosif,  ou  bien  encore  par  une 
prise  de  tabac  empruntée  à  la  tabatière  de  son  secrétaire  des 
commandements,  Mariano  Stinca,  et  dont  le  tabac  aurait  été 
mélangé  avec  un  toxique  violent. 

Cette  dernière  version  obtint  beaucoup  de  crédit,  car,  depuis 
quelque  temps,  Topinion  publique  prétait  au  premier  ministre 
de  la  Régence,  Youasef,  sabab  eirtaba,  en  apparence  ami  et  pro* 
tecteur  de  Mariano  Stinca,  des  projets  d'attentat  conhe  la  vie 
de  son  maître,  dans  le  but  d'usurper  le  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  dans  quelles  circonstances  mourut 
le  Bey.  Hamouda  se  trouvait  assis  sur  un  divan,  au  fond  de  la 
salle  de  justice,  dite  Beit-^l-Boeka ,  et  entouré  de  quelques 
personnes  de  confiance,  loisque,  sur  sa  demande,  une  pipe 
et  une  tasse  de  café  lui  lurent  apportés.  A  peine  eûtwl  humé 
une  première  bouffée  de  tabac  et  avalé  une  première  gorgée 
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de  caîè»  que,  saisi  d'un  étourdissenient  et  d'un  tremblement 
nenreux ,  il  fema  les  yeux ,  laissa  tomber  sa  tête  m  sa  poitrine 
et  demenra  sans  connaissance. 

Tous  les  secours  de  Fart  furent  impuissants  à  arrêter  les 
progrès  rapides  du  mali  le  prince  rendit  presqu'aussilôt  le 
dernier  soupir  et  Ton  transporta  son  corps,  en  toute  bAte, 
dans  ses  appartements  privés. 

Hamouda  Pacha  était  mort  en  présence  de  tous  les  membres 
de  sa  famille  et  d'une  grande  partie  des  fonctionnaires  de  l'État, 
qui  étaient  réunis  dès  le  matin  au  Bardo  pour  être  les  pre- 
miers à  lui  offrir  les  compliments  d'usage  à  Toccasion  de  la 
léte. 

La  mort  de  Hamouda  Pacha  olTrait  à  la  Ijranche  aînée  de  la 
famille  le  moyen  de  ressaisir  ce  pouvoir  dont  elle  s'était  vue 
iriistrée  depuis  le  règne  d'Ali  Bey.  On  se  souvient  que  ce 
dernier  prince»  à  la  mort  de  son  frère  atné»  Mohammed  Bey, 
qui  laissait  des  enfants  trop  jennes  pour  régner,  ne  monta  sur 
le  trône  de  Tuais  (ju'à  la  condition  de  remettre  le  pouvoir  à 
ses  neveux  dès  que  ceux-ci  auraient  atteint  leur  majorité.  Nous  . 
avons  vu  aussi  oonunent  cette  promesse,  solennellement  jurée; 
fat  indignement  violée  et  comment  Âli  Bey,  après  avoir  gou* 
vernc  la  Régence  d'une  manière  absolue  pendant  près  de  vingt- 
quatre  ans,  transmit  le  trône  à  son  propre  fils,  Hamouda  Pacha, 
au  détriment  de  ses  neveux  sidi  Mabmoud  et  sidi  Ismaïl  Beys. 
Aussi,  tout  le  monde  s'attendait  à  ce  que  Talné  de  ces  deux 
princes  succédât  à  Hamouda  Pacha  ;  mais,  au  grand  étonnement 
de  ses  partisans,  il  refusa  le  trône  et  fut,  au  contraire,  le 
premier  à  presser  son  cousin  sidi  Othman,  quoique  moins  âgé 
que  lui,  de  prendre  en  main  les  rênes  de  Tétat»  Sidi 
Othman ,  comme  s*il  pressentait  instinctivement  le  sort  qui 
Tattendait,  résista  longtemps  à  ses  sollicitations;  mais,  cédant 
enfin  aux  prières  de  ses  cousins  et  aux  vœux  des  grands  oflRciers 
de  la  Agence,  il  accepta  la  lourde  charge  qui  lui  était  en  quel- 
que sorte  imposée. 

Cet  événement  important  ne  fut  porté  â  la  connaissance  de 
la  popuialion  de  Tunis  qu'après  que  1  autorité  eut  pris  des 
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mesures  de  précaution  propres  à  prévexiir  tout  désordre  et  à 
a&sarer  partout  la  traeqnillité  publique;  aussi,  n'eut-onà 
déplorer  aucun  malheur.  Le  lendemain,  eurent  lieu  les  funé- 

I ailles  de  Hamouda  Pacha.  Le  corps,  porté  avec  pompe  a  Tunis, 
fut  déposé  dans  la  Tourbat  des  Leys,  à  côté  de  la  tombe  de  son 
père,  Ali  Bey.  Le  jour  suivant,  17  septembre,  le  canon  de  la 
Gasba  annonça  ravénement  du  nouveau  chef  de  la  Régence, 
et,  an  Bardo,  eut  lieu  la  cérémonie  du  baise-main ,  qui,  cette 
année,  avait  un  double  but:  les  félicitations  à  olliir  au  prince 
à  Toscasion  de  la  fôte  du  premier  béîram  et  celles  relatives  à 
son  avènement  au  pouvoir. 

Hamouda  Fâcha  fut  généralement  regretté.  Ce  prince  joignait 
à  des  sentiments  élevés,  à  une  générosité  rare,  à  une  remar- 
quable pénétration  et  à  un  jugement  droit  et  solide,  quoiqu'em- 
preint  de  Tesprit  barbaresque  de  son  époque  et  de  son  pays,  uae 
fermeté  de  caractère  qui  seule  put  consolider  son  pouvoir  aa 
milieu  de  difiQcultés  sans  nombre  qui  s'élevèrent  autour  de  lui 
pendant  son  long  règne.  Les  Tunisiens  lui  dînent,  non-seule- 
ment de  sages  et  utiles  institutions  qui  aidèrent  à  augmenter 
la  ridiesse  et  la  prospérité  du  pays,  mais  encore  Taffranchisse' 
ment  d'une  condition  qui  les  plaçait  dans  une  sorte  de  vasati»  ^ 
lage  vis-à-vis  des  Algériens.  I 

Othwan  Bey.  —  Sidî  Othman,  le  nouveau  bey,  était  âgé  de 
52  ans  lorsqu'il  monta  sur  le  trône.  Élevé  à  Técole  de  son  frère, 
il  partageait  ses  idées  gouvernementales;  mais  on  le  savait 
beaucoup  moins  sévère  et  moins  inflexible  que  lui.  Son  avène- 
ment fut  salué  avec  joie  par  les  populations  des  villes  et  de  la 
campagne,  qui  virent  en  lui  le  continuateur  des  bienfaits  doDt 
Hamouda  Pacha  avait  doté  le  pays.  Son  fils  ainé,  sidi  Salab,  i 
doué  des  qualités  les  plus  brillantes  de  l'esprit  et  du  cœor,  1 
faisait  présager,  dans  les  éventualités  de  Favenir,  un  suooesaeor  | 
iiabiie,  digue,  sous  tous  les  rapports,  de  son  père  etde  suu 
aïeul. 

Toutes  les  tribus  de  l'intérieur  se  hâtèrent,  à  leur  tour, 
d'envoyer  des  députations  à  Tunis  pour  jurer  foi  et  hommage 

au  nouveau  bey.  Les  régiments  turcs  cantonnés  à  Tunis  loi 
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prôièreot  leur  serment  de  ûdélité  la  nuit  même  de  la  mort 
de  Hamoada  Pacha. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  suivant,  sidi  Othman 
notifia ,  par  lettres  spéciales ,  son  avènement  au  trône  à  cha- 
cune (les  cours  européennes  avec  lesquelles  la  Aégence  était 
liée  par  des  traités.  » 

Les.  funestes  pressentiments,  cpii  avaient  fait  lifter  Othman 
Bey  à  accepter  le  trône,  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser,  et  trois 
Diuis  s'étaient  à  peine  écoulés  iiu'un  nouveau  changement  de 
règne  avait  lieu  à  Tunis.  Mais,  autant  la  mort  de  Uamouda 
Pacha  fut  tranquille  et  paisible,  autant  celle  de  son  infortuné 
frère  allait  être  tragique  et  misérable. 

Dans  la  nnit  du  20  au  21  décembre  1814 ,  un  drame  san- 
glant se  déroulait  dans  le  palais  du  Haido. 

Nous  avons  vu  que  sidi  Mahmoud,  cousin  du  prince  régnant, 
fui  le  premier,  le  lendemain  de  la  mort  de  Hamouda  Pacha, 
à  saluer  sidi  Othman  du  titre  de  bey.  La  crainte  d*écfaouer 
dans  sa  propre  élection  et  de  s'exposer,  dans  ce  cas,  aux  ressen- 
timents du  parti  puissant  qui  s'était  loriiié,  depuis  longues 
années,  en  faveur  des  descendants  directs  d'Ali  Bey,  plus  en* 
core  que  son  affection  douteuse  pour  son  cousin,  engagea  sidi 
Mahmoud  à  observer  cette  prudente  conduite.  Ayant  accepté 
cette  position,  qu'il  s'était  faite  à  lui-môme,  il  avait  losolu 
de  la  conserver  et  d'attendre  patiemment  que  les  événements 
lui  offHssent  de  nouveau  la  possibilité  de  monter  sur  le  trùne, 
que  son  père  en  mourant  n*avait  confié  qu'à  titre  de  dépôt  à 
AU  Bey.  .L'âge  avancé  de  sidi  Othman  et  Tétat  de  sa  santé 
très-fatiguée,  qu'une  maladie  récente  venait  d'altérer  encore 
davantage,  lui  permettait,  d'ailleurs,  de  compter  sur  de  pro* 
chaînes  éventualités  de  règne;  d*autant  plus  qu'en  admettant 
la  reconnaissance  de  rurarpation  consommée  par  Ali  Bey ,  il  se 
trouvait  être  naturellement  appelé  à  régner  à  la  mort  d'Othman, 
étant  rainé  des  membres  de  sa  famille,  et,  à  ce  titre,  le  pou- 
voir lui  revenant  de  droit,  d'après  la  constitution  de  Tétat. 
CSependant,  il  devait  en  être  autrement  et,  au  lien  d*hériter 
paisiblement  de  l'héritage  de  ses  pères,  sidi  Mahmoud  ne  devait 
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arriver  aa  pouvoir  qu*à  Taide  de  la  force ,  en  irempant  1» 
mains  dans  le  sang  de  son  cousin.  Toutefois,  hâtons-iiOQ» 

(le  le  dire,  ce  ne  fut  que  contraint  el  U)vc(%  que  ce  prii  ce 
recourut  à  ces  moyens  extrêmes  j  voici  dans  quelles  circon- 
stances : 

Les  fils  du  bey  régnant,  sidi  Salah  et  sidi  Ali,  quoique 

aimés  da  peuple  et  de  Tannée,  ne  voyaient  pas  sans  un  pro- 
fond sentiment  de  crainte  et  d'envie  sidi  Mahmoud  assis  sur 
les  premières  marches  du  trùne  et  prêt  à  y  monter  à  la  mori 
de  leur  père.  La  maladie  de  celui-ci ,  qui  souffrait,  depuis  an 
mois,  d'un  anthrax  dangereux  à  la  nuque,  contribua  èentr»* 
tenir  ces  sentiments  dans  le  cœur  des  jeunes  princes  qui, 
pour  s'affranchir  de  ces  préoccupations  et  des  transes  conti- 
nuelles dans  lesquelles  ils  vivaient  depuis  trois  mois,  résolurent 
de  piévenir  les  desseins  qu'ils  supposaiént  à  sidi  Mahmoud,  en 
le  faisant  arrôler  lui-même  et  en  le  mettant  ain>i  daa^  l  ini- 
possibilité  absolue  de  traverser  leurs  vues  ambitieuses,  il  leur 
fallait,  eependant,  on  motif  plausible  pour  exécuter  ce  projet 
et  arriver  à  indisposer  assez  leur  père  contre  son  cousin,  pour 
le  décider  à  ordoaiier  son  arrestation.  N'en  trouvant  point  dans 
la  'Conduite  prudente  du  prince ,  ils  cherchèrent  à  en  faire 
nattre,  et,  à  cet  effet,  ils  ourdirent  une  intrigue  qui  avait 
pour  but  de  faire  retirer  à  sidi  Mahmoud  les  appartements 
qu'il  occupait  au  palais,  pour  y  faire  installer  une  des  concu- 
bines favorites  du  bey  régnant;  comptant  sur  l'opposition  que 
manifesterait,  à  cette  occasion,  sidi  Mahmoud,  pour  le  perdre 
dans  Tesprit  du  Bey.  Mais,  malheureusement  pour  eux  et 
pour  leur  père,  celte  intrigue  fut  dévoilée  à  sidi  Mahmoud, 
qui,  ne  pouvant  plus  douter  de  la  haine  dont  il  était  l'objet, 
et  craignant  pour  ses  propres  jours,  résolut  de  courir  les 
chances  d'une  révolte,  afin  de  hâter  le  moment  où  le  pou-* 
voir  devait  tomber  entre  ses  mains.  Aussitôt  qu'il  se  fut 
arrêté  à  ce  parti  violent,  que  conseillait,  d'ailleurs,  rimmi- 
nenœ  du  danger,  et  qu'il  avait  fait  adopter  par  ses  deux  fils, 
sidi  Hossein  et  sidi  Moustafa,  dont  la  vie  était  également 
menacée,  sidi  Mahmoud  prit  toutes  les  dispositions  couvenablês 
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pour  qae  le  complot  n*échouât  pas,  et  la  nuit  du  20  au  2t 
décembre  fut  fixée  pour  le  moment  où  il  devait  éclater. 

Vers  les  di\  heures  (Ui  soir,  s'étant  assuré  que  tous  les  mam- 
louks  qui  lui  claient  dévoués,  et  qui  trempaient  dans  la  conjura- 
tion, étaient  placés  aux  postes  d'action  qui  leur  avaient  été  assi* 
gnés  d'avance,  aidi  Mahmoud  donna  le  signal  convenu  ;  et,  aussi- 
lAI,  ses  sicftires  se  ruèrent  sur  Tappartement  privé  du  Bey  en 
poussant  des  cris  de  mort.  Le  malheureux  Othman,  surpris 
malade  dans  son  lit,  lutta  inutilement  quelques  instants  contre 
ses  assassins,  mais  il  succomba  bientôt  aux  coups  nombreux  qui 
lui  furent  portés.  Le  drame  sanglant  de  cette  révolution  de 
palais  ne  s'arrêta  pas  là;  plusieurs  favoris  du  Bey  furent  impi- 
toyablemenl  massacrés,  et,  de  ce  nombre,  son  secrétaire  des 
commandements,  qui  Tavaitété  également  de  Uamouda  Pacha, 
le  napolitain  Ifariano  Stinca,  esclave  parvenu,  nous  Tavons 
déjà  dit,  aux  plus  hautes  faveurs  de  la  fortune  et  qui ,  depuis 
quelques  jours  seulement,  venait  de  recevoir  de  son  maître 
une  récompense  à  laquelle  il  attachait  un  prix  extrême,  celle 
de  sa  liberté. 

Le  malheureux  Mariano  Stinca  avait  échappé,  cependant, 

aux  premiers  périls  de  la  révolution  ;  car,  sidi  Mahmoud ,  qui 
avait  de  l'affection  pour  lui,  venait  de  le  charger  d'aller  veiller 
avec  quelques  mamlouks  dévoués,  à  la  garde  du  trésor;  mais, 
il  devait  payer  de  sa  vie  cette  marque  de  confiance  de  son 
nouveau  mattre.  En  effét,  Youssef  Sahab  et-Taha  qui,  tout  en 
le  protégeant  ostensiblement,  jalousait  depuis  longtemps  son 
influence  sur  les  affaires  de  l'état,  se  hâta  de  proiller  de  ce 
moment  de  troubles  pour  le  perdre,  et,  comptant  davan- 
tage sur  le  caractère  impérieux  et  violent  de  sidi  Ismaîl, 
Mre  du  Bey ,  il  le  dénonça  à  ce  prince  comme  étant  un  homme 
dévoué  à  la  cause  d'Othman  et  de  ses  fils  et  qu'il  était  prudent 
de  mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire,  avant  qu'il  neût  le 
temps  de  réunir  les  éléments  d'un  parti  qui  pouvait  créer  de 
grands  embarras  au  pouvoir  nouvellement  inauguré.  Sidi 
Ismaîl  fit  aussitôt  chercher  le  malheureux  Mariano  Stinca,  et, 
à  peine  lui  fut-il  amené,  qu'il  ordonna  sa  mort.  Mariano  eut 
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la  tête  tranchée  entre  la  salle  de  justice  dite  B^Xt^-Boeha 

et  le  bassin  de  marbre  qui  orne  la  grande  cour  dn  Bardo,au 
milieu  de  ia  fouie  compacte  qui  encombrait  cet  espace.  Son 
corps  fut  porté  le  lendemain  matin  an  cimetière  chrétien  de 
Saint-Antoine.  Cette  mort,  dont  la  conscience  de  Yonssef  Sahàb 
et-Taha  devait  seule  être  chargée,  fut  vengée  plus  tard,  aiiuî 
que  nous  le  verrons^  dans  la  personne  du  véritable  meur- 
trier. 

La  famille  même  d*Otliman  Bey  ne  fat  point  épargnée 

dans  le  massacre  du  20  déc-embre.  Sa  femme,  la  princesse  Lella 
Maoana ,  fut  arrêtée  et  enfermée  avec  son  plus  jeune  enfant 
dans  une  aile  du  palais,  où /peu  de  semaines  après,  elle 
donna  le  jonr  à  nn  antre  fils.  Ce  dernier  enfont  survécut  à 
cette  longue  détention  et  ne  recouvra,  enfin,  la  liberté  qu'au 
mois  de  juin'  1855^,  à  Tavénemenldu  bey  actuel,  sidi  Moham- 
med, après  avoir  été  renfermé  quarante  ans  dans  une  maison 
retirée  du  Bardo.  Quant  aux  denxills  aînés  dn  Bey,  sidi  Salah 
et  sidi  Ali,  ils  eurent  le  même  sort  que  leur  père,  non, 
cependant,  sans  avoir  fait  tous  les  efforts  possibles  pour 
échapper  à  cette  œuvre  de  destruction. 

Dès  qu'ils  apprirent  que  la  conspiration  venait  d^éckter  et 
qu^elle  était  déjà  maltresse  de  la  ^tnation ,  ces  deux  jeunes 
princes,  âgés  l'un  de  35  ans  et  Tautre  de  28,  environ,  s'en- 
fuirent en  toute  Mte  du  Bardo,  et  arrivèrent  au  galop  de  leur» 
chevaux  devant  les  portes  de  Tunis,  où  ils  cherchèrent  vaine- 
ment à  entrer,  espérant  pouvoir  se  retirer  dans  la  Gasba ,  et  li, 
groupant  autour  d'eux  leurs  nombreux  partisans,  résister  à 
leurs  cousins  et  essayer  de  leur  disputer  encore  le  pouvoir  qui 
venait  d'être  arraché  à  leur  malheureux  père.  Forcés  'de  re- 
noncer à  ce  projet  désespéré  «t redoutant  les  poursuites  que  lear 
fuite  précipitée  du  Bardo  allait  infailliblement  provoquer,  ils 
se  rendirent  immédiatement  au  bout  de  la  Marine,  sur  les 
bords  du  lac,  détachèrent  une  barque,  s'y  jetèrent  en  toute 
hâte  et  arrivèrent  tout  haletants  â  la  Goulette,  où  la  nouvelle 
de  la  révolution  n'était  point  encore  parvenue,  et  oii  ils  comp- 
taient pouvoir  s'embarquer  sans  dilHcuité  à  bord  d'un  des 
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navires  ancrés  sur  la  rade.  Ceci  se  passait  le  21,  de  très-grand 
matin.  Malheareusement  ppar  eux,  le  kiahta  on  gouverneur  de 
la  Goulette  y  avait  couché  la  veille.  En  voyant  arriver  ainsi 
les  deux  princes,  il  n'eut  pas  de  peine  à  démêler  ce  qui  venait 
de  se  passer  au  l^ardo ,  et,  effrayé  de  Tiinmense  responsabilité 
qull  allait  assumer  en  favorisant  la  fuite  de  ces  deux  malheu- 
reux jeunes  gens,  il  diercha  à  gagner  du  temps,  afin  de 
recevoir  qudqnes  nouvelles  du  Bardo  et  apprendre  le  dernier 
mot  de  la  révolution. 

A  cet  effet,  après  avoir  paru  disposé  d  abord  à  les  aider  dans 
leurs  projet ,  il  fit  naître  adroitement  quelques  retards  jusqu'au 
moment  où  le  fils  ainé  du  nouveau  Bey»  sidi  fiossein,  qui 
s*était  mis  à  la  poursuite  de  ses  cousins,  arriva  lui-même  k 
la  Goulette.  A  la  vue  de  Tun  de  leurs  implacables  ennemis, 
et  certains  de  n'obtenir  de  lui  aucune  espèce  de  grâce,  sidi 
Salah  et  sidi  AU,  qui  se  trouvaient  devant  le  pavillon  du 
kiahia,  ae  jetèrent  dans  le  canal,  préférant  se  donner  eux- 
mêmes  la  mort  que  de  là  recevoir  des  mains  des  assasdns  de 
leur  père;  mais,  ils  furent  retirés  aussitôt  de  l'eau,  par 
des  gardes  qui  se  précipitèrent  à  leur  tour  dans  le  canal,  et 
avec  lesquels  ils  engagèrent  vainement  une  lutte  suprême  et 
désespérée.  Ils  furent  immédiatement  conduits  hors  de  la  porte 
de  la  Goulette,  qui  s'ouvre  du  côté  de  iladès,  et,  là,  décapités 
tous  les  deux  sous  les  yeux  de  sidi  Hossein. 

Avec  eux,  s'éteignit  la  branche  cadette  des  Hossein  ben  Ali , 
et  le  gouvernement  de  la  Régence  rentra  au  pouvoir  de  la 
branche  atnée,  qui  en  avait  été  dépouillée  depuis  le  règne  d*Ali 
Bey. 

Ce  jour  même,  21  décembre  1814,  les  forts  du  fiardo  et  de 
la  citadelle  de  Tunis  saluèrent,  par  de  nombreuses  salves 
d*artillerie,  ravénsnent  du  nouveau  prince, sidi  Mahmoud, 

qui  reçut  solennellement  dans  la  salle  de  justice  et  en  audience 
publique  la  soumission  des  grands  dignitaires  de  la  Régence, 
des  nombreuses  députations  de  la  population  et  les  félicitations 
des  corps  consulaires. 
Ce  changement  de  règne,  quoique  s*étant  effectué  à  Taide 
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de  la  violence,  ne  causa  cependant  pas  de  graves  désordres 
à  Tunis,  et  le  pays  n'eut  pas  à  subir  les  difficultés  d'une  crise. 
Grâces  au  dogme  de  la  fatalité  si  généralement  admis  parmi 
les  peuples  musulmans ,  la  population  se  livra  aussitôt  à  Tespoir 
qu'un  changement  de  maître  devait  améliorer  sa  conditioii  et 
son  bien-être. 

Mahmoud  Bey.  —  L'avènement  du  nouveau  l)ey  ailait  doimer 
à  la  nation  française  et  à  son  commerce  une  plus  large  part 
dinfloence  et  de  plus  grands  avantages  que  ceux  dont  ils 

avaient  joui  jusqu  alors.  Du  moins,  c'était  là  Topinion  générale 
à  Tunis,  où  l'on  assurait  que  sidi  Mahmoud  avait  toujours  élé 
dans  les  conseils  de  la  Régence  un  chaleureux  partisan  de  la 
France ,  et  n'avait  jamais  cessé  de  témoigner  pour  le  commerce 
européen  et  pour  les  négociants  français,  en  particulier,  des 
dispositions  bienveillantes.  L'amitié  bien  connue  du  prince 
pour  M.  Devoize,  consul  générai  de  France ,  que  des  désaccords 
personnels  avec  Hamouda  Pacha,  ainsi  que  diverses  circon- 
stances particulières  avaient  contraint  à  $*éloigner  momenta- 
nément de  Tunis,  et  qui  allait  venir  reprendre  ses  fonctions, 
donnait  plus  de  crédit  encore  à  cette  opinion. 

Dès  le  lendemain  de  son  élévation  au  pouvoir,  sidi  Mahmoud 
fit  dire  au  gérant  du  consuhit  général  de  France  qu'il  venfait 
la  rentrée  de  H.  Devotze  à  Tunis  avec  le  plus  grand  plaisir 
et  qu'il  l'invitait  à  le  lui  écrire  pour  hâter  son  retour. 

Nous  consignons  ici  un  lait  que  nous  avions  omis  à  dessein, 
afin  de  ne  point  interrompre  le  récit  des  événements  qui  précè- 
dent. IlS8*agitde  Tarrivée  à  Tunis,  en  décembre  1814,  d*Qn 
envoyé  suédois ,  chargé  d'une  mission  auprès  du  gouvernement 
de  la  Régence.  Il  trouve  d'autant  mieux  sa  place  ici ,  que  cet 
envoyé  ne  put  être  présenté  à  sidi  Othman,  retenu  alors  chez 
lui  par  une  grave  indisposition»  et  que  ce  ne  taX  que  de  sidi 
Mahmoud,  son  successeur,  qu'il  reçut  son  audience  ofBdelle; 
M.  Agrel,  c'est  le  nom  de  l'agent,  était  cliargc  d  ullïir  au  Bey 
les  présents  que  la  cour  de  Stockholm  était  tenue  de  faire,  à 
certaines  époques,  au  gouvernement  de  Tunis. 

Il  avait 9  en  outre,  pour  mission  d'entrer  en  négociations 
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avec  le  prince,  pour  obtenir  qu*à  l'avenir,  la  Suède  pût 
8*acquitter  eo  aiigent  de  la  contribution  triennale  qu'elle  payait 
à  cette  Régence,  et  qui  consistait  en  fournitures  nécessaires 
znx  chantiers  et  à  Tarsenal  de  la  Goalette,  ainsi  qn^en  muni- 
tions de  guerre.  Le  présent  que  M.  Agrel  venait  offrir,  cette 
année,  se  composait,  indépendammenl  de  44  pièces  de  24, 
de  4,000  boulets,  d*une  grande  quantité  de  planches  du  nord, 
de  cflbles,  cordages,  toile  à  Yoiles,  fer,  poudre,  armes,  etc. 
L'ensemble  de  ces  présents  pouvait  avoir  une  vaieur'de  75,000 
piastres  fortes  d'Espagne. 

Le  gouvernement  de  la  Régence,  dont  la  politique  consis- 
tait à  élever  de  plus  en  plus  ses  prétentions  à  Tégard  des 
puissances  qui  consentaient  à  acheter  une  paix  douteuse  au 
prit  de  riiiimiliation  d'un  tribut,  mit  beaucoup  de  difficultés 
à  accepter  les  présents  de  la  Suède,  prétendant  que  cette  fois 
ils  étaient  d'une  valeur  infiniment  moins  importante  que  ceux 
oflèrts  antérieurement.  Cependant,  après  quelques  jours  de 
négociations,  le  cadeau  consulaire,  cadeau  spécial  qui  se  com- 
posait de  bijoux  et  d'armes  de  luxe,  ayant  été  accepté,  grâces 
aux  objets  précieux  qu'on  y  avait  jyoutés ,  renvoyé  de  Suède 
pot,  enfin,  surmonter  les  premiers  obtacles  qui  lui  ftirent 
opposés.  Mais,  quant  à  la  seconde  partie  de  sa  mission,  la 
conversion  en  numéraire  des  présents  que  la  Suéde  devait 
envoyer  tous  les  trois  ans  à  la  Régence ,  M.  Âgrel  dut  renoncer 
à  la  mener  à  bonne  fin. 

Le  nouveau  consul  américain,  M.  Noah,  arrivé  également  à 
Tunis  pendant  la  maladie  du  bey  Othman ,  n'ayant  pu ,  à  cause 
de  celte  circoiislauce,  recevoir  son  audience  officielle,  fut  admis 
à  remettre  ses  lettres  de  créance  à  sidi  Mahmoud,  peu  de  jours 
après  la  révolution  de  paUis  qui  Téleva  au  pouvoir. 

1815.  —  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1815, 
sidi  Mabmoud  notifia,  par  des  lettres  spéciales,  aux  différents 
souverains  étrangers  son  avènement  au  trône  de  Tunis.  Dans 
celles  qui  furent  adressées,  en  cette  circonstance,  à  la  cour 
des  Tuileries,  le  prince  s*attacha  à  protester  chaleureusement 
de  ses  sentiments  dévoués  et  de  sa  ferme  volonté  de  maintenir 
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toujours  étroites  et  sincères  Tamitié  et  la  bonne  harmonie  qui 
liaient  les  denx  gonvemements. 

En  outre,  le  Bey  exprimait  le  désir  de  voir  M.  Devoize, 
qu*il  appelait  son  ami ,  venir  reprendre  bientôt  ses  fonctions 
auprès  de  lui ,  et  finissait  par  prier  le  gouvernement  français 
de  lui  envoyer  deux  navires  de  gnerre  pour  porter  à  Gonstan- 
tinople  des  présents  que  k  Régence  était  dans  Tintention  d*offrir 
au  sultan  et  à  ses  ministres.  Le  prince  faisait  observer  qu'en 
demandant  ce  service  au  gouvernement  ,  français,  il  avait  à 
cœur  de  lui  donner  un  témoignage  de  sa  confiancoet  de  son 
amitié  ainsi  que  de  sa  préférence  bien  marquée. 

En  pareille  circonstance,  Hamouda  Pacha  et  sidi  Othman 
s  étaient  adressés  à  FAngleterre  et  à  TEspagne. 

£n  Orient,  bien  plus  qu*en  Ëurope,  un  pouvoir  <pii  surgit 
d'une  révolution  ne  peut  fonctionner  régulièrement  dès  les 
premiers  jours  de  son  établissement.  Pendant  quelque  tcniis, 
les  partis  s'agitent,  les  courtisans  intriguent,  et  cette  situatiuu 
se  prolonge  jusqu'à  ce  que  les  ambitions  soient  éteintes  on 
satisfaites.  Pendant  cette  première  période  fiévreuse  d*un  ràgae 
qui  commence  sous  de  pareils  auspices,  bien  des  espérances 
sont  déçues,  bien  des  fortunes  s  élèvent  rapidement  et  souvent 
bien  des  positions  sont  knpitoyablement  sacrifiées  aux  exigences 
des  ambitions  nouvelles. 

Nous  avons  vu  comiiicul  la  familie  d'Othman  Bey  périt  dans 
la  sanglante  journée  du  21  décembre  1814,  et  comment  un 
grand  nombre  de  ses  fidèles  serviteurs,  le  napolitain  Mariaao 
Stinca ,  entr*autres,  payèrent  de  leur  vie  le  dévouement  à  leuis 
maîtres. 

En  parlant  de  ce  dernier,  nous  avons  dit  que  cet  ancien 
esclave,  devenu  ministre,  et  ministre  habile,  était  tombé 
victime  d'une  dénonciation  calomnieuse  du  Sahah  et-taba, 
Youssef,  qui,  ne  pouvant  plus  supporter  Finfluence  que  son 
rival  exerçait  dans  Fes  conseils  de  la  Régenre,  eut  le  courage 
de  le  sacrifier  impitoyablement  à  sa  haine;  mais,  il  ne  devait 
pas  jouir  longtemps  du  fruit  de  son  crime. 

A  la  cour  de  Tunis,  comme  à  celle  des  autres  r^ences  bar- 
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l)aresques,  les  hauts  foikctionnaires  du  gouvernement  comptaient 
plus  d'ennemis  que  de  partisans;  Tautorité  absolue  qu*y  exei^ 
çaient  certains  ministres  lear  créait  forcément  de  dangereuses 

inimitiés  et  ils  ne  se  soutenaient  au  pouvoir  qu'aussi  longtemps 
qu'ils  étaient  en  possession  de  la  faveur  du  prince.  Du  jour 
où  des  courtisans  plus  liabiles,  parvenaient  à  saper  leur  crédit, 
leur  mérite  n'était  plus  compté  pour  rien,  et  ils  étaient  impi- 
toyablement sacrifiés  à  de  basses  rancunes.  Tel  fut  le  sort  de 
Youssef  Sahal)  et-Taba,  qui,  depuis  la  iiiurt  de  Mariano  Stinca, 
jouissait  d'une  influence  extraordinaire  dans  les  affaires  de 
létat. 

Une  fayenr  aussi  illimitée  devait  nécessairem^t  exciter  Ten- 

vie  et  la  haine  des  comiisins  et  des  ainhitieux;  aussi,  une 
intrigue  s'ourdit  secrètement  entre  plusieurs  hauts  dignitaires 
du  palais  pour  perdre  le  premier  ministre;  EUArbi  Zarouk 
était  Fâme  et  FinsUgateur  du  complot 

Bientôt,  en  effet,  Youssef  Sahab  et-Taba  fut  accusé  auprès 
du  Bcy  (l  avoir  fomenté  des  intrigues  criminelles  contre  la  per- 
sonne du  prince  et  la  sûreté  de  l'état.  Aucune  preuve  ne  fut 
donnée,  il  est  vrai,  à  Tappui  de  cette  dénonciation,  mais  il 
fiit  facile  aux  ennemis  du  premier  ministre  de  prêter  à  quel- 
ques-uns (le  ses  actes  administratifs,  fort  innocents  d'ailleurs, 
le  caractère  de  haute  trahison. 

Longtemps,  sidi  Malimoud,  qui  avait  de  Taifection  pour  son 
ministre,  résista  anx^Miupçons  que  Ton  ç^mt^ait  à  faire  naître 
dans  son  esprit ,  et  il  poussa  même  la  générosité  jusqu'à  en 
prévenir  celui  qui  en  était  robjet.  Cependant,  la  haine  des 
conjurés  ne  se  ralentit  pas,  et  leur  acharnement  à  accuser  sans 
relâche  le  Sahah  et>Taba  fut  tellement  persévérant,  qu'ils  fini- 
rent par  ébranler  la  confiance  du  Bey. 

En  effet,  odui-ei  se  décida  à  faire  comparaître  devant  lui 
son  ministre  favori  pour  l  interroger  et  le  mettre  en  présence 
de  ses  accusateui-s ,  espérant  qu'il  parviendrait  aisément  à  les 
confondre*  Jfais,  cette  déterminaUon  du  prince  était  loin  de 
satisfaire  aux  vœux  des  ennemis  de  Youssef,  car  ils  n'avaient 
aucun  fait  positif  ù  lui  imputer,  aucune  preuve  ù  fournir  à 
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Tappui  de  leurs  accusations.  Ils  avaient  cru  que  le  Bey,  ao 
lendemain  de  son  avènement  et  alarmé ,  outre  mesure,  à  la 
seule  dénonciation  d'un  complot,  se  serait  résolu  à  frapper 
l'accusé  sans  jugement,  sans  procès  et  sans  même  l'interroger, 
et  qu'ainsi  les  traces  de  leurs  criminelles  machinations  dispa- 
raîtraient avec  celui  qui  en  était  l'objet.  En  proie  à  de  sérieuses 
craintes  pour  leur  propre  sûreté,  ils  mirent  tout  en  œuvre 
pour  décider  le  Bey  à  revenir  sur  sa  première  pensée  et  pour 
l'amener  à  condamner  son  premier  ministre  sans  l'entendre; 
•  mais,  leurs  efïorls  furent  vains.  Alors  le  soin  de  leur  sécurilê 
personnelle  leur  fit  un  devoir  de  ne  plus  compter  que  sur  eux- 
mêmes  dans  celte  difficile  position ,  et ,  le  lendemain,  ils  mirent 
autant  d'insistance  auprès  du  Bey  pour  qu'il  fît  comparaître 
Youssef  devant  lui ,  qu'ils  en  avaient  mis  la  veille  pour  l'en 
détourner. 

Il  était  six  heures  du  soir,  le  Bey  fît  avertir  Youssef  qu'il 
avait  à  l'entretenir  et  qu'il  eût  à  se  présenter  sans  délai  au  palais. 
El-Arbi  Zarouk,  chargé  de  ce  message,  se  félicitait  intérieurement 
d'avoir  reçu  une  pareille  mission ,  car  il  comptait  sur  ce  que 
le  Sahab  taba,  surpris  de  se  voir  mandé  par  le  Bey  à  une 
heure  qu  il  ne  consacrait  pas  d'habitude  aux  affaires,  soupçon- 
nerait quelque  trahison  et  se  refuserait  peut-être  à  se  rendre 
au  palais,  circonstance  dont  il  aurait  profité  pour  achever 
de  le  perdre.  Pour  mieux  assurer  la  réussite  de  son  projet ,  il 
chercha  à  faire  naître  quelqu'inquiétude  dans  l'esprit  de  Youssef, 
par  la  tournure  qu'il  sut  donner  à  son  message  ;  mais,  il  fut 
trompé  dans  son  attente,  car  le  ministre  n'hésita  pas  un 
instant  à  se  rendre  à  l'invitation  de  son  maître.  11  ignorait, 
d'ailleurs,  complètement  le  motif  qui  le  faisait  mander  et  il 
avait  une  si  grande  confiance  dans  l'amitié  personnelle  du 
prince,  qu'il  était  loin  de  concevoir  l'ombre  môme  d'un  soup- 
çon. 

La  position  des  conjurés  était  donc  fort  critique,  car  des 
explications  allaient  devenir  nécessaires  et  le  Sahab  et-Taba  ne 
pouvait  manquer  d'avoir  raison  de  leurs  indignes  calomnies. 
Pour  sortir  de  cette  dangereuse  position,  il  était  urgent  de 
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recourir  à  une  mesure  hardie  et  désespérée.  Les  conjurés  se 
coocertent  entr'enx  et  décident  qii*an  moment  où  le  premier 

ministre,  sortant  de  sa  demeure,  s'engagera  dans  un  passage 
obscur  qui  devait  le  conduire  dans  la  salle  où  Tattendait  le 
fiey,  Tun  d'eux»  armé  d'un  poignard,  Ten  frapperait  au 

CQNir. 

En  effet,  Tun  des  conjures,  nommé  Kahel  eMfown  (Au x-Yeux- 
Noirs),  qui  s'était  placé  dans  un  angle,  s  avance  à  cet  instant 
aa-devant  du  ministre,  lui  barre  le  passage  et  lui  dit:  Te  voilà 
donc  pris  au  piège,  chien  I  fils  de  chien  I  Youssef,  surpris  autant 
qu'indigné  de  s'entendre  apostropher  de  la  sorfe,  s'élance 
contre  son  ennemi  et  tirant  priHipitament  un  klwndjar  qu'il 
aTâit  à  la  ceinture,  il  lui  en  porte  un  coup  terrible  au  visage. 
Aa bruit  de  la  lutte,  aux  cris  de  Tassassin  blessé,  les  autres 
conjurés  qui  se  tenaient  à  portée,  prêts  à  tout  événement,  se 
précipitent  tlans  le  passage,  et,  se  ruant  sur  l'infortuné  et  cou- 
rageux ministre,  ils  le  font  périr  sous  les  coups  redoublés  de 
levis  poignards. 

Immédiatement  après,  ils  se  rendent  en  masse  auprès  du 

Bey,  et  lui  déclarent  ellrontément  qu'ils  venaient  de  lui  rendre 
un  service  signalé,  de  lui  sauver  la  vie  et  le  trône,  en  mettant  à 
mort  son  indigne*  ministre,  an  moment  où  celui-ci  voyant  ses 
criminels  projets  découverts,  venait  de  fiiire,  dans  le  palais,  un 
appel  à  la  révolte  et  proclamer  la  déchéance  de  son  maître. 
1/6  Bey,  convaincu  plus  que  jamais  de  l'innocence  de  son  mi- 
nistre, mais  alarmé  du  ton  menaçant  des  conspirateurs,  refoula 
au  fond  de  son  cœur  les  sentiments  d*indignation  et  de  ven- 
geance dont  il  s'était  soudainement  senti  saisi  contre  eux;  la 
prudence  lui  conseillait  de  feindre  une  conûance  aveugle  dans  les 
déclarations  qui  lui  étaient  faites;  et,  forcé  d'jiyoumer  le  moment 
de  la  vengeance,  il  crut  d*ttne  sage  politique  de  paraître  ajouter 
foi  au  projet  de  révolte  que  1  un  prrlait  ;ju  Sahab  el-Taba.  En 
coûséquence,  il  parut  croire  à  sa  culpabilité  et  n'hésita  pas  à 
approuver  le  zèle  et  le  dévouement  prétendus  des  assassins. 

Le  lendemain  matin,  le  corps  de  Youssef,  porté  en  ville  dans 
une  voiture  fermée,  en  fut  arraché  par  la  populace  qu'avait  ex- 
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citée  l'or  répandu  par  ses  ennemis,  el  traîné  misérablement  dans 
les  mes  de  Tunis.  Plusieurs  de  ces  furieux  commirent  des 
actes  d'une  honteuse  cruauté  sur  ce  sanglant  cadavre,  et  Ton 
assure  que  Fun  d'eux,  boucher  de  prolession,  qui  devait  avoir  eu 
à  se  plaindre  du  Saliab  et-Taba»  lui  ouvrit  la  poitrine  avec  son 
couteau  et  en  arracha  le  cœur,  qu'il  déchira  avec  ses  deals. 

A  Yonssef  succéda  dans  la  charge  de  premier  ministre  Sîd  Sih 
liman  Kialiia,  qui  pendant  quelque  temps  partagea  la  lourde 
charge  du  gouvernement,  avec  un  certain  Daliouar,  devenu  gendre 
du  fiey  ;  Sidi  Hossein,  Bachi  mamlouk,  dont  le  crédit  commen- 
çait à  s*asseoir  dès  cette  époque,  devait,  un  peu  plus  tard,  soc* 
céder  à  Soliman  Kiahia. 

Ce  ne  fut  que  le  8  juin  1815  que  le  rétablissement  de  l'empire 
de  Napoléon  fut  connu  à  Tunis.  Le  Bey  parut  recevoir  la  noti- 
fication de  cet  événement  avec  une  joie  sincère,  et  la  reconnait^ 
sance  du  gouvernement  impérial  ainsi  que  du  drapeau  tricolore 
eut  lieu  spontanément  de  la  part  de  la  Régence.  M.  Dubois 
Tainville,  consul  général  de  France  à  Alger,  et  chargé  d'ins- 
pecter l'échelle  de  Tunis,  y  arriva,  à  bord  de  la  corvette  VÉgéfie, 
qui  déjà  avait  apporté  la  nouvelle  de  la  rentrée  de  TEmpereurà 
Paris. 

Le  17  août  1815,  M.  Devoize,  consul  général  de  France,  ar- 
riva à  la  Goulette  sur  la  frégate  la  Fleur-de-lys. 

Dès  le  mois  précédent,  la  nouvelle  du  second  rétablissement 
des  Bourbons  sur  le  trOne  de  France  était  parvenue  à  Tnnis 
par  deux  navires  du  commerce  venus  de  Marseille  ;  mais  Sidi 
Mahmoud  Bey,  qui  en  avait  été  informé  par  M.  Sièlve,  chan- 
celier interprète,  gérant  du  consulat  général,  jugea  à  propos  de 
retarder  la  reconnaissance  officielle  du  gouvmement  de  la 
Restauration,  jusqu^à  Tarrivée  de  M.  Devoize,  et  ne  voohil 
point  permettre  jusque-là,  que  le  pavillon  blanc  fût  arboré  sur 
la  maison  consulaire  ni  sur  -aucun  des  navires  du  commerce 
français  mouillés  à  la  Goulette. 

Le  premier  acte  de  la  reprise  de  possession  du  service  consn* 
laire  par  M.  Devoize  fut  donc  la  reconnaissance  officielle  des 
nouvelles  couleurs  nationales  de  la  France.  En  eiïet,  le  joor 
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même  de  son  arrivée,  la  frégate  la  Fieur-de-lys  fut  saluée,  par 
les  forts  de  la  Goulette,  d^ane  saWe  de  vingl-et-un  coups  de 
caiMm,  et  au  moment  où  le  Gonsal  faisait  son  entrée  en  ville^ 
le  pavillon  blanc  fut  hissé  au  mât  du  (  onsulat. 

Le  22  août,  M.  Devoize,  accompagné  du  Commandant  et  de 
Tétat-major  de  la  frégate,  et  da  corps  de  la  nation,  se  rendit  au 
Barde  ponr  y  remettre  solennellement  an  Bey  les  lettres  qui 
Taccréditaient  en  sa  qualité  de  Consul  général  et  chargé  dW* 
faires  du  Roi.  Dans  cette  première  audience,  le  Bey  lui  fit  un 
accueil  plein  de  distinction.  Le  pimce  lui  prit  affectueusement 
les  mains,  le  félicita  lui-même  de  son  arrivée  près  de  lui, 
rassura  qu'il  ayait  toujours  conservé  pour  lui  de  Testime  et  un 
attachement  personnel,  dont  il  avait  pu  trouver  un  témoignage 
certain  dans  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  moment  de  son  avè- 
nement au  trône  au  souverain  de  la  France.  A  son  tour,  M.  De- 
voize  protesta  de  son  dévouement  affectueux  pour  le  Be^  et  le 
félicita  sur  son  avènement  à  un  trône  dont  il  était,  dès  sa  nais- 
sance le  légitime  héritier,  et  dont  il  avait  fait  deux  fois  le  gé- 
néreux abandon. 

C'est  à  cette  époque  que  le  contre-amiral  hollandais  Tulleker 
arriva  à  Tunis,  avec  la  missioji  de  consolider  par  de  nouvelles 
protestations  d^amitié  Talliance  qui  existait  entre  la  Régence  et 
les  Pays-Bas.  L'amiral  était  en  outre  chargé  d'obtenir  quelques 
nouveaux  avantages  en  faveur  du  commerce  hollandais.  Les 
présents  qu'il  offrit,  à  cette  occasion,  au  Bey  s'élevèrent  à  une 
somme  de  500,000  francs,  environ. 

Les  rapports  entre  les  régences  d'Alger  et  de  Tunis  n'étaient 
point  encore  rentrés  dans  les  conditions  d'une  parfaite  harmo- 
nie :  les  deux  peuples  ne  cessaient  d'être  animés  l'un  contre 
rantre;  les  tribus  limitrophes,  toujours  prêtes  à  repousser  IV 
gresûon,  s^observaient  avec  inquiétude  et  défiance;  rOdjak 
d'Alger  n'avait  rien  diminué  de  ses  hautaines  prétentions,  et  le 
Beyde  Tunis  continuait  à  les  repousser  avec  courage. 

Cependant,  quelques  relations  commerciales  par  terre  et  par 
ner  s'étaient  rétablies  entre  les  deux  pays,  sans  cependant  que  la 
sécurité  générale  fût  complètement  assurée.  Ce  n'était  déjà  plus 
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un  état  permanent  d^hoslilité  et  de  guerre;  c*était  un  commen- 
cement de  confiance  dans  une  prochaine  paix  si  désirée  dans 

l'intérêt  (le  tous.  En  montant  sur  le  trône,  sidi  Othraan  avait 
eu  Tintention  bien  arrêtée  d'en  finir  avec  cette  situation,  et  il 
était  décidé  à  employer  tous  ses  efforts,  pour  faire  cesser  les 
causes  qui  perpétuaient  un  état  de  crise  si  dommageable  à  la 
tranquillité  et  à  la  prospérité  commune.  Mais  cet  infortuné 
prince  n  eut  pas  le  temps  de  s'occuper  sérieusement  de  cette 
grave  question,  et  il  perdit  le  trône  et  la  vie  avant  même  qu'il 
eût  pu  s*en  former  une  idée  exacte  et  étudier  les  moyens  pro- 
pres à  y  apporter  un  remède  efficace.  Son  successeur,  Sidi 
Mahmoud,  animr  des  mt^mes  iiiteuUuus,  fut  plus  heureux  que 
lui,  car  il  put  voir,  sous  son  régne,  la  paix  parfaitement  réta- 
blie entre  son  Gouvernement  et  celui  de  la  Régence  d*Alger, 
non,  cependant,  sans  avoir  eu  à  lutter  longtemps  et  énergi- 
quemçut  conirp  les  uit^iiios  prétentions  suranuees  que  les  Algé- 
riens ne  craignaient  pas  de  mettre  en  avant  de  nouveau,  en  sa 
montrant  disposés  à  les  soutenir  au  besoin  les  armes  à  la 
main. 

C*est  ainsi,  par  exemple,  que,  dés  les  premiers  jours  de  son 
avènement,  le  dey  d'Âlger,  espérant  avoir  bon  marché  de  la 
résistance  du  gouvernement  tunisien  et  forcé  d'un  autre  côté 
de  donner  une  sorte  de  satisfaction  aux  membres  de  son  Di- 
van, profondément  irrités  contre  lui  à  Toccasion  de  la  paix 
peu  avantageuse  pour  la  Régence,  qu'il  venait  de  faire  récem- 
ment avec  les  Américains;  c'est  ainsi,  disons* nous,  que  le 
Dey  expédia  à  Tunis  un  ambassadeur  chargé  d*aller  y  renou- 
veler des  propositions  de  paix  à  des  conditions  encore  plii> 
exorbitantes  que  celles  présentées  jusqu'alors.  Cet  envoyé 
arriva  dans  les  premiers  jours  de  septembre  et  remit  à  sidi 
Mahmoud  les  lettres  dont  il  était  porteur.  Le  Dey  représentait 
à  son  voisin  tous  les  avantages  qui  résulteraient  pour  les  princes 
musulmans,  en  général,  et  pour  ceux  des  États  barbaresques 
en  particulier,  de  l'établissement  d'une  entente  cordiale  entr'm 
et  de  la  réunion  de  leurs  forces  pour  être  eficacement  em- 
ployés contre  les  Chrétiens  leurs  ennemis  communs  \  il  finissait 
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par  lai  proposer  de  signer  la  paix  entre  les  Ueux  Hégences 
aux  oonditioAs  Miiira&tes  : 

1«  Qne  la  Bégdnce  de  Tanis  se  replacerait,  yis-à-vis  de  celle 
d*Âlger,  dans  la  position  qu'elle  occupait  avant  la  guerre  ci  du 
temps  d'Ali  bey  ; 

2«>  Qu'elle  acquitterait  réguliére&ient  lés  redevances  stipulées 
à  cette  époqtie  ainsi  qne  lôs  sûinmés  arriérées } 

3«  Que  les  fortifications  da  Kef  ef  des  antres  points  de  la 
frontière  scraienl  iramédialement  rasées. 

Faute  par  lui  d'accepter  ces  conditions,  le  Dey  le  prévenait 
qu'il  lui  déclarerait  la  guerre,  envahiratl  au  printemps  le  ter* 
ritoire  tunisien  et  mettrait  de  nouveau  le  siège  devant  la 
capitale. 

Ces  étranges  propositions,  qui  dén()t<uent  clicz  leur  auteur 
autant  d'outrecuidance  que  de  lolie,  lurent  accueillies  avec  le 
népris  qu'elles  méritaient;  et,  dans  sa  réponse  au  Dey,  le 
PrîBce  employa  le  langage  énergique  d*un  souverain  résolu  à 
soutenir  ses  droits.  Ces  nouvelles  menaces  des  Algériens  ne 
furent  ppint  suivies  d'effet. 

Four  mettre  à  proût  les  armements  que  la  Régence  avait 
pv^iés  depuis  longtemps  en  vue  d*une  rejnrise  des  liostilités 
avee  la  flotte  algérienne,  armements  qui  restaient  sans  emploi 
depuis  quelque  temps,  le  Bey  donna  ordre  à  huit  de  ses 
corsaires  de  prendre  la  mer  sous  le  commandement  supérieur 
de  Mottstafa  Raïs,  pour  aller  tenter  queli^ue  coup-de-main 
sur  les  cétes  dltalie*  Cette  division  ne  s'acquitta  mkalheureu- 
secnent  que  trop  bien  de  la  mission  dont  elle  était  chargée. 

En  quittant  le  port  de  la  (ioulettc,  Mouslafa  Raïs  n'avait 
aucun  plan  de  campagne  arrêté.  —  Après  avoir  tenu  la  mer 
peadant  près  de  six  semaines  et  tenté,  sur  différents  points  de 
k  c6te  d'Italie^  plusieurs  descentes  infructueuses,  il  résolut  de 
faire  un  dernier  appel  à  la  fortune,  et  vint  mouiller  avec 
tous  ses  navires  dans  la  baie  de  Palma,  en  Sardaigne,  en  face 
de  rile  St-Antiocke.  —  Voulant  tirer  pro&t  de  la  panique 
qtt*avait  causée  son  apparition  inopinée  dans  ces  parages,  il 
mit  anssitét  à  terre  les  troupes  de  débarquement,  qui  com- 
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mencôrent  immédutement  1  attaque  et  montèrent  à  l'assaut  du 
château.  Reveans  de  lear  surprise»  les  habitants  de  l*tte  oppo- 
sèrent une  résistance  héroïque,  mais  payèrent  cher  Tayantage 

qu'ils  eurent  de  forcer  les  Tunisiens  à  se  rcmliarquer;  158  ha- 
bitants furent  emmenés  en  esclavage,  parmi  lesquels  plusieurs 
ne  survécurent  pas  à  leurs  blessures.  On  comptait  au  nombre 
des  captifs  huit  mères  de  famille  et  une  charmante*  jeune  fille 
de  quinze  ans,  sœur  de  Tinfortuné  commandant  du  fort,  qui 
avait  \)vv(\u  la  vie  en  se  défendant  brayemcnt  contre  les  nom- 
breux, assaillants,  avec  les  28  hommes  qui  formaient  toutes 
les  forces  dont  il  pouvait  disposer.  L*attaque  du  fort  avait 
duré  cinq  heures,  et,  cette  longue  résistance,  à  laquelle  ne  s'at- 
tendaient pas  les  corsaires,  permit  à  la  majeure  partie  des 
habitants  de  l'île  de  trouver  le  salut  dans  une  prompte  fuite.  — 
On  portait  à  150  le  nombre  des  turcs  tués  pendant  le  com- 
bat, ou  restés  prisonniers.  Le  20  octobre,  la  division  tunisienne 
venait  reprendre  le  mouillage  de  la  Goulefle,  amenant  A  m 
bord  les  esclaves  et  un  butin  assez  considérable. 

Le  l*»"  décembre,  le  vaisseau  anglais,  le  Cow6ay, .  ayant  à 
son  bord  lord  Maitland,  Gouverneur-général  de  Malte,  arrin 
à  la  Goulette;  rien  ne  transpira  de  la  mission  de  ce  hant 
fonctionnaire,  qui  s'appli(]uaà  insinuer, e't  qui  YoaUitrcntendre, 
qu'un  motif  de  curiosité  et  une  simple  visite  de  courtoisie 
avaient  déterminé  son  voyage  à  Tunis.  Il  reçut  son  audience 
officielle,  du  Bey,  dansle  palais  du  Bardo,et,  le  lendemain,  il 
assista  ft  on  banquet  que  lui  offrit  le  fils  atné  du  Bey,  sidi 
Hussein,  dans  son  jardin  de  la  M.i nouba.  Ce  piince  alla  le 
voir  à  son  tour,  à  bord  du  Bombay,  qu'il  visita  avec  intérêt 
dans  tous  ses  déiails.  Lord  Maitland  reçut,  en  partant,  de  ma- 
gnifiques présents,  dont  deux  chevaux  d*un  grand  prix,  avec 
leur  riche  harnachement.  —  On  supposa,  non  sans  quelque 
vraisemblance,  que  la  visite  du  Gouverneur-Génêial  (îe  Malte 
n'avait  pas  M  étrangère  aux  affaires  du  gouvernement  de 
Malte  avec  la  Régence.  Le  traité  de  paix  définitif,  qui  fut  signé, 
rannée  suivante,  entre  les  deux  États,  avec  rintervention  offi- 
dell,^  de  l'Angleterre,  et  le  parti  que  le  gouvernement  de  Na- 
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pies  avait  récemment  pris  de  charger  Tageut  britannique  à  . 
Tunis»  H.  Oglander,  des  intérêts  da  commerce  napolitain,  dans 
la  Régence,  donnèrent  nn  certain  crédit  à  cette  opinion. 

Nous  remarquerons  cependant,  qu'à  l'occasion  de  ce  dernier 
fait,  sidi  Mahmoud  Bcy  ne  voulut  point  reconnaître  M.  Oglan- 
der«  comme  consul  de  Naples,  lorsque  celui-ci  lui  remit  les 
lettres  du  roi  Joacbim»  qui  raccréditaient  en  cette  qualité.  Il 
écrivit  même  au  roi  qu'il  admettrait  Tagent  qu*il  voudrait 
bien  revêtir  de  ce  caractère,  mais  qu  il  ne  reconnaîtrait  ja- 
mais pour  consul  de  Naplcs  Tagent  d'une  autre  nation,  qui 
cumulerait  ainsi  les  deux  titres.  On  ne  se  méprit  pas  sur  le 
motif  qui  dicta  cette  déclaration  au  Bey  :  il  voulait  indubita* 
blement  ôter  à  l'Angleterre  la  part  d'influence  qu'elle  se  pro- 
posait d'exercer  dans  les  rapports  de  la  Régence  avec  les  étals 
italiens.  D'ailleurs,  la  trêve  établie  entre  Naples  et  Tunis  de- 
vait prochainement  expirer,  et  un  traité,  signé  en  1816,  allait 
régulariser  les  relations  officielles  et  commerciales  entre  ces 
deux  gouvernemenLs. 

Peu  avant  l'expiration  de  cette  trêve,  la  cour  de  Naples 
pria  le  cabinet  des  Tuileries  de  charger  son  consul  général 
d'intervenir  dans  ta  négociation  du  traité  de  paix  avec  la  Ré- 
gence. Le  gouveuicmciil  français  s'empressa  d'accéder  à  celte 
demande,  et  le  duc  de  Richelieu,  alors  Minisire  des  Affaires 
Étrangères,  écrivit  à  M.  Devoize,  pour  l'inviter  à  ouvrir,  à  cet 
effet,  de  nouvelles  négociations  avec  le  fiey.  A  Tépoque  où 
M.  Devoize  reçut  ces  instructions,  sidi  Hossein,  fils  aîné  du 
Rey,  et  héritier  présomptif,  était  en  tournée  dan»  l'intérieur, 
et  comme  rien  d'important  ne  se  faisait  au  Bardo  sans  qu  il 
en  eût  connaissance  et  qu'il  n'eût  donné  au  préalable  son 
avis,  le  chargé  d*affaires  de  France  dut  ajourner^  jtt8qu*à  son 
retour,  la  communication  qu'il  avait  à  faire  à  la  Régence.  11 
comptait  d'ailleurs  sur  le  bon  sens  et  la  rectitude  du  juge- 
ment de  sidi  Hossein,  non  moins  que  sur  l'amitié  qu'il  loi 
témoignait,  pour  combattre  les  idées  exagérées  que,  depuis 
quelque  temps,  les  conseillers  du  Bey  s'étaient  faites  de  Tim- 
porlance  de  la  Régence  et  des  droits  de  leur  maître  à  faire 
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payct  cbètmem  laa  alliances  qu*oii  lai  émmd^i.  Hue 
drconstanoe'  féeente  ami  achevé  de  fausser  les  Idées  de  ce» 

conseillers  maladroits,  et  n'avait  pas  laissé  qne  d*exercor  une 
certaine  inlla(nice  mr  celle  du  Bey  même  :  le  consul  de 
Siièd&  avait  été  chargé  par  te  cabinet  do  Berlin  de  jeter  les 
beaes  d*iiii  traité  avec  la  Régence,  et  avait  d^d  fiûl,  à  œ  sujet, 
les  prendères  ouyertares.  Or,  on  avait  peine  ^  concevoir  quel 
intérêt  si  puissant  pouvait  engager  la  Prusse  à  faire  foire  cette 
démarche,  alors  qu'elle  ne  possédait  qu'une  flotille  insigiii- 
iiaaie  et  quelques,  ports  marcliands  dans  fat  Bahiqve.  —  On  en 
oonolualt  naturellement  quep  le  Gouvernement  de  la  Régence 
avait  grandi  dans  Testime  on  dans  la  crainte  de  FEurope,  et 
que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  convenait  d'élever  ses  préten- 
tionft  à  la  hauteur  des  seaiiments  qu'on  eropit  follement  io- 
spicer..  Ho  reste,  il  tt>  avait  aucune  danger  d'^ajoumer  de 
qttslqujes.  eemaines  ta  négociation  dont  était  chargé  X.  De- 
Yoize  ;  car,  bien  que  la  trêve  avec  Naples  dûl  expirer  le  25  m^i^ 
le  dernier  article  de  cette  convention  portait  que,  dans  le  cas 
la  paix  n'aurait  pae  été  oonetneà  cette  époque^  les  hosti- 
lités; ne  pouvadent  comnencer  qoe.  deux  mois  qirëSv 

Dès.  le^  premiers  jours  d'aivril,  sidi  Ebsseita  étant  revenu  de 
son  excursion  dans  l  iaUjrieur,  M.  Devojze  fut  le  voir  pour 
l'entretenir  des  propositions  de  paix  qu'il  était  chargé  de  so»- 
mettiDc^  Vk  nom  du  gooraBnement  de  Niq>Ua.  Le  Prince  ae- 
cneillit  parfaitfflneni  cas  oimrtiiEes,.  apprécia  lu»  raisons  qoe 
faisait  valoir  M.  Devoize,  pour  engager  la  Régence  ù  vivre  ea 
bonne  harmonie  avec  un  souverain  si  étroitement  allié  du  M 
de  France,  etdout  les  ports  miliiaii^s  n'étaient,  ea  définitive, 
qvCk  iroia  w  quatre  jours  des  cdtes  de  Twris.  Il  taii  ptomît 
donc  de-  s'employer  actiiment  à  la  conclusion  de  la  paix 
désirée  ou,  tout  au  moins,  à  la  signature  d'une  nouvelle  trêve 
de  quelques  mois,  s  U  voyait  que  la  uégociaUoa  dût  tndner 
un  peu  ea  longueur. 

Quelques  jours  apcès,  M.  Devoiae  ayant  réclamé  une  réponse, 
qu'il,  savait  devoir  lui  être  favorable,  on  lui  indiqua  la  jonr- 
née  du  lendemain,  U  avriî,  pour  obtenir  une  audience  du 
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Bej.  Les  choses  en  étaèent  là,  el  loul  le  aérite  de  cette  diffi* 
cile  négootetion  allait  aqn[>aitenir  à  H.  Devoize,  lorsqfli\»n  si- 
gnala Tarrivée,  sur  rade  de  la  Goulcltc,  de  toute  l'escadre  de 
l'amiral  Exmoiith.  — La  queslion  fut,  dès  ce moTnenl,  placée  sur 
un  aulre  terrain.  —  Lord£mouth,  aprôs  avoir  frappé  de  ter- 
tewr  le  divan  d'Aliser,  qui,  but  sfii  demande,  avait  dônnô  la 
liberté  à  1500  cMUem^  wudt  à  Tunis,  pour  signifier  an  goo- 
vernement  de  la  Réjrence,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  à  Alger  et 
allait  le  faire  à  Tripoli,  que,  par  décision  du  congrès  de 
Vienne,  la  conrse  était  à  Jamais  inteidsle  anx  armements  Intr- 
bJraqnes. 

Le  12  avril,  TAmiral  descendit  à  terre  et  se  rendit  aussitôt 
avec  le  consul  anc:1oi$  au  Bardo,  où  il  eut  une  longue  confé- 
rence avec  le  Bey.  11  y  réclama  péremptoirement  rabolition 
de  la  conrae»  rafinachiSBement  sai»  nmcen  de  tons lesesola- 
ves  sardes,  y  eompris  ctmx  enletnfe  récetannent  à  St^rAntiodie, 
celai  de  tous  les  esclaves  napolitains,  ci  demanda  qu'un  traité 
de  paix  fùl  négocié,  sans  retard  avec  la  Sardaignc  et  Nijplps. 

L'arrivée  inattend&e  d -ttn  armement  «ossi  formidable,  l'effet 
i|ae  son  apparition  avait  produit  anr  le  dey  d'Alger,  ie  langage 
décidé  de  TAmind  ;  toiins^es  ts&rccmsCanoes  en  imposèrent  aux 
conseillers  de  la  Régence.  Le  Bey,  rempli  de  trouble  et  d'alar- 
me, pria  l'amiral  anglais  de  lui  accorder  quelques  jours  pour 
|ni  donner  sa  réponse^  Quant  à  la  qwstion  du  traité  nàjpoli» 
laio,  il  lui  fit  remarquer,  dans  lè  premier  entretien,  iin^il  Ini 
î^crait  difficile  de  répondre  à  son  désir,  attendu  que  déjà  des  ou- 
vertures lui  avaient  été  faites  par  le  consul  général  de  France, 
et  qn'il  ne  pourrait,  sans  iilesser  le  oavàctére  de  cet  agent  et 
in  dignité  de  son  iîonvememekit,  entamer  edr  le  ttiéme  dilet 
de  Aonveanx  ))oarparlers  avec  un  autre  négociateur. 

Après  avoir  accordé  au  Bey  le  délni  qu'il  lui  dflmandail, 
TAmiral  retourna  à  Tunis  et,  se  sentant  indispesé,  lit  prier  le 
«nanl  général  de  Fnnce  devotloir  bien  passer  chez  Ini,  ayant 
é  rettMtenir  d*nne  qnertion  iniKort^ie  se  rattachant  à  sa 
mission.  —  M.  Dcvoizcallait  se  rendre  à  cette  invitation,  lorsque 
Son  Altesse  Eoyale  la  princesse  de  Galles,  qui  se  trouvait  de 
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passage  à  Tuiiis^  et  doiU  nous  auroas  occasion  de  pailci  un 
peu  plus  loin,  lui  ayant  fait  dire  par  le  comte  de  Borgia  de 
Taller  voir  au  plus  tdt,  il  crut  devoir  retarder  de  quelques  in 
slants  sa  visileàTAmiral,  pour  se  rendre  auprès  de  la  Princesse. 
Le  miaistre  de  la  marine,  le  kliaziiadar  et  le  premier  interprète 
de  la  Régence  se  trouvaient  eu  ce  moment  auprès  de  S.  A.  A. 
—  Ils  étaient  venu  la  prier,  au  nom  de  sidi  Mahmoud,  de  vou- 
loir bien  intervenir  pour  que  le  consul  de  Fianee  ue  cédât 
point  à  TAmiral  le  rôle  de  négociateur  dans  Taffaîre  du  traité 
napolitain.  Le  liey  espérait  obtenir,  à  ce  sujet, d'un  agent  officiel, 
mais  pacifique,  de  bien  meilleures  conditions  qu'il  n*en  attendait 
d*un  négociateur  militaire  qui  disposait  d'une  escadre  aussi 
redoutable.  —  La  princesse  de  Galles,  vivement  contrariée,  sans 
doute,  de  ce  déploiement  de  forces  navales  et  de  son  altitude  me- 
naçante, contre  un  prince  de  qui  elle  recevait  en  ce  moment 
môme  une  si  royale  hospitalité,  voulant,  d'ailleurs  prouver  an 
Bey  le  plaisir  qu'elle  avait  de  lui  être  agréable,  céda  aux  in- 
sinuations qui  lui  furent  faites  de  sa  part  et  en  entretint 
M.  Devoize  dès  que  celui-ci  entra  dans  le  salon  ;  au  moment 
de  la  quitter  elle  lui  dit  encore  :  «  Tenez  ferme,  mon* cher 
»  consul,  usez  de  vos  pouvoirs,  qu'ils  vous  servent  d'appui, 
n  pour  terminer  l'œuvre  que  vous  avez  si  bien  commena^e  et 
»  ne  cédez  point  votre  droit  de  négociateur.  »  M.  Devoize  se 
rendit,  aussitôt  après,  auprès  de  lord  Ëmonth.— L'Amiral,  après 
lui  avoir  fait  connaître  quil  agissait  en  vertu  des  décisioDs 
du  congrès  de  Vienne,  lui  fit  part  de  la  difficulté  qu^élevaitle 
Bey  pour  décliner  son  intervention  dans  les  affaires  du  traité 
napolitain  ;  et,  en  ajoutant  que  les  pouvoirs  qu'il  tenait  da 
ministre  de  Naples,  portaient  la  date  du  29  février  précédent, 
il  témoigna  le  désir  de  savoir*  la  date  de  ceux  dont  était  muni 
le  consul  général  de  France.  En  apprenant  que  ces  derniers 
étaient  d'une  date  antérieure,  l'Amiral  crut  trouver  dans  celte 
circonstance  un  motif  sufiisant  pour  détruire  les  objections  du 
Bey,  et  demanda  aussildt  une  nouvelle  audience^pour  le  Idavril. 

La  veille  au  soir,  le  comte  de  St-Laureht,  colonel  au  ser? ice 
du  roi  de  Sardaigne,  qui  avait  été  attaché  par  son  maître  à  la 


i^iy  u^od  by  Google 


31t 

mission  de  l'amiral  Eimouth,  vint  trouver  M.  ûevoize  et  lui 
paria  du  r^ettable  dissident  qui  8*était  élevé  dans  le  cours  de 
cette  négodatiott,  dissident  qui  provenait  delà  remise  de  doubles 

instructions  par  la  courdè|NapIes,  et  qui  devait,  en  définitive,  tour- 
ner au  désavantage  des  nialiieureux  captifs  dont  une  plus  lon- 
gue détention,  en  dépit  de  la  présence  des  grandes  forces  réa- 
nies  sur  la  rade  de  la  Goulette,  allait  produire  le  plus  fâcheux 
effet  sur  l'esprit  des  Indigènes.  —  M.  de  St-Laurent  ajouta  que 
cette  difficulté  serait  aussitôt  aplanie,  si  le  chargé  d'affaires  de 
France,  mû  par  un  sentiment  d  humanité,  consentait  à  faire  le 
sacrifice  d'une  question  de  piérogative  an  bien-être  d*un  grand 
nombre  de  malhenieux,  et  déclarait  au  Bey  que  les  instructions 
dont  il  était  porteur  se  trouvant  être  d'une  date  antérieure  à 
celles  remises  à  TAmiral,  il  cédait  sans  dijlicuUc  à  lord  Exmoulli 
le  soin  de  mener  à  ûn  la  négociation  napolitaine. 

M.  Oeroize,  convaincu  après  tout,  que  les  seules  raisons  qni 
faisaient  agir  le  Bey  partaient  de  son  désir  de  ne  point  paraître 
céder  à  la  force,  déclara  à  M.  de  Sl-L  iaicnt  que,  si  l'Amiral  lui 
adressait  à  cet  égard  une  demande  écrite  et  catégorique,  en  men- 
tionnant la  date  des  pouvoirs  qu*il  avait,  il  s'empresserait  de 
loi  répondre  officiellement  d*Qne  manière  satisfaisante.  Uneheure 
après,  lord  Exaioulli  écrivait  à  M.  Devoize  et  en  recevait  une 
réponse  de  nature  à  concilier  le  différend  survenu  et  appianir 
toutes  les  difficultés. 

Le  16,  à  rheure  convenue,  rAmiral  se  rendit  au  Bardo,  ac- 
compagné du  consul  anglais  et  des  contr'amiraux  Pelle  et  Pen- 
rose,  après  avoir  fait  amener  le  mât  de  pavillon  de  Thétel  cunsu- 
iaire,  comme  marque  significative  de  sa  résolution  d'en  venir 
à  la  force  des  armes  si  le  Bey  persistait  encore  dans  son  refas 
de  traiter  avec  Ini  des  afiairss  sardes  et  napolitaines  à  la  fois. 
C Y' tait  là,  aussi,  un  signal  convenu  avec  l'escadre,  pour  que  le 
branlebas  fût  commandé  à  Lord  de  tous  les  navires,  et  que  Ton 
se  tint  prêt  à  ouvrir  le  feu  sur  la  Goulette.  —  Du  reste,  tous  les 
sujets  anglais  avaient,  dès  la  veille,  quitté  Tunis  et  s'étaient  em- 
barqués. Toutefois,  il  faut  remarquer  ici  que  le  gouvernement  de 
la  Régence  voulut  paraître  ne  point  céder  d'une  manière  complè- 
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tement  tacite  aux  iDjouclioiis  de  ramual  anglais;  à  cet  effet,  \es 
l'ortiiications  de  la  ÛoQlQlte  avaient  reçu  à  la  hâte  un  renfort 
de  garniaoo,  irtiUem  fi9  $en<uieQ(  consumment  prôte  à  côté 
de  leurs  pièces,  et  les  chaloupés  canonnières  disposées  à  toat 

événement.  D'un  autre  côté,  une  grande  effervescence  agilailla 
population,  les  esprits  s*exaltaient  6|  T^acn^e  s'était  répaM^ue 

au  sein  de  la  cQiaaie  êur^p^Que. 

Tout  le  monde  redoutait  qn^ltliias  graves  conflitat  ei  Vim  at- 
tendait avec  inquiétude  Tiasoe  de  la  dernière  conférence  qui  se 

tenait,  ca  jour  là,  au  Barde,  entre  rAmiral  et  le  Bey.  Dans  1  in- 
certitude des  événemeiita  qui  allaient  ae  produire,  la  princesse 

de  GaUea  avait  (ait  passear  une  partie  de  ses  effets  è.  la  Gonlelte 
et  attendait,  elle  aussi,  Tissue  de  la  eonférmee  da  Bardo,  pour 

s'apprêter  à  s'embarquer  ou  à  contremander  son  départ.  Elle 
était  dans  cette  situation  d'esprit,  lorsqu'elle  reçut  la  visite 
d'un  Q^cier  du  Bey,  qui  vouait  lui  dire  de  la  part  de  son 
maître,  que  S.  A.  ue  devait  concevoir  avcune  inquiétude  et  que 
quelque  tournure  que  prissent  les  affaires  en  discussion,  elle 
demeurerait  entièrement  libre  de  partir  ou  de  rester,  et  qu'on 
ne  s'écarterait  jau)aift  à  90a  égard  dos  lois  sacrées  de  i  liospita- 

Peu  dlv^tanta  après,  VAmiral  fit  son  entrée  dans  le  salon  et 

annonça  à  la  Princesse  que  tout  était  terminé  au  gré  de  ses  dé- 
sirs; que  300  Sardes  étaient  affranchis  sans  rançon,  que  500  Na- 
politains l'étaient  moyennant  un  prix  de  rachat  convenu,  et  que 
Ton  était  ext  train  de  rédiger  les  douit  traités  de  paix  que  U 
Régence  signait  avecila  Sardaigneet  Naples. 

La  journée  du  ift  fut  employée  à  rembarquement  de  tous  les 
esclaves. 

1^,  17,  rAmiral,  accompagné  de  deui^  contr^amiraox  et  d'oii 
noinbreuxétat-major,  se  rendit  an  Bardo,  pour  y  signer  les  deux 

traités.  Une  troisième  convention,  stipulée  directement  entre 
la  Régence  et  l'Angleterre,  fut  également  signée  ce  jour-là.  En 
outre,  le  Bey  s'engagea  par  écrit,  au  nom  de  la  Régence,  à  abo- 
lir à  jamais  resclavage  des  cbrttiena  dans  ses  états  |1|.  Des 

(t)  Voir  lA^ppendice  I  des  Traités. 


i^iy  u^od  by  Google 


313 

sahres  d'artillerie  tirées,  à  eette  occasion,  par  l'escadre  et  les 
forts  de  la  Goalette ,  annoncèrent  à  la  population  tunisienne 
la  iin  des  inquiétudes  auxquelles  elle  était  en  proie  depuis 
plusieurs  jours. 

Pour  en  ûnir  avec  le  journal  des  événements  cpii  ont  marqué 
la  présence  dé  cetto  escadre  anglaise  dans  les  eatiiL  de  la  Goa- 
lette, nous  ajoulcrons  que,  le  18,  lord  Emouth  se  rendit  au 
Bardo  pour  prendre  congé  du  Bey;  que,  le  20,  sidi  Hossein, 
fils  aloé  de  Son  Altesse,  ayant  témoigné  le  désir  de  visiter  de 
noaireau  un  Talsseau  de  gaerre,  se  rendit  à  bord  de  rAmirali 
où  il  fol  reçu  avec  tons  les  honneurs  dus  ft  son  rang,  et, 
qu'enfin,  le  au  matin,  toute  l'escadre  mit  à  la  voile,  fai- 
sant route  pour  Tripoli  de  Barbarie  où  elle  allait  remplir  une 
mission  analogue  à  celle  qui  l'avait  amenée  à  Alger  et  à  Tunis. 

L'effet  moral  produit  par  le  rapide  et  brillant  succès  diplo- 
matique obtenu  par  Tescadre  anglaise,  fut  immense  à  Tunis; 
et  ici,  comme  à  Alger,  il  abattit  pour  longtemps  l'orgueilleuse 
insolence  des  corsaires  barbaresques.  Il  est  à  remarquer,  cepen- 
dant,  que  si  l'Angleterre  porta ^  dans  cette  circonstance,  un 
œup  terrible  aux  finances  des  deux  Régences,  en  les  privant 
des  ressources  considérables  qu'elles  retiraient  de  la  course 
et  du  rachat  des  esclaves  qui  venaient  peupler  leurs  bagnes,  leur 
marine  militaire  n'en  subit  pas  pour  cela  le  plus  léger  amoin- 
driflaernent»  témoins  les  contingents  qu'elles  fournirent  m 
Sultan,  lors  de  la  guerre  soutenue  par  la  Turquie  contre  la 
Grèce  eu  révolte. 

Quant  au  sort  réservé  aux  chrétiens  que  les  chances  de  la 
guerre  pouvaient  faire  tomber  entre  les  mains  des  autorités 
barbaresques,  leur  condition  de  prisonniers  ne  leur  promettait 
pas  un  traitement  meilleur  que  celui  qui  leur  était  précé- 
demment réservé  comme  esclaves.  En  effet,  la  puissance  en 
guerre  avec  une  régence,  n'ayant  plus  d'agent  oliiciel  en 
position  d'intercéder  en  faveur  de  ses  concitoyens  prisonniers, 
eenx-ei  pouvaient  être  indignement  traités,  en  représailles  de 
l'humiliation  que  lord  Exmouth  venait  de  faire  subir  aux 
Barbaresques.  —  Us  pouvaient  même  être  privés  de  tous  secours, 
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car  les  Régences  se  considcreraient ,  dès-lors,  comme  dégagé^i» 
de  l'obligation  de  nourrir  des  prisonniers  dont  elles  ne  devaient 
plus  tirer  aucun  profit  Ou  reste,  la  course,  ou  pour  miem 
dire,  la  tratte  des  blane»^  n*était  pas  comptètemeni  abolie, 
puisque  l'Amiral  n  avait  pas  cru  devoir  en  réclamer  rinterdic- 
tion  en  faveur  des  Romains  et  des  Toscans.  D'un  autre  cOi^, 
il  était  à  supposer,  et  Ton  devait  craindre  même  que  ces  sévères  i 
mais  justes  conditions,  imposées  aux  diverses  Régences  sous 
Tcmpire  de  la  lencur  causée  par  les  canuiis  de  lonl  Ex.moulh,  ; 
deviendraient,  par  la  suite,  comme  autant  de  lettres  mortes, 
et  que  les  corsaires,  éludant  les  instructions  de  pure  forme,  ! 
qu'on  leur  donnait  en  partant,  ne  se  livrassent  de  nouveau  à 
leurs  abominables  brigandages.  Il  eût  été  bien  préférable,  siiu» 
de  défeiuirc  à  toujours  aux  états  barbaresques,  d'entretenir  un 
seul  navire  de  gueixe,  du  moins,  d'en  limiter  le  nombre.  Ce 
que  les  puissances  occidentales  ont  pu  obtenir  en  1856,  à  Tégard  1 
de  la  marine  Busse,  dans  la  mer  Noire,  TEurope  coalisée  n'ao- 
rait-t'llo  pu  l'exiger  des  trois  régences? 

Sans  doute,  la  panique  causée  par  la  présence  inopinée  de  la 
flotte  anglaise,  fut  la  cause  déterminante  de  rempressement 
qu*apporta  la  Régence  de  Tunis  à  se  soumettre  aux  conditions 
qui  lui  étaient  dictées.  Cependant ,  il  en  est  d*autres  encore 
qui  influèrent  sur  l'esprit  du  Bey.  —  D'un  côté,  en  effet,  on 
n'élait  pas  préparé  à  la  défense ,  on  n'avait  pas  le  temps  de  s'y 
disposer,  et  tous  les  corsaires  mouillés  dans  le  port  de  Fùrto  | 
Farina  pouvaient  y  être  brAlés  en  un  instant  par  les  fusées  i  i 
la  congrève  des  chaloupes  canonnières  anglaises.  En  second  lieu, 
on  avait  remarqué  dans  les  rangs  de  la  milice  turque  des  dis- 
positions hostiles  qui  ûreut  craindre  que  ces  soldats  indiscipli- 
nés ne  se  livrassent  bien  pluldt  au  pillage  delà  ville,  qu*aa 
soin  de  la  défendre  contre  les  étrangers.  Enfin ,  il  existait  on 
autre  motif,  non  moins  puissant,  qui  (U'cida  le  guuvcinement 
tunisien  à  céder  aux  exigences  de  l'Angleterre,  c'est  qu'on  ve- 
nait d'apprendre  qu'un  envoyé  du  Grand  Seigneur,  chaiigé  d'ap- 
porter au  Bey  un  firman  impérial  à  Toccasion  de  son  avène- 
ment, était  retenu  dans  le  port  de  Syracuse ,  et  que  le  gouver- 
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nemcnt  napolitain  ne  voulait  pas  le  relâcher  tant  que  la  né- 
gociation de  son  traité  avec  la  Régence  ne  serait  pas  terminée. 
—  Or,  Sidi  Mahmoud  était  extrêmement  pressé  de  tenir  la 
reconnaissance  officielle  de  sa  souveraine  autorité.  Cette  sorte 
de  consécration  de  son  élévation  au  pouvoir  lui  était  d*autant 
plus  nécessaire ,  qu*il  devait  le  trône  à  l'emploi  de  moyens 
violents  au  milieu  de  circonstances  extraordinaires,  et  qu*il 
élait  important  d»»  faire  taire  un  moment  plus  ICI,  par  la  lec- 
ture de  ce  flrnian,  les  murmures  qui  se  faisaient  entendre  et 
d'étouffer  ainsi  les  menées  secrètes  des  partisans  du  gouver- 
nement déchu. 

Quoi  qu'il  en  soil  de  toutes  ces  circonslaiices ,  la  rude  leçon 
infligée  par  lord  £xmouth  rendit  la  confiance  au  commerce , 
en  développa  ressor»  en  accnit  la  prospérité,  releva  quelque 
peu  le  nom  chrétien  de  rabaissement  dans  lequel  il  était 
tombé,  et  lui  fournit  ainsi  les  moyens  d'attendre  sans  trop 
de  déshonneur  le  jour  oii  les  armées  françaises  lui  assure- 
raient définitivement  Féclat  et  la  considération  dont  il  doit 
être  entooré. 

Cependant,  la  satisfaction  inspirée  par  riicureuse  expédition 
de  lord  Ëxmouih ,  fut  un  peu  troublée  par  le  regret  que 
causa  son  indifférence  à  Tégard  des  Toscans  et  des  Romains 
détenus  dans  les  bagnes  des  trois  Régences;  on  aurait  voulu 
p*il  usât  immédiatement  et  ostensiblement  de  sa  puissante 
intenention  pour  faire  tomber  leurs  chaînes ,  en  même  temps 
qu*il  brisait  celles  de  leurs  compagnons  dlnfortune.  Mais  TA- 
miral  allégua  que  la  Cour  de  Rome  et  le  cabinet  de  Tienne  pour 
le  Grand  Duché  de  Toscane,  ne  lui  avaient  point  confié  cette 
mission.  Ce  dernier  gnuvornement  avait,  en  eiTet,  donné  des 
pleins  pouvoirs  à  HI.  Antoine  Nyssen,  consul  général  d*Au- 
triche  à  Tunis,  pour  négocier,  en  attendant  la  paix  définitive, 
une  trêve  de  quelques  mois.  M.  Nyssen,  profitant  habilement 
de  l'impression  produite  sur  le  Bey  par  la  présence  des  forces 
britanniques  devant  la  Goulette ,  fut  assez  heureux  pour  arrê- 
ter une  premièfB  trêve  de  trois  mois  avec  la  Régence.  L'article 
in  de  cette  convention,  signée  le  26  avril,  consacre  la  liberté 


Digitiztxi  by  Google 


316 

cl  [échange  mutuel  des  prisonniers  tunisiens  et  toscans.  Uo 
peu  plus  lard»  au  mois  d'août  de  cette  même  année»  une 
nouvelle  trêve  de  deux  ans  fût  «ignée  entra  la  Régence  et  te  goa- 
vemement  Grand  Ducai,  qui  adjoignit  pour  cette  négociation, 
à  M.  Antoine  Nyssen,  deux  officiers  toscans ,  les  chevaliers 
Giuseppe  Taddei  et  Giuseppe  J'alchi  (1). 

Nous  avons  parlé ,  il  y  a  quelques  instants»  de  S.  A.  B.  la 
princesse  de  Galles/  Cette  malbenreuse  reîne»  sur  le  «ompte  de 
laquelle  bien  des  calomnies  se  sont  accumuléés,  voyageait  alors 
pour  son  agrément  et  arriva  à  Tunis,  le  4  avril  1816.  sur  un 
navire  armé  en  course  et  battant  pavillon  royal  anglais  au 
grand  mât»  et  qui»  ^  jetant  Tancra  à  ia  Goulelle»  ftet^ahié  par 
les  forts  de  21  coups  de  canon. 

Le  jour  môme,  la  Princesse  débarqua  et  traversa  la  Goulelle 
en  canot  pour  gagner  Tunis  par  le  lac  Àu  moment  de  son 
«ntrée  daus  le  canal»  les  forté  fijnent  un  nouveau  salut  de  21 
coups  de  canon.  Tous  les  consuls»  en  grand  uniforme,  ayant 
été  prévenus  par  l'agent  britannique,  allcmlaient,  au  bout  de 
la  jetée  de  la  Marine,.  S.  A.  R.,  qui  descendit  au  consulat 
d'Angleterre. 

Le  7,  S*  A.  R«  se  rendît  an  Barde  pour  y  voir  le  Bej\  puis 
elle  fit  une  visite  aux  princesses.  Â  son  retour  à  TUnis,  elle 

vint  occuper  le  palais  du  Bey,  qu'on  avait  rapidement  et  splen- 
didement disposé  suivant  les  usages  européens. 

Une  garde  d'honneur  de  60  mamiouks  lut  placée  à  sa  perte 
et  un  riche  carrosse  à  six  chevaux  était  constamment  tenu  i 

sa  disposition. 

La  suite  de  la  Pnncesso  se  composait  de  trois  seigneurs  ita- 
liens, entr  auti^s»  du  fameux  comte  de  Betgami  de  Brescia, 
de  trois  dames  d'honneur»  de  deux  officiers  anglais  et  desgmis 
de  service. 

PeuJaat  son  séjour  à  Tunis,  S.  A.  R.,  comblée  de  préve- 
nances de  la  part  du  Bey,  fut  l  objet  de  ses  attentions  les  plus 
délicates.  Une  charmante  féte  lui  fut  offerte  dans  les  beaiu 
jardins  de  la  Manouha»  et  le  fils  ainé  du  prince»  sidi  Uosiela* 

(1)  Voir  1  Appendice  !  des  Traités. 
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se  chargea  iai-méme  d'en  faire  les  honneur»,  soin  dont  il 
s'acquitta  avec  un  tact  parfait.  La  Princesse  Tisita ,  è  cheyal , 

les  ruines^  de  Garthage,  ceUes  d'Utiqae  et  le  temple  de  Za- 
gbouan. 

Le  18,  S.  A.  R.  prit  congé  da  Bey  et  des  {Hineesses;  le  ien- 
demain,  elle  honora  de  sa  visite  madame  Devoize,  au  consulat 
de  France,  et,  le  snrlendematn,  elle  s>mbarq!ia  dans  nn  canot 

que  lord  ExiiKmtli  avait  mis  à  ses  ordres  et  qui  vint  la  prendre 
au  bord  du  lac.  Lorsque,  sortant  du  canal  de  la  Goulette,  le 
canot  amiral  parut  sur  la  rade,  une  salve  royale  de  101  œups 
de  canon  tôt  tirée  par  Tescadre;  Retenu  an  mouillage  par  la 
Tiolence  des  vents  contraires,  le  navire  que  montait  la  princesse 
dcGalles  no  put  appareiller  que  le  24.  En  quittant  Tunis,  elle 
se  dirigea  vers  la  Grèce. 

L'éclat  de  la  réception  feite  à  la  princesse  de  Galles  ne  pou* 
vait  pas  faire  oublier  les  sujets  de  mécontentement  que  Ton 
avait  contre  TadminibUalion  dii  Bey.  Les  exactions  de  la  plupart 
des  Ibnctionnaires ,  l'impunité  des  accapareurs,  qui  entrete- 
naient la  diaelle,  et  le  haut  prix  de  tous  les  objets  de  première 
ntaatté,  les  mœurs  scandaleuses  d*une  cour  entourée  de  juifis, 
âpres  au  gain  et  iusolenls  dans  leur  opulence,  ce  faste  qui 
insultait  à  la  misère  publique,  tout  concourait  à  alimenter 
Tirritation  du  peuple  et  de  la  milice.  LVxpf^dition  da  lord 
ExmoQth  et  Thumiliation  qu*elle  venait  d'infliger  à  la  Régence 
avalent  mis  le  comble  au  mécontentement  général.  L*autorité 
ruiinaissait  les  iiiauvaisos  dispositions  des  esprits,  elle  savait 
qu'il  s'ourdissait  des  trames ,  que  les  turcs  qui  faisaient  partie 
du  divan  semaient,  à  dessein,  l'alarme  parmi  la  popnlation^  et 
que  le  palais,  lui-même ,  était  un  centre  permanent  de  conci- 
liabules menaçants.  Elle  veillait  donc,  tout  en  feignant  nne 
Ignorance  complète  de  ce  qui  se  pratiquait,  afin  d*cnhardîr 
davantage  encore  les  mécontents  et  de  les  compromettre  à  ce 
point  quHl  fût  possible  de  sévir  rigoureusement  contr'eux  et 
d'en  finir,  au  momeni  voulu,  avec  toutes  ces  ténébreuses 

HKinées. 

Cette  situation  déj,à  inquiétante  s  aggravait  encore  du  mécon- 
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lentement  des  Arabes  de  l  iiiléiieur,  que  sidi  Hosseîn.bey  du 
camp,  dans  sa  marche  vers  le  Djerid ,  venait  de  pressurer  outre 
mesure,  pour  en  tirer  des  impOts  e^Lorbitants.  Les  exactions  du 
prince  avaient  tellement  indisposé  les  tribus,  que  plusieurs 
d'entr'elles  avaient,  pour  s'y  soustraire,  émigré  sur  les  terri- 
toires de  Tripoli  et  d'Alger. 

Au  point  où  en  étaient  arrivées  les  choses^  une  révélation 
était  imminente;  elle  éclata,  en  ^et,  dans  la  nuit  dn  30 
avril. 

Vers  les  10  heures  du  soir,  le  mot  d'ordre  ayant  été  donné 
dans  toutes  les  casernes,  200  turcs  environ  se  réunirent  dans 
les  bazars,  appelés  Souk-el-Tourout,  sous  les  ordres  de  quatre 

de  leurs  principaux  chefs,  entr'aulres,  le  Dclibachi,  lioimne 
superbe,  d'une  force  prodigieuse,  doué  d'éloquence  et  de  cou* 
rage,  deux  qualités  qui  séduisent  et  entraînent  les  masses. 
Délîbachi,  à  peine  désigné,  prit,  sans  contestation  aucune,  le 
commandement  supérieur  des  révoltés,  il  les  iiai  ;tiigua  chaleu- 
reusement, lit  une  sanglante  critique  de  radministration  da 
Dey,  peignit  toutes  les  misère»  dont  souffrait  le  peuple,  mit 
en  regard  de  cet  affligeant  tableau,  celui  du  luxe  insolent  de 
la  cour;  puis,  s'exaltant  lui-môme,  en  cherchant  à  exalter  ses 
auditeurs,  il  finit  par  déclarer  qu'il  était  résolu  à  renverser, 
avec  leur  appui ,  le  gouvernement  du  fiey,  et  remplacer  celai-d 
par  un  prince  qui  s'attacherait  à  améliorer  leur  sort  et  assoie- 
rait  le  bien  général  de  l  Kl.it.  La  véhémence  de  son  langage 
entraîna  tous  ceux  des  conjurés  qui  éprouvaient  encore  quel- 
ques scrupules  et  hésitaient  à  tremper  dans  la  révolution  qai  : 
se  préparait;  aussi ,  jurèrent-ils  tous  de  réussir  ou  de  pârir 
avec  le  chef  hardi  qui  venait  de  se  placer  ainsi  à  la  tête  da  ! 
mouvement.  Pour  achever  de  donner  à  son  entreprise  une 
apparence  de  légalité,  Délibachi  lit  prêter  serment  à  tous  les 
conjurés  de  ne  se  livrer  à  aucun  excès  dans  la  ville,  une  fois 
que  le  succès  aurait  répondu  à  leurs  tentatives. 

Certain  du  concours  de  ses  partisans,  Délibachi  donna  le 
signal  de  la  révolte,  et,  aussitôt,  tous  les  conjurés  "se  répandi- 
rent dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  pour  en  occuper  les 
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principales  positions  et  y  procéder  à  l'arrestation  de  plusieurs 
individus  qui  leur  avaient  été  désigiK's  comme  ennemis  du 
peuple  et  de  la  milice.  Le  grand  mufti  et  le  cadi,  plusieurs 
magistrats  influents,  le  directeur  de  la  police,  le  grand  douanier, 
[es  gouverneurs  de  Sfex  et  de  Gerba,  les  deux  amiraux,  le 
premier  interprète  de  la  Régence  et  plusieurs  autres  fonction- 
naires furent  arrachés  de  leurs  maisons,  au  milieu  delà  nuit, 
el  conduits  à  rhdtel  du  Divan,  où  ils  furent  gardés  à  Tue.  L'un 
d*entr*eux,  le  bache-hanba  du  Bey  (chef  des  gardes),  ayant 
opposé  quelque  résistance,  lut  impitoyablement  massacré  dans 
la  rue  et  sa  léte  exposée  au  milieu  du  bazar. 

Ce  premier  acte  de  la  révolution  terminé,  et  pendant  que 
la  population  toute  entière,  réveillée  aux  cris  des  conjurés, 
attendait  le  jour  avec  une  anxiété  des  plus  rives,  afin  de  re- 
cueillir quelques  nouvelles,  Délibaclii  se  rendit  au  divan,  oii 
se  trouvaient  déjà  réunis  les  principaux  ofQciers  de  la  milice. 
11  prit  leurs  noms,  leur  promit  solennellement  d'être  confirmés 
dans  leurs  charges  et  leur  fit  la  lecture  d*un  long  manifeste, 
dans  lequel  se  trouvaient  exposés  les  griefs  du  peuple  et  des 
janissaires  contre  le  gouvernement.  Dans  le  nombre,  celui  qu  on 
lui  imputait  le  plus  à  crime,  était  d'avoir  lâchement  cédé  aux 
insultantes  exigences  du  commandant  en  chef  de  Tescadre 
anglaise  et  d^aroir,  ainsi ,  consenti  à  imprimer  une  flétrissure 
sans  exemple  à  l'honneur  de  la  Régence.  Ce  manifeste,  rédigé 
dans  des  termes  propres  à  émouvoir  le  sentiment  patriotique  de 
la  nation ,  concluait,  à  la  fois,  par  une  déclaration  de  déchéance, 
prononcée  contre  Mahmoud  Bey  et  Hossetn,  son  fils,  par  Télé- 
vation  dlsmaîl  Bey  au  pouvoir  suprême,  et  à  la  nomination  de 
Mouslafa,  frère  de  Hossein,  à  la  dignité  de  bey  du  camp.  Le 
divan  et  les  grands  officiers  de  la  Régence  adoptèrent  d'cnthou- 
aiasme  ces  diverses  conclusions,  qui  furent  aussitôt  consignées 
dans  un  procès-verbal  signé  de  tous  les  assistants. 

Aussitôt  après,  un  membre  de  la  réunion  fut  chargé  d'aller 
présenter  cette  double  élection  la  sanction  de  sidi  Ismaïl  et 
du  jeune  prince  sidi  Mouslafa,  en  même  temps  que  Tinterprète 
de  la  Régence,  soos  la  garde  d*un  fort  détachement,  allait  infor- 
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mer  les  cuasuis  des  puissances  étrangères  des  ré;)ukiUuiis  arrêtées 
par  le  divan  et  la  milice,  et  leur  notiûer  la  déchéance  deiidi 
Mahmoud  Bey  et  de  son  fils,  sidi  Homin ,  auxquels  on  ▼ouliît 
bien  laisser  la  vie  sanTe;  les  consols  ftirent  inrités  à  rassurer 
leui*s  iiaLionaux  contre  toute  conséquence  fâcheuse  de  la  révo- 
la^on«  et  à  arborer  leur  pavillon  sur  lears  hOtelâ  re^clifis. 

Jusque  là,  tout  avait  paru  favoriser  les  révoltés»  mais,  bientôt 
les  choses  tournèrent  oontr'eut.  Sidi  Ismail  et  sidi  Mousiafe, 
qui  n'avaient  point  été  préalablement  pressentis  et  qui,  d'ail- 
leurs, étaient  dévoués  au  gouvernement  élabli ,  refusèrent  les 
oiïrcs  qui  leur  furent  faites  et  renvoyèrent  le  messager,  que 
le  divan  leur  avait  dépéché,  sans  même  daigner  prendre 
connaissance  de  la  lettre  dont  il  était  porteur:  t  Dites  bien 
»  aux  rebelles,  ajoulf'îrenl-ils  à  cet  envoyé,  que  nous  n'accep- 
»  teroQS  jamais  an  pouvoir  dont  auraient  été  dépouillés  notre 

•  frère  et  notre  père,  que  notre  attachement  et  notre  dévoae- 
»  ment  pour  eux  sont  sincères  et  profimds,  et  que,  si  les 
»  révoltés  ne  mettent  pas  aussitôt  bas  les  armes,  nous  sommes 
M  décidés  à  prêter  toute  notre  énergie  et  tout  notre  appui  aa 
»  gouvernement  pour  les  soumettre  par  la  force.  Si  les  re- 
»  belles,  revenant  de  leur  erreur,  rentrent  dans  le  devoir  et 

•  se  retirât  dans  leura  casernes^  nous  prenons  rengagement 

•  d'appeler  s^r  eux  la  clémence  du  prince,  l'oubli  de  leur 
»  faute  et  de  solliciter  même  en  faveur  de  la  milice  une  augmcn- 
t  tation  notable  de  sa  solde.  Qu'ils  se  soumettent  donc,  oa 
»  qu*il8  s*attendent  à  une  terrible  mais  juste  répression.  » 

Loin  de  calmer  les  conjurés,  ce  langage  inattendu  ne  fit  que 
les  exaspérer  davantage.  Le  même  délégué  du  divan  fut  en- 
voyé de  nouveau  auprès  des  deux  princes,  pour  les  engager 
encore  i  entrer  franchement  dans  la  révolution  et  pour  leur 
signifier  que,  s*ils  persistaient  dans  leur  refus,  le  divan  pas^ 
serait  outre  et  élirait  au  pouvoir  un  autre  chef,  qu'il  saurait 
bien  choisir  dans  son  sem. 

Cette  nouvelle  tentative  n'eut  pas  plus  de  succès  que  U 
première.  Dès-lors,  le  sort  des  armes  allait  décider  de  la 
question.  On  se  prépara  donc  an  combat.  Les  ôtages  flireat 
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d^abord  étroitement  renfennés  dans  la  Gasba,  et  la  garnison  de 

la  Goulelte ,  sur  le  concours  de  laquelle  les  révoltés  croyaient 
pouvoir  compter,  fut  invitée  à  envoyer,  sans  délai,  à  Tunis, 
des  miinitioDS  de  guerre,  pendant  que  la  citadelle  et  les  cst^ 
semés  étaient  sommées  de  livrer  des  rations  de  vivres  pour 
deux  mille  soldats.  La  confiance  dans  Tappui  que  devait  prêter 
an  mouvement  la  garnison  de  la  Goulet  te  était  telle,  que,  le 
lendemain ,  deux  compagnies  de  janissaires  s  étaient  portées  à 
la  marine  pour  y  recevoir  les  munitions  qui  devaient  leur  être 
envoyées  par  le  lac,  et  au  moyen  desquelles  on  était  résolu 
d'attaquer  le  Bai  do  cL  de  se  fortifier  dans  la  Casba.  Mais,  ce 
dernier  espoir  manqua  aux  rebelles,  car  les  troupes  de  la 
Goulette,  revenues  de  leur  premier  entraînement  et  sacliant  que 
les  princes  Ismall  et  Moustafa  s*étaient  prononcés  contre  la 
révolte,  refusèrent  de  faire  passer  les  munitions  qu'elles  s'étaient 
engagées,  d*abord,  de  fournir.  Aussi,  en  voyant  que  ces  secours 
manquaient,  le  découragement  s  empara,  tout-à-coup,  d'une 
fraction  importante  des  conjurés;  à  ce  premier  sentiment,  suc* 
céda  la  crainte  de  la  terrible  répression  dont  ils  étaient  menacés; 
et  bientôt,  cédant  à  la  panique,  que  tous  partageaient,  ils 
coururent  en  foule  au  divan,  y  arrêtèrent  eux-mêmes  leui-s 
deux  principaux  ctiefs,  Délibachi  et  Ghai>an  Khodja,  ceux-là 
mêmes  à  qui,  la  nuit  précédente,  ils  avaient  juré  d'obéir,  et 
les  conduisirent  garrotés  au  Bardo,  où  ils  firent  spontanément 
leur  soumission  au  Bey  et  implurèrent  leur  pardon. 

Le  reste  des  révoltés,  au  nombre  de  1,200  individus  environ, 
refusa  de  déposer  les  armes  et  résolut  de  tenter  la  fortune 
jusqu'au  bout.  A  cet  effet,  vers  la  nuit,  cette  troupe  se  mit  en 
marche  sur  la  Goulette,  dans  le  but  de  s  en.  emparer  par  un 
coup  de  main  ;  les  rebelles  emmenaient  avec  eux,  comme  ôlages, 
rinterpréte  de  la  Régence,  les  deux  amiraux  et  deux  principaux 
rais.  A  minuit,  ils  étalent  arrivés  aux  portes  de  la  Goulette. 
Là,  ils  forcèrent  leurs  prisonniers,  le  poignard  sur  la  poitrine, 
de  décliner  leurs  noms  et  qualités  et  de  demander  l'ouverture 
des  portes,  par  ordre  du  Bey>  en  déclarant  qu'ils  accouraient 
au  secours  de  la  place,  avec  un  détachement  de  troupes.  La  ruse- 
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réussit  et  les  conjarés  furent  maîtres  de  la  Goulette,  dont  la 

garnison ,  de  nouveau  entraînée  pnr  l'exemple,  fit  aussitôt  cause 
commune  avec  eux.  Pendant  que  le  gouverneur  et  Tagha  s'en- 
fuyaient;  les  révoltés  coururent  mettre  tous  les  forçats  en 
liberté  et  s*en  servirent  pour  former  deux  batteries,  chargées 
à  mitraille  et  destinées  à  défendre  les  deux  seules  routes  par 
lesquelles  on  pût  venir  de  Tunis  à  la  Goulctte;  ces  premitres 
dispositions  de  résistance  prises,  ils  songèrent  à  se  ménager 
des  moyens  de  salut,  en  cas  de  défaite;  à  cet  effet,  ils  8*em* 
parèrent  de  cinq  corsaires  tunisiens  armés  en  guerre,  qui, 
munis  de  congés  délivrés  par  les  consuls,  étaient  prêts,  depuis 
quelques  jours  à  prendre  la  mer.  Il  est  probable  qu'ils  élaienl 
d'intelligence  ayec  les  équipages  de  ces  navires,  à  bord 
desquels  ils  trouvèrent  un  approvisionnement  do  trois  mm 
de  vivres. 

C'est  alors  que  les  révoltés  tinrent  conseil  ;  les  chances  fa- 
vorables et  contraires  y  furent  débattues;  et,  après  une  longue 
et  vive  discussion,  Tavis  de  la  fuite  avec  les  cinq  corsaires 
prévalut.  —  Mais,  avant  de  quitter  la  Goulette,  ils  devaient  y 
assouvir  leur  rage,  en  pillant  les  maisons  particulières,  en 
dévastant  l'arsenal  et  les  magasins  du  gouvernement,  en  en- 
clouant  les  pièces  d'artillerie  des  forts;  en  se  livrant  enfm  i 
toutes  sortes  d'excès.  Pour  couronner  leurs  actes  de  brigan- 
dage, ils  se  proposaient  dincendier  la  ville  entière,  lorsque 
l'arrivée  d'une  frégate  anglaise,  dont  la  présence  aurait  pu 
contrarier  leurs  projets,  les  força  de  renoncer  à  pousser  plus 
loin  leur  œuvre  de  vengeance  et  les  détermina  à  s'embarquer 
précipitamment  à  bord  des  cinq  corsaires.  Une  heure  après, 
ils  appareillaient  et  prenaient  le  large,  en  emmenant  avec 
eux  leurs  cinq  ôlages,  au  moment  môme  où  la  frégate  anglaise 
jetait  l'ancre. 

Ces  derniers  événements  se  passèrent  dans  les  journées 
des  i*'  et  2  mai.  Le  lendemain,  de  nombreuses  arrestations 

eurent  lieu  dans  le  corps  de  la  milice.  Les  deux  chefs  de 
l'émeute,  Délibachi  et  Chaban  Khodja,  furent  étranglés  et  on 
«grand  nombre  d'exécutions  suivit  ce  premier  açle  de  répressioo. 
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Le  gouvernement,  qui  venait  de  courir  un  si  grand  péril, 
leprit  bientôt  confiance,  et  son  autorité  put,  dès-lors,  s'exercer 
avec  toute  la  liberlô  et  la  sûreté  d'action  qui  lui  étaient  né- 
cessaires. Ce  résultat  fut  dû  en  partie  à  l'active  surveillance 
dont  il  entoura  le  corps  de  la  milice  et  aux  sages  mesures 
qu'il  sut  prendre  pour  le  contenir,  désormais,  dans  une  com- 
plète impuissance. 

Avant  de  terminer  ce  dernier  épisode  de  Thistolre  de  la 
milice  tunisienne,  nous  ajouterons  que,  malgré  Texaltation  de 
cette  soldatesque  iudi.sciplinée,  surexcitée  qu  elle  était  d'ailleurs 
par  ses  premiers  succès,  ou  n'eut  à  regretter  aucun  désordre 
grave  dans  la  ville,  et,  qu*à  part  quelques  boutiques  sacca- 
gées, la  population  n*eut  pas  à  souffrir  des  excès  auxquels 
elle  était  habituée  de  la  part  dos  janissaires  en  révolte.  Ils 
ne  se  livrèrent  à  aucune  acrgressioa  ni  contre  les  paisibles 
indigènes,  ni  contre  les  européens,  qui,  au  surplus,  et  à  tous 
événements,  s*ëlaient  armés  à  la  bâte  et  s'apprêtaient  à  se 
défeiidi  e  dans  leurs  maisons,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
attaqués. 

Ce  ne  fut  que  deux  mois  après  que  les  cinq  ûtages  que  les 
janissaires  avaient  emmenés  de  force  avec  eux,  purent  re- 
tourner à  Tunis.  Quant  aux  corsaires  dont  les  rebelles  s*étaient 
emparés,  trois  dY'utr'eux  furent  capturés  par  Tescadre  du 
captan  Pacha  qui  croisait  dans  rarchipel,  un  autre  par  une 
frégate  française  et  le  dernier  par  une  corvette  anglaise. 

Nous  avons  dit  qu^un  navire  parti  de  Constantinople  et 
ayant  à  bord  un  capidji  du  grand  seigneur,  chargé  de  porter 
à*^  sidi  Mahmoud  bey  le  callan  d  iuvestiture  avait  été  arrêté 
dans  le  port  de  Syracuse  par  le  gouvernement  uapiolitain,  qui 
se  trouvait  à  cette  époque  encore  en  guerre  a^  ec  la  Régence. 
Celte  séquestration,  faite  en  violation  du  droit  des  gens,  cessa 
du  moment  que  le  traité  conclu  sous  les  auspices  de  lord 
Exmouth,  vint  rétablir  les  bonnes  relations  eniie  les  deux 
états.  En  effet,  la  Cour  de  Naples  donna  aussitôt  l'ordre  de 
ne  plus  mettre  opposition  an  départ  de  l'envoyé  du  sultan, 
qui  arriva  à  Tunis,  le  12  mat,  escorté  d'un  brick  de  guerrv' 
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anglais.  Le  17  da  même  mois,  eal  liea,  dans  la  grande  cour 

de  marbre  du  Bardo,  la  cérémonie  oflicielle  de  Tinvestiture, 
en  présence  du  corps  consulaire,  des  grands  fonctionnaires 
de  Fétat,  da  divan  et  des  députationa  de  notables  de  la 
▼ille.  Le  lendemain,  le  même  cérémonial  fut  obsenré  en 
l'honneur  de  sidi  Hossein,  fils  aîné  du  prince  rép(  nt,  que  son 
père  voulut  ainsi  faire  reconnaître  solennellement  comme  hé- 
ritier présomptif  et  comme  étant»  dès  ce  moment,  désigné  ponr 
le  remplacer,  en  cas  d^empéchement,  dans  Texpédition  des 
affaires  de  1  État  et  dans  la  haute  administration  de  la  justice. 
Par  suite  de  cette  mesure,  qui  avait  eu  son  précédent  sous  le 
régne  d*Âli  bey,  sidi  Ifoostafa,  fils  cadet  de  sidi  Mahmoud»  tai 
revêtu  de  la  charge  de  bey  du  camp.  On  remarqua  que,  dans 
celte  double  circonstance,  Tautorité  ordonna  un  déploiement 
inusité  de  forces  militaires,  sans  doute  à  cause  des  récents  j 
événements  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  étaient  de  nature  j 
à  faire  craindre  de  nouveaux  désordres  df  la  part  de  k  i 
milice.  ' 

Nous  avons  vu  que  lord  Exmouth,  dans  ses  néc^ocialions  avec 
la  Régence  pour  l'affranchissement  des  esclaves,  avait  refusé 
de  traiter  en  faveur  des  sujets  toscans  et  romains  :  le  goo* 
vernement  Grand-Ducal,  justement  préoccupé  du  sort  de  ses 
malheureux  sujets  retenus  dans  les  bagnes  de  Tunis,  ouvrit 
des  négociations  directes  avec  la  Régence,  pour  obtenir  leur 
liberté.  A  cet  effet,  deux  agents  officiels  arrivèrent  à  Tunis; 
et  peu  de  temps  après,  grâce  à  rinterventlon  officieuse  da 
Consul  général  de  France,  ils  purent  obtenir  d'abord  l'échange  j 
des  esclaves  respectifs,  et  négocièrent  ensuite  avec  quelques  ; 
chances  de  succès  les  bases  d'un  traité  de  paix.  Mais  fous 
leurs  efforts  vinrent  échouer  bientôt  après  contre  le  man* 
vais  vouloir  des  ministres  du  Bey,  auxquels  les  présents 
offerts  par  la  Toscane,  et  consistant  en  bijouterie  et  horlo- 
gerie, parurent  de  trop  peu  de  valeur.  Ces  négociations 
obtinrent,  cependant,  une  trêve  de  deux  ans.  Quant  ani 
esclaves  romains,  au  nombre  de  60,  environ,  leur  affranchisse- 
ment n*eut  lieu  qu'un  peu  plus  tard.  Ce  résultat»  il  faut  le 
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reconoaltre,  fut  obtenu  par  lord  Exmouth,  mieux  conseillé, 
eette  fois,  qui;  d*Âiger^  où  il  8*était  rendu  de  nouveau  avec 
son  escadre,  aTait  écrit  au  Bey,  pour  lui  demander  la  déli- 
vrance de  ces  malheureux.  Sidi  Malimûud,  plus  conciliant 
encore  qu'il  ne  lavait  été,  depuis  les  récents  événements 
d*Alger,  s'empressa  d'obtempérer  à  cette  demande;  et,  au 
mois  d'octobre,  une  frégate  anglaise,  expédiée  de  Gibraltar, 
vint  embarquer  à  Tunis  les  sujets  romains  qui  y  étaient 
encore  retenus  dans  les  bagnes. 

Le  grand  œuvre  de  rabolition  de  Tesclavage  fut  ainsi  achevé, 
et  la  chrétienté,  remise  en  possession  de  ses  droits  si  long* 
temps  méconnus,  cessa  d*étre  Tobjet  des  dédains  des  gouver- 
nements barbaresqucs. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  une  escadre  aiaéricaine 
composée  d'un  vaisseau  de  ligne,  de  trois  frégates  et  de  trois 
corvettes,  sous  les  ordres  du  commodore  Gliauncey,  vint  mouiller 
dans  les  eaux  de  la  Goulette.  Après  avoir  fait  une  visite  de 
politesse  au  Bey  et  l'avoir  assuré  du  désir  de  son  gouverne- 
ment de  toujours  conserver  la  bonne  intelligence  avec  la  Ré- 
gence, Tamiral  reprit  la  mer  et  se  dirigea  vers  Alger. 

Le  17  du  même  mois,  un  brick  de  guerre  sarde  mit  k 
terre  le  nouveau  consul  de  Sardaigne.  C'était  le  premier  agent 
officiel  que  cette  nalion  accréditait  près  de  la  Régence,  car, 
jusqu'alors,  les  deux  états  avaient  toujours  été  en  guerre. 

Un  peu  plus  tard,  au  mois  de  décembre,  arriva  à  son  tour, 
le  nouveau  consul  de  Naples,  H.  le  chevalier  de  Martino, 
qui,  déjà  connu  du  Bey  et  des  officiers  de  la  Régence,  en  fut 
parfaitement  bien  accueilli.  Le  28,  on  arbora  le  pavillon  na- 
politain sur  la  maison  consulaire,  avec  le  cérémonial  usité  en 
pareille  circonstance,  en  présence  des  consuls  étrangers  et  du 
divan  réuni.  Le  8  du  même  mois,  cette  môme  cérémonie 
avait  lieu  pour  l'installation  du  pavillon  sarde.  Les  présents 
offerts  au  Bey,  à  celte  occasion,  par  M.  le  chevalier  do  Palma, 
ne  furent  point  agréés  et  on  les  lui  renvoya,  non  pas  dans 
une  forme  désobligeante,  mais  en  lui  faisant  témoigner  avec 
une  politesse  atîectée,  que  les  liens  de  bonne  amitié  que  le 
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prince  désirait  voir  s  établir  avec  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
n*avaîent  pas  besoin  d*étre  cimeutés  par  des  cadeaux.  Personne 

ne  fut  dupe  de  ce  prétendu  désinléresscmcnt,  dont  la  valeur 
modique  des  présents  fut  seule  la  cause.  On  se  gaida  bien, 
en  effet,  de  se  montrer  aussi  rigoureux  avec  M.  de  Martino, 
dont  Toffrande  était  beaucoup  plus  riche.  Cette  circonstance, 
nous  le  verrons  plus  loin,  alarma  la  susceplîbiîîlé  du  consul 
de  Sardaigne  et  f;iillit  compronicllre  les  buiines  relations  qui 
commençaient  ù  peine  à  s'établir  ontre  sa  cour  et  la  Régence. 

Avant  de  clore  cette  année  1816,  nous  mentionnerons  que, 
dans  le  mois  de  novembre,  le  chevalier  de  Pinto,  qui  montait 
la  frégate  portugaise  ÏA7nazone,  vint  à  Tunis,  dans  le  but  de 
traiter  de  la  paix  avec  la  Régence,  sous  1rs  auspices  du  consul 
anglais.  Le  Bey  refusa  tout  d'abord  de  traiter  avec  l'agent 
britannique,  déclarant  qu'il  n'entrerait  en  négociation,  snr 
ce  point,  qu'avec  un  envoyé  spécial  et  unique  de  la  cour  de 
Lisbonne.  Pourtant,  revenu  bientôt  à  des  idées  plus  prudentes 
et  plus  conciliantes,  il  consentit  à  prolonger  d'une  nouvelle 
année  la  trêve  qui  était  sur  le  point  d*expirer.  Le  traité  fut 
signé  par  M.  Oglander,  consul  anglais,  au  nom  du  Portugal, 
et  par  iMohammed  Khodja,  liuni^Ue  de  la  marine,  au  nom 
du  Bey  (I). 

Une  division  hollandaise  composée  de  deux  vaisseaux  et  de 
deux  frégates,  sous  les  ordres  de  Tamiral  Van  der-Cap^en, 
arriva  à  la  Gonlette,  le  28  avril  1817.  Le  commandant  de  ces 

forces  navales  n'avait  daulre  mission  que  celle  de  montrer 
le  pavillon  néerlandais  sur  les  côtes  de  Barbarie  et  d  assurer 
le  Bey  du  désir  de  son  gouvernement  de  rester  avec  lui  dans 
les  termes  d'une  parfaite  intelligence.  Cette  escadre  appareilla 

le  9  mai  suivant,  et  fut  presqu'aussitôt  remplacée  dans  It 
rade,  par  une  division  espagnole  aux  ordres  de  Don  Rodriguès 
de  Àrias,  qui,  lui  aussi,  était  chargé  d'une  mission  semblable 
A  celle  de  l'amiral  hollandais. 


(I)  Voir  1  Appendice,  §  des  Traités. 
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Le  10  août,  une  frégate  anglaise  jeta  Tancre  à  la  Goulette. 

Le  commandant  élait  chargé,  conjointement  avec  son  consul, 
de  signiûer  au  gouvernement  de  la  Régence  d'avoir  à  défendre 
à  ses  corsaires  de  croiser  dans  TOcéan  en  vue  des  côtes  d*Ân- 
gleterre.  —  Le  Bey  opposa  un  premier  refus  à  cette  injonc- 
tion; mais,  au  mois  doctobie,  il  reconnut  la  néceisUé  de  s*y 
soumet  Ire  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  la  longue  rivalité  d'Alger  et  de  Tunis 
parut  devoir  toucher  à  son  terme  et  se  terminer  par  une  paix 
si  désirée,  appelée  à  rendre  la  tranquillité  aux  deux  états.  La 

politique  habile  et  vigoureuse  de  llamuiida  Bâcha  était  au 
moment  de  porter  ses  fruits,  et  l'orgueilleux,  odjak  d'Alger 
devait  enfin  se  voir  forcé  de  plier  devant  le  gouvernement 
tunisién  qtt*il  avait  si  longtemps  méprisé.  Voyons  quelles  fu* 
rent  les  causes  qui  amenèrent  celle  nouvelle  situation. 

Vers  celle  époque,  une  révolution  de  la  milice  venait  d'é-- 
dater  à  Alger,  et  Omar  pacha  payait  de  sa  vie  l'impopula- 
rité qui  s*étaît  attachée  à  son  gouvernement  et  les  humiliations 
nombreuses  que  les  nations  européennes  avaient  fait  subir  i 
la  Régence  sous  son  règne,  qui  datait  à  peine  de  deux  ans. 
Ali  Khodja,  soldat  de  fortune,  l'instigateur  de  celte  révolution, 
et  qui,  déjà,  en  1808,  avait  été  à  la  téte  du  complot  qui 
aboutit  à  Fassasslnat  du  Dey,  fut  élu  chef  de  la  Régence.  Gomme 
sous  ses  prédécesseurs,  et  autant  pour  assurer  son  pouvoir 
naissant  que  pour  se  créer  d  abondantes  ressources,  Ali  dey, 
sévit  aussitôt,  après  son  élection,  contre  les  ministres  et  les 
favoris  du  dey  défunt.  Plusieurs  d*entr*eux  furent  arrêtés  et 
mis  à  mort,  d'autres  plus  heureux,  purent  prendre  la  fuite; 
mais  les  biens  des  uns  et  des  autres  furent  lunlisqués  au 
profit  de  1  Etat.  Quelques-uns  d'entre  ces  derniers,  fuyant  la 
tyrannie  d'Ali  dey,  arrivèrent  à  Tunis,  le  26  septembre,  et 
vinrent  demander  au  gouvernement  de  la  régence  une  hospi^ 
talité  qui  ne  leur  lut  pas  refusée.  Mais,  pour  achever  de  cou- 
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olider  &un  pouvoir,  il  ne  suHlsail  point  à  AU  pacha  de  dé- 
cimer les  partisans  de  son  prédécesseur;  il  lui  fallait  aussi 

oiirûer  les  yeux  vers  les  relations  polittqnes  de  la  Régence 
avec  les  nations  étranf?ères,  afin  de  conjorer  de  ce  cdté  tout 

danger  qui  pouvait  ilaanler  la  confiance  que  le  divan  avait 
placée  en  lui.  Aussi,  s'attacha-t-il,  dès  les  premiers  jouis,  à 
entretenir  de  bonnes  et  conciliantes  relations  avec  les  puis* 
sances  européennes,  à  éviter  les  fautes  commises  par  Omar 
pacha  et  a  mettre  déQnitivement  un  terme  aux  hostilités  tou- 
ours  existantes  entre  Alger  et  Tunis,  Celte  dernière  question, 
sortoat»  le  préoccupait  beaucoup,  car  Tattilnde  hostile  des 
deux  pays  faisait  tonjours  craindre  d'inquiétantes  complications 
vers  les  frontières.  Pour  conjurer  ce  dansrer,  il  résolut  de 
traiter  de  la  paix  avec  la  Régence  voisine;  et,  à  cet  eilet,  il  lit 
partir  pour  Tunis  Tancien  nukii  el-hardj  ou  ministre  de  la  ma* 
rine,  dans  le  but  d*oayrir  des  négociations  avec  Mahmoud  bey. 

Cet  envoyé  arriva  à  la  Goulette  le  6  octobre,  et  aussitôt  sa 
sortie  de  quarantaine  il  reçut  la  première  audience,  £n  no- 
tifiant au  bey  de  Tunis  sa  récente  élévation  au  pouvoir,  le 
Dey  lui  exprimait  Tardent  désir  de  faire  cesser  les  hostilités 
qui  désunissaient  les  deux  états,  et  il  invoquait  à  ce  sujet,  plu- 
sieurs versets  du  Coran,  pour  mieux  lui  faire  sentir  la  uécessiiê 
de  demeurer  unis  entre  musulmans,  afin  d'opposer  une  bar- 
rière redoutable  aux  exigences  toujours  croissanles  des  puîssan* 
ces  chrétiennes.  Sa  lettre  t  niimérail,  en  outre,  les  avantages 
matériels  réciproques  ijui  devaient  résulter  du  rétablissement 
des  bonnes  relations,  et  concluait  par  des  propositions  formelles 
de  paix.  Ces  offres  ftirent  acceptées  avec  empressement  et  la 
négociation  marcha  si  rapidement  vers  une  solution  favorable, 
que,  quelques  jours  après,  la  paix  lut  signée.  Nous  n'avons  pu 
nous  procurer  le  texte  de  ce  traité,  qui  doit  exister,  cepen- 
dant, dans  les  archives  du  beylik  tumsien  et  dont  une  copie 
pourrait  se  trouver,  peut-être,  dans  les  archives  arabes  et 
turques  de  Tancien  gouvernement  d'Alger.  Ce  qui  paraît  cer- 
tain, c'est  que  la  condition  de  l^euvoi  annuel  de  deux  char- 
gements d'huile,  k  Alger,  cause  première  de  la  guerre,  ne  fut 
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jdas  imposée  k  la  régence  de  Tunis;  car«  à  cette  occasion 
l'onkil  el-hardj»  négociateur  algérien,  acheta  de  ses  propres 
deniers  un  chargement  d'huile  destiné  à  l^éclairage  des  mes* 

qaées  d'Alger:  les  fonds  qui  servirent  à  cet  achat  furent  avancés 
par  le  consul  de  France,  à  la  demande  de  son  collègue  d'Alger. 
Ëntr'autres  clauses  du  traité,  figuraient  les  suivantes  :  les  cor* 
«aires  algériens  en  relâche  dans  les  ports  tonisiens  ne  pou- 
vaient plus  s'y  procurer  des  vivres  qu'en  les  payant  comptant; 
l'embarGro,  qu'ils  se  permettaient  parfois  de  mettre  sur  les  na- 
vires iiiarchands,  leur  était  désormais  interdit;  entin,  le  chargé 
d'afiaïres  d'Alger  deyait  loger  dans  un  faubourg  et  non  plus 
dans  la  ville;  et,  comme  la  Régence  avait  eu  beaucoup  plus  à 
souHrir  des  procédés  du  bey  de  Constantine  que  «le  ceux  du 
dey  d'Alger  môme,  un  article  du  traité  portait  qu'à  l'avenir 
le  gouvernement  tunisien  ne  considérerait  plus  ce  gouverneur 
que  comme  un  officier  de  la  régence  d^Alger,  qui,  dans  le 
cas  où  il  aurait  à  correspondre  avec  le  bey  de  Tunis,  devrait 
le  faire  dans  les  termes  du  respect  dû  à  un  souverain.  Tout 
porte  à  croire  que  la  question  de  délimitation  des  frontières 
a  dû  être  résolue  par  ce  traité.  Il  serait  donc  d*un  grand  in- 
térêt pour  notre  gouvernement  actuel  de  TAlgérie  d^avoir 
connaissance  de  ce  document. 

Nous  verrons  un  peu  plus  loin  que  les  Algériens  furent 
encore  les  premiers  à  violer  ces  conventions,  et  qu'il  fallut 
uie  nouvelle  et  énergique  intervention  du  gouvernement  de 
k  Porte  pouf  faire  conclure  un  traité  définitif  entre  les 
deux  régences. 

Nous  avons  dit  que,  dès  les  premiers  jours  de  son  installa- 
tion, M.  le  chevalier  de  Palma,  nouveau  consul  de  Sardaigne, 
s*était  trouvé  dans  une  situation  assez  difficile  vis-à-vis  du 

Bey.  Quelques  propos  peu  mesurés,  que  l'on  prétait  à  cet  agent, 
avaient  été  rapportés  au  Prince  et  avaient  achevé  de  Tindis- 
poser  contre  lui,  lorsqu'une  circonstance  trés^peu  importante 
Daillil  rompre  la  paix  à  peine  conclue  entre  les  deux  états. 
Le  chevalier  Palma  avait  demandé  à  sidi  Mahmoud  un  permis 
lie  débarquement  pour  une  certaine  quantité  de  vin  nécessaire 
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'^À  la  consommaiion  personnelle  d'un  négociant  sarde»  et  celle  ^ 
permission  lui  fut  refusée;  soas  le  prétexte  qu*ane  demande 
semblable  araît  é(é  présentée  tout  récemment  en  faveur  du 

mOmc  nj^gociant.  Le  consul,  justement  blessé  de  ce  refus,  fit 
des  représentations  sérieuses,  exprima  son  mécontentement  en 
termes  trop  vifs,  peut-être,  et  déclara,  par  écrit,  que  si  la  per- 
mission réclamée  ne  lut  était  point  accordée,  il  autoriserait 
son  administré  à  acheter  son  vin  sur  place  et  qu'il  en  re- 
tiendrait le  prix  sur  la  somme  que  le  consulat  payait  annuelle- 
ment au  beylil; ,  pour  le  loyer  de  l'hôtel  consulaire.  Ce 
langage  irrita  profondément  le  Bey,  qui,  sans  réfléchir  aux 
conséquences  de  sa  détermination  et  aux  modifications  que  le 
temps  et  les  circonstances  avaient  apportées  aux  formes  que 
la  régence  de  Tunis  s'élail  trop  lungleiuib  abstenue  d'observer 
yis-à-vis  des  puissances  européennes,  envoya  aussitôt  son  pre- 
mier interprète  au  consul,  pour  lui  signifler  d*avoir  immé* 
dîatement  à  quitter  ses  états,  et  do  remettre  la  gestion  des 
affaires  à  l  un  de  ses  nalionaux,  jusqu'à  l  arrivée  d'un  nouvel 
agent  qu'il  allait  demander  au  roi.  M.  le  chevalier  Palma, 
indigné  de  cette  étrange  manière  de  procéder,  écrivit  aussitôt 
au  Pacha  qu'il  avait  été  envoyé  à  Tunis,  par  le  roi,  son  maître, 
et  qu'il  ne  quitterait  son  poste  que  par  ordre  de  S.  M.  ou 
par  la  violence.  Cette  fermeté  de  langage  ramena  le  Ëey  à 
des  idées  plus  justes  et  surtout  plus  prudentes.  Il  renvoya 
son  interprète  au  chevalier  Palma,  pour  lui  dire  qu'il  pouvait 
continuer  à  Tester  à  Tunis,  mais  qu'il  lui  interdisait  toute 
communication  avec  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  du  lloi 
une  réponse  à  la  lettre  qu'il  se  proposait  de  lui  écrire.  Trois 
mois  s'étaient  écoulés  depuis  cet  événement,  pendant  lesquels 
les  intérêts  des  sujets  sardes  eurent  à  souffrir  de  grands  dom- 
mages, lorsqu'une  frégate  de  cette  nation  arriva  à  la  Goulelte 
(fin  de  dècenibreMSl 7i.  —  EWe  apportait  au  Dey  la  répnnsc 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  Cette  dépêche,  écrite  en  italien, 
était  toute  amicale  et  exprimait  le  désir  de  conserver  les  re- 
lations  politiques  et  commerciales  récemment  établies  entre 
les  deux  états.  Après  avoir  donné  des  éloges  aux  qualités  <Jhi 
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itistingaaienl  M.  le  chevalier  Palma,  le  roi  s'exprimait  ainsi  : 
«  Si,  contre  mon  attente,  tous  persistiez  à  écarter  le  chevalier 

»  Paîma  de  ses  fonctions  et   refuser  de  le  recevoir,  lorsque  Tin- 

•  térêt  de  mon  service  l'apî  cllcrn  auj  lèsde  votre  pcrFonne,  je  ne 

•  dois  pas  vous  dissimuler  que  je  me  verrai  forcé,  à  regret,  de 
»  recourir  à  mon  bon  et  ancien  ami,  le  prince  royal  d*An- 
»  glelerre,  sous  les  auspices  duquel  a  été  conclu  le  traité 

»  de  paix  que  j'ai  fait  avec  vous.  »  Le  Bey  considéra  celte  " 
dernière  insinuation  comme  une  menace  de  guerre  et  en  fut 
profondément  irrité,  mais  les  éventualités  désastreuses  que 
pouvait  amener  pour  la  Régence,  une  nouvelle  rupture  avec  la 
Sardaigne  et  peut  élre  aussi  avec  le  gouvernement  britannique, 
rengagèrent  ^  modérer  son  resscnlirnent  et  à  revenir  snr  sa 
première  détermination.  D'ailleurs,  les  riches  présents  qui 
lui  furent  envoyés,  à  cette  occasion,  par  le  gouvernement 
sarde,  achevèrent  d*aplanir  les  difficultés.  M.  le  chevalier  Palma 
jouît  donc  du  plein  exercice  de  ses  fondions;  mais,  mieux 
éclairé  par  l'expérience,  il  opposa  désormais  plus  de  forme 
dans  ses  rapports  avec  le  Bey  et  plus  de  modération  dans 
ses  actes  et  dans  son  langage. 

1818.  —  L*année  1818  ne  fut  marquée  par  aucun  événe- 
ment imporlnnt. 

Renonçant  tout-à-fait  à  la  course,  le  gouvernement  convertit 
ses  armements  en  bâtiments  marchands  qui  commencèrent 
alors  à  faire  une  concurrence  sérieuse  au  commerce  étranger 
engagé  d^ins  le  pays.  De  cette  époqne  aussi,  dale  l'ère  de  ces 
monstrueux  abus,  qui,  insensiblement,  s'introduisirent  dans 
Tadministration  locale,  au  grand  préjudice  du  commerce  eu* 
ropéen,  et  au  nombre  desquels  il  faut  citer  le  déplorable  système 
des  monopoles,  qui  acheva  de  miner  ce  pays  autrefois  si  riche 
et  si  productif.  Depuis  rabolilion  de  l'esclavage,  source  prin- 
cipale de  la  richesse  du  Irésor  public,  le  gouvernement  tuni- 
sien avait  dû  chercher  ailleurs  les  moyens  de  combler  le  vide 
de  ses  caisses,  et  il  avait  cru  le  trouver  en  monopolisant,  à 
son  profit,  tous  les  produits  destinés  à  l'exportalion.  Des  con- 
seillers, dont  l'ineptie  n'était  égalée  que  par  l'imprudence, 
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poussaient  le  Bey  dans  cette  voie  iiiiiieu8e«  dans  Tespoir  de 
trouver  à  tout  prix  les  ressources  destinées  à  payer  les  prodi* 

galités  do  la  cour,  qu'ils  n'osaient  condamner.  —  Aussi,  le 
pays  étail-ii  tombé,  dès  la  première  applicaiion  de  ce  syslème, 
dans  une  crise  fâcheuse,  qui  ne  fit  qu*empirer  d'année  en 
année. 

Ce  fut  en  septembre  1818  que  la  peste,  qui  sévissait  depuis 
près  de  six  mois  dans.rintérieur  de  la  Régence,  où  elle  avait 
été  importée  par  les  caravanes  de  Gonstantinef  éclata  dans  la 
ville  de  Tunis.  La  divergence  d*opinions  parmi  les  médecins, 
entretenue  par  la  mauvaise  foi  des  uns  et  Tignorance  des 
autres,  tint,  pendant  tout  ce  temps,  la  population  de  la  ville 
dans  une  fausse  sécurité  sur  l'existence  du  terrible  lléaUi  fu- 
neste résultat  de  la  paix  avec  Alger.  En  peu  de  jours,  la 
maladie  se  propagea  dans  tous  les  quartiers  avec  une  rigueur 
extrême,  et  on  compta  bientôt  jusqu'à  cinq  cents  décès  par 
jour.  Huit  mois  après,  l'épidémie  entrait  dans  sa  première 
période  décroissante.  Âu  mois  d*avril  de  Tannée  suivante  (1819), 
on  ne  comptait  plus  que  trente-dnq  à  quarante  décès  par 
jour;  et,  quatre  mois  après  (août),  la  maladie  semblait  complè- 
temeat  éteinte.  Malheureusement,  elle  reparut  dès  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1820,  avec  moins  dUntensité,  il  est 
vrai,  pour  ne  disparaître  définitivement  que  vers  la  fin  de 
juillet.  Un  relevé  statistique,  fait  à  cette  époque,  évalue  à  près 
de  cinquante  mille  le  nombre  des  individus  enlevés  par  l'épi- 
démie à  la  population  de  la  seule  ville  de  Tunis. 

1819.  —  Au  printemps  de  Tannée  1819,  une  révolte  oonsidé* 
rable  éclata  dans  Test  de  la  Régence  sur  les  confins  du  bey- 
lik  de  Tripoli,  et,  bientôt  après  on  apprit  qu'une  colonne 
forte  de  7,000  à  8,000  hommes,  aux  ordres  de  sidi  Salah  bea 
Âyad,  destinée  à  aller  prélever  les  impôts  sur  cette  partie  de 
la  Tunisie,  avait  dû  se  retirer  à  Gabès,  après  avoir  été  fort 
maitraiiOe  par  les  rebelles.  Le  Bey  donna  aussitôt  des  ordres 
pour  que  de  nouvelles  troupes  fussent  dirigées  en  toute  bâte, 
sous  les  ordres  de  son  gendre,  Soliman  Kahia,  sur  le  théâtre 
des  événements.  Cette  levée  de  boucliers,  qui  avait  pour  am 
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U  disette  générale  et  l'énoriuité  des  impôts,  était  d'ailleurs 
actîTement  lèmentée  par  le  pacha  de  Tripoli,  et,  peut-être 
aassi  par  le  divan  d^Alger,  toujours  prêt  à  chercher,  malgré 

l'état  de  paix  clans  lequel  il  vivait  avec  la  Régence,  une  oc- 
casion de  susciter  dos  embarras.  Deux  mois  après,  Soliman 
Kahia,  qui  avait  vu  son  armée  grossie  des  contingents  formés 
par  les  tribus  restées  soumises,  battait  les  rebelles  dans  deux 
diverses  rencontres,  et  les  forçait  à  la  soumission,  en  les  frappant 
d'une  forte  contribulioa  de  guerre. 

Au  mois  de  juillet,  une  escadre  hollandaise,  aux  ordres 
du  vice-amiral  Yan  Braam,  vint  jeter  Tancre  à  ia  Goulette. 
L'amiral  était  porteur  d*une  lettre  du  roi  des  Pays-Bas,  par 
laquelle  S.  M.  déclarait  au  Bey  que,  tout  en  étant  désireux 
de  conserver  de  boas  rapports  avec  la  Régence,  elle  était  ré  - 
solue d'affranchir  désormais  son  gouvernement  du  paiement 
des  redevances  stipulées  par  les  traités  existants.  Le  Bey  reçut 
cette  communication  avec  un  déplaisir  tr^-marqné,  mais, 
celte  fois  encore  il  dût  subir  la  loi  du  plus  fort.  Lepoque 
où  la  Régence  imposait  aux  puissances  chrétiennes  était  passée 
sans  retour.  G*était  à  elle  à  s'humilier  devant  ceux-là  mômes 
qui,  jadis,  sollicitaient  et  achetaient  son  alliance.  Pourtant,  le 
Bey  obtint  quelques  concessions  ;  el,  si  la  redevance,  à  laquelle 
la  Hollande  était  obligée  par  les  traités  antérieurs,  devait 
cesser  d*étre  acquittée  à  Tavenir,  Tamiral  Yan  Braam  s'engagea, 
en  son  nom,  k  faire  payer  au  gouvernement  tunisien  les  arré* 
rages  dûs  de  cette  même  redevance,  s*élevant  à  environ  50,000 
piastres  fortes.  Pour  mieux  préciser  les  termes  de  cette  con- 
vention, le  Bey,  dans  sa  réponse  à  la  lettre  du  roi  Guillaume, 
en  fit  spécialement  mention,  ajoutant  que  TAmiral  s'était  en- 
gagé à  lui  rapporter,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  la  rati- 
fication  de  son  maître  et  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
non-seulement  les  arrérages  dont  il  vient  d'être  parlé,  mais 
encore  les  emprunts  faits  aux  sujets  tunisiens  par  le  consul, 
au  nom  et  pour  le  service  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
emprunts  formant  un  ensemble  de  plus  de  cent  mille  fhincs. 
Le  Bey  concluait,  enfin,  en  réservant  tous  ses  droits,  dans  le 
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cas,  où,  ik  l'expiralion  du  délai  de  quatre  mois,  les  engage» 
ments  pris  par  le  vice-amiral  Yao  Braam  n'auraient  pas  été 

exécutés.  Huit  jours  après  son  arrivée,  Tescadre  hollandaise 
appareillait  et  quillait  la  rade  de  la  Goiilettc,  pour  se  rendre 
à  Tripoli,  où  Tamiral  allait  remplir  une  mission  analogue  à 
celle  dont  il  avait  été  chargé  auprès  du  bey  de  Tunis. 

A  peu  de  temps  de  là,  une  nouvelle  et  formelle  notification 
des  volonli^^^  des  puissances  européennes  fut  (aile  à  la  régence 
de  Tunis,  relativement  à  la  course  des  corsaires. 

La  question  de  réprimer  les  pirateries  des  harbaresques  avait 
été  sérieusement  discutée  par  les  grandes  puissanpes  de  TEu- 
ropo,  dans  les  conférences  tenues  à  Aix-la-Chapelle.  Ponr 
alleindre  ce  but,  puissances  résolurent  d'adrcssrr  d'éner- 
giques représentations  aux  régences,  en  leur  déclarant  que, 
si  elles  persistaient  plus  longtemps  dans  un  système  d'hostilité 
contre  tout  commerce  pacifique,  leur  existence  serait  sérieu- 
sement compiuuiise,  car  les  étaîs  de  TEuropo,  ligui'S  ensemble, 
étaient  déterminés  eu  linir  une  fois  pour  toutes  avec  cette 
situation  anormale.  Telle  fut  la  substance  du  protocole  arrêté 
sur  ce  point  le  18  novembre  1818.  La  France  et  T Angleterre, 
exerçant  une  plus  jrrande  inlknMnf  sur  les  régences,  fureat 
chargées  de  leur  faire  celte  noiiiication,  au  nom  de  tous  les 
états  européens.  Ces  deux  puissances  se  concertèrent  à  cet 
égard,  et  il  fut  décidé  qu'elles  enverraient  chacune  et  simul- 
lanément  un  commissaire,  puur  faire  connaître  ces  disposi- 
tions aux  états  barbaresques.  Les  deux  commissaires  nommés 
furent  :  pour  la  France,  M.  le  contre-amiral  Jurien  et  pour 
*  FAngleterre,  M.  le  contre-amiral  Freemantle. 

.  Le  21  septembre,  le  vaisseau  franrals  le  Colosse  et  la  fré- 
gate la  Galathée,  aux  ordres  de  i  amlral  Jurien,  ainsi  qu'une 
petite  division  anglaise,  placée  sous  le  commandement  de 
Famiral  Freemantle,  vinrent  mouiller  dans  les  eaux  de  la 
(iouletie,  Le  23,  les  commissaires  français  et  anglais  se  ren- 
dirent à  Tunis  et,  le  27,  ils  se  transportèrent  au  Bardo,  ac- 
compagnés des  consuls  de  France  et  d'Angleterre,  pour  y 
recevoir  leur  audience  officielle  du  Bey. 
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La  notiûcation  à  faire  à  sidi  Mahmoud  avait  été  consignée 
dans  deux  notes  signées  par  les  deux  amiraux.  —  Le  com- 
missaire français  prit  la  parole  et,  s'adressant  au  Bey,  lui  dit  : 

•  Nous  avors  rhonneiir  de  remeltio  à  V.  A.  les  rioliliralions 
»  de  LL.  MM.  1p>  rois  de  Frnnre  et  d'Anglelcrre,  et,  en  la  priant 

•  de  les  examiner  avec  la  plus  sérieuse  altentiont  nous  lui  de* 
I  mandons  de  nous  doniier  une  réponse  écrite,  que  nous 

•  poissions  transmettre  à  nos  souverains  respectifs.  •  Ces 
paroles  concises,  dites  avec  un  ton  plein  de  dignité  et  de  sé- 
vérité, en  imposèrent  d'autant  pius  au  Bey,  qu'il  ignorait 
jusque  là,  le  but  de  la  mission  des  amiraux.  Il  ne  put  être 
maître  de  son  (rouble  et  Tanxiélé  se  peignit  sur  les  traits 
de  tous  ses  minisires  qui  étaient  réunis  autour  de  lui.  Aussi, 
pendant  que  son  fils  aîn<S  le  prince  sidi  Hossein,  s'était  re- 
tiré à  l'écart  pour  prendre  connaissance  des  notes  qui  venaient 
d'être  remises,  le  Bey  s'attacba-t-il  à  conjurer  l'orage,  quil 
craignait  de  voir  éclater,  en  usant  d'une  courtoisie  extrême 
dans  l'entretien  qu'il  eut  avec  les  commissaires.  11  voulut  les 
amener  à  discuter  verbalement  l'objet  de  leur  mission;  mais 
les  amiraux  s'y  refusèrent,  en  déclarant  que  leurs  demandes 
étaient  consignées  par  écrit  et  qu'ils  exigeaient  une  réponses 
également  écrite  et  catégorique. 

Voici  le  texte  de  la  note  française  remise  par  1  amiral 
Jarien. 

PrincOt 

i      puissances  de  FEurope,  qui  se  sont  réunies  Tannée 

•  dernière  à  Aix-la-Chapelle,  ont  déféré  à  la  France  et  à  la 
»  Grande-Bretagne  le  soin  de  faire,  au  nom  de  toutes,  des 

•  représentations  sérieuses  aux  régences  barbaresques  sur  la 
I  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  déprédations  el  aux  vio- 
»  lances  exercées  par  les  l)âtiments  armés  par  ces  régencès. 

»  Nous  venons  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  France  et  de 

•  Navarre  et  de  S  M.  le  roi  du  royaume  Uni  de  la  Grande- 
»  Bretagne  et  d'Irlande,  comme  leurs  commissaires,  vous  no* 
t  tifier  les  dispositions  des  puissances  de  FEurope. 

«  Ces  puissances  sont  irrévocablement  déterminées  a  faire 
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t  cesser  un  système  de  pirateries  qui  n"est  pas  seuiemeai 
i  contraire  aux  intérêts  généraux  de  tous  les  états,  mais  qui 
9  est  encore  destructif  de  toute  espérance  de  toute  prospé- 
i  rité  pour  ceux  qui  le  mettent  en  pratique. 

»  Si  les  régences  persistent  dans  un  système  ennemi  de  tout 

•  commerce  pnisiijle,  elles  provoqueraient  infaHliblemeat  ane 
i  ligue  générale  des  puissances  de  TEurope  contre  elles,  et  elles  | 
»  doivent  considérer,  avant  qu*il  soit  trop  tard,  que  Teffet 

•  d'une  telle  ligue  peut  mettre  en  danger  leur  existence  ; 

•  même. 

»  Hais,  en  même  temps  que  nous  faisons  entrevoir  les  oon- 
«  séquences  funestes  qu*entratnerait  la  continuation  des  plra- 
»  teries  qui  excitent  les  plaintes  de  FEurope,  nous  nous 

»  empressons,  Prince,  de  vous  assurer  que  si  les  régences 
»  renoncent  à  un  système  aussi  désastreux,  les  puissances 
9  sont  non-seulement  disposées  à  maintenir  avec  elles  des 
»  relations  de  bonne  intelligence  et  d*amitié,  mais  encore  i 
t  encourager  toute  espèce  de  rapports  commerciaux  qui  pour- 
»  raient  être  avantageux  aux  sujets  respectifs. 
»  Les  puissances,  au  nom  desquelles  nous  avons  Thonnenr 

•  de  nous  exprimer,  sont  unies  sur  Timportani  objet  de  la 
»  mission  que  nous  avons  été  chargés  de  remplir  auprès  de 
t  Y.  A.,  et  nous  sommes  les  fidèles  interprètes  de  leurs 
»  intentions. 

»  Nous  espérons.  Prince,  qu'éclairé  sur  tos  véritables  in- 
»  téréls,  vous  n'hésiterez  pas  à  répondre  d'une  manière  satis- 

•  faisante  aux  doniaiules  que  nous  venons  vous  présenter.  Les 

•  puissances  aUiées  se  bornent  à  vouloir  que  les  régences 
»  barbaresques  respectent  des  droits  et  des  usages  consacrfs 

•  par  toutes  les  nations  civilisées;  et  si  les  régences  préfen- 

•  daient  pouvoir  inquiéter  à  leur  gré  le  commerce  des  au- 
»  très  nations,  elles  attireraient  inévitablement  sur  elles  les 
t  armes  de  toute  TEurope. 

*  Veuillez  donc  bien,  Prince,  nous  donner,  les  assunnc» 
t  que  LL.  MM.  les  rois  de  France  et  de  la  Grande-Brelagiie 
■  attendent  de  vous  et  sont  impatientes  de  transmettre  à  leurs 
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«  alliés,  sur  un  ubjct  qu'elles  ont  si  profondt^mejil  à  (Cour. 

•  Mais,  dans  une  circonstance  aussi  grave ,  des  promesses 
»  verbales  ne  saflQraieat  pas;  il  s'agit  d'un  pacte  solennel  de 
»  la  plus  hante  importance  pour  la  sécurité  des  navigateurs 

•  et  du  coiumcicc  de  tous  l(s  (  lats,  et,  puisque  nous  vous 
»  déclarons  par  écrit  les  iiili  ulions  des  puissances  alliées, 

•  nous  sommes  fondés  à  croire  que  vous  répondrez  de  la  même 

•  manière  à  une  telle  démarche. 

»  Nous  nous  empresserons  de  faire  parvenir  à  nos  gouverne* 
»  ments  rongaircnient  positif  que  vous  nous  remettrez,  car, 

•  nous  lû  répélous,  Prince,  nous  n'admettons  pas  que  vous 
»  puissiez  repousser,  des  propositions  qui  tendent  à  vous  faire 

•  recueillir  promptement  tous  les  avantages  des  rapports  com- 
f  merciaux  prarantis  par  le  respect  du  droit  des  gens.  • 

«  Nous  avons  riumiicur  d'être  etc.,  etc.  »  {signé  :.)  Jurten, 
Cionlramiral,  commandant  en  chef  les  forces  navales  françaises 
dans  la  Méditerrannée  et  commissaire  de  S.  M.  le  roi  de 
France  près  les  régences  harbaresques. 

Cette  démonstration  énergique  des  puissances  de  rEuropo 
eut  un  effet  immédiat  ;  et,  le  soir  même,  les  commissaires  fran- 
çais et  anglais  recevaient  une  réponse  satisfaisante.  La  Régence, 
tout  en  repoussant  le  blâme  de  piraterie  qui  était  infligé  k 
sa  marine,  en  alléguant  que  les  prises  faites  par  des  cor-^ 
saires  n'avaient  eu  lieu  et  n'auraient  lieu,  à  l'avenir,  qu'à 
l'égard  des  états  qui  étaient  et  seraient  en  guerre  avec  elle, 
et  comme  une  conséquence  naturelle  des  hostilités  mutuelles, 
déclara  qu'elle  était  résolue  de  longtemps  à  ne  point  armer 
ses  Là  11  monts  en  course,  sauf  le  cas  de  rupture  avec  une 
puissance  étrangère,  et  que,  dans  k  ito  hypothèse,  ces  arme- 
ments ne  seraient  faits  que  contre  la  marine  de  cette  seule 
puissance.  En  outre,  elle  promit  solennellement  de  respecter 
désormais,  d'une  manière  scrupuleuse,  les  traités  existants  et 
le  principe  général  du  droit  dos  gens. 

Après  avoir  appuyé  plusieurs  réclamations  pendantes,  pré- 
sentées par  leurs  consuls  respectifs,  et  avoir  obtenu  qu'il 
y  serait  fait  droit,  les  amiraux  fiançais  et  anglais  prirent 
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corigc  du  Bey,  et,  le      octobre,  les  divisions  appareilltal 
de  la  Gouiette. 

Les  remontrances,  grosses  de  menaces,  qui  venaient  d^étre 
faites  à  la  Régence,  non  moins  qne  l'exemple  du  châtiment 

infligé  à  la  marine  algérienne,  qui  venait  d'(5tre  détruite  par 
ramiral  Ëxmoutli,  déterminèrent  le  Bcy  à  mettre  prudem- 
ment ses  bâtiments  de  guerre  à  Tabri  de  toutes  attaques  im* 
prévues;  et,  comme  leur  mouillage  habituel  de  la  rade  de  la 
Gouiette  les  exposait  trop  ouvertement  à  ce  daiiger,  il  ré- 
solut de  rendre  au  lac  de  Portn-Farina  son  ancienne  destination 
de  port  militaire.  Des  travaux,  furent  immédiatement  entrepris 
pour  remettre  cet  arsenal  en  état,  et  pour  donner  à  rentrée 
du  lac  qui  y  conduit  une  profondeur  suffisante  pour  que  les 
navires  de  haut  bord  pussent  y  pénétrer.  Les  sables  de  la 
mer  et  ceux  charriés  par  la  Medjerda^  qui  se  jette  non  loia 
de  là,  avaient  tellement  encombré  la  passe,  qu'il  fallut  em- 
ployer à  ces  pénibles  travaux  un  nombre  considérable  d'<m- 
vriers  et  plusieurs  bateaux  dragueurs.  Au  moiâ  de  décembre, 
ces  travaux  étant  terminés,  le  Bey  se  rendit  à  Porto-Farina 
pour  assister  à  l'entrée,  dans  le  lac,  de  plusieurs  de  ses  bâti- 
ments de  guerre.  Une  corvette,  nue  gabarre  et  une  goélette 
franchirent  la  passe  sans  difficulté  et  vinrent  mouiller  sons 
les  forts  de  la  place,  à  Tabri  de  toute  entreprise  ennemie,  à 
une  dislance  de  jnes  de  six  milles  de  la  mer.  Elles  furent 
bientôt  rejointes  par  le  reste  de  la  llotille  tuui^enne,  com- 
posée d'une  frégate  neuve  construite  à  la  Gouiette,  de  deux 
gabarres,  quelques  bricks  et  goélettes,  et  on  assez  grand  nombre 
de  cbaioiipes  canonnières. 

1820.  —  Tunis  et  Alp:cr  étaient  en  paix,  mais,  Lien  qu'un 
traité  eût  été  récemment  signé,  ce  n'était,  cette  fois  encore, 
qu'une  paix  armée,  du  moins,  peur  les  Tunisiens,  que  reipé> 
rience  avait  rendus  prudents  et  qui  étaient  assez  méfiants  4 
rend  roi  t  de  la  foi  jurée  par  les  Algériens.  En  effet,  le  gou- 
vernement du  Bey,  habitué  à  peu  compter  sur  la  bonne  foi 
de  ses  redoutables  voisins,  était  loin  de  s'endormir  dans  oae 
aveugle  confiance,  et  la  sûreté  de  ses  frontières  de  TOitest, 
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était  toujours  l'objet  de  sa  plus  vigilante  attenlion.  Un  îAci- 
dent  surrenu  de  ce  côté,  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 
Tint  jeter  tout-à-conp  Talarme  au  Barde  et  motiver  aussitôt 

des  préparatifs  de  défense.  Un  corps  do  cavalerie,  appartenant 
au  Bey  de  Constanline,  avait  passé  la  frontière  et  était  venu 
opérer  une  razzia  sur  le  territoire  tunisien.  Dans  la  pensée 
qae  ce  coup  de  main  n*était  que  le  prélude  d^ane  prise  d*ar« 
mes  sérieuse  et  du  renouvellement  de  la  guerre,  Mahmoud 
Bey  envoya  aussitôt  sur  les  lieux  un  millier  de  cavaliers, 
sous  le  commandement  d'un  de  ses  principaux  officiers,  en 
même  temps  qu'il  donnait  Tordre  à  son  fils,  qui  se  trouvait 
m  Djerid  avec  le  camp,  de  se  porter  ëH  toute  hâte,  avec  les 
forces  dont  il  disposait,  sur  la  frontière  de  l'Algérie,  afin  de 
la  couvrir  et  la  défendre,  en  atlendanl  qu'il  pût  lui  envoyer 
des  renforts  dont  il  s'apprêtait  à  réunir  les  éléments.  Ce  ne 
Alt  là,  très-heureusement,  qu'une  fausse  alarme,  car,  on  apprit, 
quelques  jours  après,  que  les  Algériens,  après  avoir  fait  leur 
razzia,  n'avaient  pas  poussé  plus  loin  leur  attaque  et  qu'ils 
s'étaient  retirés,  emmenant  avec  eux  quelques  prisonniers  et 
un  troupeau  considérable.  Aussi,  un  contr'ordre  fuMl  aussitôt 
expédié  au  camp  du  Djerid,  et  les  préparatifs  de  guerre,  qui 
se  faisaient  dans  les  arsenaux  et  les  casernes  de  Tunis,  furent 
ajournés.  Cependant,  bien  que  les  craintes  conçues  se  fussent 
dissipées,  cette  agression,  pour  n  avoir  eu  aucune  suite  sérieuse, 
ii*eQ  constituait  pas  moins  un  fait  grave;  car  elle  surgissait 
inopinément,  alors  que  la  paix  sen^lait  officiellement  conclue, 
et  elle  donnait  la  mesure  de  la  confiance  qu'il  fallait  placer' 
dans  la  continuation  tioateuse  de  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  Régences,  toujours  prêtes,  l'une  à  attaquer  malgré 
la  foi  jurée,  Tautre,  à  se  défendre  avec  un  courage  et  une 
résolution  vraiment  remarquables. 

Doutant,  plus  que  jamais,  des  dispositions  pacifiques  et 
amicales  du  dey  d'Alger,  le  Bey,  pour  ne  pas  être  surpris 
par  les  hostilités  qui  pouvaient  éclater  d'un  moment  à  l'autre, 
se  prépara  en  silence,  décidé  qu*il  était  à  soutenir,  plus  que 
jamais,  Tindépendance  de  son  pays. 
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Trois  mui^  après,  au  mois  do  juiu,  une  nouvelle  aauu- 
sîancc  vint  encore  ajouter  aux  doutes  qui  s'étaient  emparés 
de  l'esprit  du  Bey  et  le  délermina  davantage  à  prendre  aussitôt 
de8  mesures  convenables,  pour  être  prêt  k  repousser  tonte  attaque 
sérieuse  de  la  part  des  Algériens.  Un  brick  de  gaen%  tunisien, 
était  mouille  dans  le  port  d'Alger  et  attendait  vainement,  de- 
puis plusieurs  jours,  la  délivrance  de  ses  expéditions  et  l'au- 
torisation de  reprendre  la  mer  pour  revenir  à  Tunis.  Le  raïs 
de  ce  navire,  auquel  ce  retard  avait  inspiré  des  doutes,  prit 
des  dispositions  de  défense  cl  se  tint  sur  ses  gardes.  Inquiet, 
d'ailleurs,  de  l'activité  qu'il  remarquait  dans  l'arsenal,  où  plu- 
sieurs corsaires  étaient  armés  en  toute  hùte,  il  renouvela  sa 
demande  avec  plus  d'instances  que  jamais  et  il  obtint,  enfin, 
Fassurance  qu*il  serait  expédié  le  lendemain  ;  mais,  averti  se- 
crètement que  l'ordre  avait  été  donné  par  le  Dey  de  s'emparer 
de  sa  personne,  et  de  mettre  l'embargo  sur  son  navire,  il  se 
rendit  promptement  à  bord  et,  à  la  faveur  de  la  nuit,  il  par- 
vint à  quitter  furtivement  le  port  et  à  se  dérober  au  danger 
qui  le  menaçait.  Quelques  jours  après,  il  mouillait  devant  la 
tîoulette  et  faisait  part  de  toutes  c**s  circonstances  à  son  maître. 

Cet  avis  ne  laissait  plus  de  doutes  sur  les  dispositions  hos- 
tiles des  Algériens.  U  produisit  la  plus  grande  sensation  sur 
Tesprit  de  Mahmoud  Bey  et  de  son  conseil  ;  des  ordres  furent 
immédiatement  prescrits  pour  activer  davantage  encore  les 
préparatifs  de  guerre  desquels  on  s'occupait  en  secret  ile- 
])uis  quelque  temps  déjà.  Les  forts  et  les  batteries  de  la 
.  Goulette  furent  mises  en  toute  iiâte  en  état  de  bonne  défense 
et  les  chaloupes  canonnières  se  tinrent  prêtes  à  repousser 
toute  attaque  des  corsaires  algériens,  en  même  temps  qu'on 
pressait  rarmeineiit  de  quelques  gros  navires,  dans  Tarsenal 
de  Porto-Farlna.  Du  côté  de  terre,  les  préparatifs  de  résistance 
ne  furent  pas  moins  sérieux.  Un  premier  renfort  de  troupes 
fut  aussitôt  envoyé  an  Kef  et  un  camp  considérable,  commandé 
par  sidi  Hosscin,  fils  aiué  du  Bey,  ne  devait  pas  tarder  de 
se  porter  également  sur  ce  point. 

Cependant,  cette  fois  encore,  les  événements  ne  justilièrent 


i^iy  u^od  by  Google 


341 

pas  les  craintes  conçues  par  le  Bey,  quant  à  la  sécurité  do- 
ses frontières  de  TOuest,  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  des  aggres- 
sions  prévues  des  Algériens  sur  mer.  En  effet,  dans  le  courant 
du  mois  de  juillet,  leurs  corsaires  qui  tenaient  la  croisière 
entre  la  Sardaîgne  et  Malte,  capturèrent  trois  bâtiments  tuni- 
siens, ayant  à  bord  une  riche  cargaison,  et  les  conduisirent  à 
Bône,  d'où  los  équipages  furent  renvoyés  à  Tunis.  Cet  événe- 
ment excita  la  plus  vive  colère  chez  le  Bey,  qui  ût  tellement 
activer  l'armement  de  ses  propres  corsaires,  qu'au  mois  d'oc- 
tobre suivant,  toute  Tescadre  tunisienne,  forte  de  3  gabarres, 
2  corvettes,  2  briks  et  2  goélettes,  put  être  prête  à  prendre 
la  nier,  pour  courir  sur  la  marine  algérienne.  Cette  flotille 
appareilla  de  la  Goulette,  le  28  octobre.  Après  avoir  été  re- 
jointe par  une  corvette  tunisienne,  que  la  crainte  de  rencon- 
trer Tennemi  avait  obligée  de  rester  ancrée  dans  le  port  de 
Lirourne,  elle  établit,  à  son  tour,  sa  croisière  entre  les  îles 
Baléares  et  Alger,  louvoyant  plusieurs  fois  et  pendant  quel- 
ques jours  devant  la  place,  comme  pour  défier  les  corsaires 
algériens,  sans  que  ceux-ci  osassent  se  porter  à  sa  rencontre. 
Cependant,  malgré  le  succès  de  cette  campagne,  l'amiral  tu- 
nisien dut  songor  ii  faire  rentrer  ses  bâtiments  à  la  Goulot  te; 
car,  non-seulement  la  mauvaise  saison  rendait  désormais  la 
croisière  dangereuse;  mais  encore,  Vescadre  avait  épuisé  tous 
ses  vivres.  Elle  vint  donc  reprendre  le  mouillage  de  la  Ck)u- 
lette,  vers  la  lia  du  mois  de  décembre,  en  attendant  qu'elle 
pût  se  remettre  en  campagne  au  printemps. 

Ainsi  que  nous  allons  le  voir,  les  bons  offices  de  la  Porte 
ottomane,  qui  intervint  dans  ce  nouveau  conflit,  si  brusque- 
ment élevé  entre  les  deux  Régences,  rendit  inutile  le  déve- 
loppement des  armements  tunisiens,  car  une  paix  véritable- 
ment définitive,  cette  fois,  fut  signée  à  cette  époque,  sous  les 
auspices  de  l'envoyé  du  Sultan. 

Avant  d*en  finir  avec  cette  année  1820,  notons,  en  passant, 
Tarrivéc  qui  eut  lieu  le  17  décembre,  d'une  division  sarde, 
sous  les  ordres  du  comte  de  Gastel-Vecchio.  En  envoyant  ces 
forces  sur  les  côtes  de  Barbarie,  le  gouvernement  de  Sardaîgne, 
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n^ayait  eu  poar  but  que  d*y  montrer  ie  pavillon  national  el 

d*appuyer  de  la  présence  d'un  officier  général  plusieurs  ré- 
clamations (lu  commerce  génois,  en  souffrance  depuis  quel- 
que temps  et  auxquelles  le  Bey  s'empressa  de  faire  droit. 

La  Porte  ottomane  ne  jrauvait  rester  indifférente  aux  noa- 
Telles  hostilités  qui  avaient  éclaté  entre  les  Régences  d'Âlger 
et  de  Tunis,  qu'elle  s'efforçait  de  faire  toujours  considérer 
comme  faisant  partie  de  Tempire  Ottoman.  En  effet,  heureiue 
de  saisir  encore  cette  occasion  de  manifester  ce  qu'elle  ne 
cessait  d'appeler  ses  droits  suzerains,  sur  ces  deux  états  in- 
dépendants, de  fait,  de  l'autorité  souveraine  du  sultan,  elle 
s'empressa  d'expédier  aussitôt,  auprès  de  Mahmoud  Bey  et  de 
Hossein  Dey,  un  envoyé  spécial,  chargé  de  travailler  au  rap* 
prochement  des  deux  gouvernements,  et  à  la  conclusion  d'une 
paix  solide  et  durable. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  on  vit  arriver 
à  Tunis  l'envoyé  de  la  Porte.  Cet  officier,  secrétaire  parû- 
eulier  du  capitan  Pacha,  se  rendit,  à  son  débarquement,  di- 
rectement au  Bardo,  où  il  eut  immédiatement  une  première 
audience  du  Bey.  La  Porte  Ottomane,  comme  pour  sanctionner 
ses  droits  suzerains,  enjoignait  au\  deux  Régences  de  mettre 
un  terme  à  leurs  rivalités  et  de  vivre  désormais  en  bonns 
intelligence;  il  était  prescrit,  en  outre,  aux  Algériens  de  ren- 
dre aux  Tunisiens  les  trois  prises  qu'ils  leur  avalent  faites, 
ainsi  que  leurs  cargaisons,  ou  leur  valeur  équivalente  en  ar- 
gent. Sidi  Mahmoud  Bey,  chez  qui  les  inffrmités,  l'âge  et  les 
habitudes  de  mollesse,  avaient  fini  par  étouffer  tous  sentûnents 
belliqueux,  accueillit,  avec  toutes  les  marques  de  la  reconnais- 
sance, les  bons  offices  que  lui  offrait  le  Sultan;  peut-être 
même  les  avaient-ils  sollicités  secrètement.  Aussi,  prolosta-t- 
il,  auprès  de  l'envoyé  de  Constantinople,  de  sa  reconnaissance 
pour  rintérôt  que  lui  témoignait  le  gouvernement  de  la  Porte 
et  exprima-t-il,  en  termes  précis,  son  vif  désir  de  traiter  de 
la  paix  avec  les  Algériens,  pourvu  que  ceux-ci  y  consentisscul 
de  bonne  foi,  qu'ils  renonçassent  à  leurs  anciennes  et  ridi- 
cules prétentions  et  rendissent  les  dernières  prises  faites  par 
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leurs  corsaires^  sur  sa  marine  mart^nde.  Satisfait  du  succès 
de  ses  prmiéTes  démarches,  TeuToyé  turc,  après  s*étre  en- 
touré de  nombreux  renseignements  sur  les  droits  revendiqués 
dans  la  guerre  pendante  par  la  cour  du  Barde  contre  les 
Algériens,  quitta  Tunis,  vers  la  fin  de  ce  même  mois  de  jan- 
vier, et  se  rendit  à  Alger,  pour  y  acheyer  sa  mission.  Là, 
conti'aircment  à  son  altente,  il  rencontra  beaucoup  moins  de 
diûicultés  à  un  arrangement,  le  Dey  Hussein  Paclia,  étant 
disposé,  de  son  côté,  à  en  finir  avec  cette  irritante  question 
de  Tunis,  qui,  plus  d*une  fois,  avait  engagé  la  E^ence  dans 
une  guerre  onéreuse.  Six  semaines  après,  renvoyé  turc  «reve- 
nait d'Alger  à  Tunis,  accompagné  d'un  agent  spécial  du  Dey, 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix,  A  la 
suite  de  plusieurs  conférences  tenues  au  Baçdo,  en  présence 
du  Bey,  de  son  fils  atné,  sidi  Hossein,  et  de  ses  ministres,  on 
arriva  à  s'entendre  et  à  arrêter  les  articles  d'un  traité,  qui 
mettait  définitivement  un  terme  aux  iioblililés  qui,  depuis 
plus  de  soixante  ans,  tenaient  les  deux  pays  dans  un  état 
de  guerre  presque  permanente.  Le  14  mars,  des  salves  d'ar- 
tillerie, tirées  par  les  forts  du  Bardo  et  de  la  ville,  annon- 
çaient à  la  population,  anxieuse  des  résultats  de  ces  confé- 
rences, que  la  paix  était  enfin  conclue  (1). 

L'hiver  de  1821  fut  très-rigoureux  sur  les  côtes  de  Bar- 
barie, où  Ton  eut  à  déplorer  de  nombreux  sinistres.  La 
tempête  qui  éclata  dans  la  nuit  du  7  au  8  février  fut  ter- 
rible dans  le  golfe  de  Tunis,  où  se  trouvaient  ancrés  un  grand 
nombre  de  bâtiments.  Le  vent,  qui  pendant  plus  de  40  beures 
consécutives  souffla  avec  une  violence  inouïe  de  la  partie  N.N«£.^ 
brisa  à  la  côte  vingt-un  de  ces  navires;  huit  autres  également 
échoués  essuyèrent  des  avaries  considérables,  i'arnii  les  pre- 
miers, se  trouvaient  trois  gabarres,  trois  corvettes,  un  brick,  une 
goélette  et  un  chebek  de  guerre  du  Bey.  On  eut  également  à 


CoTTimt»  pour  le  précèdent  traité,  nous  n'avons  pn  nous  piix  iirer 
malgiû  uob  active:»  reclierches,  le  texte  de  cette  dernière  convention. 
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regretter,  dans  cet  affreux  désastre,  la  mort  d'un  grand  nombre 
de  marins  qui  formaient  les  équipages  de  ces  navires. 

La  marine  militaire  de  Tunis  ayant  été  presijue  complè- 
tement détruite  par  cet  ouragan,  le  gouvernement  du  Bey 
songea  presqu'aussitôt  à  la  recomposer.  A  cet  effet,  il  expédia, 
peu  de  temps  après,  à  Marseille,  Tînterprète  de  la  Bégenœ, 
sidi  Hassouna  Morali,  avec  la  missiou  d'aclieier  plusieurs  na- 
vires destinés  à  être  convertis  en  bâtiments  de  guerre;  dam 
le  cas  où  il  n*aurait  pu  faire  ces  acquisitions,  sidi  Hassouoa 
était  autorisé  à  faire  construire,  sur  les  chantiers  mêmes  de 
Marseille,  un  certain  nonibro  de  navires.  Pour  Jaire  les  fonds 
nécessaires  à  ces  aciiats  ou  constructions,  le  Bey  ût  expédier 
à  Marseille,  pour  y  être  vendus,  plusieurs  chargements  d'huile 
et  de  laine.  Sidi  Hassouna  ne  put  s'an  juitter  de  la  première  partie 
de  sa  mission,  et  dut  traiter  avec  des  constnuieurs  de  la  mise 
sur  chantier  de  deux  frégates,  deux  corveties  et  d'un  brick. 

Non  content  de  ces  mesures,  qui  devaient  doter  sa  marine 
de  meilleurs  navires  que  ceux  qu'elle  avait  eus  jusqu'à 
présent,  le  Rev,  cri  vue  des  éveiilualilés  de  guerre,  et 
prévoyant  le  cas  où  la  Hégence  serait  invitée  par  le  gouver- 
nement ottoman,  à  joindre  ses  forces  à  celles  de  la  Turquie, 
pour  combattre  Tinsurrection  de  la  Grèce,  le  Bey,  disons^nous^ 
acheta,  à  Tunis  même,  trois  gms  bâtiments  de  couimerce  qui 
se  trouvaient  ancrés  à  la  Goulctte  et  qui,  de  consLrucuun 
récente,  étaient  propres  à  recevoir  de  Tartillerie  et  à  être 
transformés  en  navires  de  gaem. 

Dans  le  cuuraul  du  mois  de  juillet,  une  division  sarde, 
placée  sous  les  ordres  d  un  officier  anglais,  M.  Wright,  viul 
mouiller  à  la  Goulette.  Le  commandant  de  ces  armements 
avait  pour  mission  de  notifier  au  gouvernement  de  la  Régen- 
ce ravéuement  du  roi  Gharles-B'élix  au  trône  de  Sardaigne. 

Ainsi  que  Tavaii  prévu  le  Bey,  la  Porte  Ollomauc  ht  un 
appel  aux  États  Barbaresques,  pour  Taider  dans  la  guerre  sainte 
qu'elle  soutenait  en  Orient  contre  Tinsurrection  grecque.  Un 
envoyé  turc  fut  chargé  de  venir  réclamer,  à  cette  occasion,  le 
concours  Âes  trois  Uégeuccs.  11  arriva  à  Tunis,  vers  la  lin  du 
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mois  d*août;  et,  dès  les  premiers  Jours  d*octobre,  le  gouver- 
nement tunisien  put  faire  partir  pour  le  Levant,  une  diTÎsion 
placée  sous  le  cummandement  de  Moustafa  Raïs  et  composée 
de  trois  corvettes  armées  chacune  de  20  pièces  de  canon,  de 
deux  bricks  de  10  et  de  deux  goélettes,  plus  une  canonnière 
de  6.  Celte  division  avait  ordre  de  se  rendre  dans  l'Archipel, 
de  se  réunir  à  l'escadre  lurque  et  de  se  placer  sous  les  ordres 
do  captan  Bâcha. 

Aux  termes  des  traités  existants,  le  Banemarck  était  tenu 
de  s'acquitter,  tous  les  cinq  ans,  d'une  redevance  envers  la 
Régence.  La  cour  de  Copenhague  chargea,  cette  année,  son 
nouveau  consul,  M.  le  chevalier  Falhe,  capitaine  de  vaisseau 
de  la  marine  royale  danoise,  de  remplir  cet  engagement.  L'envoi 
du  gouvernement  danois  consistait  en  boîs  de  construction 
[uudre,  goudron,  aiicrcîs,  câbles  et  agrès,  luus  objets  qui  lïi- 
leni  reçus  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'ils  élaieiii  at- 
tendus avec  une  grande  impatience,  pour  les  besoins  de  l'ar- 
senal qui  s'en  trouvait  entièrement  dépourvu.  Indépendamment 
de  ces  envuis,  M.  Falbc  remit  au  Bey,  et  aux  principaux 
personnages  do  sa  cour,  plusieurs  cadeaux  de  prix. 

1822.  —  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  1822, 
ane  escadre  sarde,  sous  les  ordres  du  générai  comte  des  Geneys^ 
vint  jeter  Tancre  dans  les  eaux  de  la  Goulette.  Le  comte  des  Ge-. 
neys  avait  pour  mission  d'aider  à  la  conclusion  de  plusieurs  af- 
faires commerciales  que  le  consul  sarde,  M.  le  chevalier  de  Palma, 
n'était  point  parvenu  à  arranger.  Sidi  Mahmoud,  tout  en  té- 
moignant au  comiiiaïKlant  do  ces  forces  navales  son  sincère 
désir  d  enlreteuir  des  rapports  d'amitié  avec  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  articula  de  nombreux  griefs 
contre  M.  le  chevalier  de  Palma,  dont  il  demanda  formelle- 
ment le  rappel,  drcl mirant  qu  il  se  refusait  à  traiter  désormais 
avec  lui.  Le  général  des  Geneys  n'ayant  pu  réussir  à  moditicr 
Topinion  que  le  Hey  s'était  formée  du  caractère  de  son  consul, 
repartit  quelques  jours  après  avec  tous  les  bâtiments  de  son 
escadre,  sans  être  descendu  à  terre.  11  s'était  borné  à  traiter, 
i>ar  écrit,  des  questions  qu  il  avait  eu  à  débattre 
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Gomme  aucun  traité  de  paix  ni  de  commerce  n*existait  entre 
la  Toscane  et  la  Régence,  bien  que  les  relations  commerciales 

de  Livournc  avec  Tunis  fussent  assez  considérables  et  qu'elles 
parussent  devoir  acquérir  de  plus  grands  développements,  le 
gouTemement  6rand*-Ducal  songea  à  en  préparer  un.  k  cet 
effet,  il  autorisa  M«  Nyssen,  consul  général  des  Pays-Bas  à 
Tunis,  d  proposer  au  Bey  un  .urangement  semblaltle  à  celui 
que  la  Toscane  avait  déjà  conclu  avec  Alger  :  soit  au  prix 
d*ttne  somme  de  1,500  piastres  fortes.  Ces  propositions  forent 
agréées,  et  un  traité  fut  en  effet  signé,  le  10  juillet  1822,  après 
une  rapide  négociation,  dont  le  succès  revint  lout  entier  au 
zèle  et  à  rintelligence  de  M.  le  chevalier  Nyssen,  qui  fut  au- 
torisé, dans  cette  occasion,  à  cumuler  avec  ses  fonctions  dV 
gent  de  Hollande,  celles  de  consul  général  de  Toscane  (1). 

Désireux  de  montrer  que  les  forces  navales  de  la  Régence 
étaient  loin  de  s  alTaiblir  dans  ses  mains,  le  Bey  avait  ordonné 
que  les  deux  frégates  dont  il  avait  commandé  la  construction 
à  Marseille  et  qui  venaient  d^arriver  à  Tunis,  reçussent  aussitôt 
leur  armement,  pour  aller  renforcer  la  division  tunisienne  qui 
avait  rallié  la  Hotte  du  capfan  Pacba.  Ces  deux  frégates, 
auxquelles  on  adjoignit  une  tartane  armée  en  guerre,  quittè- 
rent la  Goulette  le  15  octobre. 

Ters  la  fin  du  mois  de  novembre,  les  cours  de  Naples  et 
de  Stockbolm  acquittèrent,  sans  dilTiculté,  les  tributs  donl, 
aux  termes  des  traités,  elles  étaient  redevables  envers  la 
Régence. 

1823.  —  Nous  avons  plus  d*une  fois  démontré  dans  ce  récit, 

par  le  simple  exposé  des  faits,  que  le  caprice  et  l'ambition 
étaient  les  seules  règles  que  connussent  les  chefs  des  États 
barbaresques.  Nous  allons  en  produire  une  preuve  nouvelle. 
11  s'agit  d'une  mesure  qui  date  des  premiers  jours  de  1823, 
et  qui  faillit,  tant  elle  était  extravagante,  indisposer  grave- 
ment l'Angleterre,  et,  par  suite,  tous  les  autres  états  euro- 
péens. 


il)  Voir  l'Appendice,  §  des  traitt's. 
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Un  grand  nombie  d'Israélites  tunisiens,  que  les  intérêts  de 

leur  négoce  appelaient  à  séjonmersoit  en  Italie,  soit  en  France, 
revenaient  de  ces  contrées  avec  des  habitudes  qu'ils  y  avaient 
contractées  par  goût,  par  nécessité,  ou  par  esprit  d'imi- 
tation. La  plupart  y  empruntaient,  entr*aulres  usages,  celui 
da  costume  franc,  et  ne  craignaient  pas  de  scandaliser  leurs 
dominateurs,  en  continuant  de  paraître  devant  eux  ainsi  vêtus. 
Longtemps,  le  gouvernement  local  ferma  les  yeux  sur  ces  dé- 
rogations aux  anciennes  coutumes,  qui  réglaient  le  costume 
des  Israélites,  et  souffrit  même  qu'ils  portassent  la  coiffure 
adoptée  par  les  européens,  le  chapeau  rond.  A  la  fin,  cepen- 
dant, cette  toléranee  louable  engendra  des  abus  qui  fixèrent 
l'attention  de  Fautonté.  Des  Israélites  se  prévalurent  de  ce 
qulls  portaient  le  costume  franc,  pour  se  soustraire  à  certaines 
obligations  qui  pesaient  sur  leur  corporation  et  semblèrent 
ainsi  faire  acte  d'émancipation  graduelle.  Le  Bey,  toujours 
extrême  et  irréfléchi  dans  ses  déterminations,  en  prit  une  dont 
les  effets  devaient  selon  lui  s'étendre  aux  Israélites  tunisiens, 
aussi  bien  qu'à  ceux  de  leurs  coreligionnaires  qui  jouissaient 
de  la  protection  des  consuls  étrangers.  Un  ordre  fut  immé- 
diatement donné  à  tous  les  juifs,  indistinctement,  qui  résidaient 
dans  la  Régence,  d'avoir  à  renoncer  ù  F  usage  du  chapeau  rond 
et  de  se  coiffer  à  Tavenir  d'un  bonnet  ou  d'un  tricorne.  Dans 
im  pays  comme  celui  de  Tunis,  où  les  agents  de  la  force 
publique  sont  toujours  disposés  à  abuser  de  leur  position  pour 
rançonner  les  justiciables,  l'exécution  d'une  semblable  mesure 
devait  naturellement  provoquer  de  nombreux  sévices  et  au- 
toriser une  foule  d'exactions.  C'est  ce  qui  arriva,  en  effet; 
les  agents  subalternes,  chargés  de  la  mettre  à  exécution,  ne 
faisant,  suivant  leurs  instructions,  aucune  distinction  entre  les 
israélites  indigènes  et  les  Israélites  européens ,  arrêtèrent  l'un 
de  ces  derniers,  natif  de  Gibraltar,  négociant  anglais,  établi 
depuis  quelque  temps  à  Tunis.  Sommé  d'obéir  à  l'ordre  du 
Bey,  il  s'y  refusa  nettement  et  courut  porter  sa  plainte  chez 
le  consul  anglais.  Celui-ci  se  rendit  tout  aussitôt  auprès  du 
Bey  et  réclama  énergiquement  contre  l'insulte  .et  la  violence 
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qui  avaient  éiù  faites  à  un  sujet  brilaiiniquc.  Mahmoud  Bey 
d'un  caractère  entier,  devenu  entièrement  irascible,  et  qui  s  in- 
dignait à  la  seule  idée  d'une  résistance  à  ses  yolontés,  reçut 

très-iiidi  le  coM  iil  ;iii  jlais,  lui  peignit,  eu  termes  peu  contenus, 
rétonnemeni  que  lui  causait  sa  démarche,  et  huit  par  lui  dé- 
clarer qu'il  entendait  qu^  tous  les  juifs,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartinssent,  portassent  dorénavant  un  costume  particu- 
lier, et  que  ceux  d'enlr'eux  qui  se  préva  lu  liaient  de  leur  qua- 
lité d  étrangers  pour  ne  pas  se  soumettre  à  cet  ordre,  auraient 
à  quitter  ses  états.  Le  consul  défendit  avec  chaleur  la  cause 
de*son  administré,  et,  après  une  discussion  des  plus  vives,  il 
ne  laissa  point  ignorer  au  Bey  qu'il  porterait  rensemble  de 
ces  faits  à  la  connaissance  de  son  gouvernement;  et  que,  quant 
h  Tisraélite  objet  de  son  outrage,  il  allait  inmiédiatement  quitter 
Tunis,  pour  aller  à  Londres  demander  justice  aux  ministres 
de  S.  J^l.  Malgré  ces  déclarations  bien  propres  à  inspirer  au 
Bey  des  réflexions  séi  ieuses  sur  les  conséquences  de  sa  déter- 
mination, car  Texpérience  lui  avait  appris  combien  peu  les 
puissances  européennes  étaient  disposées  à  supporter,  désormais, 
des  infractions  aux  traités,  il  n'en^  persista  pas  moins  dans  sa 
résolution,  et  la  signiiia  de  nouveau,  formellement,  à  Tageut 
anglais,  qui  se  retira  plein  de  ressentiment.  Quelques  jouis 
après,  au  moment  où  il  se  disposait  à  expédier  à  son  gouver- 
nement l'exposé  de  cette  a  lian  e,  un  des  premiers  officiers  du 
Bey  vint  lui  annoncer,  de  la  part  du  prince,  que,  mieux  éclairé 
sur  la  question,  il  avait  modifié  ses  premiers  ordres  et  décidé 
que  les  juifs  étrangers  qui  n'étaient  pas  ses  sujets,  continue- 
raient de  porter  le  chapeau  rond.  Ainsi  se  teriuin.i  celle  ridi- 
cule et  burlesque  affaire,  qui,  pour  un  instant,  menaça  cepen- 
dant d'amener  une  rupture  entre  TAngleterre  et  la  Régence. 
Quant  aux  autres  juifs  de  Tunis,  ils  dûrent  se  soumettre 
humblement  aux  unii  i  s  tin  Bey  et  quilter  leurs  chapeaux,  pour 
reprendre  leurs  premières  coiffures.  Quelques-uns,  dont  les 
ancêtres  étaient  originaires  de  Livoume,  mais  établis  depuis 
longtemps  de  père  en  fils,  dans  le  pays,  obtinrent  de  porter, 
pour  ne  pas  être  confondus  avec  leurs  coréligionnaires  indi- 
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gènes,  proprement  dits,  un  ])onnet  de  coton  blanc,  au  lieu  de 
la  calotte  noire.  Deux  autres  Israélites  réelieiueut  sujets  tos- 
cans, se  flattant  que  la  paix  récemment  conclue  entre  le  gon* 
Ternement  du  grand  duc  et  de  la  Régence  les  rangeait  dans 
la  catégorie  des  étrangers  à  qui  le  Bey  permettait  de  jiorter 
le  chapeau,  ne  se  crurent  pas  oblic^és  de  prendre  le  bonnet. 
Le  Bey  les  fit  arrêter  et  conduire  devant  lui,  et  les  condamna 
àossitôt  à  recevoir  la  bastonnade.  M.  Nyssen,  consul  général 
de  Hollande,  qui  arait  négocié  et  conclu  le  traité  au  nom  de 
la  Toscane,  intervint  aussitôt  en  faveur  de  ces  deux  malheu- 
reux. Le  Bey  reconnut,  mais  un  peu  tard,  le  tort  qu'il  avait 
eu  de  ne  point  s'assurer,  au  préalable,  auprès  de  M.  Nyssen, 
de  la  nationalité  de  ces  deux  Israélites,  dont  il  s^empressa, 
d'ailleurs,  d'ordonner  Télargissement. 

Ce  dernier  incident  n'aida  pas  peu,  d'ailleurs,  à  engager  la 
cour  de  Florence  à  hâter  l'envoi  à  Tunis  de  ses  ratifications 
au  traité  conclu  avec  la  Régence.  Elles  arrivèrent,  en  effet,  à 
Tunis,  à  ta  fin  du  mois  â*octobre. 

Depuis  que  l'insurrection  de  la  Grèce  avait  éclaté,  et  qu'à 
l'antre  extrémité  de  la  Médilerrannée,  la  guerre  s'était  allumée  . 
entre  la  France  et  l'Espagne,  la  sécurité  de  la  navigation 
marchande  était  souvent  et  sérieusement  compromise  par 
l'apparition  d'un  assez  grand  nombre  de  corsaires  grecs  et 
espagnols,  les  uns  aniK^s  dans  les  îles  de  l'Archipel  et  courant 
sur  les  navires  musulmans,  sans  négliger  parfois  de  capturer 
quelques  bâtiments  battant  pavillon  européen,  pour  se  dédom- 
mager de  rinsuecés  d*une  campagne  ;  les  autres,  armés  dans 
les  îles  lialt'ures,  dirigeant  spécialement  et  uniquement  leur 
conr>r'  contre  la  marine  française.  Le  voisinage  des  côtes  de 
la  Tunisie  présentait  de  grands  avantages  à  ces  corsaires,  et^ 
pour  les  Espagnols,  surtout,  leur  croisière  du  Cap-Bon  leur 
offrît  plusieurs  occasions  de  capturer  des  navires  français,  ve- 
nant du  Levant,  où  s'y  rendant  avec  de  riches  cargaisons. 
Us  en  capturèrent,  un,  entr'autres,  la  bombarde  VAleasandre^ 
qui  fut  vendu  à  Tunis,  avec  son  riche  chargement,  du  con- 
sentement, du  Bey. 
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Gontrairement  aux  assurances  que  le  prince  avait  données 
précédemment  au  consul  de  France,  qu'à  roccasion  Je  la 
guerre  qui  venait  d'éclater  avec  TEspagne,  il  ne  permettrait 
point  aux  corsaires  espagnols  de  venir  trouver  un  refuge  dans 
ses  ports,  ^di  Mahmoud,  s*étant  ravisé,  et  cédant  aux  conseikde 
SCS  miiiislres,  qui  lui  faisaient  entrevoir  de  grands  profits  pour 
son  pa^s,  s'il  facilitait  aux  corsaires  de  conduire  leurs  prises 
dans  les  ports  de  la  Régence,  sidi  Mahmoud,  disons-nous,  tint 
un  tout  autre  langage  an  consul  français,  quand  celui-ci  vint 
lui  reprocher  d'avoir  méconnu  la  parole  iju'il  lui  avait  en- 
gagée, «  J'ai  réiléchi,  ditril,  à  cette  grave  question,  et  j'ai 
9  reconnu  qu*il  ne  m*api>arlenait  pas  de  me  mêler  des  diff6- 
»  rents  qui  existent  entre  la  France  et  TEspagne.  Etant  Tami 
»  des  deux  gouvernements,  je  dois  observer  une  stricte  neu- 
»  irai i té  et  ce  serait  m'écarter  de  ce  principe,  que  de  ren- 

•  voyer  les  navires  appartenant  à  Tune  de  ces  deux  nations. 

•  Des  ordres  seront  donnés  pour  examiner  attentivement  les 

•  papiers  des  corsaires,  et,s*ils  sont  en  règle,  ils  seront  admis 
»  dans  mes  ports,  avec  les  captures  qu'ils  pourront  avoir  faites 
1»  et  qui  seront  vendues,  si  elles  sont  déclarées  de  bonne  prise, 
«"par  l'autorité  compétente.  »  Les  efforts  du  consul,  pour  dé* 
tourner  le  Bey  d'une  semblahle  détermination,  4|ai  devait 
porter  un  si  grave  préjudice  au  commerce  et  à  la  navigation 
française,  n'aboutirent  à  aucun  résultat.  Vainement,  il  lui  parla 
le  langage  de  la  raison,  vainement  essaya- t-ii  de  lui  faire 
comprendre  que  la  guerre  entreprise  par  la  France,  n*était 
point  dirigée  contre  la  nation  espagnole,  que  son  objet  était, 
au  contraire,  de  la  délivrer  d'unv  faction  révolulioiiiiaire  et 
qu'il  ne  devait,  par  conséquent,  considérer  ces  corsairt^, 
pour  lesquels  il  avait  trop  d'égards,  que  comme  des  pirates; 
vainement,  enfin,  lui  fit41  entrevoir  le  danger  auquel  il  s'ei- 
posait  de  s'attirer  les  mécontentements  de  la  France,  le  Bey 
resta  sourd  à  toutes  les  représcnuiiuns,  et  les  corsaires  espa- 
gnols continuèrent  à  trouver  dans  les  ports  tunisiens  un  asile 
protecteur.  Cependant,  les  représentations  énergiques  de  Tagent 
fk'ançais  inspirèrent  quelque  inquiétude  au  Bey,  sur  les  cod- 
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séquences  de  la  tolérance  qu'il  venait  d'accorder  aux  arme- 
meats  espagnols.  Car,  en  vue  de  réclamations  ultérieures  de 
la  part  du  goaTernement  français,  il  prescriyit  de  tapper 
provisoirement  de  séquestre  le  produit  de  la  vente  de  la  bom- 
barde V Alexandre  et  de  sa  riche  cargaison.  Heureusement,  cette 
fâcheuse  situation  ne  se  prolongea  pas  et,  quelques  mois 
après»  elle  cessa  naturellement  par  suite  du  rétablissement  de 
l'autorité  royale  en  Espagne,  et  du  commencement  d'évacua- 
tion du  territoire  espagnol  par  les  troupes  expéditionnaires 
françaises.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  gouvernement  tuni- 
sien dut  rendre  compte  à  la  France  de  son  mauvais  procédé 
dans  cette  circonstance,  et  qu*il  fut  forcé  d'indemniser  les 
armateui^  et  les  propriétaires  du  chargement  de  la  bombarde 
V  Alexandre, 

Dans  les  premiers  jours  'du  mois  d'octobre,  un  conflit  sé- 
rieux s*éleva  encore  entre  le  Bey  et  le  consul  anglais.  Le 

crouverncmcnt  britaimiquc,  en  vue  de  la  guerre  qui  avait  éclaté 
entre  la  Grèce  et  la  Turciuie,  avait  prescrit  des  mesures  ri- 
goureuses, pour  qu'aucun  des  bâtiments  naviguant  sous  son 
pavillon  ne  pût  servir  au  transport  des  Grecs  tombés  esdaves 
aux  mains  des  Tares.  Sur  ces  entrefaites,  un  navire  anglais 
arriva  à  Tunis  venant  du  Levant,  avec  plusieurs  passagers  et 
dans  le  nombre  se  trouvaient  deux  grecques  achetées  à  Smyme. 
Le  consul  en  fiit  informé  et  fit  défense  au  capitaine  de  les 
laisser  débarquer  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  positivement  assuré 
(le  leur  condition,  et  par  quelles  circonstances  elles  se  trou- 
vaient à  bord.  Le  Bey,  que  cette  mesure  irrita  violemment, 
prétendit  '  que  ces  femmes  s'étant  faites  musulmanes,  il  ne 
pouvait  y  avoir  d'empêchement  à  leur  mise  à  terre,  et  dé- 
clara au  consul  anglais  que  si  le  capitaine  persistait  à  les 
retenir  à  son  bord,  il  les  y  ferait  enlever  de  force.  Malgré 
les  idijections  du  consul,  *cette  menace  Ait  suivie  d'effet; 
et,  le  lendemain,  des  agents  de  Vautorité  se  présentaient  à 
bord  ei  se  saisirent  des  deux  passagères,  qui  furent  immédia- 
tement conduites  à  terre.  Cet  acte  de  violence,  insulte  patente 
et  irréfléchie  faite  an  pavillon  anglais,  fut  vivement  ressenti 
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par  le  consul,  qui  menaça  le  Bey  de  toute  la  colère  de  son 

gouvernement. 

Quelques  temps  après,  le  26  décembre,  une  division  anglaise, 
sons  les  ordres  du  commodore  Uamilton,  vint  mouiller  à  la 
Gonlette.  L*amiral  eut,  dès  le  lendemain,  avec  le  Bey,  une 

œnférence  très-longue,  dans  laquelle  des  explications  fort 
vives  furent  échangées  de  part  et  d'autre,  mais  sans  amener 
de  résultats  décisifs.  La  demande  otiicielle  de  la  mise  en  li- 
berté des  esclaves  grecs,  conduits  dans  la  Régence  par  des 
navires  anglais,  non  moins  que  Tinsulte  faite  au  pavilloD, 
avaient  cependant  motivé  renvoi  de  ces  forces  et  on  devait 
s'attendre  à  quelque  acte  de  vigoureuse  réparation,  mais  il 
ne  parait  pas  que  le  gouvernement  anglais,  ait  obtenu  d*aa* 
.  très  satisfactions,  que  la  simple  promesse  qu*un  fait  semblable 
ne  se  renouvellerait  plus  à  l'avenir. 

Quei([ues  semaines  auparavant,  au  mois  de  novembre,  un 
triste  événement  avait  afiligé  profondément  la  colonie  euro- 
péenne de  Tunis,  et  était  venu  prouver,  une  fois  de  plus, 
que,  si  le  fanatisme'  était  le  sentiment  dominant  de  la  popu- 
lation, il  n'était  pas  éteint  dans  râmc  de  ses  gouvernants, 
qu'un  contact  plus  fréquent  avec  les  européens  et  un  esprit 
plus  cultivé. auraient  dû,  cependant,  rendre  plus  accessibles 
à  des  idées  de  tolérance.  Un  sujet  piémontais,  jeune  encore, 
qui  exerçait  dans  la  ville  l'état  de  boulanger,  entretenait,  de- 
puis qiiel([ue  temps,  des  relations  intimes  avec  une  musulmane. 
Surveillé  de  près  et  à  leur  insu,  par  des  Maures  que  la  jalousie 
surexcitait,  les  deux  malheureux  jeunes  gens  fùrent  surprix 
arrêtés  et  conduits  immédiatement  devant  le  Bey,  ainsi  qu*on 
autre  Maure  qui  leur  avait  servi  d'entremetteur.  Une  populace 
furieuse  escorta  les  prisonniers  jusqu'au  palais  du  Bardo,  vo- 
ciférant des  malédictions  et  des  menaces  contre  tous  les  chré- 
tiens, et  demandant  la  mort  de  ceux  qu*elle  qualifiait  de 
coupables.  Le  Bey,  cédant  aux  cris  de  la  foule,  sans  vouloir 
laisser  à  rinfortuné  jeune  homme  le  temps  de  se  remettre 
de  Teifroi  dont  il  était  saisi,  (effroi  tel  qu'il  ne  pouvait  pro- 
férer une  seule  parole),  sans  considérer  qu*il  ne  pouvait 
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piunoncer  sur  son  sort,  avant  que  le  consul  lùl  mis  en  deuimiiè 
de  venir  l'assister  dans  sa  défense,  le  Bey  toujoars  prompt  à 
céder  aux  premières  impulsions  de  son  âme,  sans  songer  aux 
conséquences  souvent  dangereuses  d*une  détermination  instan- 
tanée et  nécessairement  irréfléchie,  prononça  iiiuatdîaloment 
la  condamnation  à  mort  du  maiiicureux  sarde  et  ordonna  que 
son  jugement  fût  exécuté  sur-le-champ.  Cette  sentence  inique 
était  à  peine  rendue,  que  la  victime  fut  traînée  au  supplice* 
Son  exécution  eul  lieu  sur  une  des  places  publiques  de  la 
ville,  sans  qu'il  lui  fût  donné  le  temps  de  recevoir  les  der- 
niers secours  spirituels  d'un  prêtre.  Deux  coups  do  yntagan 
lui  détachèrent  la  tète  du  tronc»  à  la  grande  joie  d'une  féroce 
populace,  qui  se  réjouissait  de  voir  verser  le  sang  d*un  chrétien. 
Ce  malheureux  ne  fut  jias  la  seule  victime  immolée  dans  celle 
circonstance  au  fanatisme  impitoyable  des  Musulmans.  La 
complice  de  son  prétendu  crime,  liée  dans  un  sac,  fut  noyée 
dans  le  lac,  en  même  temps  que  le  maure  qui  avait  facilité 
leurs  relations  était  pendu  à  la  porte  dite  Bab  el-Soulka. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  ^iouveinement  français  avait  re- 
connu la  nécessité  de  réviser  les  anciennes  conventions  avec  la 
Régence  et  de  mettre  un  terme  aux  sâ)us  dont  le  commerce 
avait  à  se  plaindre,  en  prévenant  le  retour  de  ces  infractions 
que  l'autorité  locale  s'était  souvent  permises.  Il  profita  de  la 
nomination  de  son  nouveau  consul  général  à  Tunis,  M.  C.  Guys, 
pour  le  charger  de  négocier  et  d'arrêter  les  l^es  du  traité  qui 
devait  réaliser  toutes  les  améliorations  réclamées  par  le  droit, 
l'équité  et  l'expérience. 

M.  liays,  qui  succédait  à  M.  DcT^oize,  partit  donc  de  Toulon, 
muni  d'instructions  et  de  pouvoirs  spéciaux,  et  arriva  à  Tunis, 
le  15  janvier,  avec  une  division  placée  sous  les  ordres  du  com- 
mandant Drouault.  Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  M.  Mali- 
voire, vice-consul,  qui  srérait  le  poste  depuis  quatre  ans,  lui  fit 
la  remise  officielle  du  service. 

indépendamment  des  intérêts  généraux  qu'il  avait  à  sauve^ 
garder  dans  la  négociation  de  son  traité,  l'attention  de  M.  Guys 
était  appelée  sur  plusieurs  points  spéciaux  qu'il  avait  mission 
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de  discuter  avec  le  he\  et  dont  il  devait  s'attacher  à  obtenir  la 
reconnaissance  :  restitution  de  la  bombarde  l'Alexandre,  captoiée 
par  un  corsaire  espagnol  dans  le  courant  de  1823,  conduite  el 
vendue  à  Tunis,  ou  paiement  de  sa  valeur  et  de  sa  cargaison; 
—  refus  d'adiiietlre  la  pielcntion  émise  par  les  Tunisiens  de  ne 
vouloir  payer,  dans  les  ports  de  France,  qu'un  droit  de  3  Qfim 
les  marchandises  qu'ils  y  importaient,  par  réciprocité  des  aTaii-» 
tages  acquis  aux  Français  dans  les  ports  de  la  Régence,  an 
ici  iues  de  Farticle  10  des  traités  de  \1'20  et  17i2;  — obtention 
d'un  tarif  régulier  de  la  douane;  —  garantie  pour  les  propriétés 
particulières,  en  cas  de  contestations  entre  les  gouvernements; 
^  enfin,  règlement  de  la  liquidation  des  créances  françaises  et 
tunisiennes  en  soulTrance  depuis  plusieurs  années. 

Plusieurs  conférences  furent  employées  à  discuter  ces  cinq 
questions,  qui  furent  l'objet  d'une  convention  particulière  ù* 
gnée  le  20  janvier. 

La  présence  dans  les  eaux  de  la  Goulette  de  la  division  mise 
à  la  disposition  de  l'agent  français  ne  contribua  pas  yen  à  lui 
faciliter  cette  première  partie  de  sa  mission.  Le  Bey,  sous  l  in- 
fluence  de  la  crainte  d'une  rupture  avec  la  France,  dont  il  sem- 
blait menacé,  adhéra  aux  demandes  de  H.  Guys.  Ces  premiers 
avantages  promettaient  une  négociation  prompte  et  facile  poar 
le  traité  définitif,  qui  ne  fut  signé,  cependant,  que  plusieurs 
mois  après,  le  15  décembre  de  la  même  année  (1). 

G*est  vers  cette  même  époque  que  le  nouveau  chargé  d'affaiies 
des  Ëtats-Unis  d'Amérique  à  Tunis,  obtint  du  bey  Mahmoud 
d'avantageuses  modifications  aux  traités  qui  liaient  son  gouver- 
nement à  la  Régence.  Ce  dernier  traité  fut  signé  au  Barde,  le 
24  février  1824  (2). 

Sidi  Hossein-Befj,  —  Pendant  le  cours  de  la  longue  négo- 
ciation du  traité  français,  le  bey  sidi  Mahmoud  succomba  à  use 
douloureuse  maladie.  Sa  mort,  sui  v  enue  le  28  mars  1824,  et  à 


(t)  Voir  rAppendiee  t  des  Traités. 
m  Id.        id.  id. 
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laquelle  on  s'attendait  depuis  quelque  temps,  ne  Iroublapoial  U 
tranquillité  de  la  ville.  Son  fils  aîné,  sidi  Uossein,  qui  tenait 
déjà  dn  YÎTant  de  son  père  les  rênes  du  gouvernement  et  sons 
îe  nom  duquel  il  régnait  de  feit,  lui  succéda  sans  qu'aucune 
opposition  se  manifestât  contre  son  avénomenî.  —  La  haute 
charge  de  bey  du  camp  fut  aussitôt  donnée  au  frère  puîné 
du  Prince,  sidi  Moustafa,  et  le  premier  ministre,  sidi  Moustafa- 
Bâche  *Mamlouk,  continua  de  conserver  le  poste  important 
dans  lequel  il  avait  rendu  des  services  signalés  au  Bev  défunt. 
A  part  la  nomination  de  quelques  fonctionnaires  sans  importance 
politique  réelle,  tous  créatures  dévouées  du  souveau  Prince  qui 
venait  de  succéder  à  sidi  Mahmoud,  le  personnel  officiel  du  gou- 
vernement resta  le  même  que  sous  le  règne  précédent. 

Ce  fat  sur  la  fin  de  cette  année  18*?4,  que  la  question  de  la 
pèche  du  corail,  dans  les  eaux  de  Tunis,  longtemps  négligée  par 
le  gouvernement  français,  emprunta  quelque  intérêt  d*un  in- 
cident que  nous  allons  rapporter.  Nous  jetterons  d*ahord  un 
coup-d'œil  rapide  et  rétrospectif  sur  les  diverses  phases  par 
lesquelles  passa  ce  privilège,  que  la  France  avait  depuis  plus 
de  cent  cinquante  ans.  Nous  n'avons  à  nous  occuper,  ici,  que 
de  la  pèche  dn  corail  dans  les  eaux  de  Tunis. 

Dès  1520,  un  Parisien,  un  Normand  et  un  Breton  dont  on 
ignore  les  noms,  se  fixèrent  au  cap  Nègre  ;  le  chef-lieu  de  leur 
i!ompagnie  était  le  Hàvre-de-Grâc^.  Quatre  ans  après,  une  autre 
compagnie,  sous  la  direction  de  denx  Français  nommés  Tin- 
cher  (1;  et  Didier,  s'étahlit  un  peu  plus  à  l'Ouest,  sur  le  ter- 
ritoire destribus  arabes  de  la  Mazoule  et  de  la  Zmala,  m  ache- 
tant de  ces  mêmes  tribus,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
ie  droit  d*y  fonder  un  établissement  commerciaL  Telle  fut 
l'origine  première  de  nos  établissements  français  mr  les  cétes  de 
Barbarie  ;  mais  ce  ne  furent  alors  que  des  essais  ruineux,  faits 
par  des  particuliers  ou  de  faibles  sociétés.  Plus  lard,  des  con- 
ventions officielles,  arrêtées  avec  les  Régences,  ouvrirent  à  ces 


(1)  Thomas  Lynches,  seloa  la  plupart  des  documents  anciens  €t  les  pltis 
authentiques.  —  N.  de  rBdlteiir. 
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ëtablis^eaieiits  les  nioyeas  de  prospérité  que  la  Gom^Mgûie 
royale,  créée  en  1741,  a  seule  sa  recueillir.  Nous  ayons  n 
qjïen  Tannée  1685  un  traité,  signé  et  imposé  k  la  Régence  par 

1  amiral  comte  d'Estrées,  obligea  le  bey  Ahmed  Chelebi  de  payer 
au  commercé  fnuivais  une  indemiiitc  deii-i  iiautc  ;  on  se  rap- 
pelle aussi  que,  pour  faire  honneur  à  son  engagement,  le  De; 
dut  recourir  à  la  voie  de  l'emprunt,  tant  ses  finances  se  trou- 
valent  épuisées  par  la  longue  guerre  qull  soutenait  contre  les 
deux  Iteys  révoltés.  Cet  emprunt  fut  souscrit  par  M.  Gautier,  né- 
gociaiil  de  Marseille,  qui  oblint,  én  retour  da  service  rendu,  la 
faculté ,  rappelée  et  confirmée  dans  Tarticle  3  du  traité  da 
30  août  1685,  de  fonder  un  établissemen^commercial  an  cap 
Nègre,  qui,  jadis,  avait  appartenu  aux  Génois,  comme  dépen- 
dance do  Tcihcaque.  A  cette  date  de  1085,  le  cap  Nècrre  élait 
occupé  par  des  Anglais,  auxquels  le  gouvernement  tuiuàien  le  | 
retira  pour  en  faire  la  cession  à  la  compagnie  Gautier,  qui  se  I 
proposait  d'exploiter  la  pèche  du  corail  et  de  se  livrer  au  com- 
nierce  d'exportation  sur  une  grande  échelle.  Cet  établissement 
ne  put  se  soutenir,  malgré  le  secours  de  250,000  francs  que  lui 
accorda  le  gouvernement  français^  et  il  dut  plus  tard,  en  1707, 

I 

se  réunir  à  la  Compagnie  des  concessions  d'Afrique.  | 
En  1742,  la  rupture  entre  Tunis  et  la  France  amena  la  raine  : 

et  la  destruction  de  rétablissement  français  du  cap  Nègre  il). 
Mais  la  paix,  survenue  au  mois  de  novembre  de  la  mémo  année, 
le  rendit  à  la  Compagnie  d'Afrique.  | 
Plus  tard,  nous  Tavons  dit  aussi,  au  mois  de  mars  1768,  U  | 
Compagnie  royale  d'Afrique  conclut  directement  avec  Ali-Pacba,  , 
par  l'entremise  du  consul  de  France,  M.  de  Saizieu,  un  traité 
qui  lui  assurait  la  pèche  exclusive  du  corail  dans  les  eaux  de  la 
Régence,  k  Texception  de  celles  de  Tabarque,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  4,500  piastres  de  Tunis.  Cette  conces- 
sion était  faite  sans  limites  de  durée  et  pour  tout  le  temps  qu'il 
conviendrait  à  la  Compagnie  de  la  garder. 


(1}  Voir,  à  cette  date  et  à  la  pagre  128,  leréeit  de  ces  événements. 
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Peu  de  temps  après,  une  nouvelle  raplure  ayant  éelaté  entre 

la  Régence  et  la  France,  la  Compagnie  fut  (loublée  dans  la 
libre  et  tranquille  exploitation  de  sa  concession,  et  ce  ne  fut 
qu^en  1770  qu'elle  fut  remise  en  possession  de  ses  droits»  que 
consacra  l*article  2  du  traité  conclu  par  M.  le  comte  de  Bmes, 
le  13  septembre  de  cette  même  année,  ainsi  qu'une  déclaration 
spéciale  d'Ali-Pacha  par  laquelle  la  Compagnie  acquit  de  nou- 
veaux avantages. 

Le  24  juin  1781,  M.  du  Rocher,  consul  général  de  France  à 
Tunis,  signa  avec  le  même  Ali-Pacha  un  nouveau  traité  qui  as- 
surait à  la  Compagnie  d'Afrique  le  privilège  de  la  pèche  du 
corail  dans  toutes  les  mers  de  Tunis,  depuis  Vile  de  Taharque 
comprise  jusqu'aux  confins  de  Tripoli  (1).  Cette  concession,  qui 
devait  avoir  une  durée  de  six  ans,  avec  faculté  de  renouvelle- 
ment pour  la  Compagnie,  élait  conscnlie  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  13,500  piastres  tunisiennes,  et  non  plus  de 
4,500,  comme  l'avait  fixé  le  traité  de  1768.  Au  mois  d'octobre 
de  Tannée  suivante,  ce  traité  fut  renouvelé  en  entier  par  Ten- 
tremise  du  même  négociateur,  M.  du  Rocher,  consul  général 
de  France  fi  Tunis. 

La  révolution  de  1789  ébranla  et  compromit  l'existence  de  la 
Compagnie  d^Afrique,  qui  se- soutint,  cependant,  jusqu'en  1794, 
époque  à  laquelle  un  décret  du  comité  du  salut  public  (19  plu- 


'1)  C>?t  avec  intention  que  nous  avnri?  ponliî;;né  ces  mots,  parce  qu'ils 
nous  paraissent  de  nature  à  lixcr  ]icreiuptoirLMîient  une  question  deve- 
nue fort  importante,  aujourd  iiui,  pour  la  France.  La  rOdaction  de  ce 
passage  Je  l  article  du  traité  donne,  en  effet,  la  délimitation  officielle 
de  la  Régence  de  Tunis  par  rapport  à.  TAIgérie,  c'est-à-dire,  qu'elle  place 
sa  frontière  de  l'Ouest  beaucoup  en  deçà  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
puisque  l'Ile  de  Tabarque  en  déte: minait  la  limite.  11  parait  évilent  que 
si,  dans  cette  circonstance,  Ali- Pacha,  en  concédant  îc  droit  de  ])rche 
dans  toutes  les  mers  de  Tiim.s,  établissait  le  point  de  départ  de  cette  (  on- 
cession  à  Tabarqne,  c'est  qu'il  ne  se  reconnaissait  point  niailre  souverain 
de  la  mer  au-delu,  et,  par  une  conséquence  logique,  du  littoral  qui  s'é- 
tend à  l'Ouest  de  me.  D'où  H  résulte  que  les  frontières  actueUes  de  l'Al- 
gérie atec  la  Tunisie,  yers  ce  point,  pourraient,  en  droll,  être  poussées 
plus  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  —  Voyez,  snr  cette  question  de  la 
frontière  occidentale  de  Tunisie,  ]a  Bévue  africaine^  t.  4%  p.  406,  etc. 
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Tiose  an  n)  Ta  sappiima.  Elle  fut  gérée  alors,  sous  le  nom  ^A* 
^ence,  pour  le  compte  de  l'État.  Mais,  en  1799,  la  guerre  ayant 
éc\M  entre  la  France  et  la  Turquie,  et  par  suite  avec  les  ré- 
gences barJ^aresques,  qui,  dans  cette  circonstance,  durent  prendre 
fait  et  cause  pour  la  Porte-Ottomane,  la  Compagnie  en  ressentit 
le  plus  violent  contre-coup,  et  ne  s*en  releva  jamais  d*nne  ma- 
nière complète. 

Alger  fit  la  paix  en  1800,  et  Tunis  en  1802.  Le  traité  concte 
avec  Alger  rendit  les  concessions  d'Afrique  k  la  France,  moyen* 
nant  une  redevance  annuelle  de  105,000  firancs.  Celui  de  Tunis  , 
ne  fit  point  inenlion  tlu  renouvellement  Un  droit  exclusif  de 
pêche  dans  les  eaux  de  la  Régence. 

Depuis  Texpiration  du  traité  de  1782  et  à  la  suite  des  événe-  ^ 
ments  de  la  Révolution  et  des  guerres  dans  lesquelles  la  France  | 
se  trouva  engagée,  celte  pèche  dans  les  eaux  de  Tunis  était 
devenue  libre,  et  les  bateaux  corailleurs  étrangers  s'y  livraient,  I 
concurremment  avec  les  bateaux  français,  moyennant  des  droits 
déterminés  qu'ils  acquittaient  directement  au  fisc  tunisien.  ^ 
force  de  Tusage  et  des  précédents  faisaient  que  ces  bateaux  co- 
railleurs coniiiiuaient,  toutL-luis,  à  être  protégés  parles  agents 
que  la  Compagnie  entretenait  encore  à  Bizerte  et  à  Tabarque. 

Cette  situation  était  très-lâcheuse;  car  elle  impliquait  Taban-  \ 
don  que  semblait  faire  la  France  de  son  droit  exclusif  de  pèche 
dans  les  eaux  de  la  Régence,  droit  dont  elle  jouissait  depuis 
prAs  de  cent  cinquante  ans,  et  qu'elle  avait,  cependant,  con-  i 
servé  avec  le  gouvernement  algérien.  Le  Bey  ne  tarda  pas  de 
s'en  prévaloir»  ainsi  qu'on  le  verra  tout-à*rheare* 

H.  Devoizev  consul  général  de  France  à  Tunis,  comprenant 
toute  riniportcUice  de  cette  question,  fit  connaître  cet  état  de 
choses  au  gouvernement  français,  et  lui  proposa  de  négocier 
avec  la  Régence  le  renouvellement  du  traité  de  1782,  pour  le* 
quel  il  restait  dCt  na  arriéré  de  six  années  de  redevance 


(I)  l*ar  un  article  additiounel  au  traité  dn  !5  novembre  1824,  il  fat  arrêté 
^le  la  somme  de  bl,OcH)  piastres,  moutaDt  de  cette  rcderance  irriérée  de 
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M.  Devoize  fit  observer  au  gouvernement  que  cette  mesure 
était  urgente»  si  Ton  voulait  ne  point  perdre  à  jamais  le  privi- 
lège dont  jouissait,  à  cet  égard,  depuis  si  Tongtemps  la  nation 

fntaraise,  et  qu'il  croyait  pouvoir  obtenir  Jii  bey  Hamouda  de 
meilleures  coudilions  que  celles  du  traité  de  1782,  notamment 
la  réduction  du  chiffre  de  la  redevance  de  13,500  piastres  à 
4,500  piastres,  que  Ton  devait  acquitter  dans  le  principe.  Il  ' 
espérait  pouvoir  vaincre  la  résistance  du  Bey,  à  cet  égard,  en 
s  appuyant  sur  rinexéculiuii,  de  la  part  du  gouvernement  de  la 
Régence,  de  certaines  dispositions  du  traité  de  1782,  et  surtout 
sur  son  refus  de  permettre  le  rétablissement  du  comptoir  du 
cap  Nègre. 

Au  mois  de  mars  1806,  le  prince  de  Talleyrand,  ministre  des 
affaires  étrangères,  prenant  en  considération  les  observations 
de  notre  consul,  Tautorisa,  après  s'être  concerté  avec  le  ministre 
de  rintérieur,  à  entamer  des  négociations  avec  la  Régence  pour 
la  conclusion  d'un  nouveau  traité,  suivant  les  termes  de  celui 
de  1782  et  sur  les  bases  suivantes  : 

lo  Engagement  du  Bey  de  fournir  un  nombre  illimiié  de 
passe-ports  pour  les  pécheurs  et  de  les  faire  jouir  de  Tassis- 
tance  et  de  la  tranquillité  convenables;  2»  paiement  à  ce  Prince 
d'une  redevance  annuelle  de  i,300  piastres  (équivalant  alors  à 
22,000  francs)  ;  3»  acquittement,  lors  de  la  paix  générale  de 
r£urope,  de  Tarriéré  des  six  années  de  redevance,  ainsi  que 
de  ce  qui  pourrait  être  dû  depuis  le  traité  de  paix,  de  1802. 
Le  conseil  général  du  commerce,  qui  se  trouvait  dans  la 
dépendance  du  ministre  de  i  intérieur,  fut  également  consulté 
et  il  fut  d'avis  que  : 

«  Quoique  la  pêche  du  corail  étur  là  plus  grande  partie  des 
•  câies  du  royaume  de  Tunis  fût  peu  gbondasUe  en  corail^  on 


sir  aimées,  et  qni  n'avait  point  été  payée  jusqu'alors  au  Bey,  serait  i  c- 
mlse  à  MM.  Aiguillon  et  Coutus,  négociants  français,  en  à-compte  de  ceUo 
de  173,000,  qu'ils  réclamaient  du  gouvernement  tunisien,  pour  produit 
de  la  vente  de  deux  prî^f";.  les  navires  VAlexandre  et  le  Stambmck,  leur 
appartenant,  et  qui  avaient  été  capturés  à  Tunis^,.lors  des  «ucrres  de 
<i£^i,re. 


m 

»  avait  toujoiài^  penne  qu  à  raisov^  de  la  propriété  de  Vile  de 
»  fabarquey  et  de  la  difficulté  gu  il  y  avait  de  tracer  une  ligne 
»  de  démarciUion  entre  les  mers  indépendantes  d'Alger  et  ceUes 
»  de  Tunis,  il  convenait  aux  établissements  français  et  aiuxpro' 

»  priclaircs  des  concessions  (V Afrique  avoir  la  faculté  de  faite 
»  la  pêche  indislindcment  sur  les  eûtes  dépendantes  des  deux 
>»  puissances; 

•  Qoe  e'esi  ce  qui  détermina  la  Compagnie  d^Afrique  à  re- 
»  Bouer,  en  1782,  des  négociations  avec  Tunis,  et  à  conclure 

»  avec  cette  Régence  un  traité  pour  le  privilège  de  la  pêche; 

»  Uiie,  par  ce  traité,  la  Compagnie  devait  jouir  du  privilège 
»  de  la  pêche  sur  toute  Tétendue  des  côtes,  depuis  Tabar- 
»  que,  frontières  à  COeciélent,  jusqu^aux  confins  da  royaume 
»  de  Tripoli,  etc.,  etc.,  etc.  ;  et  que,  par  toutes  ces  considé- 
»  rations,  il  y  avait  lieu  d'adopter  les  propositions  de  M.  De- 
»  Yoize,  etc.,  etc.  (1).  » 

Muni  de  ces  instructions,  M.  Deyoize  aborda  tout  anssitât 
avec  Hamonda-Bacha  la  négociation  du  nouveau  traité  qui  de- 
vait ôtre  conclu,  non  plus  celle  fois  au  nom  de  la  Comiia-juie 
d*Afrique,  qui  n'existait  que  nominalement,  mais  directement 
au  nom  du  gouvernement  français.  Malbeureusement,  au  mois 
de  septembre  de  cette  même  année  1806,  le  ministre,  en  rai- 
son de  l'état  de  guerre  dans  lequel  se  trouvait  la  France,  et  en 
prévision  des  troubles  qui  pouvaient  en  résulter  pournos  ba- 
teaux corailleurs  sur  la  côte  d'Afrique,  prescrivit  à  notre  con- 
seil de  ne  point  bâter  la  conclusion  de  ce  traité,  si  bien  que  la 
négociation  languit  etqu^elle  (ùt  abandonnée  peu  après.  Le  Bey, 
cependant,  avait  paru  fortement  disposé  à  accepter  les  propo- 
sitions de  M.  Devoize;  et,  pour  lui  en  donner  une  preoiitjre 
preuve,  il  avait  envoyé  des  ordres  pour  que  les  pécbeurs pussent 
se  livrer  à  leurs  opérations  sans  èïte  aucunement  inquiétés. 
H  avait  accédé,  en  outre,  à  la  demande  tendant  à  accorder 
un  nombre  illimité  de  passe-ports  aux  bateaux  corailleurs,  coa- 


,t)  \rcbives  du  tniDi^lj^re. 
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trairement  au  traité  de  1782,  qui  eu  avait  fixé  le  chiffre  à 
trente  seulement. 

Les  efaoses  restèrent  ainsi  dans  le  ttatu  gm  jusqu'en  1810. 
Vers  le  printemps  de  cette  même  année,  le  Bey,  sans  cesse 
préoccupé  du  désir  d'accroître  ses  ressources  financières,  je(a 
les  yeux  sur  celte  question  de  la  pèche  du  corail  à  laquelle  se 
livraient  les  bateaux  français  et  napolitains.  Déjà,  plusieurs  de 
ces  derniers  étaient  arrivés  à  Tabarque,  lorsque,  tout-à-coup,  Ha* 
moiîda-Baclia  prescrivit  au  gouverneur  de  Tîle  de  les  renvoyer, 
ainsi  que  l'agent  que  la  Compagnie  et  le  consulat  y  entretenaient. 

M.  Billon,  vice-consul,  alors  gérant  le  consulat  général  de 
France  en  Tabsence  de  M.  Devoize,  se  rendit  aussitôt  auprès  du 
Bey,  pour  lui  soumettre  des  observations  propres  à  le  faire  re- 
venir (Je  sa  bi  iis({ue  décision.  La  position  de  noire  agent  ne 
laissait  point  que  d'être  délicate  ;  car,  d'un  côté,  il  sentait  com- 
bien il  était  essentiel,  pour  la  France,  de  ne  point  consacrer, 
par  un  silence  qui  serait  défavorablement  interprété,  Tabandon 
de  nos  droits  exclusifs  à  la  pèche  dans  les  eaux  de  la  Régence; 
et,  de  i'aulre,  son  action  se  trouvait  singulièrement  limitée  par 
les  préliminaires  de  négociation  entamés  par  M.  Devoize  et  de- 
meurés sans  résultat  définitif  par  suite  des  instructions  posté- 
rieures données  à  ce  consul  par  le  ministre.  Plusieurs  motifs 
l'engagèrent,  cependant,  à  agir  aussitôt  sur  l'esprit  du  Bey, 
sans  attendre  les  ordres  du  ministère  :  l'avis  qu'il  avait  reçu  que 
plus  de  cent  bateaux  napolitains  allaient  arriver  sur  les  cdtes 
de  la  Régence,  en  vue  de  la  prochaine  pêche  ;  Favis  qu'il  avait 
également  reçu  de  rarmemeiii  d  une  cinquantaine  de  bateaux 
corailleurs  dans  les  déparlements  de  l'ancienne  Ligiirie  ;  la  cer- 
titude, enfin,  que  des  offres  avaient  été  faites  au  Bey  par  les 
Anglais,  dans  le  but  d*obtenir  le  privilège  de  la  pêche,  moyen- 
nant une  redevance  beaucoup  plus  considérable  que  celle  ac- 
quittée autrefois  par  l'ancienne  Compagnie  d'Afrique.  M.  Billon 
parvint  à  se  tirer  de  cette  position  diflicile,  à  calmer  l'irrita- 
tion qu'affectait  le  Bey  au  sujet  des  retards  apportés  au  paie- 
ment de  Tarriéré  des  redevances,  et  à  surmonter,  enfin,  les 
embarras  qui  se  présentaient  à  lui.  A  la  suite  de  plusieurs 
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conférences,  dans  lesquelles  la  disciiflaion  fat  fort  YÎTe  de  part 
et  diantre,  M.  Billon  conclut  avec  Hamouda-Bacba  Tarrange- 

ment  suivant,  qui  eut  pour  olTet  d'ajourner  la  solution  de  la 
question,  sans  infirmer  précisément  les  droits  du  gouvernemeat 
français.  Il  fut  convenu  :  1<»  que,  pour  cette  année,  le  gouTer- 
nement  français  serait  affranchi  de  la  redevance;  2o  qu^ea 
compensation,  chaque  baJeau  paierait  au  Bey  ufic  conlributioa 
de  onze  séquins  vénitiens;  3"  qu'il  serait,  en  ouliv,  (lonn<^  au 
Bey,  à  titre  de  redevance  pour  Tannée,  une  caisse  de  corail 
du  poids  de  cent  cinquante  livres  environ  ;  4»  qu'un  nombie 
illimité  de  passe-porte  serait  accordé  au  consul  pour  les  ba- 
teaux pécheurs,  moyennant  une  rétribution  de  six  piastres  el 
demie  par  cliaque  licence,  au  lieu  de  quarante-cinq,  qui  étaient 
payées  par  le  passé  ;  5o  que  les  bateaux  français  et  napolitains 
(les  seuls  qui  dussent  concourir  à  la  pèche)  seraient  efficace- 
ment protégés  dans  leurs  opérations,  et  que  les  armements  de 
la  Régence  empêcheraient  tous  autres  bateaux  dépourvus  de 
passe-port  ou  licence  du  Bey  de  se  livrer  à  la  pèche  dans  les 
eaux  de  Tunis. 

Cet  arrangement  provisoire,  avantageux  sous  plus  d*un  rap- 
port, fut  soumis  par  M.  Billon  au  ministre  des  alîaires  étran- 
gères, qui  lui  donna  son  approbation.  Mais  aucun  traité  ne  fui 
'  signé,  plus  tard,  pour  régler  définitivement  cette  question,  de 
telle  sorte  que,  lorsqu*eu  1814,  le  gouvernement  de  Naplesse 
détacha  de  la  France  et  arrêta  avec  le  Bey  des  conventions  di- 
rectes et  particulières,  les  l)ateaux  napolitains  obtinrent  In  f<î- 
culté  de  pécher  le  corail  dans  les  eau?c  de  Tunis,  concurrem- 
ment avec  les  bateaux  fîrançais.  Jusqu'alors,  les  deux  nationa- 
lités n*en  avaient  formé,  à  bien  dire,  qu'une  seule.  A  partir 
de  celte  époque,  elles  étaient  séparées  de  sentiments,  de  poli- 
tique et  d  intérêts.  Le  droit  exclusif  de  la  pèche  en  faveur 
de  la  France  cessa  donc  d'exister  ;  et,  peu  après,  des  bateaux 
génois  et  toscans,  acquittant,  entre  les  mains  du  fisc  tunisien 
les  droits  établis,  vinrent  augmenter  la  concurrence  qui  élait 
faite  par  les  Napolitains  aux  corailleurs  français. 
Nous  voici  revenu  à  notre  point  de  départ,  à  1  année  itô4. 
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L'état  de  choses  que  nous  venons  de  rapporter  se  maintint 
jusque  vers  la  fin  de  cette  même  année  1824^  époque  à  la- 
quelle, sans  qu*on  8*y  attendit  le  moins  du  monde,  une  compa- 
gnie anglaise  olTrit  i\  Hopsoin-Bey  de  prendre  le  privilège  ex- 
clusif du  corail  sur  toutes  \es  côtes  de  la  Régence,  moyennant 
une  redevance  considérable.  M.  Thatcher^  au  nom  de  celte 
Compagnie,  offrit  au  Bey  de  lui  payer  une  redevance  annuelle 
de  10,000  piastres  fortes  et  iOO  livres  de  corail  de  première 
qualité,  évalué  à  80  [)! astres  fortes  la  livre;  en  outre,  elle  s'en- 
gageait d'acquitter  tous  les  autres  droits  imposés,  à  celte  époque» 
aux  bateaux  corailleurs,  s'élevant  à  12  piastres  pour  chacun 
d*eax.  La  concesssion  devait  avoir  une  durée  de  tO  ans,  mais 
avecla  faculté,  pour  la  Compagnie,  de  pouvoir,  si  elle  le  vou- 
lait, résilier  son  contrat  à  la  ûn  de  la  première  année. 

Avant  de  signer  ce  traité  si  avantageux  pour  la  Régence, 
fiossein-Bey  ât  part  des  offres  qui  lui  étaient  faites  à  notre 
consul,  et  lui  proposa,  par  égard  pour  les  anciens  privilèges 
liont  avait  toujours  joui  la  France,  de  lui  donner  la  préférence, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  été  disposé  à  souscrire 
aux  mêmes  conditions  que  celles  faites  par  M.  Thatcher.  Naples 
et  la  Sardaigne  étant  les  Etats  qui  fournissaient  le  plus  de  ba- 
teaux à  la  pèche  du  corail,  le  Bey  crut  devoir  faire  une  com- 
munication analogue  aux  agents  de  ces  deux  nations. 

Les  consuls  de  Naples  et  de  Sardaigne  se  réunirent  à  leur 
eoUègue  de  France,  pour  soumettre  au  Bey  des  représentations 
dont  le  but  était  de  faire  rejeter  les  offres  de  la  Compaurnie 
Thalclier,  non  pour  entrer  en  concunTuce  avec  elle,  mais  pour 
obtenir  que  les  choses  restassent  dans  Tétat  où  elles  étalent 
depuis  plusieurs  années  ;  leurs  tentatives  furent  inutiles.  La  Ré- 
gence trouvait  de  trop  grands  avantages  dans  les  offres  que 
lui  faisaient  les  Anglais  pour  avoir  égard  à  ces  représenta- 
tions, et  les  trois  consuls  n'ayant  aucune  instruction  de  leurs 
gouvernements,  et  ne  pouvant  prendre  sur  eux  d*accepter  la 
préférence  qui  leur  était  offerte  par  le  Bey,  qui  ne  voulait  point 
ajourner,  ainsi  qu'on  le  lui  demandait,  la  conclusion  de  cette 
Dêj^ociation,  dans  la  crainte  queld.  Thatcher  ne  vint  ^  renoncer 
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ses  propositions^  le  traité  fut  définitivement  conclu  avec  la  Com- 
pagnie anglaise. 
Suivant  Topinion  transmise  par  notre  consot  général,  et  ainsi 

que  nous  le  verrons  plus  loin,  la  Compagnie  Tlialclier  ne  pou- 
vait avoir  une  longue  durée  d  existence,  car  les  charges  qu  elle 
$*étail  imposées  étaient  exorbitantes,  et  les  calculs  qui  avaient 
servi  de  base  à  Topération  étaient  loin  d*étre  exacts  et  judicieaK. 

En  effel,  la  Compagnie,  comptant  sous  affermer  le  droit  de 
pêche  à  des  batealix  coraïUeurs  de  diverses  nations,  moyen- 
nant une  rétribution  déterminée,  la  première  condition  de 
prospérité  devait  être  nécessairement  dans  l'augmentation 
du  nombre  des  bateaux  qui  viendraient  pécber  dans  les  eaux 
de  Tunis.  Or,  à  cette  époque,  ce  nom] ire  ne  dépassait  pas  qua- 
rante, qui,  à  raison  de  UÛ  piastres  tunisiennes  par  barque, 
lui  formaient  un  revenu  annuel  de  4,400  piastres,  alors  que 
la  Compagnie  devait  en  payer  50,000  à  la  Régence,  indépen- 
daiiinient  du  corail  en  nature,  dont  la  valeur  était  évaluée  à 
21,000  piastres.  Alors  même  qu'elle  serait  parvenue  à  amener 
cent  bateaux,  elle  devait  toujours  être  en  perte  de  prés  des 
quatre  cinquièmes  de  sa  redevance,  en  maintenant  le  droit  de 
permis  de  pêche  à  110  piastres,  comme  par  le  passé.  D'un  aotre 
côté,  Taugmentation  de  ce  droit,  si  la  Compagnie  rec<.nrait  d 
ce  moyen,  devait  avoir  pour  effet  de  forcer  les  bateaux  corail- 
leurs  de  renoncer  à  la  pèche  dans  les  eaux  de  Tunis,  pour  se 
borner  à  celle  des  eaux  de  l'Algérie,  qui  était  restée  acquise  à 
la  France.  Il  est  vrai  que  la  Compagnie  calculait  sur  les  non* 
veaux  moyens  de  pôche  qu'elle  se  proposait  d'employer  puiir 
son  propre  compte,  et  qui  consistaient  dans  des  engins  niieui 
confectionnés  et  principalement  dans  la  cloche  à  plongeur. 

M.  Thatcher  avait  déclaré,  d*ailleurs,  aux  consuls  de  France, 
de  Naples  et  de  Sardaigne,  qu'il  était  prêt  à  délivrer  à  leurs 
bateaux  (les  permis  de  pêche  aux  riiémes  C4:)n(litions  que  celles 
qu'ils  subissaient  sous  la  précédente  administration.  On  verra 
plus  loin,  nous  le  répétons,  comment  la  Compagnie  Thatdier 
dut  renoncer  à  son  privilège  et  résilier  son  bail. 

Reprenons  le  cours  chronologique  de  notre  travail. 
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Dès  que  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVHI  parvint  à 
la  connaissance  du  Bey,  ce  Prince  pria  notre  consul  général 
de  pressentir  le  gouvernement  français  sur  le  désir  qall 
éprauyait  d'envoyer  un  de  ses  officiers  à  Paris,  pour  complimen- 
ter le  roi  Charles  X  sur  son  avènement  au  trône.  Le  gouverne- 
meat  ayant  donné  son  agrément  à  ce  témoignage  de  courtoisie 
de  la  part  du  Bey,  et  ayant  mis  la  frégate  la  Cybèle  à  la  dis- 
position de  renvoyé  tunisien,  on  s*occupa  sans  relâche,  à  la 
cour  du  Bardo,  de  lia  ter  les  pr(''parntifs  de  cette  ambassade 
extraordinaire  et  d'en  former  le  personnel.  Pour  remplir  cette 
importante  mission,  le  Bey  jeta  les  yeux  sur  sidi  Mahmoud 
Kahia,  gouverneur  de  la  Goulette,  qui  appartenait  à  Tune  des 
plus  anciennes  et  des  plus  notables  familles  du  pays.  Sidi  Mah- 
moud, qui  est  mort  ministre  de  la  marine,  en  février  1857, 
emportant  Testime  et  les  regrets  de  tous  ceux  qui  Pont  connu, 
était  alors  âgé  de  trente  ans  environ.  La  distinction  répandue 
sur  ses  traits  et  dans  ses  manières,  sa  parfaite  affabilité  et  son 
insauction  solide,  non  moins  que  l'aménité  de  son  caractère, 
1  avaient  naturellement  désigné  au  choix  de  son  souverain.  Une 
suite  de  neuf  personnes,  au  nombre  desquelles  se  trouvait  un 
secrétaire  européen,  M.  Raphaël  Gaêta,  sujet  napolitain  an  ser- 
vite  du  Bey,  devait  raccompagner  dans  sa  iiu>sion. 

Lamhassadeur  était  chargé  d*oiïrir  au  roi  de  France  les  pré- 
lats dont  voici  Pénumération  : 
6  Magnifiques  chevaux, 

2  Juments, 

2  Lions,  mâle  et  femelle, 
4  Autruches  noires, 
4  Gazelles, 

2  Superbes  moutons  de  Guinée, 
6  Chameaux,  de  belle  race  i2  noirs,  2  blancs  et  2  roux). 
Des  tissus  de  soie  et  de  laine  de  fabrication  indigène. 
Des  peaux  de  lions  et  de  panthères, 
Une  magnifique  selle  arabe,  richement  ornée, 
Un  riche  costume  de  femme  mauresque»  destiné  à  S.  Â.  R. 
madame  la  Dauphine, 
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Des  flacons  d'essence  de  rose  et  de  jasmin,  dés  boites  de 

parfunis,  etc.,  etc. 

L'envoyé  tunisien  quitta  la  rade  «ie  la  Goulette  vers  la  fin  da 
mois  de  mars.  Nous  nous  abstiendrons  de  le  snivre  dans  le  cous 
de  son  voyage  en  France;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  Sidi 
Mahmoud  fut  accueilli  partout  avec  les  honneurs  dûs  à  son 
rang  et  au  caraclère  dont  il  était  revêtu,  qu'il  fit  partie  du 
corps  diplomatique  qui  assista,  à  Reims,  au  sacre  deCharles  Xet 
qu'il  fut  constamment  Tobjet  des  prévenances  les  plus  délicates 
pendant  tout  son  séjour  à  Paris  et  en  France.  Le  15  juillet  sai- 
vant,  la  frt'gate  la  Galathee  le  ramenait  à  Tunis,  avec  de  riches 
présents  destinés  au  Bey. 

182&.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1825,  un  capidji- 
bachi,  ou  envoyé  extraordinaire  de  la  Porte,  arriva  à  Tunis, 
porteur  d'un  caftan  d'honneur  pour  le  Bey  et  de  son  firman 
d'investiture.  La  cérémonie  olTicielie  à  laquelle  donna  lieu  l'dc- 
complissement  de  Tantique  formalité  de  la  remise  du  firman 
et  de  la  pelisse  se  fit  le  1 1  avril  suivant,  au  palais  du  Bardo, 
en  présence  de  tous  les  hauts  officiers  de  la  Régence,  des 
membres  du  clergé  et  de  la  magistrature,  ainsi  que  du  corps 
consulaire. 

Vers  la  même  époque,  M.  William  Stanley  arriva  de  Londres 
avec  la  ratification  du  contrat  de  ferme  de  la  pèche  du  corail 

signé  par  M.  Thatcher.  Le  montant  de  la  redevance  delà  pre- 
mière année  fut  immédiatement  payé  à  la  Régence.  Nous  ob- 
serverons que,  contrairement  à  la  première  assurance  donnée 
dès  le  début  de  cette  négociation,  M.  Stanley  déclara  qn'il  ne 
serait  délivré  aucune  permis^on  de  pèche  aux  bateaux  corail- 
leurs  étiangers,  la  Compagnie  se  proposant  d'exploiter  son  pri- 
vilège pour  son  propre  compte. 

Ce  fut  également  dans  le  courant  de  ce  même  mois  d^avril, 
que  sir  Thomas  Reade,  colonel,  ancien  lieutenant  d'Hudsoa 
Lowe  à  Sainte-Hélène,  arriva  à  Tunis  pour  y  occuper  l'emploi 
de  consul  général  d'Angleterre. 

Trois  mois  après,  le  chevalier  Philippi,  nouveau  consul  gé- 
néral de  Sardaigne,  revenait  prendre  possession  de  sa  change 
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remettait  ao  Bey,  de  la  part  de  son  gouvernement,  une  superbe 

voilure  de  gala,  attelée  de  quatre  beaux  chevaux  de  race. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  deux  cutters  et  un 
petit  bateau  à  vapeur  anglais,  appartenant  à  la  Compagnie  That- 
cher, vinrent  pour  procéder  aux  premiers  essais  de  remploi- 
lation  projetée.  Les  opérations  de  sondage  auxquelles  se  livré» 
rent  ces  trois  bâtiments  liront  reconnaître  rimpossibilité  de 
recourir,  ainsi  qu'on  lavait  r^fxMé,  à  la  cloche  sous-marine 
comme  nouveau  moyen  d'exploitation  de  la  pèche.  £n  même 
temps  que  ces  premières  tentatives  étaient  faites  sur  les  côtes 
tunisiennes,  la  Compagnie  tentait  des  démarches  auprès  du 
dey  d'Alger  pour  obtenir  la  concession  du  droit  de  pécha 
dans  les  eaux  algériennes,  à  l'expiration  du  privilège  de  la 
France.  Le  but  de  la  Compagnie  n'était  plus  un  secret  :  elle 
voulait  tâcher  de  monopoliser  la  pèche  sur  toutes  les  côtes  de 
la  Barbarie.  Par  ce  moyen,  elle  aspirait  à  centraliser  entre  ses 
seules  mains  la  pêche  du  corail,  qu  elle  se  proposait,  après  lui 
avoir  fait  subir,  en  Angleterre,  une  transformation  par  la  fabri- 
cation, d*en  faire  directement  des  envois  considérables  dans 
les  colonies  de  llnde,  où  ces  objets  de  luxe  étaient  vraiment 
recherchés. 

Les  tentatives  faites  dans  ce  but  à  Alger  ayant  complètement 
échoué,  M.  Thatcher,  qui  était  revenu  à  Tunis  depuis  quelques 
temps,  repartit  pour  TEurope,  dans  Tintention  d'engager  la 

Conipagnic  à  s  entendre  directement  avec  le  gouvernement  fran- 
çais pour  la  cession  de  son  privilège  de  pèche  dans  les  eaux  de 
TAlgérie. 

M.  Thatcher  commençait  à  reconnaître  que  FenCreprise  dans 

laquelle  la  Compagnie  s'était  engagée,  limitée  aux  seules  eaux 
de  Tunis  et  à  des  conditions  aussi  onéreuses  que  celles  aux- 
quelles elle  avait  souscrit,  n'avait  aucune  chance  de  réussite  ni 
de  durée.  De  son  côté,  le  Bey  semblait  regretter  rengagement 
auquel  il  avait  consenti,  car  plusieurs  personnes  lui  avaient  fait 
remarquer  que,  si  la  Compagnie  parvenait  à  employer  des 
moyens  d'exploitation  plus  directs  et  plus  efficaces  que  ceux 
'  usités  jusqu'alors  par  les  pécheurs  français,  napolitains,  sardes 
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et  toscans,  les  bancs  de  coraux  seraient  bientôt  épuisés,  et  que, 
dès-lors,  ce  n'était  plus  un  revenu,  mais  bien  un  capital  qu'il 
aurait  aliéné  ;  en  d'autres  termes,  que  c'était  une  source  de 
revenu  qui  allait  se  tarir  daus  un  avenir  prochain.  Aussi,  de 

part  et  d'autre,  paraissait-on,  déjà  et  avant  l'expiration  de  la 
première  année  du  contrat,  disposé  à  le  résilier  d'un  commun 
accord. 

Depuis  la  chute  de  Tempire,  par  une  exception  toute  spéciale 
à  réchelle  de  Tunis,  les  sujets  romains  établis  dans  la  Ré- 
gence, se  trouvaient  placés  sous  la  protection  britannique,  bien 
que  cet  état  de  choses  ne  résultat  d'aucun  traité,  et  qu'à  l'époque 
où  lord  Exmouth  obtint  la  liberté  d'un  grand  nombre  d'es- 
claves, aucune  tentative  n'avait  été  faite  par  TAngleterre  ponr 
étendre  aux  sujets  du  Saint-Sîége  le  bénéfice  de  cette  grande 
mesure  d'Luiiiaiiiié.  Ce  ne  fut  qu'un  peu  plus  tard,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  en  octobre  1816,  et,  sans  doute,  sous  la  pres- 
sion de  Topinion  publique,  étonnée  d'un  semblable  oubli,  que 
le  gouvernement  anglais  réclama  et  obtint  du  Bey  Taffranchis- 
sement  des  Romains  ([ui  étaient  encore  esclaves  dans  les  bagnes  ' 
de  Tunis.  L'œuvre  resta  néanmoins  incomplète,  car  il  ne  fut 
pas  mis  un  terme,  dès  cette  époque,  à  Tétat  de  guerre  entre  le 
Saint-Siège  et  la  Régence.  Il  eût  été  cependant  si  facile  de 
conclure  alors  un  traité  de  paix  direct,  qui  aurait  dd  précé- 
der îa  délivrance  des  captifs  et  aar.iil  assuré  aux  sujets  ro-  i 
mains  et  à  leur  commerce  dans  la  Régence  les  avantages  ac- 
quis aux  autres  États  de  TEurope  !  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Ro- 
mains, nous  venons  de  le  dire,  étaient  placés  à  Tunis  sons  ' 
la  protection  toute  otRcieuse  Ou  consulat  d  Angleterre;  et, 
cx)TnTne  îa  Régenre  n'était  liée  par  aucune  convention  avec  la 
cour  de  Rome,  le  Bey  pouvait,  d'un  moment  à  Tantre,  autori-  i 
ser  la  course  sur  la  marine  romaine.  Il  pouvait  suivre,  dans  | 
cette  circonstance,  Texemple  que  venait  de  lui  donner  le  de? 
d'Alger  et  le  bey  de  Tripoli.  Aussi,  cet  état  anurnial  excita-t-il 
vivement  la  sollicitude  du  gouvernement  français,  auquel,  de 
temps  immémorial,  il  a  été  donné  de  couvrir  de  sa  protection 
les  intérêts  catholiques  dans  tous  les  Ëtals  musulmans.  Sur 
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Torclrequlls  en  i*eçurent,  les  consuls  généraux  de  France  à  Âl- 

ivr,  ù  Tunis  cl  à  Tripoli,  entaillèrent  loiis  les  trois,  et  prcsiiuc 
vers  la  môme  époque,  des  négociations  avec  les  princes  près 
desquels  ils  étaieut  accrédités,  à  TeiTot  de  signer  un  traité  de 
pak  et  de  commerce  arec  eux,  au  nom  du  Saint-Siège. 
M.  Doval  conclut,  le  premier,  son  traité  à  Alger,  qui  fui  suivi 
dp  prAs  de  celui  de  Tripoli.  Quant  à  celui  de  Tunis,  notre  con- 
sul général,  M.  Guys,  rencontra,  tout  d'abord,  quelques  diffi- 
caltés  qui  firent  traîner  la  négociation  un  peu  en  longueur  ; 
maïs  la  présence  d'une  division  française  sous  les  ordres  du 
aintre-ainiral  Arnoux  Dessaulsay,  qui  vennil  d'appuyer  les  ré- 
claraations  analogues  de  M.  le  baron  Rousseau,  consul  général 
de  France  à  Tripoli,  lequel  avait  contraint  le  bey  Youssef 
Caramouly  à  signer  un  traité  de  paix  avec  le  Saînl-Siége  ;  la 
présence  de  ces  forces  navales  devant  Tunis,  disons-nous,  aida 
puissamment  M.  Guys  à  obtenir  les  mêmes  avantages  de  la 
Régence  tunisienne  En  effet,  le  i«r  mars  1826,  sidi  Hossein- 
Bey  signa  une  déclaration  par  laquelle  il  faisait  participer  dé- 
sormais tous  les  Romains  aux  droits,  avantages  et  privilèges  ac- 
quis dans  ses  Étals  aux  sujets  français  (1). 

Les  tentatives  faites  à  Paris  par  la  Compagnie  anglaise,  pour 
obtenir  da  gouvernement  français  la  cession  de  son  privilège 
de  pêche  du  corail  dans  les  eaux  algériennes,  n'ayant  pas  été 
plus  heureuses  que  celles  faites,  peu  de  temps  auparavant,  au- 
près du  Dey  lui-même,  M.  Thatcher  revint  à  Tunis  à  peu  près 
décidé  à  résilier,  à  son  expiration,  son  contrat  avec  le  Bey. 
Cependant,  il  tenta,  an  préalable,  plusieurs  actives  (lénianhes 
pour  obtenir  de  ce  Prince  une  plus  grande  extension  de  limites 
vers  rOuest,  espérant  engager,  par  ce  moyen,  le  gouvernement 
français  à  céder  à  sa  demande,  qui  avait  été  rejetée.  Les  dé* 
marches  furent  si  liabiles,  et  il  sut  si  Lien  rendre  le  Bey  fa- 
vorable à  ses  intérêts,  que  celui-ci,  au  mépris  des  anciennes 
stipulations,  porta  les  limites  de  sa  pêche,  non  plus  au  cap 
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Roûx»  comme  devant  et  telles  qu^elles  avaient  été  ûxées  diu 
son  propre  contrat,  mais  au  rnkseaa  appelé  Bab^l^Eurg,  qui 

coule  entre  Montc-Rotondo  et  Im  Callc.  Pour  justifier  une  pa- 
reille innovation,  il  fallait  s  appuyer  sur  un  titre  quelconque, 
incontestable  on  discutable  ;  il  fut  trouvé.  Le  document  sur  le- 
quel M.  Thatcher  établissait  la  nouvelle  demande,  et  qui,  ei 
apparence,  détermina  le  Bey  à  favoriser  la  prétention,  était 
un  passe-port  ou  licence  de  pôche  délivré,  eu  1816,  parle 
consul  anglais  d'Alger  à  un  bateau  pécheur,  pour  Tautoriser 
à  pêcher  dans  les  eaux  de  Bùne  et  de  La  Calle^  sans  aucmie 
distinction  de  limites.  On  tira  de  ce  fait  la  fausse  conséquence 
que,  puisiiue  les  Anglais  avaient  limité  leur  pèche  à  La  Calle, 
cYiait  une  preuve  que  la  pjU'lic  de  la  côte  qui  se  trouve  platée 
à  TEst  ne  leur  appartenait  pas,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  que 
la  propriété  du  bey  de  Tunis.  Deux  considérations  différent» 
ilrent  agir,  dans  cette  circonstance,  le  Bey  et  H.  Thatcher.  Le 
premier,  par  cette  nouvelle  concession  qu'il  accordait,  et  dont 
il  devait  prévoir  à  Tavauce  les  difficultés  qui  allaient  en  ré- 
sulter, semblait  vouloir  gagner  du  temps  pour  laisser  écouler 
le  terme  de  rigueur  où  la  Compagnie  pouvait  être  en  droit 
de  résilier  son  contrat,  sur  les  avantages  duquel  il  avait 
mieux  réfléchi  ;  le  second  voulait  acquérir  un  tUre  pour  renon- 
cer, en  cas  dlnsuccès,  d'abord  ù  son  bail,  et  réclamer  eosoite 
des  dommages  et  indemnités  du  Bey,  à  cause  de  la  non-eié- 
cutiondeses  engagements,  indemnités  dont  il  se  promettait 
(l'élever  suffisamment  le  rhififre,  afin  de  récupérer  en  grande 
partie,  sinon  en  totalité,  le©  considérables  débours  qu  il  avait 
dû  faire.  Celte  grave  mesure  que  venait  de  prendre  le  gou- 
vememect  tunisien  allait  lui  susciter  désonnais  des  embanas 
avec  la  France,  dont  les  droits  et  la  propriété  étaient,  pont 
ainsi  dire,  foulés  aux  pieds.  Il  y  avait  dans  sa  conduite  une 
légèreté,  une  inconséquence  et  un  îiiaïKiue  d'égards  si  giands, 
que  son  ignorance  absolue  des  formes  et  des  procédés  puu- 
vaient  à  peine  l'excuser.  D'un  autre  côté,  en  s'attirant,  daas 
cette  circonstance,  le  mécontentement  de  la  France,  il  se  créait 
en  même  temps  et  volontairement  un  nouveau  conflit  avec  la 
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régence  d'Alger,  qui  ne  pouvait  voir  avec  indillérence  la  limite 
observée  jusqu'alors  entre  les  deux  Étals  limitroplies  déplacée 
aussi  arbitrairement. 

G^est  de  cette  époque  et  de  cette  circonstance  qm  datent  les 
ridicules  prétentions  du  gouvernement  tunisien  de  porter  les 
limites  de  la  Régence  au  Puits  môme  de  la  Galle,  préten- 
tions qui  ont  été  constamment  repoussées  par  la  France  de- 
puis la  conquête  d* Alger,  et  qui  ont  failli  très-souTent  com- 
promettre sérieas^Bent  les  bonnes  relations  entre  les  deux 
États  (I). 

A  la  nouvelle  qu'il  eut  de  celte  extension  de  privilège  que 
le  Bey  Tenait  d'acc>order  à  la  Compagnie  anglaise*  M.  Guys 
adressa  une  note  très-détaillée  à  sidi  Hossein,  dans  laquelle  il 
énumérait  tous  les  faits  antérieurs,  les  droits  acquis  par  la 
France  sur  cette  partie  de  la  côte  d'Afrique,  et  prolesta  for- 
mellement contre  tous  actes  et  toutes  mesures  qui  auraient 
pour  effet  de  détruire  ce  droit  et  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  qn*ett  faisait  le  gouvernement  français  depuis  plus 
d'un  siècle.  La  iiponse  du  çrouvernement  tunisien  fut  que  ce 
n'était  point  sans  fondement,  mais  avec  de  solides  preuves  de 
son  droit  de  propriété,  qu'il  venait  d*accorder  à  M.  Thatcher  de 
porter  les  limites  de  sa  pèche  jusqu*à  YOueàrel-Eurg^  qui,  di- 
sait^il,  était  celle  de  son  territoire,  et  que,  s'il  avait  désigné, 
dans  le  contrat  passé  antérieurement  avec  le  commissionnaire, 
la  cap  Roux  pour  limite,  c'était  le  résultat  d'une  erreur  gros- 
sière qu*il  s'empressait  de  réparer. 

A  partir  de  cette  époque,  une  correspondance  animée  s^éta- 
blit,  à  ce  sujet,  entre  le  consulat  général  et  le  Bey,  aussi  vive 
et  aussi  persistante  dans  son  objet  d'un  côté  comme  de 
l'auiie. 


(1)  Vers  le  mois  de  mai  1833,  environ  un  an  après  le  dernier  traité 
la  pêche  du  corail  dans  les  eaux  de  Tunis,  sicrtif^  par  M.  de  LcBseps,  et 
dont  il  sera  question  un  peu  plus  loin,  le  bey  iiosscin,  par  une  tlécla- 
ration  officielle  et  qui  forme  un  article  additionnel  au  susdit  traité, 
reeoimalt  formeUement  le  cap  Roux  pour  limite  de  ses  États.  —  Cette 
pièce  fait  partie  des  archives  du  consulat  généraL 
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Cette  opposition  énergique  du  consul  de  France,  à  hMinelle 

M.  ïhatclicr  ne  s'éUiit  pas  attendu,  Timpossibililé  matérielle  du 
Bcy  de  le  pouvoir  mettre  en  possessiuu  de  Texlension  du  privi- 
lège qu'il  avait  obtenu,  l'assurance  que  le  gouvernement  aa- 
glais  n'élait  point  disposé  à  soutenir  ses  réclamations,  et,  enfin, 
la  certitude  de  déficits  énoimes,  toutes  ces  considérations  réu- 
ni('s  drlenuinèrent  dcdiiilivenient  h  Compagnie  à  résilier  son 
roiitr.u  r.vcc  la  Uégence.  La  notiiication  officielle  de  celte  ré- 
siliation fut  faite  au  Bey  par  le  consul  général  d'Angleterre, 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre.  Ainsi  finirent  les  jdis- 
cussions,  souvent  fort  vives,  (|iii  s'étaient  élcvros,  sur  ce  sujet, 
entre  le  consulat  de  France  et  le  Bey.  La  péclie  du  corail 
dans  les  eaux  de  Tunis  redevenait  le  partage  de  tous  les  ba* 
teaux  corailienrs  indistinctement,  à  quelque  nation  qu*ils  ap- 
partinssent, moyennant  les  anciens  droits  établis  en  faveur  de 
la  Rrgence,  et  celte  situation  se  maintint  jusqu'en  1832,  épo- 
que où  la  France,  par  son  traité  du  24  octobre,  acquit  le  droit 
perpétuel  et  exclusif  de  la  pèche  sur  tout-  le  littoral  tunisien, 
moyennant  Tancienne  redevance  de  13,400  piastres  par  an  (1). 

Si  nous  sommes  entrés  dans  des  détails  peut-être  minu^ 
lieux  il  l'égard  de  la  pèche  du  corail,  c'est  qu'elle  nous  a 
semblé  mériter  un  sérieux  intérêt,  surtout  au  point  de  vue  de 
nos  possessions  algériennes  et  de  Thistoire  de  nos  anciennes 
concessions  d'Afrique, 

Le  15  juin  1820,  une  divisidu  hollandaise,  composée  du  vais- 
seau le  îlollnrid^  d'une  Irêgate  et  de  trois  bricks,  vint  mouil- 
ler devant  la  Goulette.  Elle  était  placée  sous  le  commandement 
du  contre-amiral  Woltcrbeck.  Une  question  pendante  entre  la 
Régence  et  le  gouvernement  néerlandais  avait  déterminé  le 
Bey  à  ajourner  l'admission  du  nouveau  consul  de  HullanJe  à 
Tunis,  M.  César  Nyssen,  qui  avait  succédé  dans  ce  poste  à  son 
frère,  décédé.  La  présence  de  ces  forces  navales  sufiit  pour  apla* 
nir  les  diflScuUés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  deux  gpaver- 


(1)  Voir  l'appendice,    des  Traités. 


i^iy  u^od  by  Google 


373 

nemenls.  En  conséqueuce,  Tescadre  de  Tamiral  Wollerbeck 
quitta,  peu  de  temps  après,  la  rade  de  Tunis. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  suivant,  une  nouTelle 
divisioa  tantsienne,  à  Tarmement  de  laquelle  on  travaillait 
depuis  plusieurs  mois,  partit  pour  le  Levant,  oû  elle  allait  se 
joindre  aux  forces  navales  du  capilan-pat'h.i,  opérant  dans 
l'Archipel  grec.  Cette  division  se  cuiiiposait  d'une  frégate  de 
quaraote-qualre,  de  deux  corvettes^  de  deux  bricks  et  d'une 
goëlette. 

1827  —  Au  mois  de  mars  1827,  une  ancienne  réclamation  que 
la  Régence  avait  à  répéter  du  gouvernement  espagnol,  et  que 
sidi  Hosseiû-fiey  renouvela  tout-à-coup,  amena,  sinon  une  rup- 
ture, du  moins  une  suspension  de  relations  entre  les  deux  gou- 
vernements. Le  Bey  donna  à  M.  Soler,  vice-consul,  gérant  le 
consulat  général  crEspagne,  un  délai  de  (juaranic  jours  pour  ob- 
tenir de  son  gouvei  neuient  qu'il  fût  satisfait  à  sa  demande,  en 
déclarant  que,  passé  ce  délai,  s'il  ne  recevait  point  une  ré- 
ponse catégorique,  il  prendrait  telles  résolutions  qu'il  juge- 
rait convenables  à  ses  intérêts. 

Voici  quel  était  l'objet  de  la  réclamation  du  Bey  :  en  1817, 
un  armement  tunisien,  ayant  capture  un  navire  brémois,  le 
conduisit  à  Barcelone.  Le  gouverneur  de  cette  ville  ne  permit 
pas  au  raïs  tunisien  de  vendre  cette  prise,  et  le  contraignit  de 
transiger,  moyennant  une  somme  de  4,000  piastres  fortes, 
qu'on  l-:ii  paya  pour  valeur  du  navire  capturé  et  de  sa  cargai- 
son. Le  Bey  se  plaignit  à  la  cour  d  Espagne  de  ce  procédé  ar- 
bitraire et  réclama  la  somme  de  25,000  piastres  fortes,  valeur 
qo*il  assignait  à  la  capture  faite  par  son  armement.  Il  en  écii- 
vit  directement  au  Roi,  qui  lui  répondit  en  lui  exprimant 
ses  regrets  au  sujet  de  l'incident  qui  s'était  élevé  entre  leurs 
deux  gouvernements,  et  en  l'assurant  qu'il  allait  faire  i)rendre 
des  renseignements  sur  Tobjet  de  sa  demande  et  lui  donner 
suite.  Cette  affaire  resta  en  souffrance  pendant  plusieurs  an- 
nées, et  les  troubles  qui  survinrent  en  Ksjiagne  servi  uni  de 
motifs  au  chargé  d'affaires  à  Tunis  pour  suspendre  la  discus- 
sion. Le  Bey,  en  raison  de  ces  circonstances,  adhéra,  à  Tajour^ 
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nemcnt  deniande  ;  mais,  en  1827,  ayant  appris  les  avantages 
que  venait  d'obtenir  la  régence  d'Alger,  par  suite  de  son  al- 
titude hostile  Tifr4-vis  de  TËspagne,  il  renouvela  ses  anciennes 
demandes,  en  les  formulant  en  termes  précis  et  presque  mena- 
çants. Le  Bey  rérlamait,  en  uulie,  les  présentas  qui  n'avaient 
point  été  faits  à  la  RégcMice,  suivant  Tancien  usage,  à  roccasion 
de  la  nomination  des  deux  deniiers  consuls  espagnols  à  Tunis. 

M.  Soler  informa  aussitôt  son  gouvernement  de  ces  incidents, 
et  sollicita  de  promptes  instructions,  afin  de  pouvoir  être  en 
mesure  de  répondre  au  Prince  dans  les  termes  du  délai  ûxé 
par  lui.  Ce  idélai  expira  sans  que  le  gouvernement  espagnol 
eût  transmis  ses  instructions  à  son  agent,  qui  fat  amsitôt 
laaiidé  au  Bardo  par  le  Bey,  avec  le{[uei  il  engagea  de  nou- 
veau une  vive  discussion  sur  les  <|ues lions  précédentes  ;  il  fut 
convenu  qu^un  nouveau  délai  de  trois  mois  serait  fixé,  que 
le  Bey  écrirait  directement  au  Roi  pour  lui  représenter  ses  de- 
mandes, et  que  M.  Soler  se  rendrait  aussitôt  en  Espagne,  pour 
y  porter  lui -môme  le  message  .du  Prince  et  solliciter  une 
prompte  réponse.  M.  Soler  quitta  Tunis  vers  la  fin  du  mois 
d*avril. 

La  gestion  du  consulat  général  d'Espagne  fut  provisoire- 
ment confiée  au  R.  P.  Benito  de  Osa,  Espagnol,  missionnaire 
trinitaire,  aumônier  de  la  chapelle  consulaire*  A  quelque  temps 
de  là,  le  gouvernement  espagnol,  du  consenteiaent  du  cabi- 
net des  Tuileries,  char^^ca  le  consulat  général  de  France  de  la 
protection  de  ses  nationaux  à  Tunis;  et  cet  état  de  choses  se 
prolongea  jusqu'à  Fanivée  du  nouveau  consul  général  et 
chargé  d*affaires  d'Espagne,  H.  Rizzo,  qui  prit  possession  de 
son  poste  le  8  janvier  1833.  Il  ne  semble  pas  que  PEspagne 
satisfit  aux  demandes,  tout  au  moins  étranges,  du  Bey.  Du 
moins,  n'avons-nous  trouvé  nulle  part  la  trace  de  ce  fait*  Gomme 
le  gouvernement  espagnol  avait  lui-même  à  réclamer  sur  la 
Régence,  entr'autres,  au  sujet  de  l'ancien  hôtel  consulaire  et 
des  locaux  de  Phôpital  espagnol,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer 
que  le  Bey  ne  renouvela  plus  ses  instances,  dans  la  crainte 
que,  dans  ces  circonstances^  de  demandeur  qu'il  était,  il  eût  à 
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ie  défendre  lui-même  conlre  dee  répétitions  s'élevant  à  un  chif- 
fre considérable. 

Le  27  juillet  1827,  on  reçut  à  Tunis  la  nouvelle  oflicielle 
que  la  guerre  venait  d'éclater  entre  la  France  et  Alger,  et  que 
M,  ]>eYal,  consul  général  en  cette  ville,  s*était  embarqué  avec 
ses  nationaux  à  bord  du  vaisseau  la  Prmmee, 

La  sensation  produite  par  cet  événement,  prélude  de  la  fu- 
ture domination  française  en  Algérie,  fut  immense  au  sein  de 
la  population  tunisienne,  ainsi  qu'à  la  cour  du  Bey.  Celui-ci 
ne  dissimulait  point,  d'ailleurs,  la  satisfaction  secrète  qu'il 
ressentait  de  voir  Tarrogance  de  ses  insolents  voisins  recevoir, 
à  cette  occasion,  une  rude  et  sévère  leçon.  Le  blocus  d'Alger 
venait  d*étre  notifié,  et  les  hostilités  allaient  commaicer,  pour 
ne  finir  qu'au  5  juillet  1830,  jour  où,  pour  la  première  fois, 
le  pavillon  français  flotta  glorieuseiuont  sur  la  Casba.  — Nous 
venons  de  dire  que  le  Bey  avait  vu  avec  satisfaction  lattitude 
prise  par  la  France  contre  les  Algériens.  Dans  celte  circon^ 
stance,  il  donna  à  notre  consul  général  des  témoignages  de 
ses  vives  sympathies,  lui  expriiiia  ses  vœux  pour  le  succès  de 
nos  armes,  et,  pour  lui  montrer  combien  il  avait  à  cœur  de 
conserver,  dans  la  guerre  qui  allait  s^engager,  une  attitude 
tonte  dévouée  au  gouvernement  français,  il  ordonna  l'arme- 
liieiil  de  quatre  chaloupes  canonnières,  qui  devaient  tenir  k  ur 
mouillage  sur  la  rade  de  la  Gonlefte,  afin  de  protéger,  au  be- 
soin, nos  navires  de  commerce  contre  Ta^ession  des  corsaires 
algériens,  renforça  la  garnison  de  ta  Goulette  de  300  hom- 
mes, destinés  à  assurer,  le  cas  échéant,  ie  service  des  batteries, 
et  augmenta  le  nombre  des  troupes  stationnées  sur  les  frontières 
de  rOuest. 

Cette  manifestation  politique  du  Bey  ne  manqua  pas  d'irriter 

au-delà  de  toute  expression  VoukU,  ou  agent  officiel  algérien 
résidant  à  Tunis,  dont  Tarrogance  ne  connaissait  point  de  bor- 
nes, et  qui  cherchait,  mais  en  vain,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, à  entraîner  le  Bey  dans  le  parti  d*Alger.  Loin  de  céder  à 

ses  conseils  et  à  ses  insinuations,  souvent  menaçantes,  le  Prince, 
au  contraire,  redoublait  ses  protestations  de  neutralité  et  mômcw 
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de  fidélité  à  l'égard  de  la  France.  Mais,  craignanl  d'a- 
voir un  jour  à  rendre  compte  à  ses  redoutables  voisins  de 
ce  qu'ils  n'auraient  point  manqué  de  qualifier  de  défection  à  la 
cause  conunune  de  rislam,  et  voulant  se  prémunir  contre  une 
rupture  avec  eux,  rupture  qu'il  jircssentail  devoir  éclater  à 
répoque  où  le  gouvernement  algérien  aurait  rétabli  des  rela- 
tions avec  la  France,  le  fiey,  suivant  d'ailleurs,  dans  cette  cir- 
constance^ rexemple  que  lui  avait  donné  le  Sultan,  songea  à 
réformer  son  armée  et  à  substituer  au  corps  de  la  milice  ou  i 
des  janissaires  proprement  dits,  des  troupes  régulières  orga- 
nisées suivant  le  système  européen.  C'est  dans  ce  but  que  sidi 
Hossein  pria  notre  consul  de  demander  au  gouvernement  fran- 
çais de  détacher  auprès  de  lui  quelques  officiers,  avec  la  mis- 
sion de  donner  à  son  armée  une  urL-aiiisation  et  une  instruction  i 
calquées  sur  celles  des  armées  d'Europe. 

Les  présents,  ou,  poui*  mieux  dire,  la  contribution  envoyée,  j 
suivant  les  traités,  par  la  Suède  au  bey  de  Tunis,  consistèrent, 
pour  cette  année  1827,  indépendamment  d'une  certaine  quan- 
tité de  bois  de  construction,  en  cent  vingt-huit  pièces  de  ca- 
non, montées  sur  leurs  aliùls,  du  calibre  de  8,  de  12  et  de 
24.  Par  suite  des  éventualités  de  guerre  qUi  se  présentaient 
pour  la  Régence  et  an  point  de  vue  de  la  réorganisation  de 
son  armée,  ce  cadeau  de  la  Suède  venait  fort  à  propos.  Aussi, 
tut-il  reçu  avec  une  satisfaction  plus  maïquée  que  de  coiiliime. 

Le  blocus  d*Alger,  qui  était  foimé  par  la  division  du  contre- 
amiral  Collet,  fut  d'un  bien  grand  secours,  à  cette  époque,  pour 
notre  marine  marchande  ;  car,  aux  pirates  grecs  qui  venaient  com- 
mettre des  déprédations  sur  les  cotes  de  la  Régence,  se  joigni- 
rent plusieurs  c-orsaires  algériens,  qui,  à  leur  tour,inquiétaicnl 
sérieusement  notre  navigation.  Dans  le  but  de  prévenir  les  at- 
taques de  ces  forbans,  le  gouvernement  français  établit  une 
croisière  sur  les  côtes  de  la  Tunisie  pendant  tout  le  temps  du 
blocus  algérien,  et  plus  d'une  fois  nos  navires  de  guerre  du- 
rent convoyer  nos  bâtiments  marchands  qui  quittaient  les  ports 
de  la  Tunisie  pour  se  rendre  en  France. 

nouvelle  de  la  bataille  de  Navarin  parvint  à  Tunis  dans 
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le  courant  du  mois  de  novembre  1827.  Les  détails  de  ce  mé- 
rooi-able  combat,  dans  lequel  la  flotte  turque,  augmentée  des 

(unlinirents  éjiyplieti,  tripolUain,  tunisien  et  algérien,  fut  dé- 
tiuile  par  l'escadre  combinée  de  la  France,  de  TAngleterre  et 
de  la  Russie,  produisit  à  Tunis  un  effet  prodigieux,  et  rendit 
le  gouvernement  de  la  Régence  inflnîment  plus  circonspect  et 
[•lus  prudent  tl.ais  ses  relations  avec  les  agents  des  puissances 
('îiro[>éennes.  Bien  que  le  Bey  eù(  appris  qu'à  Texception  d'un 
lii'ick  et  d  une  goélette,  toute  sa  division  avait  été  détruite  dans 
ie  combat,  et  qn'W  eût  été  très-alTecté  d&  cet  événement,  il 
lien  renouvela  pas  moins  à  noire  consul  g«'*néral  l'assurance 
positive  que  ses  sentiments  envers  la  France  continuaient  d'être 
respectueu)L  et  pacifiques,  et  que,  dans  la  guerre  qu'elle  sou- 
tenait contre  les  Algériens,  il  conserverait  la  plus  stricte  neu- 
Iralilé  Quant  à  la  population,  elle  accueillit  ciMle  nouvelle  avec 
elTroi  et  résignation.  La  terreur  de  cette  victoire  éclatante,  rem- 
portée par  les  puissances  européennes  coalisées  contre  la  Tur- 
qaie,  paralysa  les  manifestations  hostiles,  auxquelles  elle  n'au- 
rait certainement  pas  manqué  de  se  livrer,  si  le  sort  des  armes 
avait  favorisé  les  Tiirct;  à  la  bataille  de  Navarin. 

Le  15  décembre,  M.  Matliieu  de  Lesseps,  nommé  consul  gé- 
néral et  chargé  d'aiïaires  de  France  à  Tunis,  en  remplacement 
de  M.  Guys,  vint  prendre  possession  de  son  poste. 

1828.  —  Dès  les  premiers  jours  de  1828,  le  bruit  s'était  gé- 
néralement répandu  que  le  Bey,  cédant  aux  pressantes  solli- 
citations du  dey  d'Alger,  s'était  décidé  à  faire  cause  commune 
avec  lui  contre  la  France.  Justement  impatient  de  connaître 
'1  line  manière  certaine  quelle  créance  il  convenait  d'ajouter  à 
ces  bruits,  et  quelle  était  iattitudc  qu'onlendail  tenir  la  Ré- 
gence dans  les  conjonctures  présentes',  M.  de  Lesseps  eut  une 
conférence  avec  le  Bey  et  l'amena  à  s'expliquer  de  nouveau 
catégoriquement  sur  ce  point.  Voici  le  langage  que  tint,  en  celte 
occasion,  sidi  ilossein  à  notre  consul  général  :  «  On  ciierche, 
i  malgré  tous  mes  soins,  malgré  mes  déclarations  publiques  et 
»  souvent  répétées  au  sujet  des  torts  du  dey  d'Alger  et  de  la 
"  justice  de  la  Cour  française,  à  donner  une  fausse  interpré- 
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»  Ution  à  mes  sentiments.  Il  m'importe  de  la  rectifier  :  je  veux 
t  conserrer  nne  attitnde  complètement  nentre  dans  la  guerre 

t»  qui  se  prépare,  et  pouruuii  mes  vœux  sont  certainement 
»  pour  le  succès  des  armes  de  la  France»  la  plus  puissante. 
»  comme  la  pins. sincère  alliée  de  mon  pays.  Le  Grand-Sei- 
•  gnear,  dit-on,  vient,  à  son  tonr,  de  déclarer  la  guerre  à  la 
»  France  :  cli  Lien  !  mon  système  de  neuiialilé  est  si  ferme- 
t  ment  arrêté,  que,  dans  cette  circonstance  encore,  si  le  gouver- 
i  nement  tare  m'enToyait  cent  firmans  poar  m*enjoindre  de 
t  prendre  parti  ponr  lui  contre  mon  alliée,  s'il  m'expédiait, 
»  dans  ce  but,  cent  messajiers  et  émettait  cent  proclamations, 
»  je  n'obéirais  point  aux  premiers,  je  serais  sourd  aux  afis 
»  de  ses  envoyés,  et  j'empêcherais  la  publication  de  ses  appels 
I  anx  armes.  Je  m'expose,  je  le  sais,  par  cette  attitude,  à  de 
»  grands  dangers;  mais  je  me  jette  avec  confiance  dans  les 
»  bras  de  la  France,  certain  qu  elie  ne  m'abandonnera  pas  au 
»  jour  du  péril,  et  je  ne  désire  rien  autant  que  le  ciiâtiment 
»  exemplaire  de  son  injuste  agresseur,  le  dey  d'Alger  (1).  ■ 

Aucun  fait  important  ne  se  passa,  à  Tunis,  dans  le  cours 
de  cette  année.  Tous  les  esprits  y  étaient,  d  ailleurs,  forte- 
ment préoccupés  de  la  rupture  de  la  France  avec  Alger  et 
des  conséquences  probables  que  ce  grave  événement  allait  avoir 
pour  Tavenir  de  la  Régence. 

1829.  —  Depuis  les  événements  dont  1  Orient  était  devenu 
le  théâtre,  et  sur  les  invitations  pressantes  venues  de  Gonstan- 
tinople,  beaucoup  de  grecs,  désireux  de  rentrer  dans  ienr  patrie, 
s'étaient  vus  forcés  de  renonr^^r  à  leurs  projets  et  de  se  con- 
sidérer, quoique  bien  traités,  d'ailleurs,  comme  prisonniers  de 
guerre.  Désespérés  de  Tinsuccès  des  démarches  qu'ils  avaient 
tentées  auprès  du  gouvernement  local,  ces  grecs  s'adressèrent  au 


(1)  Correspondance  ofnciclle  do  Tanis.  —  On  voit  parla  qu'avant  môme 
la  conquête  d'Alger,  les  sympathies  de  la  ré^pncc.  de  Tunis  étaient 
toutes  pour  la  France,  et  qu'elle  pressentait,  pour  ainsi  dire,  que  cette 
puissance  devait  être,  dans  Vavenir,  le  plus  terme  soutien  de  son  exis- 
tence politique. 
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consul  de  France,  dont  ils  connaissaient  la  gicinde  influence 
sur  i  ei>prit  du  Bey,  et  sollicitèrent  sa  baute  et  puissante  inter- 
Tenlîon.  H.  de  Lesseps  fat  assez  heureux  pour  réussir  com- 
plètement  dans  cett^  difSdle  négociation.  Le  Bey  lui  accorda 
un  nombre  illimité  d('  testera  ou  passe-ports  pour  tous  ceux 
de  ces  étrangers  qui  désirèrent  retourner  dans  leur  pays. 

Qans  les  premiers  mois  de  Tannée  1829,  deux  envoyés  de  la 
Porte  arrivèrent  successivement  à  Tunis  avec  la  mission  appa- 
rente de  demander  au  Bey  une  certaine  quantité*  de  bonnets  de 
l.iine  pour  les  troupes  impériales  nouvellement  organisées  à 
[  européenne;  mais  ils  étaient,  en  réalité ,  cbargés  de  requérir 
l^envoi  de  tontes  les  forces  maritimes  disponibles  de  la  Régence. 
Le  Bey  n'était  certainement  pas  disposé  à  accéder  k  cette  invita- 
tion, car  sa  marine  était  presque  entièrement  détruite,  et  il  ne 
voulait  pas,  de  gaité  de  cœur,  achever  d'en  anéantir  les  faibles 
restes  pour  complaire  au  Grand  Seigneur;  cependant,  comme, 
d*uft  autre  c6té,  il  n*avait  nulle  envie  de  rompre  ouvertement 
avec  la  Porte,  ni  de  s'attirer,  par  un  refus,  une  guerre  dange- 
reuse, il  lit  semblant  de  condescendre  au  désir  qui  lui  était 
exprimé  de  la  part  de  son  souverain  spirituel ,  en  ordonnant 
rarmementde  quelques-uns  de  ses  bâtiments.  Le  bruit  se  répan- 
dit aussitôt  (pje  cette  petite  division  allait  être  dirigée  contre  la 
marine  espagnole,  dont  le  gouvernement  n'avait  point  encore 
réglé  la  question  irritante  dont  nous  avims  déjà  fait  mention. 
Justement  inquiet  d'une  rumeur  qui  prenait  de  la  consistance, 
notre  consul  général  voulul  avoir  inic  ciiUevue  avec  le  Bey,  pour 
lui  demander  de  franches  explications  sur  des  préparatifs  qui 
menaçaient  les  intérêts  d'une  puissance,  dont  les  sujets  se  trou- 
vaient provisoirement  placés  sous  la  protection  de  notre  pavillon. 
Hossein  démentit  fonnellement  ces  bruits,  et  dut  avouer  à  M.  de 
Lesseps  la  position  diidcile  dans  laquelle  il  se  trouvait  placé, 
position  qui  l'obligeait  à  donner  une  satisfaction  apparente 
aux  demandes  réitérées  que  la  Forte  Ottomane  lui  avait  adres- 
sées. 

L'un  des  envoyés  du  Divan  de  Guiistantinople,  nommé  iiafiz- 
Mékémet-Mechid-Bey,  avait  été  cbargé  par  sa  cour,  non-seulement 
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de  réclamer  la  coopération  maritime  des  trois  Régences  ;  mais  il 
devait  aussi  s'enquérir,  pendant  son  séjour  à  Alerer,  des  véritables 
motifs  qui  avaient  provoqué  les  hostilités  de  la  Fiance  et  essayer, 
par  tous  les  moyens  d'influence  et  de  persuasion  en  son  pouvoir, 
de  ramener  le  Dey  à  une  plussaine  appréciation  des  dangers  qull 
affrontait  avec  tant  de  légèreté  ou  d'insouciance.  Une  goélette 
tunisienne  l'ayant  conduit  à  Alger,  il  y  eut,  dés  son  arrivée,  une 
audience  du  Dey.  Mais  son  éloquence  et  sa  liante  raison  ne  purent 
triompher  de  Topiniâtreté  de  ce  prince.  A  son  retour  à  Tunis, 
Mchémet^Rechid-Bey  rendit  compte  à  M.  deLesseps  de  Tinsuccès 
de  sa  mission,  et  c'est  le  résumé  de  l'entretien  (|Li'il  eut  à  ce  sujet 
avec  ce  fondiunnairc,  que  nous  allons  placer  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs.  Ce  résumé  ne  manque  pas  d'intérêt. 

Hafiz  commença  par  reconnaître  que  les  chefs  du  gouverne- 
ment  ;il,L^érien  étaient  des  hoinnies  dt'jionrvns  d'éducation  et 
d  iûleiligcuce,  pleins  de  présomption  et  iinbns  de  celte  idée 
absurde  qu'ils  étaient  en  mesure  de  résister  à  l'Europe  coalisée. 
Toutes  les  représentations  pour  les  éclairer  sur  leurs  véritables 
intérêts  avaient  échoué  devanl  an  aveuglement  sans  exemple. 
«  Après  tout,  dit-il  à  notre  Consul,  que  voulez-vous  attendre  de 
»  gens  qui,  de  savetiers  ou  de  cuisiniers  qu'ils  étaient  la  veille, 
»  sont,  le  lendemain  même,  élevés  au  pouvoir  suprême?  •  Le 
Dey  lui  déclara  qu'il  n  enlendait  faire  la  paix  avec  la  France, 
que  lorsque  celle-ci  l  aurail  indemnisé  du  iori  qu'elle  lui  avait 
causé  par  le  blocus  de  ses  ports  et  des  pertes  qu'elle  lui  avait  fait 
éprouver  précédemment.  Il  traitait  d'inadmissibles,  de  ridicules 
même,  les  propositions  d'arrangement  faites  par  la  France,  et 
particulièremeni  la  condition  <rarborer  le  pavillon  blanc  sur  les 
forteresses  d'Alger,  comme  marque  de  satisfaction  el  de  réparation 
donnée  au  Gouvernement  français.  Au  conseil  que  lui  donna 
Hafiz  de  faire  au  moins  des  démarches  pour  entrer  en  négocia- 
tions, d'user  de  son  intervention  et  de  ses  bons  oUices,  le  Dey  lui 
répondit,  sèchement  et  avec  hauteur,  qu'ayant  rempli  la  mission 
dont  l'avait  chargé  le  Grand  Seigneur,  sa  présence  à  Alger  était 
devenue  inutile,  et  qu'il  eût  à  retourner  à  Gonstantinople,  sans 
plus  de  retard.  Revenant  alors  sur  le  premier  objet  de  sa  mission, 
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quit'l  iit  de  réclamer  forces  navales  de  la  Régence,  Tenvoyé 
turc  insista  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  fairf'  la  paix  avec  la 
France,  afin  que  les  bâtiments  algériens  pussent  ira  verser  sans 
péril  la  Méditerranée,  pour  aller  se  mettre  à  la  disposition  du 
Grand  Seigneur.  Le  Dey,  fort  irrité  de  son  insistance,  lui  répéta 
qn'W  ne  souscrirait  jain.nis  aux  conditions  posées  jiar  la  France  et 
lui  réitéra  rinvilation  d  aller  rendre  compte  à  son  maître  du 
.  résultat  de  sa  mission.  Après  un  séjour  d'une  semaine  à  Alger,  le 
Cttpidji  Bachi  se  rembarqua  pour  Tunis,  d*où  il  reprit  plus  tard 
la  route  de  Constantînople. 

C'est  au  milieu  do  cos  pirocrupahuns  politiques  qu'eut  lieu  la 
ctiutedu  pn  11  lier  ministre  tunisien,  Sid-Moustafa-Bachi-Mamiouk, 
qui,  depuis  de  longues  années,  dirigeait  presque  seul  les  affaires 
inférieures  et  extérieures  de  TËtat. 

L'insouciance  du  Bey  pour  tout  ce  qui  touchait  à  Tadministra- 
tiuiidu  pays,  le  peu  do  soin  qu'il  prenait  de  iviirimcr  les  abus  et 
les  concussions  qui  se  mullijiliaient  avec  la  dernière  impudence; 
les  mœurs  déréglées  des  familiers  du  palais,  les  goiits  fastueux  du 
Prince,  ses  prodigalités  avec  les  femmes  de  son  harem,  tout  enfin 
a?ail  amené  une  crise  financière  des  plus  effroyables.  Les  gens 
sages  avaient,  depuis  longtemps,  entrevu  les  dangers  qui  se 
produisaient,  et  ils  avaient  vainement  tenté  de  les  conju- 
rer par  leurs  conseils.  On  avait  ri  de  leurs  sinistres  avertis* 
sements,  et  les  désordres  n'avaient  fait  que  s*accrottre.  Bientôt, 
les  embarras  commencèrent;  le  trésor  était  épuisé,  et,  pour 
comble  de  malheur,  les  récoltes  avaient  partout  manqué.  Dans 
cette  extrémité,  le  Bachi  Mamlouk,quî  ne  savait  rien  reftiser  à  son 
maître  et  n*avait  pas  Ténergie  nécessaire  pour  Tarréter  dans  la 
voie  où  il  était  engagé,  dut  chercher  les  moyens  de  parer  aux 
diffirultés  de  la  situation.  Il  sonerea  à  l'emprunt  et  il  y  recourut 
en  elïet  ;  ce  moyen  devint  bientôt  insuffisant  ;  il  escompta  alors 
le  produit  des  récoltes  et  en  toucha  le  prix  par  anticipation,  lé- 
guant de  la  sorte  à  Tavenir  les  embarras  du  présent,  comme  si 
cet  avenir  devait  être  plus  brillant  et  plus  prospère  que  ce  funeste 
passé. 

Ce  système  d'escompter  à  Tavance  le  produit  des  récoltes  ne 
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tarda  pas  k  rendre  le  commerce  européen  de  Tunû  créancier  de 

l'État  pour  des  sommes  considérables.  Provisoirement,  tout  alla 
bien, mais  quand  arriva  l  époque  des  échéances,  leBachi  Alamiouk 
se  trouva  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagements,  et, 
ne  voyant  ancnn  moyen  de  sortir  d^embarras,  force  Ini  fîit,  qndqae 
pénible  que  dût  être  cet  aveu,  de  faire  connaître  au  Bey  le  véri- 
table état  (les  (  hoses,  état  déplorable,  qui  constituait,  par  le  fait, 
la  Régence  en  état  de  banqueroute. 

Cette  triste  révélation  terrifia  Hossein,  et,  pour  la  première 
fois ,  Tarracha  à  cette  apathique  insouciance  dans  laquelle  il 
vivait  depuis  longtemps ,  tant  il  avait  de  confiance  dans  les 
ressources  de  son  pays,  ressources  qu'il  croyait  inépuisables. 
Incapable  de  remédier  par  lui-même  aux  périls  de  la  situa- 
tion ,  il  semblait  chercher  avec  anxiété  quelqu'un  qui  voulût 
bien  assumer  la  responsabilité  et  faire  face  aux  embarras  du  tré- 
sor. Dans  ces  graves  conjonctures,  un  seul  homme  paraissait 
capable  de  rétablir  Tordre  dans  l'administration  de  i'Ëtat,  et 
cet  homme  était  Ghakir,  saheb  et-laba,  ou  garde  des  sceaux; 
mais,  il  restait  à  savoir  s  il  voudrait  se  dévouer.  Chakir,  avec 
un  courage  qui  Thonore,  oiTrit  au  Bey  de  rétablir  l'équilibre 
des  finances  et  de  relever  la  prospérité  de  la  Régence.  On  de- 
vine avec  quel  empress^oient  et  quelle  reconnaissance  ces 
propositions  inespérées  furent  acceptées.  Confiant,  avec  juste 
raison,  dans  la  prudence  et  Thabileté  coiisuiaiaées  de  son  garde 
des  sceaux  y  le  Bey  lui  abandonna  aveuglément  les  rênes  <ia 
gouvernement;  Mottstafa,  bachi  mamlouk,  Ait  desUtoé»  arec 
éclat,  de  ses  hautes  fonctions  ;  ses  biens  furent  confisqués,  et 
Chakir  lui  succéda  en  i]u;ililé  de  premier  ministre  dirigeant 

Chakir  était  géorgien.  Acheté  à  Gonstantinopley  par  un  ricbe 
négociant  de  Djerbi»  il  avait  été  amené.  Jeune  encore,  à  Tunis 
et  offert  en  présent  à  Hamouda  Pacha ,  qui  occupait  aknrs  le 
trône.  Ce  prince,  croyant  reconnailrc  en  lui  Tindice  de  graiidrf 
facultés,  le  ût  élever  au  sérail  avec  des  soins  tous  particuliers, 
n  avait  trente-cinq  ans,  environ,  lorsqu'il  remplaça  le  badù 
mamlouk  au  ministère.  D'une  activité  rare,  d*une  intelh'gence 
remarquable  et  d'un  caractère  ferme  et  résolu,  Chakir  semblait 
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èlre,  comme  il  était,  en  effet,  l'homme  de  la  situation.  Pénétré 
de  la  gravité  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  vis-îi-vis  de  son 
maitre,  il  se  mit  aussitôt  à  FcBurre  avec  le  courage  et  la  persé* 
rérance  des  âmes  conraincaes  et  dérooées.  Donnant  ini-méme 
Texemple  des  généreux  sacrifices,  il  versa  an  trésor  public  un 
demi-million  de  piastres  et  iavila  tous  les  liants  fonctionnaires 
et  les  notables  du  pays  à  imiter  les  élans  de  son  zèle  patriotique. 
Le  pouvoir  illimité  dont  le  Bey  Tavait  investi  donna  à  réfléchir 
à  Ions;  et  les  invitations  dn  premier  ministre  ftirent  considérées 
comme  des  ordres  formels.  Grâces  à  ces  nombreuses  offirandes, 
les  coffres  du  Bey  s'emplirent  tiicilement. 

Mais,  le  plus  difficile  était  à  faire,  il  fallait  satisfaire  les  né- 
gociants européens,  créanciers  du  gouvernement,  et  qui  récla- 
maient des  indemnités  considérables^  en  raison  de  Finexécution 
des  engagements  pris  envers  eux  au  nom  du  B^Iik.  Une  né- 
gociation aussi  désagréable  qu'ardue  s'ouvrit  à  cet  égard  entre 
Ciiakir  et  les  consuls,  et  l'on  finit,  après  de  longs  débats,  par 
se  mettre  d'accord  sur  le  chiffre  des  indemnités.  Le  paiement 
de  ces  sommes  dut  s'effectua*  en  quatre  termes  successif. 

Après  être  parvenu ,  en  quelque  mois,  à  parer  aux  premières 
nécessités  du  moment,  Chaku  puui suivit,  avec  une  peisévé- 
rance  remarquable,  la  réalisation  de  ses  .  idées  de  réforme, 
cette  tâche  pleine  de  difficulté  qu'il  s'était  imposée,  il  révisa 
les  dépenses  d*une  utilité  contestable  et  supprima  toutes  celles 
dont  la  nécessité  n'était  point  justifiée.  La  milice,  dont  l'orga- 
ni:vatiou  était  vicieuse  et  qui  coûtait  énormément,  fut  définiti- 
yeinent  abolie  et  remplacée,  comme  cela  venait  d'avoir  lieu  en 
Turquie,  par  des  corps  de  troupes  régulières,  qui  coûtèrent 
moins  cher  à  TËtat  et  qui  furent  organisées  à  Teuropéenne.  Il 
imposa  une  sévère  économie  à  la  cour,  réforma  les  dépenses 
du  Bey  et  de  S6S  femmes,  en' ce  qu'elles  avaient  d  abusif  et  de 
sorperflu;  et,  pour  la  première  fois,  il  eut  le  courage  de  donner 
à  la  liste  civile  des  limites  que  le  caprice  du  prince  ne  pouvait 
pins  fy^nchîr  ou  régler.  Le  costume  des  hommes  et  des  femmes 
auiici        ment  sa  judicieuse  sévéri lé;  et,  de  cette  époque  date 
ia  disparition  des  turbans  de  cachemires  et  de  ces  broderies  d'or 
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qui  rehaussaient  Téclat  des  rétements  des  employés  civils  et 

miliîaii  es.  L'ossiottc  de  l'impôt ,  à  son  lour,  fut  plu?  r^^plière- 
meul  cûiisUtuée,  aliu  de  venir  eu  aide,  le  plus  po^^ibie,  aux 
agriculteurs  et  aux  producteurs,  et  des  exemples  sévères  empô- 
chërent,  pour  longtemps,  du  moins,  le  retour  des  concussions 
et  des  prévarications  des  agents  infidèles.  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie,  enfin»,  rermcul  des  pn.uuragemcnl>,  et.  grâces  à  cpt 
ensemble  de  sages  mesures,  le  pays  put  sortir  de  Tabime  où 
les  folles  dépenses  de  la  cour  et  Timpéritie  du  premier  mi- 
nistre ravalent  si  fatalement  entraîné. 

Au  milieu  de  t  elle  prospérité  renaissante,  vei-s  la  fin  de  1829, 
en  octobre,  une  cunspiialiun,  secrètement  ourdie  par  les  turcs 
récemment  licenciés,  faillit  coûter  la  vie  et  le  trdue  au  boy 
Hossein  et  exposer  la  colonie  européenne  à  tous  les  périls 
d^une  révolution.  Gomme  cette  conspiration  fut  très-prompte- 
ment  étouffée,  que  les  détails  en  demein  èrent  secrets  et  que 
le  mérite  d'avoir  déjeiié  le  complot  qui  menaçait  sûrement  la 
vie  et  la  fortune  des  chrétiens  revient  en  grande  partie,  au 
consul  général  de  France,  nous  croyons  devoir  faire  connaître 
sommairement,  ici,  les  diverses  circonstances  de  cet  événe- 
ment. 

Le  Bey  venait  de  s'établir  dans  son  palais  de  V Hammam  U{, 
où  il  se  proposait  de  passer  les  trois  ou  quatre  mois  de  la 
saison  des  bains.  Ce  voyage  toujours  dispendieux  et  qui ,  daos 

cette  année,  en  raison  du  nombre  considérable  des  {>ersounes 
qui  en  faisiùent  partie,  devait  occasionner  une  énorme  charire 
au  trésor,  avait  trouvé  des  improbateurs  dans  la  personne  tiu 
bey  du  camp  et  du  premier  ministre,  qui  appréciaient  toat  ce 
qtt*il  avait  dMmpolitique,  eu  égard  à  la  situation.  En  effet, 
le  peuple  luttait  encore  avec  la  riiisère,  et  le  gouvernement 
lui-iiiènie  soi  tait  à  peine  de  la  crise  qui  avait  failli  l'emporter. 
A  tous  les  points  de  vue,  ce  voyage  aurait  dù  être  différé.  11  ne 
le  fut  point,  et  Ton  affecta  de  mépriser  les  murmures  qu'il 
avait  soulevés. 

Le  18  octobre,  trois  jours  iipiès  le  départ  du  Bey  pour 
ï Hammam  Lif,  le  pére  capucin,  Préfet  de  la  Mission  apostolique, 
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viDt  informer  h  Consul  général  de  France  qu'un  chrétien 
!ni  avait  confié,  sous  le  sceau  du  plus  grand  secret,  qu'il 
avait  entendu  une  convei-sation  échangée  à  voix  basse  entre 
quatre  Tares  de  la  milice,  dans  une  des  chambres  de  sa 
taverne  et  qui  roulait  sur  rexécution  d'un  complot  ^lyani 
pour  but  d'enlever  le  Bey,  de  renverser  le  gouvernement  el 
de  profiler  du  désordre  d  un  pareil  événement  pour  massacrer 
les  européens  el  pilier  ensuite  lenrs  maisons  et  leurs  maga- 
«ins.  Le  cabaretier  avait  ajouté  que  plusieurs  négociants,  sup- 
posés les  plus  riches,  étaient  noininaloment  désignés  comme 
(levant  être  frappés  les  premiers  et  que  les  conspirateurs  avaient 
fixé  le  mercredi,  21,  pour  le  jour  où  le  complot  devait  éclater. 

Cet  avis  important  fut  aussitôt  transmis  par  M.  de  Lesseps 
à  sidî  Moustafa,  qui  était  resté  au  Bardo,  et  que  la  police 
Hvait  déjà  instruit  des  murmures  menaçants  d'un  gi-and  nom- 
bre de  turcs,  et  de  la  tenue  de  plusieurs  assemblées  fort 
suspectes.  Les  précieuses  informations  que  lui  transmit  M.  de 
Lesseps  le  mirent  aussitôt  sur  la  voie  ;  et,  sans  perdre  tin 
moment,  il  presciivit  des  mesures  énergiques  pour  prévenir 
le  soulèvement  dont  Tunis  était  menacé.  Un  courrier  fut 
expédié  en  toute  hdte  au  Bey,  à  VBanmam  !Jf,  pour  l'informer 
de  ces  circonstances  et  jiour  lui  demander  ses  ordres,  en 
mme  t(niips  que  notre  Consul  général  se  rendait  en  toute 
hâte  à  la  Goulette  pour  se  concerter  avec  les  commandants 
des  deux  bricks  de  guerre  fhmçais,  le  Cuirassier  et  V Adonis, 
m  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  ses  nationaux 
et  des  européens,  au  cas  où,  malgré  la  vigilance  de  l'autori- 
té; des  désordres  graves  viendraient  à  éclater  en  ville. 

La  célérité  mise  dans  TadopUon  des  mesures  rigoureuses 
arrèlées  par  le  gouvernement  eut  pour  eiT(  t  de  déjouer  les 
projets  des  rebelles  et  d  étouffer  la  conspiration,  avant  même 
qu  elle  lût  connue  du  public.  Dès  le  lendemain,  de  nombreuses 
arrestations  eurent  lieu  dans  les  casernes,  et  plusieurs  turcs 
et  zouaves  conduits  devant  le  Bey  à  V Hammam  Uf^  furent  en 
apparence  romdamnés  à  l'exil  ^  Gerbi,  mais  réellement  à' 
la  peine  capitale,   car   les  gardes  chargées  de  les  con- 

25 


duîre,  eurent  ordre  de  les  mettre  à  mort  avant  d'arriver  à  U 
destination  assignée.  Quelques  autres  conspirateurs  avalent 

été  arrêtés  pcinUinl  \.\  nuit  et  conduits  à  la  Gasba,  où  ils 
furent  secrètement  exécutés. 

Voici  quel  était  le  plan  concerté  par  les  conjurés:  506 
turcs  qui  étaient  de  connivence  avec  un  certain  nombre  de 
soldats  faisant  partie  du  camp  établi  à  VHammam  I4f,  autour  de 
la  résidence  du  Bey,  devaient  se  porter  iii(Ji>inément  sur 
ce  point  et  y  enlever  le  Prince,  pendant  qu'une  autre  por- 
tion des  conjurés»  tous  appartenant  à  la  milice  turque  et  an 
camp  des  zouaves,  devaient  se  répandre  dans  Tunis,  y  mas- 
sacrer les  européens  et  les  notables  indigènes  et  piller  leurs 
maisons.  Le  reste,  s' emparant  de  la  Casba  et  des  forts,  devait 
contenir  la  ville,  en  attendant  qu'un  nouveau  gouvernement 
fût  institué.  Pour  se  créer  de  plus  nombreux  adhérents, 
les  conspirateurs  avaient  chargé  un  cheikh  marocain  fort  in- 
fluent do  >(iulevrr  la  pupulaliuii  en  leur  faveur,  en  préchant 
la  guerre  sainte  et  en  propageant  la  nouvelle  que  Gonstan- 
tinople  était  tombé  aux  mains  des  Russes  et  que  le  grand 
Seigneur  était  en  fùite. 

L'heureux  hasard  qui  avait  fait  découvrir  cette  conspiration  et 
la  promptitude  énergique  avec  laquelle  le  Gouvernement  sut  la 
comprimer  sauvèrent  le  pays  et  les  européens  de  Tunis  d'une 
affi^use  catastrophe,  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  dou- 
teuses pour  celui  qui  connaît  Tesprit  et  le  caractère  des  musulmans, 
lesquels,  dé  la  docilité  et  du  calme  les  plus  parfaits,  passent,  avec 
une  surprenante  promptitude,  à  Texaspération  et  à  la  révolte. 

Le  mécontentement  qu'avaient  fait  naître  parmi  uneccalaine 
classe  de  la  population  les  récentes  réformes  inhroduites  dans  Tad- 
ministration;  le  licenciement  de  la  milice  turque,  que  devait 
remplacer  la  nouvelle  organisation  des  troupes  régulières,  pl,s;ins 
doute  aussi,  les  sourdes  intrigues  et  les  encouragements  sec  rets 
de  YoukU  d'Alger,  avaient  été  les  principales  causes  de  cette  ré- 
volution avortée. 

1ÎJ30.  —  Nous  l'avons  dît  :  depuis  près  de  deux  ans,  la  politique 
du  gouvernement  tunisien  était  une  politique  de  simple  expec- 
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lalîTe.  Il  n>  en  avait  pas  de  plus  sage  à  adopter,  car  tous  les 

esprits  ôlaienl  dans  TaUente  des  cvcneuicnts  qu'allait  iaire  naître 
l'expcdition  dirigée  par  la  France  contre  la  Régence  d'Alger- 
D*aiUeurs,  Chrétiens  et  Indigènes  avaient  mis  de  côté,  dans  cette 
ciroonstanee^  leurs  antipathies  personnelles  et  religieuses,  et 
n^avaient  qu'une  aspiration  commune  :  la  chute  du  gouverne- 
ment algérien  et  la  chute  de  ce  qu'on  appelait,  à  si  juste  raison, 
ce  nid  de  pirates* 

Les  marques  de  sympathie  que  le  Bey  donnait  à  noire  Consul 
et  les  vœux  quil  formait  pour  le  succès  de  la  cause  française  se 
renouvelaient  sans  cesse.  Ces  démonstrations  étaient  d'autant 
plus  sincères  que  rexistence  politique  de  la  Régence  dépendait 
plus  ou  moins  de  la  chute  ou  du  maintien  du  gouvernement 
d*Alger.  Loin  d'offrir  à  sou  perfide  voisin  le  concours  d*une 
résistance  purement  morale,  dans  la  guerre  quUl  soutenait  contre 
la  France,  le  Bey  aimait  à  répéter,  au  contraire,  à  qui  voulait 
rentendre,  que  son  intention  était  de  rester  neutre  dans  la  plus 
Stricte  acception  de  ce  mot.  11  ilt  plus,  entraîné  par  ses  sentiments 
et  ses  sympathies  personnelles  pour  la  France  et  son  digne  repré* 
sentant  à  Tunis ,  il  promit  confidentiellement  à  ce  dernier  de 
donner  des  instructions  secrètes  pour  favoriser  de  tout  son  pou- 
voir r armée  liançaise  expéditionnaire. 

Cependant  les  événements  marchaient  avec  rapidité,  et  l'on 
attendait  avec  impatience  la  nouvelle  de  rembarquement  des 
troupes  (|ui  se  trouvaient  déjà  réunies  à  Toulon  et  à  Marseille. 

Yei's  ia  fin  du  mois  d'avril,  deux,  agents  du  gouverneirient 
français,  MM.  Géwdin  et  d'Aubignosc  (1),  arrivèrent  à  Tunis, 
pour  7  remplir  une  mission  particulière.  Il  s'agissait  de  recueillir 
des  renseignements  précis  sur  Alger,  ses  forces  et  les  dispositions 
de  ses  habitants,  el  de  tâcher  de  nouer  des  relations  avec  certains 


(l)  M.  d  Aubifïuosc  cl;iit  chargé,  —  entre  autres  choses,  —  de  s'aboucher 
avec  nn  médecin  anglais,  M.  le  D'  Bowen,  qui,  disait-on,  pouvait  aider 
au  succtîs  de  1  eipédition  française  par  des  conseils  importants  et  par  son 
influence  peraonneUe  auprès  de  certains  grands  chefo  algériens.  Cette 
partie  de  la  mission  de  M,  d^Aubignosc  échoua  complètement.  —  Noie  de 
rÉdUeur, 
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liants  pereonnages  de  Tentottrage  du  Dey,  ainû  qu*avec  quelques 

tribus  influentes  de  la  province  de  Conslantino.  Cette  mission 
recruta  plus  tard,  dans  le  sein  de  la  colouie  européenne  de  TuuiSt 
quelques  jeuaes  gens  capables  et  versés  dans  la  langue  arabe, 
qui  furent  attachés,  en  qualité  d*interprètes,  au  corps  expédi- 
tionnaire d'Afrique. 

L'attitude  de  la  Turquie,  en  présence  des  événements  qui  se 
préparaient,  était  excessivement  fausse;  car,  si  d*un  cOté,  le 
cabinet  ottoman  continuait  parfois  de  revendiquer  vis-à-vis  des 
Réjîences  ses  droits  de  suzeraineté  sur  elles,  il  sentait  fort  bieii 
qu'il  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'une  grande  puissance  euro- 
péenne, comme  la  France,  tirât  directement  vengeance  des 
insultes  qu*elle  avait  reçues  d*Âlger.  Il  n*06ait  point  réclamer 
contre  ces  armements  formidables  qui  menaçaient  cet  État,  parla 
raisou  qu'une  sciublabh^  n'claiiiation  impliquait  forcément  le 
devoir  pour  lui  de  le  cou  ira  Indre  à  donner  immédiatement  à  la 
France  les  satisfactions  qu*eUe  demandait.  Or,  il  se  sentait  dé- 
sormais impuissant  à  imposer  ses  volontés  aux  Régences,  (]ui,  a 
force  de  travailler  à  secouer  le  joug  de  leur  puissant  suzerain, 
avaient  fini  par  ajcquérir  une  indépendance  politique,  sinon  in- 
contestable, du  moins  presque  jamais  contestée  les  armes  à  la 
main. 

Néanmoins,  la  Turiiuic.  ainsi  que  nous  avons  eu  souvent 
l'occasion  de  le  dire,  ne  négligeait  aucune  occasion  de  s'immiscer 
dans  les  a£[aires  intérieures  des  Régences,  afin  de  ne  point  laisser 
infirmer,  d*une  manière  absolue,  ses  prétentions  de  suzeraineté; 
c'lsI  ainsi  (jue  nous  l'avons  vue,  dans  le  cours  de  cet  aperni 
bislorique,  envoyer,  dans  plus  d  uiie  circonstance,  des  agents 
spéciaux  à  Tripoli,  à  Tunis  et  à  Alger,  pour  engager  les  cbefs  de 
ces  trois  États  à  suivre,  soit  entre  eux'-mémes,  soit  à  Tégard  des 
puissances  européennes,  une  ligne  de  conduite  plus  conforme  à 
la  justice  et  à  la  raison,  ainsi  qu'au\  droits  politiques  et  inter- 
nationaux; c'est  ainsi  également  que,  dès  l'origine  des  liostiiités 
entre  la  France  et  Alger,  nous  Tavons  vue  dépécber  auprès  de 
cette  Régence lecapidji-bachi  Méhémet-Bey,  dont  la  mission  tonte 
conciliante  échoua  complètement  devant  l  aveugle  entêtement  de 
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Hossein-Dey.  Cet  échec  avait  découragé  la  Porte,  qui  semblait 
décidée  à  renoncer  à  une  immixtion  ultérieure  quelconque  dans 

la  guerre  qui  venait  d'éclater,  lorsque  les  instigations  pressantes 
(le  l'Angleterre,  inquiète  des  avantages  considérables  qui  devaient 
découler,  pour  la  France,  de  la  grande  expédition  qu*elle  pré* 
parait,  vinrent  rengager  à  tenter  un  suprême  effort  pour  préve- 
nir la  chute  du  gouvernement  algérien,  et,  parsuite/Foccupation 
probable  de  son  territoire  jiar  les  troupes  françaises.  En  consé- 
quence, la  Porte  se  décida  à  envoyer  à  Alger  un  grand  personnage 
avec  la  mission  de  s'adresser  au  Divan  et  à  la  milice,  de  requérir 
la  déposition  du  dey  Hossein,  de  le  mettre  à  mort,  puis  de  faire 
offrir  au  gouvernement  flrançais  toutes  les  satisfactions  qu'il  ré- 
clamerait,  pourvu  que  l'expédition  ne  quittât  point  les  ports  de 
France.  Taiiar-Pacha,  qui  fut  chargé  de  cette  mission,  toucha 
d'abord  à  Tunis  (8  mai),  où  il  eut  plusieurs  conférences  avec  le 
premier  ministre  du  Bey  et  une  entrevue  avec  notre  Consul  géné- 
ral.  Il  reprit  ensuite  la  mer  pour  se  rendre  à  Alger.  Mais  cette 
seconde  leatative  de  la  Porte  échoua  comme  les  précédentes,  car 
Tahar-Pacha  rencontra  la  Hotte  française  qui  cinglait  vei-s  Alger. 
A  la  suite  de  l'entretien  qu*il  eut  avec  Pamiral  Duperré,  à  bord 
da  vaisseau  la  Provence,  Tahar  se  convainquit  que  sa  mission 
était  désormais  inutile,  el  il  iTiiunra  à  se  présenter  devaui  AJgci  . 

Depuis  longtemps  déjà ,  les  relations  personnelles  du  comte 
Filippi,  consul  général  de  Sardaigne  à  Tunis,  avec  le  fiey 
étaient  devenues  extrêmement  difficiles.  Son  attitude  et  son 
langage  acerbe  avaient  si  vivement  excité  le  mécontentement 
du  Bcy,  que,  par  contre-cuup,  les  intérêts  des  nationaux  sardes, 
établis  dans  la  capitale,  avaient  eu  à  souffrir  d'assez  sérieux 
dommages.  U  ne  fallut  rien  moins  que  la  présence  d'une  esca- 
dre sarde  (mai),  jointe  à  Pinterventlon  du  Consul  général  d'An- 
gleterre, dont  la  médiation,  en  cas  de  conflit,  était  prévue 
et  stipul^'e  dans  le  traité  de  1816,  pour  opplanir  ces  dillicuités. 
Cette  escadre,  placée  sous  le  pavillon  du  contre-amiral  Castel- 
Vecchio,  ne  séjourna  pas  longtemps  sur  la  rade  de  la  Goulette. 

Jusqu'ici ,  les  sympathies  du  Bey  pour  la  cause  française 
n'avaient  pu  se  manifester  autrement  que  par  ses  dîscouis.  Les 
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cu-cons(ance&  lui  lourDîreut  l'occa^oa  d  en  doniK  i  des  preuves 
réelles.  Un  employé  de  radmiiilstniUon  miUlaire,  If.  Joly, 
ayant  élé  enyoyé  à  Tunis  pour  y  faire  des  acbals  de  boenfs  né- 
cessaires à  l'armée ,  trouva  toutes  les  facilites  possibles  pour 
remplir  sa  mission  et  put  en  effectuer  plusieurs  chargements, 
qui  furent  dirigés  sur  Sidi-Fenuûhe^  point  où  devait  s'opérer  le 
débarquement  destronpes. 

Le  Hey  voulut  faire  plus  encore  :  afin  de  réduire  au  silence, 
par  une  démoaslralion  oilicieilo,  les  murmures  que  ses  ten- 
dances Inen  oonnnes  avaient  fait  nattre  autour  de  lui ,  il  se 
décida  à  envoyer  un  officier  de  sa  cour  aupràs  du  général  en 
chef  de  Tarmce  d'expédition ,  afin  de  le  complimenter  et  de 
lui  offrir  de  nouveau  l'assurance  des  bonnes  dispositions  de  la 
Régence  à  Tégard  de  la  France.  Cette  démarche  extraordinaire 
et  SI  fort  insolite  toppa  de  stupeur  Tentourage  fanatique  du 
Bey.  Vainement  disaitKin  à  celui-ci  d^attendre  qu^un  premier 
succès  de  Tannée  d*învasion  vînt  justifier  un  pareil  acte  de 
prévenance»  vainement  lui  il(-on  entrevoir  le  mauvais  effet  que 
cette  démonstration  allait  produire,  le  profond  mécontentement 
qu*elle  exciterait,  non-seulement  au  sein  des  ulémas,  mais 
encore  dans  les  rangs  de  la  population  indigène,  dont  l'esprit 
était  vivement  préoccupé  par  cette  guerre  de  chrétiens  contre 
musulmans;  vainement,  enfin,  lui  fit-on  envisager  le  danger 
qui  pouvait  en  résulter  plus  tard,  au  cas  où  Alger  sortirait 
victorieuse  de  celte  grande  lutte,  le  Bey  persista  obstinément 
dans  sa  résolution  et  la  mission  partit  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  juin,  sur  un  de  ses  navires  de  guerre.  Elle  fut  coniiée 
à  sid  Selim  Âgha,  auquel  fut  adjoint  sid  Hassouna  Horalî,  pre- 
mier interprète  de  la  Régence.  Les  prévisions  du  Bey  furenl 
pleinement  justifiées  par  les  événements,  car,  quelques  jours 
après,  les  envoyés  tunisiens  furent  reçus  par  le  comte  de  Bour- 
mont  dans  la  Gasba  même  d*Alger. 

Un  but  politique,  d'une  portée  beaucoup  plus  sérieuse,  avait 
inspiré  au  liey  la  pensée  de  cette  démarclie  officielle;  Tespoir 
que  la  France  pourrait,  peut-être,  jeter  les  yeux  sur  un  des 
membres  de  la  famille  régnante  de  Tunis  pour  succéder  au  dey 
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Hosseln ,  d'Alger,  Tavait  secrètement  stimulé.  Il  aurait  vivement 
désiré,  en  effet,  que  son  frère,  sidi  Moustafa,  fût  appelé  à  monter 
sur  le  trdne,  dont  le  day  Hossein  allait  être  précipité.  La  réunion 
des  régences  de  Tunis  et  d*Âlger  sous  Tunique  gouvememeni 
de  la  famille  des  Hossein  ben  Ali  était  un  rêve  que  le  Bey 
caressait  on  secret  depuis  le  jour  où  !os  hostilités  avaient  éclalé 
entre  son  redoutable  voisin  «et  la  France,  et  qui  devait ,  plus 
tardf  le  dominer  encore,  lorsqn*ll  adhéra  avec  empressement 
aux  propositions  qui  lui  furent  faites  par  le  général  Glauxel 
d'accepter  les  beyliks  de  Gonsîantine  et  d'Oran  pour  deux  prin- 
ces de  sa  famille,  moyennant  le  payement  d'une  redevance 
annuelle  à  la  France,  Dans  cette  combinaison,  sidi  Moustafa 
devait  recevoir  Tinvestiture  du  beylik  de  Gonstantine,  et  son 
frère,  sidi  Ahmed,  celle  du  beylik  d  Oran;  les  princes  tunisiens 
deweut  tenir  ces  heyiiks,  de  la  France,  aux  mêmes  titres  et 
conditions  que  les  premien  titulaires  les  tenaient  des  andens 
ûejs  d*Alger,  s'obligeant  à  se  conformer  à  tout  ee  que  le  gouver- 
nement français  jugerait  à  propos  de  prescrire  dans  l'inlérôt  du 
pays  en  général,  des  beyliks  en  particulier,  et,  surtout,  de  la 
France.  La  redevance  annuelle,  qui  devait  être  payée  et  que  le 
gouTemement  tunisien  garantissait,  avait  été  fixée,  pour  la 
province  de  Gonstantine  et  pour  la  première  année,  à  800,000 
francs,  pour  être  portée  à  1,000,000  de  francs,  les  années  sui- 
vantes; et  pour  la  province  d'Oran,  à  1,200,000  francs.  On  sait 
4iue  le  traité  qui  intervint  à  celte  occasion  ne  fUt  point  ratifié 
par  le  gouvernement  (français  et  que  les  troupes  tunisiennes, 
sous  les  ordres  de  Kliair-ed-^in  Agha,  qui  avaient  éventuelle- 
ment occupé  ûran,  dûrent,  peu  de  temps  après,  évacuer  cette 
profinoe  et  rentrer  à  Tunis. 

Le  15  juillet,  le  brick  de  guerre  qui  avait  conduit  à  Alger 
les  envoyés  tunisiens  élail  de  retour  à  la  Gouletlc^Le  rapport 
que  rendit  Selim  Agha  de  l'accueil  qu'il  avait  reçu  du  comte 
de  JBourmcmt,  de  la  prise  et  de  Toccupation  d'Alger  par  Tannée 
ftinçaise,  produisit  un  effet  magique  snr  Tesprit  du  pnnce  et 
de  sa  cour,  et,  de  là,  se  répandit  dans  toulcs  les  classes  de  la 
population,  liéeile  ou  simulée,  la  joie  se  répandit  sur  tous  les 


visages;  et,  à  partir  de  ce  jour,  la  prépondérance  de  la  Frence 

et  de  ses  agents  s'établit  fermement  et  pour  toujours  dans 
l'esprit  des  autorités  tunisiennes.  Inutile  dajouter  qu'un 
Te  Deum  solennel,  en  actions  de  grâces,  célébra,  dans  TégUse 
de  Tunis,  Téclatant  et  fécond  succès  de.  nos  années  à  Âlger. 

Cependant,  si  la  cour  et  la  population  semblaient  vivement 
se  réjouir  de  cet  événement  mémorable,  un  senti  ment  entière- 
ment opposé  animait  les  anciens  janissaires,  ces  orgueilleux 
débris  de  la  milice  tunisienne.  Ceux-ci  ne  pouvaient  voir 
qu*avec  le  frémissement  d'une  indignation  concentrée  la  dé^ 
faite  de  leurs  frères  d'Aller.  Le  retour  inopiné,  sur  la  rade  de 
la  Goulettc,  de  Tahar  i'aclia,  non  moins  que  la  présence  de 
200  turcs,  environ,  partis  du  Levant  à  destination  d'Alger,  et 
que  des  événements  de  mer  avaient  forcé  de  relâcher  à  Tunis, 
semblèrent  encourager  le  mécontentement  de  ces  hommes  et 
leur  donner  une  attitude  plus  fière  et  plus  menaçante,  La 
situation  pouvait  devenir,  d'un  moment  à  l'autre,  d'autant  plus 
périlleuse  qu'il  est  certain  que  Tahar  Pacha  nouait  des  menées 
secrètes  avec  les  mécontents,  afin  de  chercher  à  renverser  le 
pouvoir  du  Bey  au  profit  exclusif  de  la  Turquie,  et  qu'un  mou- 
vement insurrectionnel  poii\;uL  éclater  avec  des  chances  de 
succès,  appuyé  qu'il  était,  cette  fois,  par  la  présence  d'un  re- 
présentant important  et  officiel  de  la  Porte.  Le  danger  était 
sérieux  et  le  Bey  n'hésita  pas  à  y  apporter  un  remède  immédiat 
Les  turcs  arrivés  du  Levant  et  ([iii  étaient  destinés  pour  Alger, 
furent  aussitôt  réembarqués  sur  un  navire  de  commerce  prôt  à 
partir  pour  Smyrne,  et  Tahar  Pacha,  auquel  on  interdit  toute 
communication  avec  eux  et  avec  les  membres  de  Tancienne  mi- 
lice tunisienne,  reçut  l'invitation  de  quitter  la  rade  de  la 
Goulette.  En  outre,  les  c^arnisons  des  furts,  jusqu'alors  exclusi- 
vement confiées  aux  turcs,  au  nombre  encore  de  7  à  800,  envi- 
ron, furent  changées  et  l'élément  arabe,  zouaves  et  eoulouglû, 
y  eut  la  plus  large  part.  Grâces  à  ces  sages  précautions  et  aux 
mesures  énergiques  déployées  par  le  Bey,  dans  cette  circon- 
stance, le  danger  d'une  révolte  fut  écarté  une  fois  encore,  la 
population  reprit,  enim,  son  calme  accoutumé.  Le  20  iuiileii 


DigitizGd  by  Google 


393 

la  fréirate  turque  (iiic  iiioiitijit  Tahar  Pacha  quitta  la  rade  de  la 
Uouiette  et  fit  route  pour  le  Levant. 

En  même  temps  que  ces  événements  se  passaient,  et  comme 
pour  consacrer  davantage  aux  yeux  de  la  population,  Teffet 
merveilleux  produit  par  l'occupation  d*Alger,  l'agent  ofïîciel 
(lu  Bey,  cet  oukil  naguère  si  fier,  si  arrocrant,  si  liostile, 
sollicitait  avec  instance  de  notre  Consul  général  d'être  placé, 
iui  et  sa  famille  et  ses  enfants,  sons  la  protection  française. 

C'est  vers  cette  époque  que  fut  signé  le  dernier  traité 
entre  Ic'i  l  ianco  et  Tunis.  Le  ^gouvernement  profita  du  pres- 
tige qu  inspiiait  le  grand  su  (  ces  de  nos  armes  pour  imposer 
au  Bey  des  conditions  ou  des  moditications  que  la  Régence 
n'aurait  certainement  pas  acceptées  avec  autant  de  déférence 
dans  tout  autre  cas.  La  négociation  de  ce  traité,  ne  traîna 
point  en  longueur,  mal£çr(^  les  secrètes  intrigues  des  agents 
officiels  de  deux,  gouveriiements  étrangers  qui  pressaient  vive- 
ment le  Bey  d'en  rejeter  les  conditions  qui,  selon  eux,  étaient 
exorbitantes  et  surtont  fort  onéreuses  pour  la  Régence.  En 
effet,  le  3  août,  M.  le  Comte  de  la  Rochefoucauld  arrivait 
à  Tunis,  purleur  des  inslructious  du  ministère  français,  et 
déjà,  le  lendemain,  notre  Consul  général  entamait,  avec  le 
gouvernement  du  Bey,  les  rapides  négociations  qui  amenèrent, 
cinq  jours  après,  la  conclusion  du  traité  du  8  août,  qui  fut 
signe  par  Sidi  Hossein  Bey,  et  M.  de  Lesseps,  au  palais  du 
Bardo,  en  présence  du  divan  et  des  hauts  ionclionnaires  de  la 
Régence,  ainsi  que  du  commandant  de  i'état-magor  de  la 
Mgate  la  Bellone  (1). 

Par  un  article  secret  et  additionnel  à  ce  traité,  le  Bey  cé- 
dait à  perpétuité  à  la  France  un  erii|  lac  enient  sur  les  ruines 
de  Carthage,  pour  y  élever  un  monument  religieux  k  la  mé- 
moire du  roi  Saint-Louis  (2). 

L*acte  du  8  août,  composé  de  huit  articles,  fat  moins  un 
traité  particulier  de  la  France  qu'une  convention  quiintéres- 


(t)  Voir  l'Appendice  §  des  traités. 
(Xi  Voir  TAppcndice  g  des  traités. 
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sait  tous  les  Etals  de  l'Eut  ope,  eu  général.  Il  fut  accueilli  avec 
enthousiasme  par  la  colonie  européenne. 

L'article  5,  relatif  à  la  pêche  du  corail  dans  les  eaux  de 
Tunis,  tat  remplacé,  le  Z\  octobre  1832,  par  une  conventioD 
spéciale. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  la  Sardaigne  renouvelait 
son  traité  avec  la  Kégence  (1). 

Les  esprits  étaient  encore  tout  émus  du  bruit  de  la  chuie 
d*Âlger,  quand  on  apprit  la  nouvelle  de  la  révolution  de 
juillcL  —  Le  26  août,  le  lendemain  de  l'arrivée  du  navire  qui 
avait  annoncé  ce  grand  événement,  M.  de  Lesseps  notifiait 
officiellement  au  Bey  Tavénement  au  trône  du  roi  Louis-Phi- 
lippe Ce  même  jour,  le  pavillon  tricolore  fut  arboré  sur 
rhêtel  consulaire  et  salué  de  101  coups  de  canon  par  Tar» 
tillerie  des  forts  de  la  Goulette. 

A.  partir  de  cette  époque,  la  Régence  de  Tunis  est  entrée 
dans  une  nouvelle  ère  politique.  L'occupation  d'Alger  et  le 
protectorat  de  la  France,  conséquence  forcée  de  notre  domiBS* 
tien  en  Algérie,  la  lui  ont  ouverte.  —  Il  est  à  croire  et  à 
espérer  que  cette  ère  sera  celle  de  sa  régénération  et  de 
sa  véritable  splendeur. 

Les  temps  qui  suivirent  1830  sont  trop  rapprochés  de  nom 
pour  appartenir  déjà  à  Thistoire  proprement  dite  et  entrer 
dans  le  plan  adopté  pour  cet  ouvraj^e;  noire  îàche  se  termine 
ici.  Nous  réservons  donc  pour  une  publication  spéciale  les 
documents  que  nous  avons  recueillis  pendant  notre  séjour  à 
Tunis  sur  les  trente  dernières  années  des  annales  de  cette 
Régence. 


FIN. 


(1)  Voir  TAppcndicc  §  des  traités. 
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APPENDICE 


ê  1" 

TABLEAU  CHRONOLOGIQUE  DES  DEYS  DE  TUNIS. 


1.  Ibrahim  :   1590 

2.  Moussa   1592 

3.  Kara  Othman   1593 

4.  Youssouf   1610 

5.  Onsta  Mora  1  ,   1637 

6.  Alniied  Khodja   1640 

7.  Hadj  Mohammed  Laz   1647 

8.  H&4i  Honstafa  Laz     1653 

9.  Had^  MoQBtafa  Karakus   1665 

10.  HadJ  Mohammed  Hadj  Oghli,  déposé  à  cause  de  sa  folie. ...  IGG7 

11.  Hadj  Chaban  Khodja,  déposé   1669 

12.  Hadj  Mobammed  MentechoU,  déposé   1672 

13.  Hadj  Ali  l.az,  déposé.   1673 

14.  Hadj  Mùiiummed  Hjemal,  déposé                                    .  1673 

15.  Hadj  Mobammed  Bichara,  déposé.    1676 

16.  Hadj  Mohammed  Djemal,  pour  la  deuxième  lois.  —  Abdication.  1677 

17.  Onzoun  Alimed,  ne  règne  que  trois  Jours  et  est  étranglé  en*  .  1677 

18.  Mohammed  Tabak,  déposé   1677 

19.  Ahmed  Ghelebi,  déposé   1682 

20.  Hadj  Baktache  Khodja   1686 

21 .  Ali  el-Raïs,  abdication   1688 

22.  Ibrahim  Khodja,  déposé   1694 

23.  Mohammed  Khodja  I*%  déposé  après  trois  jours  de  règne.  .  .  1694 

24.  Mohammed  Tabar,  déposé   1694 

25.  Yakonb,  déposé  à  cause  de  son  grand  Age   1695 

26.  Hadj  Mohammed  Khodja  II,  déposé  en   1695 

27.  Dali  Mohammed,  déposé   1699 

28.  Kaouadj  Mohammed,  déposé   1701 

29.  Kara  Moustafa   1702 

30.  Ibraliira  el-Chérif,  bey  et  dey   1702 
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ê  2* 

ARBRE  GÉNÉALOGIQUE 

DE  U  FAMILLE  AUJOURD'HUI  RÉGNANTE  A  TUNIS. 


BEN  ALI  TURKJ,  Ueutenant  du bey  Ibrahim  el-Ghérif,  natif  dénie 
de  Candie.  Il  arriTa  à  Tunis  sous  le  gouyernement  du  bey  Ho- 
lad,  et  y  mourut  en  1691.  Il  eut  deux  fils. 

I.  HOSSEIN-BET.  — filn  le  10  juillet  1705,  &  la  suite  de  labetaale])e^ 

due  par  Ibrabim  Bey  contre  les  Algériens,  non  loin  du  Kef .  — 
Avec  lui  commença  une  dynastie  qui  s'est  succédée  jusqu'à  nos 
jours  sur  le  frône  do  Tunis,  en  vertu  du  principe  d'hérédité.  — 
En  1735,  il  perd  une  hritaille  qui  lui  est  livrée  par  le<î  Al!?(5rteDS 
soutenant  les  prétentions  ilc  son  neveu  Ali-Pacîia.  —  li  aban- 
donne Tunis  et  se  retire  dans  i  intérieur.  —  Mort  eu  1740.  —  Ses 
deux  flls,  Mohammed-Bey  et  Ali*Bey,  se  rôftigtait  à  Alger,  et 
sollicitent,  i  leur  tour.  Vappui  de  cette  régence  pour  ressaisir 
le  pouTohr  usurpé  par  leur  cousin  Ali-Pacha. 

MOHAMMED-BEY.  —  Ce  prince  n*a  pas  régné.  U  partage  pendait 
longtemps  la  fortune  de  son  frère  ;  mais  '  celui-ci,  craignant  ses 

Intrigues,  et  surtout  Tarabition  de  son  tils  Ali,  qui  s'était  réfnglé 
à  Alger,  le  fait  arrêter  et  détenir  au  Bardo,  où  il  resta  enfemé 
jusqu'à  l'avénemeut  au  pouvoir  d' Al i-PacUa,  son  fils. 

II.  ALI-PACHA.  —  Elu  en  septembre  1735,  frrâcc  ii  l'appui  des  armée? 

algériennes,  qui,  ayant  passé  les  frontières,  délirent  les  troupes 
de  Hossein-Bey  et  l'obligèrent  à  abandonner  Tunis.  — En  1754,  U 
guerre  éclate  de  nouveau  entre  Tunis  et  Alger  ;  cette  deruière 
régence  soutient,  cette  fois,  les  droits  du  01s  de  Hossein-Bej 
contre  celui-là  même  qu'eUe  avait  aidé  à  s'asseoir  sur  le  trtae 
de  Tunis.  — Au  mois  d*aoùt  1756,  les  Algériens  remportent  uae 
éclatante  victoire,  qui  coûta  la  vie  et  le  pouvoir  à  Âli-Pacba.  — 
11  laissa  plusieurs  enfants,  qui  ne. régnèrent  jamais. 

III.  MOHAMMED-BEY.  —Elu  le  jour  de  la  mort  de  son  cousin  Ali  Pa- 

cha, en  1756.  —  Mort  en  février  1759.  Son  fils  étant  trop  jeuae 
pour  régner,  le  pouvoir  passa  à  son  frère  AU-Bey. 

IV.  ALI-BEY.  ~  Elu  à  la  suite  de  la  mort  de  son  frère  en  1759.  - 

Mort  en  mars  1782.  H  eut  deux  fils,  qui  réguèreut  après  lui  : 

V.  HAMOUDA-PACHA.  —  Elu  après  la  mort  d'Ali-Bey,  son  père,  en 

1782.  —  Mort,  sans  laisser  d'sûfauts,  en  1814  —  Le  pouvoir 
passa  à  son  frère  uthman. 

VI.  OTHMAN-BEY.  —  Elu  le  lendemain  de  la  mort  de  son  frère.  - 

Mort  Jii^sassiné,  trois  mois  après,  le  21  décembre  ISH.  à  li 
suite  d  une  révolution  de  palais.  Ses  deux  fils,  Sidi  Salah  et  Sidi 
Ali,  eurent  la  lète  tranchée.  Le  jour  même  de  celte  catastrophe, 
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la  femme  d'Othman-Bcy  nul  au  aiuade  uu  flLs,  qui  iseul  surv(>cui 
à  son  ntallieureux  père.  Ce  jeune  prince,  nommé  Ifoliammed 
est  resté  enfermé  dans  nne  des  dépendances  du  palais  du  Bardo, 
jii8ipi*tn  3  Juin  1855,  jour  où  il  a  été  rendu  à  la  liberté,  apn"*.^ 
quarante-un  ans  de  détention,  par  ordre  du  bey  Mohammed,  <iul 
inaugura  son  règne  par  ce  grand  acte  de  justice. 

VU.  MAHMOUD-BEY.  —  Elu  le  jour  riirme  de  la  fin  tragiiïue  de  son 
cousin  Sidi  Othman-Bey,  en  dûccml)ro  181  i.  Mort  eYi  mars  !S?4. 
Il  eut  deux  flls,  qui  régnèrent  après  lui  :  Hosseiu  et  Mous- 
tafa. 

VIII.  HOSSEIN-BEY.  —  "Pin  îo  jour  m(^me  de  la  mort  de  son  père,  en 
18? A  Mort  le  20  mai  18^5,  laissant  après  lui  de  nombreux  en- 
fants. 

IX.  MOI  PTAFA  BFY  —  Élu  à  la  mort  de  son  frère.   Mort  en  oc- 
tobre 1S  !7.  11  eut  son  111s  pour  successeur. 

X.  AHMED-BEV.       Elu  le  lendemain  de  la  mort  de  800  père,  en 

1837.  Mort,^'ans  laisser  d'entants,  le  30  mai  1855. 

XI.  MOHAMMED-BEY.  —  Elu  le  lendemain  de  la  mort  de  8on  cousin 

Abmed-Bey.  Mort  le  22  septembre  1859. 

XII.  MOHAMMED  ES-SADAK-BEY  — Anjourdiiai  régnant.  Elu  le 23  sep- 
tembre 1859,  le  lendemain  de  la  mort  de  son  flrère. 

SIDI-HAMOUDA.  -  Prince  héritier  actuel. 


luette  liste  a  été  dressée  d'après  les  indications  fournies  par  les  anciens 
registres  de  la  chancellerie  de  Tunis.  Les  dates  mises  en  regard  des  noms 
ne  sont  pas  toujours  celles  de  la  nomination  des  consuls,  mais  indiquent 
l'époque  des  gestions  consulaires. 


1583.  ÀNTÏTOISNE  BOMELM,  vlcO-COUSUl . 

1588.  Nicolas  Borrelli,  consul  de  France. 
1592.  Nicolas  Terosme,  vice-consul. 
1592.  Philippo  Pena»  consul. 
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1597.  Antoine  Lonico,  consul. 

1603.  Anthoinb  BÉR6NGER,  vice-consul.  * 

1605.  HoNOHAT  Gabnier,  consul. 

1607.  Hugues  Ghangkt,  vice-consul. 

1612.  Thomas  Martin,  consul. 

1615.  Hercule  Tahagui,  yice-consul. 

1619.  Claudio  Senert,  yice*consul. 

1623.  Pierre  Bourellî,  consul. 

i(3'25.  Ji.Ax-ltAriisTE  .MALiiE,  consul . 

1628.  L'A.NGi.  DE  Martin,  consul. 

1()40.  EsTiENNE  Maure,  consul. 

1643.  L'Angk  dk  Martin, 

pour  la  deuxième  fois  consul;  il  mourut,  à  Tunis,  vers  la  moi- 
tié de  lGi8,  dcsit;nant  pour  son  successeur  provisoire,  et  à  la 
demande  du  Dey  régnant,  le  P.  Jean  Le  Vacher,  qui  fut  nommé 
consul  titulaire  à  la  fln  de  cette  môme  année. 

1648.  Iran  Le  Yacher,  consul. 

Prêtre  missionnaire.  G*est  le  môme  qui,  plus  tard,  en  16SI,  cod- 
snl  de  France  à  Alger,  à  Tépoque  oti  cette  régence  était  en 
guerre  avec  la  France  et  au  moment  où  l'escadre  de  l'amiral 
Dnqucsne  bombardait  la  ville,  fut  attaché  à  la  bouche  d'un  ca- 
non, par  ordre  du  Dey,  et  périt  ainsi  d  une  fiK  on  si  traj^iquc 
Les  titres  qu'il  prenait,  à  Tunis,  dans  les  actes  olUciels,  étaient 
ceux-ci  :  Prêtre  de  la  Mission,  Missionnaire  et  Vicaire  aposto- 
lique, Grand- Vicaire  en  rarcbeTéclié  de  Garthage  en  Afrique, 
et  Consul  pour  la  nation  française  en  la  tIUo  et  royaume  de 
Tunis.  Sa  gestion  consulaire  se  prolongea  jusqu'en  Taonée 

1667. 

1667.  Jean  Ambrozin^  consul. 

1674.  Charles  de  Gratun,  conseiller  du  roi,  consul. 

Nommé  consul  pour  trois  années,  le  3  aotl  1674.  Renommé  poor 
trois  nouTeUes  années,  le  30  juin  1677.  Pendant  une  assez 
longue  absence  qn'ilflt  en  France,  il  confia  la  gestion  du  cod- 
sulat  à  un  sieur  Antoine  Michel,  avec  le  litre  de  vice-coflsul. 
Cette  gérance  du  consulat  se  prolongea  jusqn'en  IGSl. 

1681 .  EsTiENNE  Plastrier»     Dugoudrav,  conseiller  du  roi, 
consul. 

1684.  Claude  Le  Maire,  conseiller  du  roi,  consul. 

1685.  Antoine  Michel,  conseiller  du  roi,  consul. 

Ordonnance  du  9  février  1685.  C'est  le  môme  M.  Michel  qui  fut 
envoyé,  dans  le  commencement  du  xviii*  âiècle,  en  Perse,  ea 
qualité  d*enToyé  extraordinaire  de  Ffinoe. 

1690.  Alger  Sorhainde,  consul. 

Ordonnance  du  8  avril  1690. 
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1712.  M.  Michel,  consul. 

OrddiiiKiiice  du  8  juillet  1711. 

1718  Joseph  Bayle,  conseiller  du  roi,  consul. 

Il  succède  à  M.  Michel,  qui  passe  en  la  même  qualité  a  Tri- 
poli. 

1724.  Pierbe-Jea!v  Pignon,  conseillei  du  roi,  consul. 

UrduuDance  du  11  dticumijrc  1723,  en  remplacement  de  M.  Bayle, 
admis  à  la  retraite. 

1729.  BoYER  DE  Saint-Gervais,  consul. 

Urdonnance  du  7  septembre  1729,  en  remplacement  de  M.  Pi- 
gnon, appelé  au  poste  du  Caire. 

1734.  M.  GAiiTiKh,  consul. 

Ordonnance  du  4  mars  1734,  en  remplaoement  de  M.  Roger  de 
Saint-Gerrais,  admis  à  la  retraite. 

1743.  M.  Fort,  consul. 

Ordonnance  du  19  aTril  1743.  En  remplacement  de  H.  Gantier, 
nommé  à  Tripoli  de  Barbarie. 

1754.  M.  Jd-B^*J1^  Michel  dv  Gnoa  de  Sulauzb,  consul. 

Ordonnance  du  22  avril  1754.  En  remplacement  de  H.  Fort, 
admis  à  la  retraite. 

17^3.  Eshenne-Lazare-Barthélemy  DE  SAmEn,  consul. 

Ancien  secrétaire  du  duc  de  Praslin.  Ordonnance  du  29  no- 
vembre 1762.  En  remplacement  de  M.  de  Sulauze,  admis  à  la 
retraite. 

1778.  De  YoizBy  vice-consul,  gérant  le  consulat. 

177d.  J»-B««  Du  Rocher,  consul  général. 

Ordonnancedu  roi  du  28  janvier  1779.  SnrempiaoementdeM.  de 
Saizleu,  admis  à  la  retraite. 

1787.  De  Ghateavnedf,  consul  général. 

Ordonnance  du  :i  septembre  1786.  £n  remplacement  de  M.  Du 
Bocher,  nommé  an  Maroc. 

1791  •  Guy  de  Villeneuve,  vice-consul,  gérant  le  consulat  gé- 
néral. 

1792.  De  YoizE,  consul  général  et  chargé  d*affaires. 

Ordonnance  du  24  Juin  1702.  En  remplacement  de  U.  de  Gha- 
teauneuf,  nommé  résident  de  France  à  Genève. 

M.  de  Voize  fut  rappelé  par  arrêt  du  Directoire  exécutif, 
daté  du  23  nivose  nn  iv  (11  janvier  1796). 

La  pestion  du  considat  {général  est  confiée  provisoirement  au 
citoyen  Guiraud,  premier  député  de  la  nation,  sur  la  désigna- 
tiou  qui  en  est  faite  par  ledtojen  Herculais,  chargé  d'une  mis- 
sion spéciale  du  gouvernement  en  Barbarie. 

1706.  Beaussier,  consul  général  et  chargé  d'affaires  de  la  Ré- 
publique française  près  le  bey  de  Tunis. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  7  pluviôse  an  iv  (28  anvier 
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17%).  M.  Beaussier.  qui  était  viceHîon&ul  à  Seydc,  m  Syrie, 
arriva  à  Tunis  en  septembre  1796. 


1797.  De  Voïze,  consul  général  et  chargé  d'aiïaires  de  la  Hé- 
publique  française  près  le  bey  de  Tunis. 

Réiiitépré  dans  son  poste,  après  pleine  justUicafton.  par  arr(^té 
(lu  Directoire  exécutif  du  Ti  thermidor  au  v  (10  août  1797). 

1809.  BiLLON,  vire-consul,  géraiil  le  consulat  général. 

1814.  SiELVES,  chancelier,  gérant  le  consulat  général. 

M.  hillou  cessa  sa  gestion  au  mois  d'août  1814,  et  remit  le  ser- 
vice à  M.  Sielvcs,  nouveau  gérant  désigné. 

1815.  De  Voize,  consul  générai  et  chargé  d^affaires  da  roi  près 

le  bey  de  Tunis. 

Ordonnance  du  20  mai  1814.  Son  retour  a  lieu  au  mois  de  sep- 
tembre 1815. 

1819.  M.  Mallivoirë,  vice-consul,  gérant  le  consnbt  général. 

1824.  Constantin  Guys,  consul  général  et  chargé  d'aiïaires 

du  roi  à  Tunis. 

Ordomunice  du  5  décembre  18^1 . 
1S27*  Mathieu  db  Lesbeps,  consul  général  et  chargé  d'affaires 

de  France  à  Tunis. 

1832.  Alexandre  Deval,  consul,  gérant  le  consulat  général. 
Décision  ministérielle  du  29  septembre  1832 

1836.  ScnwEBEL,  consul  général  cl  chargé  d'aiïaires  du  roi. 

Ordonnance  du  15  juin  183G, 

1838.  De  Lagâu,  consul  général  et  chargé  d'aiïaires  du  roi. 
Ordonnance  du        juillet  1838. 

Gestion  conilée,  à  plusieurs  époques,  à  MM.  Duchenoud, 
secrétaire-interprète  du  roi,  Deiaporte,  élère-cmiBul,  et  Al- 
phonse Bousseau,  premier  drogman. 

1848.  MARCESGHAVf  cousul  général  el  chargé  d'affaires  de  U 

République. 

Arrêté  mhiistériel  dn  14  atrU  1848. 

1849.  B<w  DE  Théis,  consul  général  et  changé  d'affaires  pré- 

sidentiel. 

Décret  présidentiel  du  22  mars  1849. 
Gestion  confiées  U.  Laplacé,  élèTe-consnl. 

1852.  LiON  BÉGLABB^  consul  général  et  diargé  d'affaires. 
Décret  du 

1855.  Gestion confléeà M.  AlphonseRousseau, premier drogmao 
18.55.  LÉON  Roches,  consul  général  et  chargé  d'alTairfs. 

Décret  du  13  juin  1855. 
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TRAITÉS  ENTRE  LES  PUISSANCIBS  DE  L'EUROPE 

ET  LA  TUNISIE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

iBQQfiE.  ANTÉaiEUaE  A  L'ÉTABUSSEMENT  DE  LA  REGENCE. 


AMfm  •(  Mi||«r4«e  mwmm  TmikI»  (i) . 

l. 

1270.  —  Traité  conclu  entre  "  Jaeme  Rey  d'Ârago,  de  Ma- 
lorcha  e  de  Valencia,  Comte  de  Barcelona  e  d'Urgel,  Srnyor 
de  Monpelier  e  el  noble  Miramomeni  Aboabdille  (Émir  £l-Mou- 
menin,  Abou  Abd  Allah),  Rey  de  Taniz. 

Le  premier  article  définit  ainsi  les  domaines  d'Aboa  Abd- 
Allah  :  Terra  del  dit  Miramomeni  io  e  tma^r  de  Zinetha  debe^ 
niaecor.  Plus  loin,  cette  description  est  mieux  définie  :  De  Zi- 
netha à  Beniaccor  entra  a  la  Senyoria  del  Senyor  Rey  de  Tuniz. 

Analyse  :  les  Sarrasin'^  sujets  de  Tunis  auront  la  sécurité  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens  dans  les  domaines  du  lioi  d'Aragon.  —  Aucun 
amicment  contre  Tunis  ne  sera  fait  dans  les  domaines  dudit  Roî,  et  ce 
prince  s'engage  à  réparer  les  doiiiinages  causés  par  ses  sujets  aux  gens 
de  Tunis.  —  Les  Sarrasins  de  Tunis  qui,  embarqués  sur  des  navires  mu- 
sttlmans  on  chrétiens,  anront  fait  naufrage'  sur  les  côtes  des  domahies 
dndit  Roi,  seront  rendus.— Les  marchands  chrétiens  sujets  aragonais  n*i- 
nmt  point  dans  les  ports  des  Sarrasins  de  Tunis  sur  des  navires  armés 
en  guerre  et  ne  pourront  acheter  des  prisonniers  ni  aucune  prise  faite 
î^nr  des  sujets  tunisiens.  —  Si  la  flotte  tunisienne  poursuit  quelqne  na- 
vire chrétien  jusqu'aux  ports  du  Hoi  d'Aragon,  ce  navire  ne  sera  point 


(1)  Non*  ilcTOiis  •  l'obligeance  iiiépniMble  d«  If.  Ainail,  DObre  booorable  ami,  savant  ei  la- 
bMlMB  orlMtdiM*,  la  pttmfÊè  iDttfité  dw  nnicIpMiMAii  Nlaiift  «os  Mil»  «•rAngtii,  4«lla. 
jorqiie  et  d«  Sic  le.  Wous  saisbann»  atas  cmffaMaaMM  roaaaitaai  fol  «mm  aai  alllM«a  da  lai  ca 
offrir  ici  t4»ai  nat  reaiarelMMilt. 
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secouru  par  les  Âragonais;  mais,  si  les  équipages  chrétiens  sont  forcée 
de  se  rf^rup-ier  à  ferre,  ils  ne  seront  point  livrets.  —  Les  galères  du  Mi- 
ramomciii  p<jurront  faire  de  l'eau  dans  les  domaines  d'Aracron.  et  y  re- 
nouveler leurs  provisions  de  mer.  —  Justice  sera  reuduu  aux  rccla- 
mations  des  Tunûicns  contre  des  sujets  ar^nals.  —  Réciprocité  du  pt- 
ragrapfae  l*';  de  plus,  les  sujets  d'Aragon  pourront  Tendre  et  acheter 
librement  dans  les  Etats  du  Miramomeni,  et  les  dommages  soufferts  par 
eux  dans  leurs  porennnes  et  dans  leurs  biens  sprnnt  réparés  par  le 
Princr  sarra'^in,  niiri  s  le  serment  ftn''fé  par  les  parties  lésées,  à  défaut 
de  preuves.  —  I.t's  sujets  d'Arairon  seront  li;iifés  et  respectés  dans  les 
Ktats  tunisiens  a  1  éi^^al  des  autres  uiarcliandb  ciirétieus  qui  y  sout  flx(^ 
comme  par  le  passé  et  sans  nouveaux  droits.  »  Leurs  fondouks,  à  Tunla, 
jouiront  de  toute  sécurité;  ils  pourront  réciter  leurs  prières  et  ensereUr 
leurs  morts.  —  Réciprocité  des  paragraplies  2,  3,  4  et  5.  —  Les  sujets 
âragonais  qui  se  rendraient  dan?  îr?  Etats  de  Tunis,  pour  y  commercer, 
ne  pourront  le  fairr  qn'^  dans  les  ports  désignés;  Ils  pourront,  cependant, 
se  réparer  dans  les  autres  ports  et  y  renouveler  leurs  vivres,  mais  n'y 
feront  point  dupé  rations  commerciales.  —  Les  Aragonais  paieront,  dans 
les  Etats  de  Tunis,  une  dlme  et  unedemi-dlme  sur  les  importations  d'or 
et  d*argent.  —  Hs  ne  paieront  rien  pour  les  marcbandises  non  yeadves 
qui  seraient  réexportées.  —  Les  patrons  aragonais  paieront  une  demi- 
dlmc  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  achèteront  dans  les  Etats  de 
Tunis,  comme  sur  les  nolis  de  leurs  propres  navires.  —  Ils  ne  paieront 
ancuno  dlme  s»ur  le  froment  et  l'orge  qii  ils  Importeront  dans  ces  Etats. 

—  La  douane  sera  responsable  des  niurciiandiscs  vendues  par  les  sujet.«î 
aragonais,  eu  douane,  par  les  soins  du  drogman  et  en  présence  de  té- 
moins-notoires, ^liem  qu'ets  homau  de  to  terra  o  de  lasenyoria  itosfra 
i^tfn  à  TtmiM  un  eansol  o  dot  qtd  demanm  tois  hors  drets  o  iun  cos- 
Umesen  laihuma  é  en  ottr»  Mi  lasqueb  Henhtn  eepeeUde  (l). 

Nous  iwom  cru  inutile  de  transcrii*e  ici  le  texte  même  de 
cette  antique  disposition  qui  dcimit  les  droits  consulaires. 

La  durée  de  cette  paix  sera  de  dix  années,  à  partir  de  la  Saint- Jean. 

—  Dans  le  cas  où  elle  devrait  être  rompue,  la  rupture  sera  dénoncée 
trois  mois  i  l'avance. 

Le  roi  Jacques  y  stipule  en  son  propre  nom  comme  en  celui  de  son  flls 
Pierre,  son  autre  fils,  Jacques,  depuis  roi  de  Majorque,  et  en  celui  de» 
ricos  homcns  ifidies  hommes  ou  notablea;  et  autres  de  ses  terres  (2/. 


(I)  Item,  qae  les  homnut  damvitt  terre  et  domîntioa  aient  k  Tunis  un  nonsul  ou  drvi  q 
\(^i!Irrt  sur  tcur*  droiu  rt  rnoinmes,  kladiniaiMi  Olira  Mtrw  tteun,  i«ti|Qdt  Uar  muât  alTwMt 

•pécialeinfai.  —  ^'ote  de  l'Editeur. 

(S)  Colkclton  dt  document»  inédit*  sur  i'ktstoire  dû  Franc*;  — >  Uélangn  kûtorupm, 
CkarttMf  tie.,  elr.,  I^r  M.  ChtapolliM-FlgMe,  loa*  II»  p.  SI  ;  »  DlifltaM  n*  XXXIH.  — 
VtMt  tni^«n  fui  le  quatrième  de  U  dyotMie  halUl*  ;  U  M  noromaii  Alwu  Abdulliih  MJi»m- 

m«d,  •drnomiiié  KI-MoUar^fr  I5"iH!)h.  —  Il  monta  snr  le  trône  t>n  647  J.-  i'IV-irr  ((i49)  .  ef  Ht 
lui  qui  défendu  TnaU  OHUtte  Mlot  LouU  et  qui  traita,  après  la  nutrt  au  ri.i-marlyr.  mnt  mm 
Ile  PkiUpiw  l«  Uhi^. 
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II. 

1278.  —  *' Bernardus  de  Ulmis,  Miles**,  ambassadeur  de 
Jacques,  Roi  de  Majorque,  Comte  de  Roussillon,  etc.,  etc.,  est 
envoyé  auprès  de  Elluetioh' bille  elmoad  gratta  dei  damini 
El-Miromomenitk  Ebolatri»  filio  El^Mirùmomenini, 

Il  y  stipule  que  les  amis  et  ennemis  de  Tunis  seront  désormais  ceux  du 
Pol  Jacques.  —  Confirmation  pour  cinq  années  du  traité  conclu  en  1270 
par  Jacques  d'Aragon.  —  Promesse  du  Roi  de  Majorque  d'observer  les  con- 
ditions du  traité,  fût- il  ami  ou  ennemi  de  son  frère  Pierre  d'Aragon.  —  Ce 
traité  est  négocié,  pour  le  roi  de  Tunis,  par  Ta-^a  Bbni  Abidel  Makeh 
<YaliyB  Sbn  Abd  fil-Malek),  le  18  Uoharrem  6T7  ^solt  le  11  Juin)  (1). 


III. 

1285.  —  Paix  entre  En  Pere  (Pierre  III),  roi  d'Aragon  et  de 
Sicile  et  Ei~Honrai  Miraltnomni  Sohap  (Abou-Hafs),  Rcy  de 

Tunis  {2  juin),  devant  avoir  une  durée  de  quinze  années. 

Les  conditions  de  ce  Iraitê  sont  peu  diiléientes  du  Uailé  de 
Jac(iues  I«f  eu  1270.  En  voici  Tanalyse  : 

Sûreté  en  faveur  de  la  navip!:ation  et  du  commerce  des  deux  parties 
contractantes.  —  La  Sicile  est  comprise  dans  la  bUpulation  de  ce  traité, 
Pierre  en  ayant  été  proclamé  vlce-rol  eu  1382.  —  Le  texte  porte  que  : 
Pêr  no$  ipirla  nobù  Beyna  muUer  noitra  4  per  l'infant  en  Jaeme  fiU 
noUre  qui  d'en  eser  heriUr  après  nos  en  lo  dit  Heyne  (i).—  C'est  en  vertu 
de  ces  traités  que  les  Catalans  et  les  Siciliens  eurent  le  privilège  de  tenir 
des  consuls  dans  l'Etat  de  Tunis.  —  Les  consuls  sont  nommés  par  le  Roi 
d'Aragon.  —  Ils  auront  îc  droit  do  recevoir  des  audieiices  du  Roi  de 
Tunis,  au  moins  une  fois  ^ar  mois.  ■  I.e  Uni  d'Arasfon  iiùinmera  le  ca- 
p«taine  des  mercenaires  cliréliuns  (la  plupart  lispaj^nois)  mis  au  service 
de  Tunis  (3).  —  Le  Roi  de  Tunis  paiera  à  la  Couronne  de  SicUe  le  tribut 
annuel  de  33,333  bisontins  d'or,  plus  100,900  pour  la  redevance  des  trois 


[{)  Colleetirm,  «fc.  ««ir  ,  rie  M.  ri  oniiMjIl  in  F i^t"jf ,  tome  Fî,  Document  XXMV .  —  M.  Cham- 
pollion,  p»g«  80,  fuU  reisMrquer  qnt;  U'n  rrailés  de  1^70  cl  de  4â7ft>  tout  éuriU  «ur  au  mène 
parcbaniit,  par  tiuglielao  da  BwnasUe,  ootaire  publie  du  Roi  d' Aragon  t  Tunis. 

(9)  9u  àM»  «t  i»tr  It  ttttlil*  Bain»,  nolia  hmatt  at  par  nnlMit  Jus»,  saira  Sli,  qol  dait 
Hr9  héritier,  après  nous,  dudit  royaume. 

(3)  Ce  fait  bistoriqiie  <Je  iroai)*-*  chrétienni^s  à  la  lotde  d*on  Prince  mosnlman  d'Afriquo  au 
XIII*  ftiède,  si  souvent  couteslè  par  les  hUtoneos,  se  trouve  ainsi  constaté  par  un  acte  authentique, 
n  «at  proHfé,  d'ailIniT», parla  teste 4*EImi Xbaldaun. 
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années  échues,  et  il  s'enp:age  à  payer  par  la  suite  les  termes  dûs  du 
temps  de  Cbarleâ  d'Aujou  (1). 

IV. 

1305.  Jacques  II,  Kui  d  Aragon,  à  Don  Mahomat  Amiro* 
maçlmin. 

Il  lui  écrit  qu'aux  termes  des  traités,  il  lui  restitue  plusieurs  Sarrasins 
tunisiens  pris  par  Simon  Ricart,  marchand  de  Barcelone.  —  Pictro  de 
Foces  est  porteur  de  celte  lettre  et  est  chargé,  de  la  part  de  son  malîre, 
de  demander  au  Roi  de  Tunis  que  les  sujets  aragonais  jouissent,  dans  son 
pays,  des  mêmes  privilèges  que  les  Génois,  et  qu'il  ne  conseute  pointa 
rinstallatioQ  d'un  consul  majorquin,  Majorque  réterant  de  la  couronne 
d'Angon  (2). 


1307.  —  Lettres  de^créance  et  instractions  remises  à  Pierre  ! 
Basset  de  Barcellona,  consul  des  Catalans  à  Tanis  et  envoyé 

en  mission  spéciale  auprès  du  Roi  tunisien  :  i 

Jacques  II  le  charge  de  réclaiiier  la  réparation  de  certains  domma^s  ' 
soufferts  par  quelques-uns  de  ses  sujets  catalans  et  le  prix  d'un  naTire 
naufragé.  Bn  outre,  il  a  pour  mission  de  préparer  le  Roi  de  Tunis  i  une 
demande  d'argent  cpie  son  maître  doit  lui  faire  incessamment  &  titre  de 
prêt,  ayant  I>esoin  de  ces  fonds  pour  faire  face  aux  dépenses  que  néces- 
site l'eipéditioii  qu'il  pcci)ette  contre  la  Sardaigne  et  la  Corse  (3).  j 

■ 

VI. 

1308.  —  Lettre  de  Mahomet  Aimiralmomenin  fill  deAlmi-  | 
ralmomenin  à  Jacques  II  d*Aragon .  | 

11  rinlorme  qu'il  a  ic]i(niv(  lé  la  paix  pour  dix  autres  années,  par  l'cii*  | 
tremise  du  l'envoyé  de  Jacques  à  Tunis,  Don  Bemat  de  Sarrican.^DOBaé  j 
à  Timls,  l^ZBobiO-primêr  p6  20  agoU  70e  (4).  | 

VIL 

1313.  —  Traité  conclu  entre  le  Mirameni  Aboyahia  Çaehariaf 


(1)  Campuy  {Umotimê  Mknrte  joSra  la  MiriM»  mc,  dt  Banêkm),  *  MM,  11V 

k  !7Î>2,  4*  volnme,  page  9,  T)ornment  VI. 

(2)  Op.  cit.,  pag«  33,  Documeol  XVli. 
(;i)0|>.  cit.,  page  3jS,no«mMiiXV]ll. 
(4)  Op.  cit.,  iMft  as,  nocnnaat  XIX. 
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fil  del  senyor  noitro  Alamir  Abolnbec  fil  dcls  Atnirs  Aricxedi 
{Errachedin)  et  Sanxo  fil  deJaeme  lit  y  de  Maiorca^  qui  avait  en- 
voyé, pour  cet  objet,  à  Tuais  uu  certain  Grégoire  baiembe. 

Analyse  :  —  Paix  pour  dix  aimées.  —  Sûreté  des  gens  de  Majorque  et 

dépendances  étaUis  à  Tuais.  —  Facalté  pour  eux  d'y  aïoir  un  fbndonk, 

ainsi  qti'à  Bône,  sans  être  obligés  d'y  loger  des  étrangers  avec  eui.  — 
Ils  auront  un  consul.  —  Ils  pourront  construire,  dans  le  foriflouk,  un  four 
jjour  leur  usage. — Les  marchands  majorqnins  ne  seront  point  responsaljies 
des  méfaits  de  leurs  compatriotes  qui  viendraient  à  Tunis  àTinsu  ûu.  lioi. 
—  lis  paieront  mi  quart  de  loyer  des  charettes  (/o^er  del  careaj  qui  ap- 
porteront les  marchandises  de  la  Goulette  à  Tunis.  —  SI  les  marêbands 
majorquins  sont  saisis  avec  des  articles  de  contrebande,  ils  paieront  sim- 
plement le  droit  usuel  de  douane,  ne  seront  point  molestés,  et  U  ne  sera 
point  fait  de  perquisitions  dans  leur  Fondouk.— Les  marchandises  importées 
dans  les  États  de  Tunis  paieront  le  seul  droit  :  l'or  et  rarjçent  ne  paieront 
ffu'un  demi-droit,  et  rien  ne  sera  perçu  pour  le  blé  et  l'orbe.  —  Lors- 
qu  Line  vente  sera  conclue  et  la  marchandise  consignée,  le  vendeur  ne 
pourra  être  obligé  à  la  reprendre,  à  moins  qu  elle  ne  soit  encainat  uda 
(ayariée  ou  falsifiée).  —  Interdiction  réciproque  de  faire  la  course  et  d*a- 
ebeter  des  prisonniers  ou  du  bntin  appartenant  à  Tnne  ou  à  Tantre  des 
parties  contractantes  et  mis  en  yente  par  des  corsaires.  —  Obligation  ré- 
eiproqne  de  fournir  des  TiTres  aux  narlres.  —  Interdiction  d'aborder  aux 
points  où  il  n'y  a  point  de  douane,  à  moins  qu'on  n'y  soit  forcé  par  la 
nécessité  de  faire  des  réparations  aux  navires  ou  de  reiirniveler  les  vi- 
vres; dans  ce  cas,  tontes  opérations  commerciales  y  sont  déf*  nflues. — 
Clauses  et  conditions  au  suji  t  des  elTets  appartenant  aux  naufragés.— 
Permission  de  réexporter  les  marcliandises  non  vendues. 

L'ambassadeur  de  Majorque  était  allé  à  Tunis  dans  le  mois  de  février,  soit 
an  commencement  de  XuTel  712.— L'acte  porte  la  signatore  de  plnsleart 
témoins  cbrélièns  et  musulmans.  —  La  copie  a  été  collationnée  par  Ber* 
nardo  de  PolcrOTicIno,  notaire  public  d'Aragon  à  Tunis,  VI*  kalendas  fe- 
hrnrii  anno  Incar.  (on  doit  lire  1313,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Champollion-Figeac).  —  Nous  observerons,  ici,  que  le  VI»  kalendas 
febrarii,  au  lieu  de  correspondre  au  27  janvier,  semblerait  répondre  au 
6  février  (l).  Et,  à  l'appui  de  notre  opinion,  nous  ajouterons  que  ren- 
voyé majorquin  étant  arrivé  à  Tuuis  au  commencement  de  Ghoual  (30  jan- 
vier 1313),  le  traité  n'a  pu  évidemment  être  signé  que  quelques  jours 
après  (2). 

VIIL 

1323.  —  Tbaité  de  paix  et  lettre  du  l«r  mai,  écrite  par  Jao 


(1)  Le 6  dM  Calendes  de  février  répond  au  96  Janvier  du  calendrier  roniaio  dont  ou  te  sert  ici. 

Collection  de  documenté,  etc.,  etc.,  par  U  CbampoUioo-Figeac,  ton»  H,  ptft  ISO, 
Dvcmwnil  b*  XXXV,  Traduit  de  VaraiM  eo  catalan,  par  aa  ■oamé  ican  d«  tiUaa. 
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qoes  d^Aragon*  al  nnoU  noble  è  de  molt  Itimfat  miralmomnà 
AUmbace  Reif  de  Tuniç  e  de  Bugià  fill  del  mir  Abouzeeti 
Les  commissaires  tunisiens  envoyés  auprès  du  Roi  Jacques  pour 
traiter  de  la  j^m  forent  :  Lalhagg  Bumarwm  Abdulmalkh  et 
Zayt  Aben  Mohamet  Alenzari,  (El-Hadj  Boumerouan  Abà  ^ 
Maiek  et  Zeïd  Ebn  Mohammed  cl-Aiisari). 

AaT.  t".  —  Paix  poor  quatre  ans  da  jour  de  la  promalgafion.  —  Sûrelé 

réciproque  des  personnes  et  de  leurs  biens,  dans  les  termes  usités.  — 
Droits  usueb  à  payer.  —  Exception  pour  Ips  marchandises  prohibées  en 
Arasron.  —  Tout  individu  qui  voudra  se  mettre  en  voyage  devra  en  ;ivor- 
tir  ie  gouverneur  de  la  localité;  dans  le  cas  contraire,  il  assume  sur  lui 
la  responsabilité  des  risques. 

AftT.  2.  ^  Les  iDirehaBds  d*Aragon  qnl  iront  dans  les  États  de  Tnnû 
et  de  Bougie  pourront,  après  aTOir  acquitté  les  droits  en  monnaie  on  en 
nature,  merpar  la  tnoneda  on  Tendre  lenrs  marchandises,  en  qoelque 
lieu  que  ce  soit,  sans  (*tre  tenus  à  d'autres  droits.  -  La  douane  leur  dé- 
livrera une  quittance  (albara,  venant  (Vel  bra,  la  lettre),  avec  indication 
de  la  somme  payée.  —  Réciprocité  en  Aragon. 

Art.  3.  Faculté  de  transborder  les  marchandises  d'ua  navire  a 
l'autre. 

Anr.  4.  —  Les  Aragonais  saisis  en  contrebande  paieront  le  droit  et  tel 
mUries,  sans  qn'Os  aient  antre  chose  à  sooflrïr. 
Ant.  5.  —  Les  gabeUieri  (les  préposés  à  la  gabelle)  ne  pourront  faire 

des  perquisitions  à  bord  des  navires  ara{?onais.  Sur  leurs  plaintes,  le 
douanier  (oni  faire  des  rediercbefi  à  bord,  conjointement  avec  un  agent 
délègue  par  ie  t  nisul. 

AaT.  6.  —  CoiisiiU  et  fondouks  araf^onais  à  Tunis  et  à  Bougie,  avec 
les  privilèges  acquis  au:^  nations  iea  plus  favorisées.  —  Le  consul  de 
Bongie  aura  de  la  gtMla  on  dn  gàbellot  la  eoshana  (droiO  de  20  besanls 
nouTeaux  chaque  mois.  —  Celui  de  Tunis  en  aura  50  de  la  douane.  -* 
La  Cour  de  Tunis  paiem  les  échéances  an  consul.  ->  0ans  les  fondooln, 
il  y  atua  des  fours. 

Art.  7.  ~  î.ns  fondouks  seront  h  wnnnyyient  |au  maniement)  du  ron- 
8ul;  ni  chrétien  ni  sarraziu  de  «jabeUa  ou  douane  ne  pourront  y  entrer 
sans  l'autorisation  du  dit  consul,  qui,  cependant,  devra  faire  droit  aui 
réclamatiùUiï  qui  puunuient  lui  être  adressées  à  ce  sujet. 

Abt.  8.  —  Les  marchands  paieront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  les  diwli 
snr  les  eifets.  —Si  quelqu'un  d'entre  eux  a  prêté  à  la  douane,  0  Ini  sen 
tenu  compte  de  cette  somme  lors  queuprm  ton  albara  (lorsqu'il  prend» 
son  nlbara  (bra)  ou  quittance. 

Art.  9.  —  Les  anciennes  créances  des  marchands  aragonais,  résultant 
des  transactions  en  douane,  seront  payées  avec  papier  ou  albara^  ou 
avec  obîif^ation  en  présence  de  témoins.  —  Réciprocité  en  Arajron. 

Abt.  10.  —  Uéparaliou  rcciproque  des  dommages  causés  pdf  les  cor- 


(I)  A«  plot  MkMe  «t  M  plmboMié,  VÊmir  E^UMummiik  (Pvinee  dm  Creyanto),  AbM  lUk. 
Roi  dt  Taolf  et  d»  Boiif I»,  tti  de  ïta&t  AInmi  Sadiarit. 
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saircâ.— Les  réclamations  seront  présentées  dans  les  trois  mois  ;  passé  ce 
délai,  elles  ne  seront  pins  écoutées.  —  Les  captares,  bien  qu'elles  résul- 
tent du  fait  des  deux  gouTernements,  n'entraîneront  point  la  rupture  de 

la  paix  et  n'occasionneront  ni  l'emprisonnement  des  marchands  ni  Tap- 

plication  d'un  séquestre  sur  leurs  marchandises. 

Art.  11,  —  Si,  à  l'expiration  du  tonne  de  cette  paix,  elle  ne  se  trou- 
vait ]i(iitit  renouvelée,  un  délai  de  six  mois  serait  accordé,  pour  que  les 
marcijaiids  puissent  évacuer  le  pays  et  emporter  leurs  effets. 

Abt.  12.  —  Les  corsaires  ou  autres  ennemis  du  Boi  d'Âragon  ne 
pourront  Tendre,  dans  les  £tats  de  Tunis,  ni  esclaies  ni  prises.  —  Ré- 
ciprocité en  Aragon. 

Art.  13.  ^  LeooDsnl  sera  garant  des  droits  dus  par  les  navires  ara- 
léonais  dans  les  ports  drs  Etats  de  Tunis  et  de  Hongrie;  on  ne  pourra  donc 
leur  enlever  ni  leur  gouvernail  ni  les  voiles  ou  agrès  en  garantie  de  ce 
paiement. 

ÂAT.  14.  — Le  Roi  de  Tuuis  demeure  responsable  des  ol»jets  déchargés 
en  roffito  ou  raxikei  (mot  arabe,  Baheba^  marché),  sous  la  sunreillance 
des  gardes  dn  fiol  et  d'un  agent  du  maroband  propriétaire. 

AnT.  15.  ~  Les  consuls  des  Rois  d'Aragon  et  leurs  lieutenants  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  ètro  retenus  en  douane  ou  dans  un  autre  en- 
droit. 

Art.  1*)  —  Les  fonduulîs  seront  nn  lieu  d'asile  pour  les  sujets  ara- 
gonais,  hommes  ou  femmes,  pour  dettes  ou  autres  actions  civiles  ou  cri- 
minelles; en  l'absence  du  consul,  le  droit  d'asile  du  fondouk  dépendra, 
suivant  l'usage,  de  YakaytU  de  la  douane  (le  cM  ou  cbei). 

AuT.  17.  ->  Le  consul  exercera  exclusivement  la  juridiction  clTlle  et 
crimin^  sur  les  sujets  aragonais,  et  le  Boi  de  Tunis  ne  pourra  s'y  im- 
miscer en  rien. 

Art.  18.  —  Le  Roi  de  Tunis  n'em|M'(  liera  point  qu'on  remette  au 
Roi  d'Aragon  aucun  chrétien  ou  chréticmie  pour  cause  civile  ou  cri- 
minelle. 

Aet.  19.  —  Les  réclamations  clTDes  des  Sarrasins  oonfro  les  Aragonais 
seront  soumises  à  la  juridiction  du  consul  de  la  localité. 

Art.  20.  ^  Le  gouvernement  de  Tunis  ne  prendra,  par  force,  ni  ar- 
gent ni  marchandises  à  aucun  sujet  arîiîronais. 

Art.  .  —  Il  T>e  sera  point  payé  de  droits  pour  les  marchandises 
non  vendues.  —  Réexportation  avec  francliise  des  droits. 

Art.  22.  —  L'on  u  ouvrira  et  I  on  ne  visitera,  a  ia  sortie  des  Etats  de 
Tunis,  aucun  eilrwnaç  ni  caisse  des  marobands  aragonais. 

Aar.  23.  —  Conditions  réciproques  d'usage  pour  les  naufragés. 

Art.  24.  Les  drois  de  douane,  iordmaniûf  ancrage,  de  bastaxi,  de 
albara,  de  compte  f ranch  et  dcl  fet  ciel  oli  ne  seront  jnmai?  anp-mentf^s. 

Art.  ?5.  —  Item  que  per  viiio  sia  pagat  dnt  ncgu  salvarU  de  cent 
gerr-'S  dç  cent  geiTea  à  m  sus  nna  gerra  à  la  pu/la;  —  Item,  que,  pour 
le  viu,  il  ne  soit  payé  auuuu  dioil,  sauf  s'il  s'élève  a  cent  gert'os;  auquel 
cas,  pour  cent  gerras  et  au-dessus,  on  paiera  une  gerra  à  la  porte. 

AuT.  26.  —  Responssbilité  de  la  douane  en  certains  cas  de  faillite  de 
Vacheteur. 

Art.  27.  —  Le  Roi  de  Tunis  fera  de  suite  réparer  et  rendre  babitables 
les  (ondouks  aragonais  de  Tunis  et  de  Hougie. 
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Art  28.  —  La  flotte  aragonalse  ne  pourra  Tenir  i Tunis  pour  y  proMbe 

des  vivres.  —  Réciprocité. 

Art.  29.  —  Observations  des  conventions  arrêtées  au  nom  du  Roi  d'A- 
ragon, par  son  ambassadeur  GiiiUtm  Oulomar,  conBohaje  Zacbaria, alors 
Roi  Ue  Tunis,  au  sujet  de  la  sécurité  des  navires. 

Ait.  90.  —  Réptntion  à  fiUre  wx  marchands  aragonais  arrêtés  dans 
les  fitats  deTnnis,  où  ils  s'étaient  rendus  sur  la- foi  des  traités. 

AnT.  31.  —  Les  sujets  aragonais  pourront  qaltter  librement  les  Èfab 
de  Tunis,  sans  souffrir  embarch  (embargo),  payant,  tonlefois,  les  dettes 
qu'ils  pourront  avoir  contractées  douane  ou  ailleurs. 

Art.  3?.  —  ?i  1p  Roi  fie  Tunis  a  besoin  d'employer  quelques  navins 
(  Il  gtirindn  nu  autre  bateau  aragonais,  il  en  paiera  le  nolis,  sans  retenir 
le  droit  du  cinquième. 

Ait.  33.  Les  Sarrasins  des  ttats  en  guerre  ayec  le  gouvernement 
d*Âragon,  et  qui  se  trourerateat  en  carm  o  feity  tcanTane)  de  Ttani- 
siens  (t),  n'auront  rioi  à  eraindrc  du  Roi  d'Aragon,  et  réciproquement. 

Art.  34.  —  Si  quelques  sujets  d'Aragon  ou  patrons  de  bateau  angs- 
nais  enlevaient  des  marchands  ou  autres  hommes  de  Tunis,  pour  les  li- 
vrer aux  corsaires  ou  pour  les  vendre,  et  si  ces  marchands  on  autres 
hommes  venaient  à  se  retrouver  sur  les  terres  d'Aragon,  ils  sunnif  im- 
médiatement rendus.  Mais  si  le  marchand  ou  autre  homme  de  Tunis  a 
été  enlevé  de  tIto  force,  par  le  fait  d'un  combat,  des  mains  du  patron 
aragonais,  le  Roi  d'Aragon  ne  sera  point  tenu  i  restitution. 

Ait.  35.  *  si  le  Rot  de  Ttanis  a  besoin  de  galères,  le  Roi  d'Aiagoa 
lui  en  fournira  jusqu'au  nombre  de  Yingt,  moyennant  3,000  dobles  en  or, 
par  chaque  ^^alCre  et  pour  le  terme  de  quatre  mois,  à  la  conditUm,  lïien 
entendu,  qu'elles  ne  devront  point  servir  contre  les  chrd'tiens. 

Art.  36.  —  Le  Roi  de  Tunis  et  de  Bou-it  paiera  4,Oôo  doiiie?  d'or,  pu- 
an,  à  la  couronne  d'Aragon,  soit  S.tKX)  pour  Tunis  et!  ooo  {)our  Bougie. 
A  cet  effet,  les  droits  de  douane  dûs  par  les  sujets  aragonais  ne  seront 
point  réclamés,  et  si  le  fonds  ne  sulDt  point  pour  parfaire  leditcbiflke 
il  7  sera  suppléé  par  le  Roi  de  Tunis  (2). 

IX. 

Traité  de  paix  ^^i^rné  entre  l'Empereur  Charles  V  el  Muiey- 
Haçan,  ftoi  de  Tunis,  le  6  août  1535  (3). 

Au  camp  de  la  ûoulette,  le  6  août  1535. 
A  tous  ceux  qui  ces  présrates  Terrent  stHt  ebose  notoire,  comme  n* 


(1)  n  atmll*  que  cp»  moti,  très-semblables  uux  tpWIllBiM  Wptfalu  eOTIM  fli  IfWi  t> 

dirent,  frtmm**  oîle»,,  d'un  navire.  —  ^it^ti-:  dr  f'f'dïti^tr. 

(2)  Campanj  [Slemoriaê.  etc.,  <léj4  cil6,  p*g«»      et  82,  Docameoto  XLl  «l  XLII). 

(3)  Exiraii  àm  Papim  dtMk  te  mtMwài  ét  Gfftafdle,  publié»  MW  Ift  dindiAB  dt  M.  Ch.  W«iM^ 
atu  b  cdiMllM  4m  Dwanm  inédiu  wr  rUMoUt  d»  ¥nme»,  mm  tt,  pip*  368  «t  Mit .  <- 

DocamMt  UOtVII.  —  On  trouve  un  extrait  de  '-f^tiaiu^  on  langue  eipjtgnolp  dans  Saûdon! 
{Siat.  dê  la  vig  de  Charles  V,  1.  XXII.  p.  44.}—  Dumoat  a  recueilli  eet  extrait  dans  m 
Corp»  diplomatique.  II,  3«  parUe,  page  138.  Mais  Tacl*  entier  n'avaU  poîot  été  pabUé  avut 
H.  Ch.  W<4m.  h^almrMipiwIow. 
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jourd'uy,  date  de  cestes,  entre  très-lianlt,  très-cxcollcnl  el  trrs-puis^niit 
Prince,  Charles, par  ladivinc  clémence,  Kmpereur  des  lioiuains,  toujoursaii- 
guàtc.iioy  desAUeuitiigiie&^desEspaigiieSjdesDeux-Secillcs,  elc,  etMulley- 
Albacen,  Roi  de  Thunes,  etc  sont  esté  passesles  articles siiy  vans  :  pre- 
mièrement, que  ledit  B07  de  Thunes,  recongnaissant  oommeil  tTOit  esté  ex- 
pulsé et  deschassé  do  son  royaulme  par  Kayerandin-Bassa  (Keir  ed-Din-Pa- 
cha},SQmommé  Barbaroàsa,  nalif  et  originel dcTurquio,  ayant  usurpé  et  dé- 
tenant occnpç  icellny  royaulme  tyranniquement  et  avec  sinistres  moyens, 
cniaultez,  forces  et  violeiires  nsc^es  envers  les  subjectz  du  dit  royaulme, 
et  que  ledit  Roy  de  Tiiuut  .-  endemeuroit  expulsé  et  descliassé,  sans  espé- 
rance quelconque  de  le  pouvoir  recouvrer,  ne  fût-ce  que  i)ar  la  voulouté 
et  clémence  de  Dieu  le  Créateur  tout-puissant,  le  dit  S'  Empereur  est 
venu  arec  très  puissante  armée  des  chreatiens  en  reboutement  et  chas- 
tiemcnt  dudit  Barbarossa,  et  pour  rcstitucion  dudit  S"  Roy,  s'estant  re- 
mis du  tout  an  pouvoir  et  dernier  rcffuîre  de  Sa  Majesté  Impériale,  la- 
quelle a,  par  force  d'armes,  prins  la  place  et  port  de  la  (ionlette,  estant 
fortifiée  et  pourvpur,  munye  et  équippêe  de  grand  nombre  de  ^^en?  tiirciia 
et  autres  et  prusse  quantité  d'arlillerye,  et  sîgnamnicnt  ayant  vaincu  et 
deffait  eu  eam[)  et  bataille  rangée  et  mis  en  fuite  ledit  Barbarossa  et 
ses  gens,  et  successivement  prins  par  armes  la  cité  dudit  1  hunes,  la- 
quelle ensemble  ledit  royaulme,  Sa  dite  Majesté  a  remis  et  délaissé  es 
mains  dudit  Rôy>  avec  fonte  faTetir  et  assistance  pour  réduction  des 
subjectz  en  sondlt  royaulme.  Pour  ces  causes,  entre  autres,  icelhiy  Bol 
a  traité,  convenu  et  accordé,  de  son  propre  mouvement,  la  restitucion 
en  plnync  et  entière  liberté  de  ton?  et  rpiolzconques  chrestiens,  hommes, 
femmes  et  enfants,  qui  sont  et  seront  trouvez  détenu z  captifs,  esclaves 
et  serfs,  en  et  par  tout  sondit  royauliue,  où,  commenr,  par  qui  et  pour 
quelconque  cause  que  ce  puist  estre,  libéralement,  irauchcment,  qiilete- 
ment,  et  sans,  pour  ce,  demander,  exiger  ny  prendre  desdits  captifs  et 
•  eeciares  chose  quelconque,  ny  permettre  ou  souffrir  leur  estre  fait  aucun 
maavais  traitement,  et  les  favori/era  et  assistera  pour  leur  passaige  et 
retour  en  ladite  chrestienté  :  le  tout  de  bonne  foy. 

En  outre,  ledit  Roy  de  Thunes  a  fraictc  et  ronvonu,  fraicte  et  convient, 
pour  luy,  ses  hoirs  et  successeurs,  roys  dudit  royaulme  de  Thunes,  que 
doresenavant  ajamois  ne  se  pourront  captiver,  ne  se  détenir  eu  servitude 
audit  royaulme,  comme  ny  pour  cause  que  ce  soit,  chrestiens  quel- 
conques, hommes,  femmes  ny  enfants,  tant  de  TEmpire  romain,  nations 
et  pays  en  estant  et  deppendanccs,  que  des  royaulmes,  pays  et  subjeu 
patrUnoniaulx  que  tient  ledit  S**  Empereur  et  tiendra  par  cy-apiès, 
tant  des  Espaignes,  Naples,  Secllle,  que  d'autres  ysles,  et  aussi  de  tous 
les  pays  de  la  basse  AUemaignc  et  Hourgoingnc,  et  ceulx  de  la  maison 
d'Aiistrice  tenus  par  le  Aoy  des  Homains,  frère  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale. 

Et  semhiablement,  Sa  dite  Majesté  Impériale  a  traioté,  convenu  et  ac- 
t  oin  «le  que  esdites  terres  de  l'Empire,  ni  en  son  dit  royaulme  et  pays, 
ny  en  ceulx  dudit  Boy  des  Romains,  f^on  frère,  ne  se  captiveront  ny  tien- 
dront en  servitude  nuls  suhjects  dudit  Boy  de  lliunes  ny  de  ses  succes- 
seurs, et  ainsi  le  feront  garder,  conserver  et  entretenir  perpetueiiement 
et  iBviolablemeiit  ledit  S'  Empereur  et  ses  successeurs,  et  ledit  Boy  de 
Thunes  et  sesdits  successeurs. 
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Kern,  que  icellny  lloy  de  Tluin^s  permettra,  et  au.^si  sos  hoirs  et  suc  ces- 
seurs, (a;  tuu6  kà  ciii'câUuiiS,  duirt^seuavaiit  et  à  tuusjours,  vivre*  résider  e1 
eontener  ea  et  partout  ledit  royaulme  de  Thunes, en  sa  foy  chresUcanc, 
piisiblemcnt  et  sans  moleste  ny  empédiement  quelconque,  directement 
ne  indirectement;  et  que  les  églises  d*iceux  cbrestiens,  tant  de  religieiilx 
que  autres  y  cstaus,  denictiront  et  soyent  entretCDues  sans  contredict  ny 
destourbier,  ot  en  puissent,  It  sdits  clirestlens  faire  et  édiffier  et  constniyrc 
d'autres,  qunnd  bon  leur  scnilileni  et  selon  leurs  d(^¥ocious,  es  lieux  (A 
quartiers  oii  il/,  auront  leurs  maisons  et  demeurancos. 

item, que  ledit  Uoy  de  Thunes  ne  réceptera,  reffugeru  uy  pcrmcctra  vivre 
ne  demeurer  en  sondit  royaulme  les  Mores  nouveaulx  convertis,  subjeclz 
de  Sadite  Majesté  Impériale,  tant  de  Valence  et  Grenade  que  d*autns 
royaulmes  et  pays  de  Sadite  Majesté  ;  ains  les  rebontera  et  deschassen» 
et  fera  rebouter  et  deschasser  entièrement  par  tous  ses  officiers  dudit 
royaulme  de  Thunes,  les  tenant  et  faisant  tenir  pour  ennemys  de  sondit 
royaulme,  et  procéder  à  l'encoutre  d  eulx  comme  tels,  toutes  les  fois 
(ju  ils  viendront  et  se  trouveront  en  sondit  royaulme,  pour  eulx  y  retirer 
et  reffuger,  benter  ny  comercer,  synon  avec  l'exprès  consentement  et 
licence  de  Sadite  Majesté,  et  dont  il  apparoistra  par  ses  lectres  paicute» 
ou  celles  de  ses  Yis-roys,  Ueutenans  et  capitaines  généraux. 

Item,  pour  ce  qu'il  y  a  aucuns  fors  en  la  frontière  et  coste  et  du  kng 
de  la  mer  de  ce  royaulme,  detenuz  et  occupez  par  ledit  Barbarossa,  si 
comme  Affricque,  Bona  et  Biserta  et  autres,  par  le  moyen  desquels  ledit 
Barbarossa  priurroit  continuer  ès  violences  piratiques  qu'il  a  usé  jusques 
à  oires  à  l'encoutre  des  cbrestieus,  et  aussi  grever  ledit  S'  Boy  et  se> 
successeurs,  et  eutrctenir  partialitez  en  ce  dit  royaulme  de  Thunes  ;  et 
u'aye  icelluy  Uoy  moyen  de  les  recouvrer  selon  les  graus  dommaiges 
et  pertes  qiiUl  a  receu  par  ledit  Barbarossa,  aiant  pillé  les  trésors  dudit 
8'  Roy;  icelluy  S'  Roy  a  consenti  expressément  et  aecourdé,  consent el 
accourde  que  tous  ceulx  desdites  places,  forts  et  lieux  maritimes  que 
Sadite  Majesté  conquerra  par  armes,  maintenant  et  cy-après,  pendant  ' 
l'occnpacion  d'iceulx  par  ledit  Barbarossa  et  aultres  turcqs,  soient  et  de- 
meurent avec  leurs  aparteuauces  à  Sadite  Majesté  Impériale  et  ses  suc- 
cesseurs en  tonte  supériorité,  ensemble  de  tout  le  revenu,  pi  onsfitz  cl 
énioinraens,  purement  et  perpétuellement.  Et  doiserenavant,  pour  adon- 
ques,  fait  ledit  S'  Boy,  en  la  manière  arant'  dite,  cession,  don  et  traos- 
port  audit  S'  Empereur,  acceptant  pour  lui  et  sesdits  successeurs,  de  tous 
et  quelconques  drois,  actions  et  reclamacions  ({u'il  a  ou  pourrait  SToir 
ey-après  et  sesdits  hoirs  en  iceulx.  et  que  ledit  S'  Empereur  les  ayt, 
tienne  et  possède  playnemeut  et  paisiblement,  tant  pour  la  slieurté  dudit 
royaulme  d(!  Thunes  et  obvyer  aux  inconvéniens  qui  autrement  en  pour- 
roient  advenir,  que  pour  celle  de  la  cbrestlenté  et  des  royaulmes,  pays 
et  subgectz  luarilms  de  Sadite  Majesté. 

Item,  pour  ce  que  l'expérience  a  demonstré  qu  il  empourte  graudeiueut 
et  nécessairement  de  garder  le  lieu  et  place  de  ladite  Goulcttc,  par  lequel 
et  à  roccasion  dHceUuy  ledit  Barbarossa  ayalt  occupé  ladite  cité  de  Thu- 
nes, et  successirement  ledit  royaulme,  et  en  ladite  Goulette  avait  mis  et 
colloqué  grande  partye  de  ses  forces,  pour  la  garder  et  deffendre,  et 
successivoTnent  par  ce  tnoyen  soy  maintenir  audit  royaulme;  et  que. 
sans  fortisflcr,  potiteoir  et  tenir  asslienré  icelluy  lieu  de  la  Goulette,  le- 
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dll  Barbarossci  pourroit,  par  le  moyen  et  assi^^t•A^ce  des  Turcqa  ou  autres, 
tant  par  terre  que  par  mer,  retourner  à  seignoricr  ledit  lien,  etremeltro 
en  hasard  Testât  diidit  S'  Roy,  n  ayant  moyen  de  la  fortisfler  et  soiibste- 
nir,  dont  non  seulement  adviendrait  audit  S'  Roy,  mais  aussi  à  la  clires- 
tientéy  et  slgnamm^nt  a  Sadile  llalesté  Impériale  et  lesdita  royaulmes, 
fmy»  et  anbfecta,  auatant  on  plus  grand  dommaige  que  ceUny  qu'hait 
advenn  par  l'occupacion  et  usnrpacioa  feitte  dudit  royanlme  par  ledit 
Barbarossa,  évident  et  tri's-apparent  de  succerîrr  trop  plus  g:rand,  sans 
le  remède  y  mis  par  Sadite  Majesté;  et  ayant  aussi  regard  que  Saditc  Ma- 
jesté Impériale,  par  force  d'armes  et  avec  hazard  et  dant^er  de  ses 
gens,  et  très-grans  fraiz,  u  prias  ladite  Goulctte,  laquelle,  par  droit  de 
guerre,  luy  appartient. 

Ponr  ces  causes  et  autres  à  ce  inouvnns,  ledit  S'  Boy,  il  a  cédé,  quicté. 
renoncé,  transporté  pour  luy  et  sesdits  hoirs  audit  S'  Empereur,  aussi 
acceptant  pour  luy  et  sesdits  hoirs,  tous  droits  et  actions  quelconques 
que. ledit  Boy  et  sesdits  hoirs  vonldroient,  peuvent  et  ponrrolent  mainte* 
nant  ou  cl>après,  prétendre  et  quereller  à  eulz  competer  et  apertenir,  à 
quelconque  tiltre  et  moyen  que  ce  soit,- en  ladite  place  de  la  Goulette, 
pouri>ris  et  cxtcndue  d'icellc,  avec  deux  milles  de  territoire  à  l'environ, 
comprenant  en  icclîc  la  tour  dicte  et  appelée  des  Eaucs;  pourvcn  que 
ceux  qui  seront  et  qui  auront  charge  de  ladite  Goulette  ne  enipescheront 
les  voisins  des  villaiges  prouchains  situez,  ou  que  souloit  anciennement 
estre  la  cité  de  Cartaige,  à  prendre  de  Teaue  des  puytz  que  sont  près  de 
ladite  tour,  qui  s'entendent  estre  compris  et  Indnz  en  icelle.  Et  veult  et 
consent  que  icelluy  S'  Empereur  prinst  Icelle  place  (selon  qn*elle  s'ex- 
tend),  fortisfler  et  la  tenir  et  posséder,  ensemble  sesdites  apertenances, 
pour  luy  et  sesdits  hoirs,  perpctncllement  et  h  tousjours,  ensemble  le 
navig^ifre  libre,  avec  telz  basteauU  et  en  tel  nombre  qu'il  voudra  dois  la- 
dite Goulette,  par  l'estani:^  et  canal  d'icelle,  jusques  à  la  cité  dudit  Thu- 
nes et  terracenal  estant  auprès  d'icelle  cité,  et  (|ue  icculx  qui  seront 
de  la  part  de  Sadite  Majesté  et  de  ses  successeurs  m  ladite  Goulette  et 
i  la  garde  d'icelle  puissent  aller,  venir,  séjourper,  estre  et  demeurer  en 
ladite  cité  et  par  tout  ledit  royanlme,  pour  eiilx  pourveoir  et  fournir,  â 
GonTenable  et  raisonnable  pris,  et  tel  qu'il  sera  pour  le  temps  entre  les 
cytoyens  et  habitans  desdits  cité  et  royanlme.  de  vivres  et  autres  choses 
nécessaires  a  ladite  Goulette  et  a,ceulx  que  seront  à  la  garde  d'icelle  ;  le 
tout  franrliement,  librement,  paisiblement  et  sans  contredict,  ny  pour  ce 
payer  aucuiies  imposicions  d'arres  ni  gabelles  vieilles  ou  nouvelles;  mais 
si  ceulx  de  ladite  Goulette  contractent  ou  portent  à  vendre  aucunes  mar- 
chandises en  ladite  cité,  ils  payeront  les  drols  accoustumez,  et  que  Juste- 
ment se  devront  payer  pour  icelles  marchandises,  et  en  ce  ne  pourront 
vaoquer  ny  entendre  synon  les  personnes  que  seront  designées  et  dé- 
potées par  l'alcayde  etcapitaync  que,  de  par  Sadite  Majesté  ou  sesdits 
successeurs,  seront  pour  le  temj)s  en  ladite  Goulette.  Y.t  si  en  ce  que 
dessus  se  Ireuve  abus  ou  fraude,  ou  que  les  personnes  (|no,  comme  dit 
est,  yruut  et  seront  envoyées  audit  Thunes,  font  ou  eoninicctent  aucun 
délict  et  Ichose  digne  de  chastoy,  ledit  alcayde  et  capitayne  que  sera  en 
ladite  Goulette  en  fera  hi  pugnicion  conforme  à  droit  et  Justice,  et  en- 
cmunront  lesdits  capables,  et  seront  tenus  es  mesmes  peyues  que  audit 
royanlme  sont  establyes  contre  ceulx  qui  commctcnt  firauidcs  en  la 
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couciuyie  et  cou(t'ac(a(iua  des  iiiarcliaudisis;  et  t^uc  ledit  ulcayde  el  capi' 
taync,  que  de  tempe  à  antre  sera  e&  ladite  Gonlette,  jure  de  gaider  ef 
olMBerrer  les  présens  cbappUres  ;  et  au  suiplua  se  tiendra  doifeauaTaiit 
auprès  de  ladite  place  de  la  Goulette  la  contractatioD  de  toutes  marchan. 
dises,  selon  qn*elle  a  cy-devant  esté,  poiir  et  an  prousfit  dudit  S**  Bol  et 
de  ses  successeurs,  sans  cm peschemcnt  ny  desfourbier  de  cenk  que  pour 
ledit  temps  auront  charge  d'icelle  Gouktte.ains  y  bailleront  toute  assistance 
et  faveur.  —  Et  seront  les  drols  d'imposicions  et  tonlieux  des  marchan- 
dises et  contraclatiou  d'iccllespar  mer  au  prouslit  dudit  S'  Roy  et  de  ses- 
dits  boirsi  sur  lesquels  et  des  plus  ders  et  promps  deniers  se  prendra 
et  reoouTrera  annuellement  doiresnarant,  en  premier  lieu  et  en  préa- 
lable, la  somme  de  douze  mille  ducats  d'or,  payables  chacun  an  à  deux 
termes,  par  esgale  portion,  le  premier  au  jour  de  feste  Saint- Jacques, 
qu'est  au  xxv*  de  juillet  chacun  an,  et  l'autre  en  fin  du  mois  de  janvier 
ensuyvant,  qiie  seront  à  chacun  dcsdits  termes  six  mil  ducatz  d'or;  et 
commencera  à  courir  ledit  premier  terme  dois  le  premier  jour  du  moi> 
de  janvier  prouchainement  venant,  que  sera  eu  i  au  mil  cinq  cens  trente 
et  six,  de  sorte  que  le  premier  payement  commencera  audit  Jour  de 
feste  Saint-Jacques  dudit  an  trente  et  six,  et  subsécutiTement  dès  là  en 
STant  de  terme  en  ferme,  comme  dit  est,  et  que  cenlx  qui  auront  charge 
et  entremise  de  recouvrer  et  reccToir  lesdits  tonlieux  seront  tenuz  de 
P?iyer  pn^cisr^mcnt  ausdits  termes,  et  an  (ît-ffault  de  ce,  ceulx  qui  auront 
(  li:ir^'e  de  ladite  Goulette,  pourront  jilayiiement  et  de  leur  auctorité,  in- 
contment  entrer  en  la  recett»^  ft  administration  d'iceuk  tonlieux,  etcon- 
traiudre  réalcmcnt  et  de  fait  iesdits  administrateurs  au  payement  de  la- 
dite somme  de  terme  à  autre.  —  Et,  en  onUre,  demeure  expressément  et 
spécialement  réservé  audit  Empereur  et  sesdits  hoirs  pour  à  jamais 
la  négociation,  contractation,  pratloque  et  Tendaige  de  tous  coraulx,  dont 
se  fera  con tractation  au  lieu  STant  dit,  pour  le  commeetre  et  encbar- 
per,  par  Sadite  Majesté  et  son  ordonnance,  à  qui  et  comme  elle  et  ses- 
dits successeurs  vouldroul;  le  tout  au  prousflt  de  Sadite  Majesté  et  sesdits 
liuirs,  et  sans  que  autres  eu  puissent  faire  négociacion  ne  contrartacion, 
syuon  ceulx  en  ayant  particulière  charge  de  par  ladite  Majesté  et  sesdits 
successeurs.— Et  y  aura  doiresna vaut  ungconsule  et  juge  commis»  el  député 
de  la  part  de  Sadite  M^esté  Impériale  pour  congnolstre,  juger  et  décider 
entre  tons  les  subgectz  de  Sadite  Majesté  de  quelconques  ses  royauhnes, 
traictans  et  négocians  en  ce  cousté,  lequel  exercera  ladite  justice  et  la 
fera  exécuter  précisément,  réalcmcnt  et  de  fait,  sans  coutrcdict  ny  em- 
pesehemcnt  quelconque  dii  lif  Hoy  ni  de  ses  officiers,  lesquclz  ne  s'en 
cntremectrout  ny  cmpescherout  comme  qu'il  soit,  ny  pourra  l'on  avoir, 
quant  à  ce,  recours  à  eulx. 

Ilem,  que  ledit  Roy  de  Tliuues,  recouguoissaut  le  très-graud  béuelicc 
par  luy  receu  de  Sadite  Majesté  Impériale  avec  très-j^randz  frais  et  cous- 
fange,  et  combien  il  luy  cmpourte  et  convient  de  avoir,  tenir  et  observer 
ledit  S'  Empereur  et  sesdits  successeurs  pour  singuliers  protecteurs  et 
desfenseurs  de  son  Estât,  a  accordé  et  promis,  accorde  et  promet,  pour 
luy  et  sesdits  successeurs  audit  royaulme,  de.  bailler  et  délivrer  annuel- 
lement audit  S'  Empereur  et  sesdits  successeurs,  Roys  des  Espaignes.  a 
chacun  jour  de  ladite  feste  Saint- Jacques,  que  se  célèbre  le  de 
Juillet,  es  mains  de  l  aieayde  et  capitayne  que  pour  lors  sera,  de  par  Sa* 


il3 

'\[U'  Mijjt^stt"  vt  scsdils  siiccL'^seurs,  en  iaililiî  Goiilcd»',  IcqiiL'I  les  m-v- 
vr;i  |»our  et  en  nom  d'eulx,  six  bons  rhevaux  morisques  et  douze  faul- 
cuiis,  et  ce  eu  perpétuel  et  vray  tesniomfîiiaige  et  rccontrnoisHance  dudU 
béuéflce  receu,  eomme  dit  oM.  soubz  peyne  de  ciiKi liante  inillc  ducatz 
d*or,  à  commectre  au  prousfit  dudit  S'  Empereur,  l'acceplant  pour  luy 
et  sesdito  snccesieare,  pour  la  première  fois  que  défi*iUy  y  aura  esté, 
et  pour  la  seconde  faulte  d'autres  cent  raille  ducats,  et  pour  la  tierce,  de 
fourfolcture  et  connmise  dudit  royaulmc  pour  et  au  prousfit  dudit  S' Kni- 
pcreur  et  scsdits  snccesseurs  Roys  des  Kspaignes,  et  qu'ils  le  puissent 
occuper  réalement  et  de  leur  propre  auctorité.  —  Promectant  aussi  le- 
dit S'^  Roy  pour  îuy,  sesdits  hoirs  et  successeurs,  que  hiy  ny  eulx  ne 
prendront  ny  leront  doiresnavant  alliances  ny  îiaictez  quelzconques,  soit 
avec  Princes,  communautez  n y  autres  Estais  quelzconques,  soyent  clireS" 
liena,  tnrcqz  on  autres,  au  préjudice  directement  ou  indirectement  dudit 
S'  Empereur,  sesdits  hoirs  et  successeurs,  ne  de  sesdits  royanlmes, 
pays  et  subjectz;  ains  en  tous  leursdits  traictei  et  convcncions  réser* 
verorit  toujours  expressément  et  spécisflquement  ledit  S'  Empereur,  ses 
royaulmes,  pays  et  subjecfz,  ctadvertini  irrIUiy  S'  Roy  de  temps  à  autre 
ledit  S'  Knipereur  de  (ont  ce  qu'il  verra  cl  entendra  emi»ourfer  à  son 
homieur.  et  bien  de  sesdits  royaulmes  et  sulM^ctz  :  le  tout  sinc»Teuient 
et  de  bonne  foy  ;  et  aussi  Saditc  ilajesté  Impériale  ne  fera  ny  traictera 
iiucuiic  chose  au  préjudice  dudit  S'  Roy  ny  de  son  royaulme,  et  lad- 
vertira  de  ce  qu'il  Terra  emponrter  à  son  bien  et  prousflt  et  de  sondit 
royaulme,  et  pour  empêcher  le  dommalge  d'iceulx. 

item,  a  été  traicié  et  couTenu  entre  ledit  S'  Empereur  et  ledit  Roy  de 
Thunes,  pour  eulx,  leursdit  •  hoirs  et  successeurs,  que  entre  eulx,  leurs 
royaulmes,  pays  et  subjectz,  sera  et  entretiendra  bonne,  paisible  et 
mutuelle  voisinauce,  avec  contraetacion  par  mer  et  par  terre  de  toutes 
marchandises  licites  et  pe  rmises,  pour  lesquelz  les  subjeets  d'un!^  coiisté 
et  d'antre  pourront  venir,  aiier.  surjonnier,  doumeurer  et  négocier  ré-ci- 
proquejuent  ès  royaulmes  et  pays  d  ung  cousté  et  d'autre,  scbeurcmeot, 
librement»  franchement,  et  le  tout  de  bonne  foy. 

Item,  ne  reeepteront  ny  assisteront  de  victuailles  ou  autres  choses 
quelconques  ledit  Roy  de  Thunes  et  ses  successeurs  Roys  dudit  royaulme, 
ooarsaiies  ne  pirates  et  robeurs  de  mer  en  ses  ports,  ny  aussi  antres 
♦-nnemys  de  Sadite  Majesté,  et  ?ens  qui  taiclient  de  adommaisrer  ses 
roTanmles,  pays  et  subjectz,  aiiis  les  reboutf  rnnt  rt  df  ^'  l  i'^eront  ledit 
S'  Hoy  H  ses  successeurs,  et  en  feront  tout  leur  uiieulx  pour  les  cbastier 
et  dedfèûre. 

Promectant  lesdila  seigneurs  Empereur  et  Boy  de  Humes,  et  chacun 
d*eii1x  endroit  soi  respectivement,  en  foy  de  Princes  et  soubs  leur  bon* 
neor,  et  avec  robtigacion  de  tous  et  suigullers  leurs  biens  et  ceulx  de 
leursdits  socc^sseurs  obsenrer,  garder  et  entretenir  inviolableinent,  en- 
tière ment  et  perpétuellement  toutes  et  singulières  le?  cho«cs  arant  dites, 
et  cbacDDe  d'icelles,  le  tout  de  bonne  foy,  et  ..ans  jamais  aller»  venir  ny 
souffrir  estre  fait  au  contraire. 

Eu  teoiuotiigijkige  desquelles  choses,  et  afin  qu  elles  soient  perpetueUe- 
ment  feimea  el  stables,  ledit  S' Empereur  et  ledit  S'  Roy  de  Thunes  ont 
signé  de  leurs  noms  et  seings  raanneU  deux  eseripfnres  de  la  teneur  et 
ftiibstanee  de  1^  pr6ietilc  «m  kinpiipe  «Miltan,  et  autres  deux  en  bngaipe 


ils 

urrabique,  ùsqucllcs  cscriptures  lesdils  S"  Emperonr  (.'t  Koy  ont  faid 
mectre  et  appendre  ]r  ^iraul  de  Sa  Majesté,  cl  d'icelles  escriptures  de- 
meureut  deux,  assuvuir,  une  en  castillan  et  une  en  arraitique,  es-mains 
diidtt  Empereur,  et  les  deux  autres  réciproquemoit  nidit  Boy  deTka- 
nes  et  sesdfts  successeurs;  que  furent  faictes  et  iMssées  en  la  tente  de 
Sa  Majesté  Impériale,  en  son  camp,  près  de  la  tour  appelée  des  Eaues,  à 
deux  milles  de  la  Goulette,  le  sixième  jour  du  mois  d'aoust,  l'an  de  na- 
tliiv  lté  ûr  Nostre-Seigneur  Jhesu-Crist,  mil  cinq  cens  trente  et  cinq,  stil 
des  clireslieus,  et,  selon  le  stil  des  Mores,  le  VI*  jour  de  la  lune  du 
mois  de  Zaphar  de  l'an  de  Mahomet  IXC  quarante  et  deux,  pris  pour  les- 
moings  à  ce  expressément  appelez,  joincts  et  assemblez,  messlre  KiooliS 
Perrenot,  cfaeralier,  S'  de  Granvelle,  conseiller  d'Bstat  et  premier  malsin 
aux  requêtes  ordinaires  de  Iliostel  de  Sa  Majesté;  le  docteur  FemaDdo 
de  Gucvare, aussi  conseiller  de  Sadlte  Majesté;  le  cappitaine  Alvar  Gomèz 
de  Croso  Elza^al,  et  Mnlion^et  Tantem,  Hamet  Gamarasam  et  AliderelieiD, 
Mores,  serviteurs  dudit  iioy  de  Thunes. 

Pour  plus  grand  eselaircissement  et  déclaraciou  de  l'iutencion  desdils 
S"  Empereur  et  lloy  est  expressément  convenu  que,  d'ici  eu  avant,  le- 
dit S'  Empereur  ny  ses  hoirs  ne  pourront  occuper  par  force  ne  autre* 
ment  acquérir  places,  forteresses  ny  autres  lleulx  de  ce  royaulme  ds 
Thunes,  possessées  par  ledit  S'  Boy  de  Thunes,  ou  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs Roys  dudit  Thunes,  cestuy  traicté  estant  observé  par  euh  ; 
et  ce  moyennant  ledit  S'  Roy,  par  dessus  ce  qu'est  cy  devant  traicté  de 
la  ville,  terre,  forteresse  et  seigneurie  de  Affrique,  a  expressément  ac- 
courdé  et  accourde  que,  eu  cas  que  ledit  Affrique  retourne  au  pouvoir 
dudit  Roy,  soit  par  forée  d'armes  ou  autrement,  Sadite  Majesté  en  psist 
à  tousjours  ilisposer  et  en  faire  entièrement  son  bon  plaisir,  et,  si  boa 
luy  semble,  la  puist  avoir  et  retenir  pour  luy  et  ses  successeurs,  Boys 
et  Roynes  d'Espaignc. 

Fait  les  an,  mois,  jour  et  lieu  que  dessus,  et  présens  les  tesmoiagi 
avant  nommes. 

Ainsi  signé  : 

YO  £L  afiV, 
Et  du  signet  accoustumé  dadlt  Koy  de  Thunes. 


Prasace  et  Tmials. 

L'expédition  de  saint  Louis  contre  Tunis,  le  débarquement 
des  croisés  sur  Tantique  sol  de  Garthage  et  la  mort  du  saint 
roi,  sont  des  faits  trop  connus  pour  qu'il  soit  besoin  d*en  rappo^ 
ter  ici  les  détails.  Nous  nous  bornerons  donc  à  donner  le  traité 
qui  fut  signé,  peu  de  temps  après  la  mort  de  saint  Louis,  par 
son  fils  et  successeur  Philippo  111,  conjointement  aver  l» 
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rois  de  Sicile  et  do  Navarre,  et  le  sultan  lialsile  Abou  Abd- 
allah Mohammed  el-Mostaucer  fiillah. 

X. 

Au  nom  de  Dieu  Clément  et  miséricordieux.  —  Que  Dieu  soit  propice 
à  notre  Roip^notir  lr  Pruphète  Mobammcid,  àsa  famille,  à  ses  compagnons, 
et  qu'il  leur  accorde  le  salut! 

Traité  entre  le  Prince  illustre  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  ;  le  Prince  illustre  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Sicile,  et 
le  Prince  iUastre  Thibaut,  Roi  de  ^ararre,  d^nne  part;  et  de  l'autre,  le 
Calife,  rimam,  Commandeur  des  croyants,  Abon  Abdallah  Mohammed. 

A  AT.  i*^  —  Protection  et  sûreté  seront  accordées  i  tous  les  Musulmans 
des  États  du  Commandear  des  croyans,  ou  des  pays  de  sa  dépendance, 
qui  se  rendront  dans  les  États  des  Princes  susdits  ou  dans  ceux  rlo  leurs 
vassaux  ou  de  leurs  barons;  aucun  d'eux  ne  pourra  être  inquiété  dans 
sa  personne,  m  dans  ses  biens,  grands  et  petits  ;  de  plus,  les  Princes  sus- 
dits Teilleront  &  ce  qu'aucun  de  leurs  sujets  ni  de  ceux  cpii  reconnaissent 
leur  autorité  et  qui  courent  la  mer,  ne  causent  le  moindre  dommage  dans 
les  Etats  du  Commandeur  des  croyants  ;  que  s'il  arrivait  qn*un  des  sigets 
du  Commandeur  dos  croyants  fût  lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens, 
les  Prinees  susdits  s'obliquent  à  lui  doTinor  satisfaction;  ils  s'engajrcnt  en- 
core a  ne  protéger  qui  que  ce  soit  qui  nianiteskTaient  de  mauvaises  inten- 
tions contre  les  sujets  du  Commandeur  des  croyants. 

Art.  2.  —  Si  un  Taissean  musulman  ou  un  vaisseau  chrétien  dans  le- 
quel se  trouTeront  des  Musulmans  vient  à  faire  naufrage  sur  les  cétes 
des  Princes  susdits,  ils  mettront  à  part  ce  qui  aura  échappé  au  naufrage, 
corps  et  bien,  et  ils  le  rendront  eu  totalité  au  propriétaire.  La  même 
réîîle  sera  suivie  par  le  Commandeur  des  croyants  envers  les  sujets  des 
Princes  susdils.  —  Sûreté  entière  sera  arrordée  aux  marchands  chrétiens 
sujets  des  Princes  susdits,  dans  leur  personne  ti  dans  leurs  biens,  qu'ils 
séjournent  dans  les  Etats  du  Commandeur  des  croycintsi  ou  qu'ils  ne  fas- 
sent qu'aller  et  yenir  ;  en  un  mot,  on  les  traitera  sur  le  même  pied  que 
le  seront  les  Musulmans  dans  les  États  des  Prbices  susdits. 

Art.  3.  Il  sera  libre  aux  moines  et  prêtres  chrétiens  de  s'établir  dans 
les  États  du  Commandeur  des  crovrints;  on  leur  accordera  un  lieu  où  ils 
pourront  bAfir  des  maisons,  consi  ru  in-  des  chapelles  et  enterrer  les  morts; 
il  serapt nuis  aux  moines  et  préUisde  prêcher  dans  l'enceinte  des  égli- 
ses, de  rccitcr  a  haute  \oix  les  prières;  en  un  mot,  de  servir  Dieu  con- 
formément à  leurs  rites  et  de  faire  tout  ue  qu'ils  fmient  dans  leur  pro* 
pre  pays. 

Art.  4.  —  Les  marchands  chrétiens  qui  sont  sous  l'autorité  des  Princes 
susdits,  et  qui  se  trouvaient  fjan<?  les  Etats  du  Commandeur  des  croyants 
lorsque  l'expédition  a  ou  lien,  rentreront  dans  leurs  droits  comme  par  le 
passé;  ce  qui  leur  est  du  leur  sera  payé;  de  plus.  le  Commandeur  des 
croyants  s'engage  à  ne  pas  souHrir  dans  ses  Etats  les  transfuges  et  tous 
ceux  qui  auraient  levé  Vétendard  de  la  rébellion  contre  les  Princes  sus- 
dils.^Be  lear  côté,  les  Prinoes  susdits  s'engagent  à  ne  donner  asile  à  au- 
cun  Musulman  qui  aura  pris  les  armes  contre  le  Commandeur  des 
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croyants  ;  ils  retireront  leur  proti^ction  a  quiconque  anuonceruit  le  dessein 
de  lui  nuire. 

Art.  5.  —  De  part  et  d'autre,  les  prisonniers  seront  mis  eo  li- 
berté. 

Abt.  6.  —  Les  Princes  susdits,  ainsi  que  tous  ceux  qui  reconnaissent 
leur  autorité  ou  qui  sont  venus  à  leur  suite,  évacueront  sur-le-champ 
les  Etats  dn  O^mmandenr  des  croyants  ;  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui 
viendraient  a[ires  la  conclusion  du  traité,  tels  que  le  prince  Edouard  et 
autres  :  il  ne  restera  ici  que  ceux  qui  ne  pourraient  trouver  place  sur 
la  flotte,  ou  qui  seraient  retenus  i)ar  quelques  affaires  ;  encore  ne  poar* 
ront-ils  pas  sortir  du  quartier  que  le  Commandeur  des  croyants  leuramt 
assigné;  ils  mettront  à  la  TOile  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  En  at- 
tendant, le  Commandeur  des  croyants  promet  fîe  venior  à  leur  sûreté,  et 
si  quelqu'un  de  ses  sujets  venait  à  les  léser  dans  leur  personne  ou  daus 
leurs  biens,  il  s'eng:ag:e  à  leur  donner  satisfaction. 

Abt.  7.  —  La  durée  de  ce  traité  sera  de  quinze  années  solaires,  ù  itar- 
tir  du  mois  de  novembre  procbain. 

Abt.  8.  —  Il  sera  payé  pour  les  frais  de  la  guerre,  aux  Princes  susdits, 
la  somme  de  deux  cent  dix  mille  onces  d'or,  é([ai v  alant  chacune  à  clo- 
quante de  leurs  pièces  d'argent  pour  le  poids  et  pour  le  titre;  la  moitié  de 
cette  somme  sera  comptée  sur-le-champ.  L'autre  moitié  le  sera  en  deux 
paiements;  1  un  d'Ici  à  un  an,  l'autre  à  la  Un  de  l'année  suivante.  Pour 
cette  seconde  moitié,  le  Commandeur  des  croyants  donnèra  des  gages 
sur  les  marchands  éûtblis  dans  1^  États  des  Princes  susdits. 

De  plus,  le  Commandeur  des  croyants  se  soumet  de  nouveau  au  trilmt 
annuel  que  les  Bois  de  Tunis  étaient  dans  Vusage  de  payer  aux  Rois  de 
Sicile  ;  il  comptera  au  Roi  Charles  les  arrérages  des  cinq  dernières  an- 
nées, et  il  s'engage  à  payer  désormais  le  double  de  ce  qnHl  payait  autre- 
fois. 

5  Rabi  el-Tani  009.  -  ^0  novembre  L2T0. 

L*acte  porte  qu'on  y  comprenait  Tempereur  Baudouin  11,  le  comte  de 
Toulouse  et  de  Poitiers,  le  comte  de  Flandre,  le  comte  de  Loxembouig, 
et  tous  les  seigneurs,  comtes^  barons  et  chevaliers  qui  avaient  pris  ptrt 
à  Texpédition. 

nEMAIigCES. 

L'ori^nnal  du  te.\tc  arabe  de  ce  traité  se  trouve  à  la  Bibliothèque  im- 
périale (le  Paris. 

Une  traduction  traneaisc  abrégée  en  a  d'abord  été  publiée  par  M.  Rcy- 
naud  iE^iraiis  des  kîstmims  arabes  relatifs  auss  guerres  des  erotsodes, 
^  édition,  iSSd,  —  page  520);  puis»  TA.  de  Sacy  Inséra,  dans  le  tome  11^ 
des  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  le  texte  et  une  nouvelle  ver- 
sion, avec  un  commentaire  historiqite  M  Reynand  est  donc  le  piYmier 
qui  ait  fait  connaître  ce  document  si  important  pour  l'histoire,  et 
à  son  ouvrage  que  nous  avons  emprunté  la  ver^iion  que  nous  vcnous 
donner. 

La  date  de  ce  traité  est,  nous  l'avons  vu,  du  5  Rabi  el-T^ni  660,  eor- 
respondaat  an  20  novembre  1270.  D'un  autre  c6té,  les  auteurs  ehié* 
tiens  disent  qu'il  fut  stipulé  le  30  octobre.  —  M.  de  Sacy  en  oonolut  qet 
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le  tcjLiu  des  archives  françaises  peutbien  éire  m  dmiUe  du  traité  exfiië- 
dié  à  une  date  postérieur^,  ou  bien  qae  le  copiste  a  commis  une  erreur 
en  ittscriTant  la  date  du  5  Rabi  cl-Tani.  Ne  serait-on  point  porté  à  eroire 

plutôt  que  s'il  y  a  erreur,  elle  a  pu  être  commise  par  nos  propres  histo- 
riens? D'ailleurs,  deux  diplômes  qui  se  trouvent  aux  archives  de  îs'aples, 
et  citTs  par  M.  Âmari  dans  ses  Guerres  des  vépj'es  sicilieivies  (édition  de 
Florence,  1851,  pages  68  et  69  en  note),  prouvent  que  Charles  d'Ànjou., 
ie  5  novembre^  écrivant  in  castris  prope  Carthaginenif  annonçait  son 
prochain  retour  en  Sicile,  et  que  le  27  du  même  mois  de  nOTembre  ii 
éttit  à  Tnpani. 

Il  semblerait  résulter  de  l'article  3  du  traité,  où  il  est  question  des 
pn  très  et  des  moines,  qu'il  y  avait,  à  cette  époque,  des  monastères  en 
Alrique.  —  On  cite,  en  effet,  plusieurs  î>iiHes  du  pape  adressées  à  des 
religieux,  cordeliers,  dominicains  ou  préciieurs  des  royaumes  de  Tunis, 
Bougie  et  Tlemsen. 

Dans  ses  Mémoires  historiques  et  géographiques  sur  F  Algérie  (tome  71 
de  VEwptoration  seimtifique  de  V Algérie,  page  209),  M.  Pellissier,  d'après 
Pierre  de  Gonde,  dit  que,  pour  assurer  Texéciition  de  Tartlcle  6  du  traité 
et  dans  4a  erainte  d'une  collision  entre  les  Arabes  et  les  Croisés  qui  res- 
teraient les  derniers  à  s  embanjurr,  îe  I^oi  de  Tunis  envoya,  pour  les 
protéger,  un  corps  réî^nlicr  de  musulmaiis  et  de  chrétiens.  —  M.  Pellis- 
sier ajoute,  en  note,  que  ce  fait  prouverait  qu'il  y  avait  encore  des  chré- 
tiens indigènes  à  Tunis,  à  moins  que  El-Mostancer  n*ait  fait  anner,  A 
cette  occasion,  les  marchands  européens. 


Florence  et  Tunis. 

XI. 

Eu  1252,  les  Florentins,  dont  le  commerce  avait  déjà  pris  un  très-grand 
déreloppemeTit,  et  qui,  jusque-là,  n'avaient  trafiqué  avec  les  peuples 
musulmans  d'Afriqnc  que  sous  le  pavillon  pisan,  obtinrent  du  Roi  de  Tu- 
nis de  pouvoir  ouvrir  des  relations  commerciales  directement  avec  ses 
États.  —  Les  mêmes  avantagées  acquis  aux  Pisans  leur  furent  concédés, 
et  ils  purent  avoir  une  église  et  un  fondouk  spécial  à  Tunis.  Ce  ne  fut 
que  plus  tard,  lorsque  la  république  florentine  força  Pise  à  se  ranger 
sous  ses  lois,  que  les  Florentins  réglèrent,  par  un  traité  spécial,  leurs 
rapports  stcc  les  Tunisiens  (1). 

XIL 

Un  traité  régulier  lut  signé,  en  1424,  entre  la  république  llorenlinc  et. 
le  Roi  de  Tunis.  Ce  traité,  négocié  par  Barthélémy  de  Galeo,  citoyen  de 

(I)  V.  YAftrç^  dM  rtUaiOM  dt  l'Italie  êêptetunonah  avec  Ut  Êtat$  mmmtmwm,  par 
M.  d*  Mat  Latrie,  inséré  Jaru  le  Tableau  «!«■  pOMMiriOM  frMfliM»  é»  l'A^Mt,  faMU  JM  I« 

nlnittre  <1«  la  guerre,  en  18t3-1844. 
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Florence,  assura  aux  Florentins  les  anciens  priviléfreg  dont  jouissaient 
les  Pisaiis,  d<^venus  leurs  sujets  protégés  de  protecteurs  qu  ils  étaient 
auparavant.  —  Analyse  :  sûreté  du  commerce.—  Protnction  assurée  m 
naufragés.  —  Faculté  de  vendre  les  navires.  —  Garantie  de  la  duuane 
pour  les  TenteB  faites  à  Toichère.  Droit  de  10  sur  toutes  les  mar- 
ehandlses  importéee,  et  de  5  */•  sur  Tor,  Taigent  et  les  pierres  préeten- 
ses.  —  Ubetlé  de  commeroe  dans  tontes  les  Tiltes  du  royaume.  —  Fa- 
culté de  ne  payer  le  droit  d'entrée  qoe  six  mois  après  la  sortie  des 
marchandise??  des  mafra^îins  de  la  douane.  —  Admission  de  la  seigneurie 
de  Ptombino  aux  avant  i^is  ac(fuis  à  la  république.  —  ÂUiauce  ofiensiTe 
et  d('(V'nsive  entre  les  deux  Etats. 
Ce  lut  le  dernier  Irailé  cuadu  par  les  Etâts  italiens  avec  les  Princeft 

mnsnlmsns  de  TAfiriqne. 


XIIL 

En  1230,  la  république  de  Gênes,  rivale  de  celle  de  Pise  en  politique 
et  en  commerce  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  arrêta  avec  le  Eoi  de 
'l  uui:>,  maître  du  littoral  africain,  des  dispositions  commerciales  à  peu 
près  analogaes  à  celles  stipulées,  la  même  année,  entre  ce  même  Prince 
et  les  Plsans  (1). 

XIV. 

Ce  traité,  renouvelé  en  123G,  étendit  davantage  encore  les  privilèges 
des  Génois  en  Afrique.  —  Un  de  ses  articles  porte  qu'en  cas  de  discite 
en  Italie,  les  Génois  étaient  autorisés  à  exporter  du  royaume,  en  fran- 
chise de  droits,  cinq  chargements  de  blé,  à  la  seule  condition  qu'ils  fus- 
sent portés  à  ûénes,  et  non  ailleurs.  —  Un  autre  article  (établit  qu  eu  eus 
de  crimes  on  délits  commis  parnn  Génois,  le  corps  des  marcluuids  fiiés 
dans  le  pays  ne  serait  point  responsable  des  actes  des  coupables  (2). 

XV. 

1250.  —  Un  nouveau  traité,  plus  précis  et  plus  complet  que  les  précé- 
dents, Ibt  négocié  en  Tannée  1250,  au  nom  de  la  république,  par  Gnilld- 
mino  Gibo,  aTec  le  Roi  de  Tnnis,  Abon  AbdaUab  Mobammed  el-Uostaneer 


(i)  L'origfn  il  r«  tratté  n'a  pat  étfi  trouvé  daot  letarcbiTe*  pabUquct  dei  ËtaU  iulicoi.  II 
tn  <>«t  fait  tnfnlion  dans  le  Mémoire  composé,  ''o  1798,  par  le  P.  Semini,  conaetré,  CB  MMHIfliHti 
■us  archive»  rojale*  de  Torin.  —  (V.  l'Aperçu  précité  de  M.  daMaa  Latrie.) 

(P)Lt  um»  dtM  tniiê«M  ffqifwilduNtelItaolKt  piMlidii  P.  Santal.  —(V.  VAptrfi 
fi^tlUdt  II.  àê  Mm  Latrie.) 
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Mlah  (1).  Void  l'analyse  des  prlndpalea  dispositions  de  œ  tiatté,  qat 
confirme  les  -anoieiiB  pmilâges  aoqvds  aux  Génois,  et  leur  donne  idns 

d'extension  encore  : 

—  Établissement  de  la  juridiction  d'un  consul.  —  Création  des  fonc- 
tions d'écrivain  ou  clmncelier,  chargé  de  veiller  à  l  acquittement  des 
droits  et  d'aider  le  consul  daus  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Garantie 
réciproque  des  deux  Btatft  en  fmur  des  marchands  et  de  leurs  biene. 
— >  Permission  de  eonunercer  dans  les  seuls  ports  et  places  nslt^.  ^ 
Faculté  de  pouvoir  ahorder  dans  les  autres  ports  par  suite  de  mauvais 
temps  et  pour  y  renouveler  les  provisions  des  navires,-  sans  faire  d'opé- 
rations comnirrrialeî^.  —  Droit  de  douane  à  payer  par  les  Génois  fixé  à 
10     (bizantini)  et  5      (iiiillai'eiises)  {1}  pour  rinferpn'^tp,  firo  tnrcimania. 

—  Réexportation  en  franchise  de  droits  des  mart  liandisrs  ikui  vendues. 

—  Droit  de  5  (Lizaiitias)  sur  ia  momiaie  importée  par  les  Génois.  — 
Droit  de  10  »/•  sur  la  vente  des  navires  faite  par  les  Génois  aux  ennemis 
des  gens  dn  pays.  —  Faculté  pour  les  Génois  d*STOir  des  établissements 
appelés  fondouks,  —  Responsabilité  de  la  douane  à  Tégard  des  marchan- 
dises vendues  in  eakga  et  extra  ealegam^  par  l'entremise  des  drogmana 
de  la  douane  et  en  pr<^sence  des  témoins  notaires.  —  Même  responsa- 
bilité à  l'é^^ard  des  naul ratrés.  —  Asile  assuré  dans  les  ports  de  Tunis 
aux  navires  génois  poursuivis  par  leurs  ennemis.  —  Règlements  divers 
de  police  pour  la  sûreté  des  Génois  et  pour  le  service  des  portefaix  et 
chargeurs  de  marchandises.  —  Permission  pour  les  Génois,  en  cas  de 
disette  dans  leur  pays,  d'exporter,  sans  payer  aucun  droit  de  Terra  Mao- 
diinorunij  cinq  navires  de  blé,  à  la  condition  que  la  mesure  appelée  ca/*- 
fneium  (caffls)  ne  vaille  pas  plus  de  3  à  3  1/2  bisancios.  —  Défense 
d'exportation  dans  le  cas  où  le  prix  du  caffls  excède  3  bisancios  et  5  milla- 
renses.  —  Obligation  pour  les  Génois  de  louer  au  Roi  ou  à  ses  sujets, 
dans  le  cas  où  ils  en  auraient  besoin,  le  tiers  de  leurs  navires  encrés 
dans  les  ports  tunisiens.  —  Faculté  pour  les  Génois  de  se  présenter  de- 
vant leHoipour  réclamer  et  oLlemr  justice,  etc. 

XVI. 

1272«  ^  Bien  que  les  Génois  se  fussent  associés  à  rexpédltlon  de 
saint  Louis  contre  Tunis,  puisqu'ils  mirent  à  la  disposition  des  croisés 
plnsiears  de  leurs  na?ireS|  il  ne  semble  pas  que  leurs  rapports  commer- 


(I)  Ce  dorum?nt  a  été  publié  pwr  M.  de  Sacy. —  (Tome  XI,  pagret  22  et  sulvautei  des  A'o- 
tiee»  «t  exlraitt  de  manuêerUi,  etc.,  etc.  L«  Mémoire  déjà  eité  de  H.  de  Mat  Lelrte 
rmUarae  de  prècieu  «1  ndJat  mMignenents  nr  rétaMistMB«Bt  «t  1»  dAfilopptmut  te  n> 
lntlOM  «NlUMietaks  de  la  république  de  Géne»  arec  les  Ktau  de  Tuais. 

(iî)  D'après  Capiuâny  (âlemorio*  kiitorirn^  svbre  !a  marina,  etc.;  dtf  Borcelofui.  — Madrid. 
1719  à  |79â,  4»  vol.,  p.  130).  —  "  En  Tanez  vali«  el  besante  ocbu  millarew»  nuevot  y  die* 
-  ^i^of  —  A  It  fêf»  183.  il  ajoute  qa'à  Kapltt  881  mlllam  |MMiMI  vê»  Itm  d'argent.  — 
llftlIimfMMiaMit,  Capaitiiy  n'Indiqu»  pis  I*  4att  te  eet  divwtM  iifaitki*  àê  wanaito»*  Il 
«al  «onstant,  rependut,  m»»,  dut  le  uu«  siècle  et  ver»  1280,  le  bliantin  d'or  valait,  en 
France,  huit  iol$  pari$in,  ou  Mit,  en  poids  de  métal,  nn  peu  moins  de  dix  francs  Ae  uotie 
mooaaie  actuelle.  M.  Aman  a  donoé,  d'aiUear»,  le  rapport  de  cet  «aoumaies  étrangères  ùaas  toa 
«ttVftfe  dM  Vipret  êiciUmuw,  pagn  881  «t  888,  dw«B«ii  LV. 
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ciaux  avec  les  Etats  du  Prince  tunisien  aient  été  rompus  ni  même  qu'ils 
NI  aient  souffert.  —  Loin  de  là,  la  république  de  Gènes  obtint  à  cette 
époque,  de  plus  grands  avantages  par  un  trait*'  (jui  fut  négocie,  en  son 
nom,  par  Opizon  Adalard  avec  le  Hoi  Abon  Ainlallah.  Les  anciens  avan 
tages  et  privilèges  déjà  acquis  furcut  couârmés,  avec  i  udditiou  de  cer- 
lêlaet  clrâies,  dont  Toid  les  principales  :  Les  Tentes  faites,  dans  tes 
États  tunisiens,  par  des  Génois  à  d'antres  chrétiens  seraient  exemptes  de 
tous  droits.  —  Participation  des  clirétieas  naviguant  et  eommerçant  soas 
la  protection  des  Génois  aux  avantages  assurés  à  ces  derniers.  —  Confis- 
cation totale  de  l'argent  importé  par  les  6énois,  s'il  n'est  pur  de  tott 
alliage  (1). 


Mm  ci  Tmsys. 

Dans  le  milieu  du  xir  siècle,  nous  trouvons  les  Pisans  établis  en  corps 
de  nation  dans  les  États  de  Tunis  et  de  Bougie.  Les  pronières  relatioiis 
entre  la  république  et  les  Princes  musulmans  d'Afrique  furent  négociées 
par  Cocco  nriffl,  premier  consul  de  Pise  envoyé  en  ambassade  auprès  de 
l'Emir  de  Boufrio  et  Alxlallah,  Roi  de  Tunis,  (i'cst  vers  cette  époque  que 
les  Pisans  s'établirent  dans  l'Ile  de  Tabarque  et  à  Mers-ei-Djoun,  et  sy 
livrèrent  aux  premières  pêches  du  corail  (2). 

XVII. 

1230.  —  Le  plus  ancien  traité  oonnn  des  Pisans  avec  Tunis  remonte  en 
Tannée  1230.  —  Analyse  : 
Paix  conclue  pour  un  laps  de  trente  ans.  Sécurité  et  protection  en  h- 

vcur  des  Pisans  et  de  leurs  marchandises.  —  Liberté  de  commerce  sur 
terre  et  sur  mer.  —  Faculté  d'établir  (îc?  fondouks,  des  bains,  des  égli- 
ses et  des  cimetières.  —  Droits  détermines  a  l  importation  et  à  l'expor- 
taiioii.  —  Etablissement  d'un  consul  et  admission  de  ce  fonctionnaire  au 
moins  une  fois  par  inuis  devant  le  Roi.  Juridiction  exclusive  du  coonl 
dans  les  contestations  entre  les  Pisans.  —  Facnlié  aux  Pisans  d*y  Tendre 
leurs  narires  (3). 

XVIII. 

1265.  —En  1205,  îc  traite-  fnt  renouvelé  par  la  république  de  Pisc  avec 
le  Roi  de  Tunis  par  l'intermédiaire  de  Pareus  Visconti,  négociateur.  — 
14  cbaouai  662.  —  11  août  1260. 


(fl)  MéMiM  èt  M.  4t  Mm  Latrie,  4éfl  eitt.  —  Dm  «tipio  à»  m  trahi  eiina  m  uéàm  i» 
I«  cour  de  Tnte. 

(S']  Nnti5  f^nipruntonf  Unis  rf>  4ildU  ItlatUil  «QX  PiM«t  U  IMnMira  tl  latélMwat  4»  M.  é» 
lla«  L«ui«,  dijà  cilé  •a  oot». 

(3)  nseaM  ét  §§tM  éifhmi  Pîmm,  par  Flamiaio  4al  Dors».  -  (Pi*a,  in^l*.  fWi 
yaitStO.) 
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Les  privilèges  acquis  par  la  république  furent  augmentés,  et  il  fut  ar- 
rêté qu'ils  s'étendraient  à  tous  les  chrétiens  qui,  sous  les  auspices  de 
Pise,  voudraient  { ninuicrccr  dans  les  États  du  Prince  africain.  La  répu- 
blique acquérait  par  là  une  suprématie  marquée  sur  les  autres  Elata  lU- 
liens,  dont  le  commerce  et  la  navigation  se  trouvaient,  pour  ainsi  dire, 
considérés  conune  ses  tributaires  (1). 

XÎX. 

1315.  —  Malcrro  les  vicissitudes  et  la  décadence  de  son  commerce,  la 
république  reiiouvcla,  en  1315,  le  traité  existant  entre  elle  et  le  Prince 
arabe  d'Afrique  (2). 

XX. 

1354.  —  Le  16  mai  1354,  les  Pisans  assurèrent,  par  un  nouveau  traité, 
leurs  relations  commerciales  avec  l'État  de  Tunis.  Cette  nép:ociation  fut 
confiée  à  Renier  Porcellini,  qui  acquit,  en  faveur  de  ses  compatriotes, 
les  mêmes  avantages  obtenus  récemment  par  les  Vénitiens  (3). 

XXI. 

1358.  —  Quatre  ans  après,  le  traité  fiit  renouvelé  par  Pierre  de  Ut 
Balte,  négociateur  pisan  (4). 

XXU. 

^  Un  instant  rompues,  les  relations  entre  la  république  et  Tu- 
nis ftirent  rétablies  par  un  nouveau  traité  stipulé  im  Tannée  1379  (S). 

XXIII. 

13'')S.  —  Par  le  traite  conclu,  en  1398,  par  Michel  du  Campo,  ambas- 
sadeur iiisan,  la  république  stipule  do  nouveau  avec  le  Roi  de  Tunis 
les  fruiiciiises  et  privilèges  acquis  par  eiie  en  vertu  des  précédentes 
eouTentions.  —  Répression  de  la  piraterie.  —  Liberté  du  etaaniem*  — 
—  Alliance  oflènslYe  et  défensite.  —  Responsabilité  du  consul  pour  le» 
dommages  causés  par  un  sujet  pisan  (6). 

Ce  fut  là  le  dernier  traité  signé  entre  l'État  de  Tunis  et  les  Pisans.  — 


(1)  Publié  «bu*  les  Memorie  Storichi  di  Pi$a,  par  ThMwtii  «t  ptr  Utadg  dan»  mm  Codiar 
éipUmaticut  ttalifr.  tome       page  1067. 
(S)  FlonrDce.  Arctuvcs  dell»  Riformasioni*  —  Cartapeeore,  XXII. 
(S)    U.       M  id.  M.  Id. 

(4}L*MiflMl  de  c«  traiii  n'a  puiot  M  retrouvé.  —  H  «it  dtftdaat  UCoitd^tmtHiquê  dr 

iararette.  —  Archives  de  MM.  Scbippisl,  de  Pige. 
(5)  ArefaivM,  àeth  Riformaxitmi .  —  CariapecoTêt  XU. 

{•)  PaUM  ftr  Laluif  •  —  CoiÊX  àiplomatiom  liait'*.  —  Tanw  pege  11  18,  et  par  Root-^ 
•Nf  SoppUowal  M  eorpe  dip1oiiiatk|a«  de  thiaiimt.  Toae  U,.  paf«  SS. 
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Qudqties  limées  iprès,  en  1406,  la  Hépiil)lkine  <8  Ploraiieettai^entt  me 
à  sa  dominitlao. 


Stelto  et  TomIs. 

1180.  —  Avant  la  dnmination  des  Aîmohades,  l'État  de  Tunis,  dont  la 
ville  de  Malidia  était  devenue  la  capitale.  s'affaiMissant  tous  les  jours  da- 
vantagre  par  suite  des  rivalités  qui  divisairiit  les  Heni  llamad,  et  surtout 
de  l'immigration  d'un  nonil>re  cousideralilc  d'Arabes  Tenus  d'Egypte  et 
apportant  aTec  eux  de  nonteanx  éléments  de  discorde  (I),  l'Btat  de  Tunis, 
disons-nous,  dnt  solliciter  le  secours  dn  Roi  Roger,  ponr  résister  aux  fac- 
tions et  révolutions  intârienres  qui  le  poussaient  irrésistiblement  à  sa 
perte.  De  là,  des  dettes  considérables  contractées  avec  la  Sicile  etqol 
précipit('rr'îît  la  chute  de  la  dynastie  au  profit  fies  armes  siciliennes  ;  l'oc- 
cupation de  Mahdia  par  les  chrétiens  ne  fut  point  de  longue  durée;  for- 
cés de  céder  devant  les  forces  formidables  qu'Abd'  cl-Mouiiien,  venant 
du  Maroc,  entraînait  à  sa.suite^  les  Siciliens  évacuèrent  Mahdia,  qui  reatra 
ainsi  au  pouTOir  des  Musulmans.  Les  hostilités  continnèrent  cepeudint 
entre  la  Sicile  et  rAfHque  jiuqu*en  1180,  époque  où  Alion  Yacoub  Yous- 
set  comprima  la  révolte  de  Gafsa  et  de  plusieurs  villes  du  littoral  tunisien, 
et  consolida  la  domination  des  Almohades. 

Ce  prince  lit  un  premier  traité  avec  Guillaume  le  Bon,  Roi  de  Sicile. 
Voici  ce  que  rapporte  a  ce  sujet  Abd  el-'W'ahed  el-Mcral^echi,  dans  sûq 

s,..^!  (Édition  de  Leyde,  1847,  page  m)  : 

^1       Uâ^       l^y^  ^)  ^yh^^ 

I  Dans  le  cours  de  cette  expédition,  le  Roi  de  SlcHe  lit  la  paix  m 
»  Youssef .  —  n  lui  enfoya  des  Tiyres  après  avoir  été  salri  d'une  gnuute 
»  frayeur.  11  agréa  les  présents  qu'il  lui  envoya  et  conclnt  avec  lui  un 
»  traité,  pour  lequel  il  s'engagea  à  lui  payer,  cbaque  année,  unesomms 

9  convenue.  » 

Malgré  la  confusion  qui  résulte  des  pronoms  de  ce  texte  relalils  au 
môme  genre  et  au  même  nouilu  c,  il  semble  certain,  d  après  ce  passage, 
que  Guillaume  II  stipula  un  tribut  en  faveur  d'Abou  Yakoub;  d'antfes 
citations  viennent  &  l'appui  de  ce  lait.  —  Iben  Bl-Athir,  note  du  Ksitas 


(1)  U  s'agit  ici  de  la  deuxièma  el  grande  invasion  arabe,  qui  ne  fut  pas  teuleœcot  l'irrnptiflii 
ét  troDpM  armâet,  comma  la  première,  mais  rinunigraUon  de  tribut  entières,  avec  Imomi. 
«■fknti,  tro«p«Mi,  ele*  —  Koie  de  îEditMr. 
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icdîtioii  d'Upsai,  de  tâ43,  donaéô  par  M,  do  Tanberg,  tome  il,  page  423) 
s'exprime  à  ce  sujet  delà  manière  suivante  : 

jfî/î"  ik-^k  v^Jd  U-f 

«  Yonssef  reçut  à  Mahdia  un  envoyé  du  Boi  des  Francs  de  Sicile 
>  ciiargc  de  négocier  de  la  paix.  —  11  lui  accorda  une  trôve  de  dix  an- 
>,  nées.  »  —  Kowairi,  Manuscrit  de  Paris,  f*  67  recto,  s'exprime  pres- 
que dans  les  mêmes  ternes.  —  Enfin,  l'Ânonyme  du  mont  Gassin  (Ap. 
—  Muratori,  hmnm  italicarum  seriptorês,  tome  Y,  page  70,  année  1181), 
dit  :  Dominusiiotter  Rex  fecU  Iregtiam  apud  Panonmm  cum  Bege  Mawû' 
mutontm  iisqvfi  ad  decem  annos,  mf>mc  Augusli. 

n  résiiUc  certainement  de  iliv*  rses  autorités  qu'au  mois  d'août 
1180,  une  trêve  de  dix  années  fut  conclue,  et  il  est  probable  ^u'on  y 
stipula  le  triliut  que  la  Sicile  devait  payer. 

Ce  traité  subsistait  encore  en  jauTier  1185,  car  Ibn-Djobaïr^  qui  âe 
trouvait,  à  cette  époque,  en  Sicile,  en  paiie.  (/oumai  oiial.,  décembre 
1845,  page  W,  et  janvier  1846,  page  88.) 

A  partir  de  cette  époque,  on  manque  de  renseignements  pendant  près 
d'un  demi-siècle.  La  chute  de  la  dynastie  normande  et  les  vicissitudes  de 
la  maison  de  SouaLe,  font  supposer  que,  durant  ce  laps  de  temps,  ni  la 
guerre  ni  les  relations  commerciales  ne  furent  actives  entre  l'Afrique  et 
la  Sicile. 


XXIV. 

1231.  —  Enrannée  1231,  un  traité  Ait  conclu  entre  l*Empereur  Frédé- 

ricll,  Roi  de  Sicile,  et  un  Prince  de  la  dynastie  Hafsite.  —Ce  traité  a  été 
publié  par  Leibnitz  {Codex  juris  gentinm  diplomalims,  tome  II,  paf^e  13), 
puis  par  Liinig  {Codex  liaîûv  diphmaiicus,  tome  II,  paj^e  878),  par  Dû- 
ment {Corps  diplomatique,  tome  I,  page  1G8),  et  enfin,  dernièrement,  par 
M.  Huillard-BrehoUes  {Historia  diplomaiica  Frederici  11^  1852,  tome  III, 
page  276),  avec  une  dissertation  sur  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  im- 
périale de  Paris,  fonds  Pupuis,  G60,  folio  S92. 

dette  publication  est  la  Torsion  latine  du  texte  arabe  de  Mario  Dobello 
Citeron,  arabisant  espa;;Tiol,  du  xvi*  siècle.  Le  texte  n'existe  plus  et 
parait  avoir  été  détruit  dans  l'incendie  qui  embrasa  le  palais  de  l*Escii* 
rial  en  1671,  —  En  voici  l'analyse  : 

Le  traité  est  stipulé  entre  le  Senior  excellens,  magni ficus ^  etc.,  Abuissae 
filius  Senioris,  etc.,  Abjebraliim  filii  Senioris^  etc.,  Âbi-Uafzi^  et  le  Roi 
des  Romains  Frédéric,  César,  Empereur  de  Rome  et  Roi  de  Sicile  et 
de  Saxe;  11  fut  négocié  par  Yibaldo,  cbevaller  etirétien,  ambassadeur  de 
ftédéric  (1). 

—   


(I)  Qael  est  ce  Prince  ?  Les  plu*  réoenu  éditeora  tttt  conTertI  Aboîstec  en  Abu-Zak,  pour 
AboQ-Zakaria  ;  maia  ofi  M  poarrait  tuppour  uae  si  grande  tttératioo  dant  le«  noms  du  premiei 
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Il  porte  cette  date  de  :  Dimidio  inensis  Jamadaiache/  t  {Djoumaa  rl 
Akber)  anno  DCXXVUIy  et  est  signé  des  témoins  ci-après  nommés  : 
HamaUs  Mahmetis  fUiut  /Ut»  Gèber  Alceonmis,  HamaUs  Omar  /Wt 

Omar  Hametis  filii  Albibal,  Abduzerami  AbdaUa  filhts  Akorasci,  iàvh 
metes  ben  Abiîcazim  Brin  Balbin  Alcorasci,  Ilascan  Abdalla  fUius  Binai- 
rhnim  Athavii.  —  Le  traducteur  ajoute,  ici,  qu'il  a  néfrligc^  de  rapporter 
les  nums  d'antres  témoins  qui  se  trouvent  inscrits  au  texte 

Conditions  du  traité. 

Libre  échange  de  part  et  d'autre  des  esclaTes,  hommes  et  femmes,  qui 
persisteraient  dans  lenr  croyance  réligiense  première,  c'est4*(Uie,  te 
prisonniers  qui,  en  Afrlqne,  restefiient  dans  le  christianisme,  et  ceux 
qui,  en  Sicile  ou  ailleurs,  conserveraient  la  foi  musulmane. 

Les  marchands  insulœ  Sidlie,  Calabrie,  PHndpatvs  et  Apulie^  deraient 
être  à  l'abri,  en  Afrique,  dos  vexations  et  exactions  qu'y  subissaient 
♦         d'habitude  les  voyageurs  chrt^tiens.  Héciprocité  en  faveur  des  marchands 
musiiiiuaus  d'Afrique  dans  les  domaines  de  l'Empereur. 

Et  Stiam  detur  iUis,  c*est-à*dire  anx  populations  chrétiennea  repré- 
«entées  par  Frédéric,  dimidium  ir&uHinsid»  Cotin,  ngnahim  H  orÂno- 
rium  tempore  messis  solite.  Que  les  chrétiens  n'exerceraient  point  de 
juridiction  sur  les  "Musulmans  de  Cosira,  et  que  le  I^oi  de  Sicile  se  bor- 
nerait à  y  envoyer  un  préfet  musulman  nommé  par  lui  pour  y  adoû- 
nister  les  ïïnitarii  (1). 

Frédéric  s  oJjligeait  à  restituer  toutes  les  prises  faites  in  hoc  mare  par 
les  corsaires  cbrétiens  ses  sujets,  à  rexœption  des  citoyens  génois,  pi- 
tans,  marseillais  et  vénitiens;  dm  dedaratuni  iU  guod  ÙH  pitdidi 
pnffulî  pro  personis  et  statu  jam  pacem  inierini  cum  domino  nottro  Cm- 
Ufa  sacrrdute  iDiprratore  fidclhon  {1). 

liéma  garantie  donnée  par  Frédéric,  afin  que  les  voya^^ears  qui  iraient 
d'un  lieu  à  un  autre  de  l'Afrique,  ou  de  cette  province  en  Egypte,  ^rnt  par 
mer,  soit  cum  caravaiis  (eu  caravane),  ne  fussent  poiot  molestés  les 
marchands  et  mUifes  (soldats)  sujets  du  Roi. 

Même  garantie  donnée  par  le  Roi  en  farenr  des  habitants  des  ports  ûb 
rades,  etc.,  de  l'Afrique,  où  ses  sujets  se  seraient  réfugiés  par  saite 
d'accidents  de  mer.  Cette  garantie  devait  s'étendre  également  à  toutes 
autres  personnes  réfugiées  dans  ces  ports  et  rades,  rte  .  (jui  auraient  es- 
suyé des  dommages  de  la  part  desdits  sujets  de  Fruderic. 

Responsabilité  du  Boi  relativement  à  ceux  de  ses  sujets  qui  auraient 


Prince  Haftite  et  de  son  ptVe.  D'un  autre  nMé,  il  ne  peut  y  tvolr  de  dont*»  sur  la  Jaie.  at 
elle  te  trouve  confirmée  par  la  nom  de  l'emperear  Frédéric.  Peat-étre  c«t-tl  qaettina  >ct 
àt  quelque  Pwm  Hiftita  qui,  pour  tin  tnttaat,  «mh  «nrpé  le  pmmiîr  mi  U  vègM  4*âbM 
jfakaria  Ythya.  Ce  serait  p«afr<^tre  alors  no  Abou  Iihak. 

(1)  L'^'ilition  de  L^boitt  porte  :  Cc-r^nica,  r*»  qni  ferait  rf>ntr«>r  l,i  f'nr^p  risn^  ]rs  dom3t'T*>s  efffr- 
tifs  de  Frédéric,  et  étabUrak  reautence  d'uoe  populaliiw  inusulmauu  dajts  celte  tie,  en  i  iH.  — 
Lt  taxiute  Coaira  qat  as  troavs  4tM  1«  municrit  de  Dnpiito  wt  piritéralite .  ^  L«s  gaas 
jBétMM  lt  dittOitttnation  d'Unitaires  sont  probablemeot,  non  des  Almobadw,  «tais  dea  Wahabi- 
tes,  que  l'on  sait  s'Alf  fixés  dans  l'Hi"  <!?  la  Vint^ll^ria.  —  Le  lfn}pnr?-mf$^tf—$oltf«  IMMU 
AIN  une  erranr  du  traducteur,  s'agiisaot  ici  probablement  de  la  rapiutii>o  dite  kkaradgt, 

(t)  LeCidira  ei  Imam  est,  aut  tww  d«iit«,  l«  Prisée  Mkaâr,  eer  le  StlgMer  4ê  Teeie 
Vtalilrialt  ak§m,  eeft  SeolOT.  «-  Lei  thftttM  NceoMMniMI  Inné»  den,  l*e«Mriié  wieieb» 
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pris  part  h  (les  révoltes  on  Afriofue,  ou  qui  auraient  commis  dos  vols, 
Lien  encoii'  qui  auraient,  par  violence  ou  mensoiiire,  entraîné  le»  habi- 
tants à  des  actes  nuisibles  à  la  tranquillité  du  pay> . 

La  paix  devait  avoir  une  durée  de  dix  uunccs,  a  partir  de  la  date  du 
traité. 

Enfin,  une  claitae  additionnée  établiMalt  que  les  Hnsnlmans  ponyalent 
importer  dans  les  États  de  Frédéric,  on  en  exporter,  telles  marchandises 

qu'ils  auraient  voulu,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  dixième. 

Telles  sont  les  dispositions  de  ce  traité,  suivant  la  version  latine.  Malgré 
le  style  fati^^ué  et  embrouillé  du  traducteur,  qui  savait  peu  l'arabp  et 
ticrivait  mal  le  latin,  on  reconnaît,  dans  ce  document,  des  tournures  de 
phrases  complètement  arabes.  En  outre,  les  urlicles  sont  conformes  à 
cenx  qne  nons  retrouTons  dans  les  traités  conclus  entre  les  Musulmans 
et  les  chrétiens  au  xiii*  siècle,  et  lenr  anthenticité  est  certaine  ;  mais  ce 
qne  Ton  peut  mettre  en  doute,  c*est  l'exactitude  de  la  transcription  des 
noms^  celle  de  la  tersion  même,  dans  certains  passages. 

I  XXV. 

t240.  —  Nous  n  truuvùus  dans  les  Consliîutioncs  regni  Sicilir.  édition 
de  Carcaiii,  paj^e  324,  a  Tannée  1230-40,  une  lettre  de  iempereur 
Frédéric. 

L'empereur  st  plaint  de  œ  que  le  toi  de  Tnnts  fsTorise  ses  ennemis 
génois  et  Téiûtlens,  au  mépris  de  la  trêve  quHl  kd  avait  tempondrement 
accordée.  A  cet  effet,  il  se  dispose  à  lui  envoyer  en  ambassade  le  noble 

Sicilien  Ënrico  Abbate,  avec  un  certain  magiMer  Joane^,  de  Palerme, 
attaché  au  premier  en  quaUté  de  secrétaire.  On  retrouve  encore  les  do- 
cuments suivants  : 
Lettre  adressée  à  Enrico  Abbate,  le  6  février; 

Lettre  adressée,  le  10  février,  à  un  certain  magisier  TImdorus,  secré- 
taire arabe  de  l'Empereur,  &  Pàleme,  pour  M  ordonner  de  rédiger  les 
lettres  4e  créance  de  rambasandeur  et  dTy  apposer  le  sceau  de  l*Em- 
pereor; 

Lettre  du  23  janvier  adressée  à  l'amiral  Nicolino  Spinola,  pour  l'infor- 
mer de  la  mission  d'Enrico  Abbati^  lui  prescrire  iVrcrire,  de  son  côté, 
au  roi  de  Tunis,  et  pour  lui  ordonner  d'attendre,  après  le  retour  de  l'am- 
bassadeur, de  nouveaux  ordres  supérieurs. 

On  ignore  quelle  suite  eut  cette  mission  ;  mais  il  est  certain  que,  jus- 
qu'à Vavènemait  4e  Gbarles  d'Anjou,  TEtat  de  Tunis  a  payé  un  tribut, 
puisque  le  tnM  de  Philippe  le  Hardi,  en  1270,  stipule,  en  faveur  de 
Charles,  non-seulement  Tacquittement  de  la  redoTance  de  cinq  années 
révolues,  mais  encore  le  double  de  cette  somme  pour  rsYenlr, 

XXVI^ 

1  2ë2.  —  Après  les  grands  événements  de  la  Sicile,  que  l'histoire  a 
nommés  du  nom  des  "Vêpres  Siciliennes,  le  roi  de  Tunis,  au  dire  du 
coulemporain  Saba  Malaspina  {Dibliotheca  sicula^  tome  II,  page  806),  sus» 
pendait  le  paiement  de  quendatn  ammum  eensum,  she  reddittm  quen 
Heffi  SieiHsB  pro  eo  ea^tUnt  amttialtm,  uf  viciuaUa  in  J^i^ium  libère 
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comparltnlur,  ut  mare  sictUum  remigara  Ucci  valeant  Arabes^  quando 
voluntf  guadqtw  barbnri  per  sicuîos  piraiicù  non  vexentur  insidiU.  — 

Voilà  donc  l'origine  du  tribut  dont  il  a  été  parlé. 

XXVIL 

tW.  —  Dons  le  traité  conclu  entre  Aboa-Hafis  et  Pierre  d'Aragon,  on 
•remarque  que  le  tribut  de  la  Sicile  s^élerait  à  33,333  byzantins  d'or  (soit 
environ  324J80  francs),  par  an.  Al)OU-Hafs8*obligea  à  acquitter  immédia- 
ment  la  redevance  de  trois  années  échues,  soit  100,000  bysantina.  (Voir 
le  traité  au  S  Aragon  et  Tunis  ) 

XXVIII. 

1300.— La  maison  d'Anjou,  souveraine  deNaples,  réclamait  cependantpour 
elle-iTif'nie  le  tribut  tunisien.  On  trouve,  dans  les  archives  royales  de  >'a- 
ples,  registre  angevin  1299-1300,  G.  folio  224,  un  rescrit  de  Charles  11, 
adressé  à  l'amiral  Ruggiero  Loria,  lui  enjoignant  d*alier  à  Tunis  pour 
terminer  au  mieux  cette  négociation.  L'histoire  ne  dit  point  que  Loria 
ait  rempli  aa  mission. 

La  guerre  entre  >'aples  et  la  Sicile  ayant  été  terminée  par  le  traité  de 
1302,  la  question  de  savoir  auquel  des  deux  Etats  devait  appartenir  ce 
tribut  tunisien,  fut  débattue  et  soumise  à  la  décision  arbitrale  du  roi 
d'Aragon.  Ce  prince,  en  1309,  se  prononça  en  faveur  de  la  couroniic  de 
tapies,  réservant,  toutefois,  à  la  Sicile  de  faire  valoir  ses  droits  contre 
T^Dls  par  la  Toie  des , armes  (V.  di  Qregorio,  CcntiàeroMUmisu  ta  tiens 
di  Siema,  Uh.  IV,  cap.  VII). 

Mais,  jusque  Tors  la  fin  du  xiv*  siècle,  la  faiblesse  du  royaume  et  l'au- 
dace des  barons,  en  Sicile,  furent  telles  qu'on  ne  put  revf^ndiquer  le  tri- 
but africain,  et  que  la  sécurité  du  commerce  sicilien  fut  compromise  plus 
d'une  fois.  Enfin,  Marie,  héritière  de  la  couronne  de  Sicile,  ayant  ('pousé 
Martine,  lils  du  duc  de  Mont-Blanc,  puîné  du  roi  d'Aragon,  ce  irmce 
aniva  en  Sicile  ayec  son  père,  et  ayant  raflimni  le  gouTeroement,  le  nn 
de  Tunis  dut  traiter  avec  lui  de  la  paix. 

XXIX. 

1398.  —  Le  3  mai  de  cette  année,  Martin,  roi  de  Sicile  et  héritier  de  la 
couronne  d'Aragon,  écrivit  à  Abbadeb,  hatii  régi  exceUenti  in  sv a  supra- 
dirta  et  magno  inter  génies  suas,  régi  Tunrti,  qu'il  ne  pouvait  consen- 
tir a  la  paix,  sans  l'assentiment  du  roi  d'Aragon  (son  père,  naguère  duc 
de  Mont-Bknc,  également  nommé  Martin,  et  dont  TaTènement  au  trône 
avait  eu  tien  en  1395).  Il  ajoutait  qti^Q  ferait  connaître  ultérieurement 
sa  réponse,  dès  qu'il  aurait  reçu  les  instructions  de  la  Cour  d'Aragcn,  et, 
qu'en  attendant,  il  s'engageait  à  faire  observer  par  les  Siciliens,  jusqu'au 
mois  d'avril  de  Vannée  suivante,  la  trêve  projetée  pour  la  sûreté  «le  la 
navigation  des  deux  pays,  et  mise  déjà  à  exécution  par  le  roi  de  Tunis. 
(Archives  du  royaume  de  Sicile.  —  V.  di  Gregorio,  Contiderasimi,  etc.; 
Ub.  IV,  cap.  VII,  note  18j 
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XXX. 

1409.  —  Tunis  insistait  vainement  depuis  quelques  années  pour  ob- 
tenir une  puii  définitive,  et  Martin  de  Sicile  répondait  sans  ccsst5  ù  st« 
pressantes  demandes  qu'il  attendait  toujours,  pour  agir,  que  son  p6re 
lui  euTOyât  ses  instructionB.  Cepèndant,  il  déclara  être  prêt  à  signer  une 
trèTe  pour  un  laps  de  temps  indéterminé,  et  qui  devait  cesser  d'aTOir 
son  effet  deux  mois  après  que  l'nne  âv^  deux  parties  l'aurait  dénoncée, 
ce  délai  ayant  été  juj^é  nécessaire  pour  permettre  aux  marchands  qui  se 
seraient  fixés  dans  l'un  ou  l'autre  pays  do  rég^ler  leurs  affaires  et  de  se 
retirer.  —  Toutefois,  le  Prince  sicilien  t:^igedit,  comme  condition  préa- 
lable,  le  paiement  de  30,000  dobbe  (doubles),  pour  le  racbat  des  prison- 
niers musutanans.  —  Samuel  Sala,  juif  de  Trapani,  tat  envoyé  à  Tunis 
pour  y  suivre  cette  négociation.  (Voiries  instructions  du  roi  Martin  et 
sa  lettre  datée  de  Gagliari,  du  10  mai,  dans  les  archives  du  royaume  de 
Sicile,  puiiliées  par  Di  Oregorio,  Consideraziani^  etc.,  lit).  IV,  cap.  Vil, 
note  m 

XXXI. 

4 

1470*79.  —  La  Sicile  ob^ssait  alors  à  Jean  de  Navarre,  roi  d*Âragon  ; 
et  Ferdinand  l*',  également  de  la  maison  d*Ânjou,  régnait  à  Naples.  Fer- 
dinand chargea,  à  cette  époque,  Pietro  Antonio  di  Fuligno,  d*aller  traiter 
de  la  paix  à  Tunis,  et  il  écrivit  au  vice-roi  de  Sicile  et  au  roi  d'Ara- 
gon,  pour  enjra^er  ces  deux  Princes  à  faire  cause  commune  avec  lui 
dans  cette  circonstance.  Ceux-ci  s'empressèrent  de  répondre  à  ses  ou- 
vertures ;  et  le  vice-roi  de  Sicile  donna  ses  pleins  pouvoirs  au  négocia- 
teur de  Ferdinand,  eu  môme  temps  que  le  Roi  d'Aragon  chargeait  d'une 
mission  analogue  Andréa  Navarre.  Les  bases  principales  du  traité 
étaient  :  une  paix  de  trente  années,  l'échange  des  prisonniers  et  les 
privilèges  des  nations  les  plus  favorisées  en  faveur  des  marchands  napo* 
litains,  sicili<m=î  et  ara^onai"^  établis  à  Tunis.  —  Cette  longrue  négocia- 
tion échoua  cependant;  une  nouvelle  trêve  de  deux  années  fut  consentie 
et  promnîiriiée  en  Sicile,  en  1473.  —  Nous  voyons  qu'un  peu  plus  lard, 
en  1475  et  147G,  des  nouvelles  tentatives  de  paix  furent  faites.  —  Guil- 
laume Peiaita  est  envoyé,  à  cette  époque,  à  Tunis,  en  qualité  d^ambas- 
sadeur  sicilien.  En  irâ,  le  gouvernement  de  Sicile  convoque  une  aa- 
semblée  des  notables  à  Palerme,  et  lui  soumet  la  question  de  savoir  s'il 
convient  de  signer  îa  pnix  avec  Timis,  on  bien  s'il  est  préférable  de 
convenir  encore  d'une  trêve.  In  s  semblée  vote  pour  ]n  paix  définitive; 
mais  elle  ne  parait  pas  avoir  été  conclue.  {Di  Gregorio,  (Joiuiderasimi,  etc. 
Loc.  cit.) 

Depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  mémorable  expédition  de  Charles  V,  on 
ne  trouve  aucune  autre  trace  de  relations  politiques  entre  la  Sicile  et 
l'Etat  de  Tunis. 
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Venise  et  Vul«. 

XXXII. 

• 

—  Ce  ne  fut  (Mi  f'n  i'?51  que  la  république  Je  Venise  fixa,  parnn 
Craité,  négocié  par  riiilipi>e  Julien  au  nom  du  doge  ilurino  Morosini,  ses 
rapports  politi(iue.s  et  commerciaux  avec  les  Etats  du  Roi  de  Tuuis  (I). 

Ccpeaduul,  iu  commerce  vénitieu,  qui,  jusque-là,  avait  si  bien  prospéré 
en  Orient,  dans  la  mer  Noire,  en  Syrie,  en  Ëgyjîrte  et  dans  les  lies  k 
rArchipél,  avait  d^là,  depuis  qudques  années,  ouvert  des  relatimis  atee  tes 
peuples  musulmans  du  nord  de  l'Âfriqae,  et  la  république  semble  a^ 
traité  avec  les  Bmirs  dés  Tannée  12^.  —  Certains  auteurs  font  même  n- 
monter  ces  premières  relations  à  l'époque  du  doge  Urseolo  II,  qui  fut 
chef  de  la  Képubliqnc  de  li'Jl  a  1003;  mais  nous  partageons  l'opinion  de 
M.  Mas-Latrie,  qui  pense  qu'il  n<  doit  iMre  question  ici  que  des  rap|)orl> 
des  Vénitiens  avec  les  princes  mubUimaus  de  la  bardaigne,  des  iiaiéares 
et  de  la  Sicile. 

Le  traité  de  1251  devait  avoir  une  durée  de  quarante  ans.  —  En  void 
l'analyse  : 

Liberté  de  commerce  sur  terre  et  sur  mer.  —  Faculté  d'établir  de& 
fondouks  dans  les  villes,  avec  garantie  de  la  propriété  et  de  l'admini- 
stration de  ces  établissements.  —  Institution  d'un  consul  nommé  par  le 
Doge  et  devant  administrer  la  justice  ù  ses  concitoyens.  —Ecrivain  véni- 
tien attaché  à  la  douane  du  pays  pour  y  tenir  régis  lie  des  marchandises 
de  ses  compatriotes.  —  Franchise  de  droit  pour  les  importations  d'or  et 
d*argent,  de  perles  et  de  pierres  précieuses.  Autorisation  d'exporter 
des  céréales  pour  les  Etats  de  U  B^mblique  avec  affranchissement  de 
gabdles,  sauf  le  cas  où,  pour  cause  de  disette,  la  sortie  des  blés  d 
antres  céréales  seraient  prohibée  dans  les  Etats  tunisiens.  —  LiVireei- 
pédition  du  plomb  provenant  des  mines  africaines,  de  tons  les  ports  des 
Etats  do  Roi. 

XXXIIL 

1271.  —  Les  Vénitiens,  à  l'exemple  des  Génois,  avaient  aidé  de  leur» 
vaiâàcauA.,  de  ietir  argent  et  de  leurs  armes,  les  croisés  qui,  SOOSll 
conduite  de  uaint  Louis,  avaient  débarqué  à  Garthage.  Oa  pouvait  cniie, 
dès  lors,  que,  après  révacoatlon  de  l'armée  ebrétienne^les  rapports  salie 
les  Etats  du  Roi  de  Tunis  et  ceux  de  la  RépuMique  auraient  été  gravemeat 
lésés.  --Non-seulement  il  n'en  fut  rien,  mais  encore»  soit  qu'ils  eufiaai 


'I)  Ce  traité  cu»te  dans  les  aicbiVM  de  Venise.  Lifrrt  Pactorum,  lib.  1.  —  Il  a  été  publir  rs 
«Mriiit  par  Anloaio  MariB,  àtoê  1»  Sioria  eitilê  t  poUtica  d*l  eommenio  4*  TcMStmi.  — 
VcMiM,  179S-I8M.  —  Ton»  IV,  ti»ge  S80.  —  Kcnm  pnbtioM  aos  r«MtffB«a.cali  d'aprt»  ^ 
Uèmmn  de  U.  de  Mu-Latri«,  prtclté. 
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besoin  de  retrouver  dans  k'i>  uvuulages  que  leur  pi-ocurait  leur  com- 
merce avec  Venise  des  compensations  aux  frais  énormes  que  la  récente 
guerre  venait  de  leur  couler,  soit  qu'ils  eussent  appris  à  redouter  les 
armes  ehréttennes,  toujours  esl^U  que  Id^Timisiens  resserrèrent  davan- 
tage encore  leurs  relations  commerciales  avec  la  République.  Un  nou- 
veau traitô,  négocié  par  Jean  Dandolo,  au  nom  du  Doge,  fat  signé,  à 
cette  époque,  entre  les  deux  Etats.  —  Analyse  : 

Liberté  de  commorcc.  —  Réparation  par  la  République  des  torts  occa- 
sionnés par  SCS  TK'.tiouaux  aux  sujets  tunisiens.  — Stipulation  de  ces  con- 
ditions par  Tuiiis,  pour  ses  sujets  et  pour  les  chrétiens,  ses  amis  ou  pro- 
téyéa  allant  à  Venise.  —  Juridiction  des  consuls  vénitiens  en  Afrique.  — 
Responsabilité  de  la  nation  pour  les  crimes  commis  sur  ses  sujets.  — 
Faculté  pour  les  Vénitiens  de  vendre  les  navires,  agrès  et  apparaux  dans 
les  ports  tunisiens.  —  Garantie  de  l'Etat  pour  les  ventes  faites  par  les 
Vénitiens  dans  les  Etats  de  Tunis.  —  Fixation  desdroits  de  douane,  etc., 
etc.,  etc.  il) 

XXXIV. 

1317.  ~  Au  mois  de  mai  1317  fSafar  717),  un  nouveau  traité  fut  négocié 
entre  Venise  et  Tunis,  par  Michelet  Miclicl,  ambassadeur  du  Doge  Jean 
Soranzo,  et  qui  fut  signé  aussi,  comme  témoins,  par  les  consuls  de  Gè- 
nes, de  Catalogne,  de  Majorque  et  de  filcQe,  ainsi  que  par  plusieurs  re- 
ligieux de  l'ordre  des  Minimes 

XXXV. 

Î3'20.  —  Trois  ans  après,  ce  traité  fut  renouvelé  par  un  autre 
ambassadeur  vénitien,  Michel  Dolûn,  envoyé,  ad  koc,  à  Tunis  par  le  Sé- 
nat (3). 

Ce  traité  parait  être  le  dernier  qui  ait  été  sigué  entre  Venise  et 
Tunis. 


i%)  Mkmmn      H.  d«  Hai-Ltlri*.       Um  ««pit  à»  «e  Iraité  «slvM  an  wdlifw  é» 

Venise. 

(2)  Mémoire  déjà  cité.  —  Arcliives  <Jp  Venise  ,  I.ibri  Pactorum,  III,  folio  f9l7-l30.  >-  Maiw 
en  a  publié  un  extrait,  tom«>  Vi  de  la  hioria  del  cummercio  de  Veneziaiii . 
(i)liMra  d^k  dlè.  —  ta,  PtKtmmt  lY.  »  Marin  eu  «  publié  un  nirait  dann  lun 
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DEUXIÈME  PAam. 

KPOQUfi  POSTfiBiEUfifi  A  L'ÉTABLISSEMENT  DU  GOUVERNEMENT 

DE  LA  RÉGENGB. 


XXXVL 

IGfj^,  5  octobre.  Abt.  l**.  —  Tous  griefs  et  préjmliccs  passés  et  autres 
sujets  de  plainte  entre  les  deux  parties  seront  ouljiiés  et  de  nul  effet,  et 
désormais  uue  paix  solide  et  perpétuelle,  la  liberté  des  relations  et  du  com- 
inerce  existeront  et  seront  maintenues  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  te 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  peuples  du  royaume  de  Tunis  on  do- 
maines i  lui  appartenant.  ' 

Art.  2.  —  Les  vaisseaux  des  denx  parties  auront  pleine  liberté  d'en- 
trer dans  tons  les  ports  ou  rivières  appartenant  à  la  domination  de  cha- 
cun d'eux,  en  ne  payant  de  droit  que  pour  ee  qu'ils  vendront,  et  en  em- 
portant le  reste  sans  empêchement  ni  obstacle,  avec  libre  jouissance  de 
tous  les  autres  privilèges  d'usage;  et  le  dernier  droit  qui  a  été  établi  sur 
le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  à  la  Goulette  et  à  la 
marine  sera  réduit  aux  anciennes  rederattces  usitées  en  pareil  cas. 

Aet,  3.  —  Il  n*y  aura  aucune  saisie  de  vaisseaux  de  Tune  des  denx 
parties,  soit  à  la  mer,  soit  dans  le  port  ;  mais  ils  passeront  tranqfniUemeiit, 
sans  cmp«^rhcmcnt  ni  interruption,  apr^^s  avoir  déployé  leur  pavillon;  et. 
pour  jiff'venir  tous  les  inconvénients  qui  pourraient  survenir,  les  vais- 
seaux de  Tunis  auront,  dorénavant,  un  oertificat  si^é  du  consul  an- 
glais à  cette  résidence,  constatant  qu'ils  a{)parllonnent  à  cette  place,  le- 
quel étant  une  fois  produit,  le  vaisseau  anglais  admettra  à  bord,  à  l'a- 
miable, deux  hommes  qui  l'assureront  ipi'ils  sont  anglais;  et,  quoiqalis 
aient  des  passagers  d*antres  nations,  eux  et  leurs  marchandises  seront 
complètement  libres. 

'  Art.  4.  —  Si  un  vaisseau  anglais  recevait  à  bord  des  marchandises 
ou  pn^îsnirers  appartenant  au  royaume  de  Tunis,  il  sera  tenu  de  défendre 
les  in (I  i  \  idus  et  leurs  effets  autant  qu'il  le  pourra,  et  de  ne  pas  les  livrer 
à  l'ennemi. 

Art.  5.  —  Si  aucun  des  vaisseaux  de  Tune  des  deux  parties  était,  par 
un  incident,  soit  de  tempête  on  autre,  jeté  sur  une  cûte  apparteniat  i 
une  des  parties  contractantes,  les  indlTidus  seront  liores,  et  les  mar- 
chandises sauvc^es,  rendues  à  leurs  propriétaires. 

Art.  6.  —  Les  Anglais  qui  habitent  actuellement,  ou  habiteront  plus 
tard  la  cité  ou  royaume  de  Tunis,  auront  pleine  liber((^>  lorequ'ils  vou- 
dront transporter  leurs  pcrsonnesy  familles  et  enfants,  quoique  nà»  daib 
le  pays. 
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Art,  7.  —  Les  personnes  de  la  domination  de  l'une  ou  1  autre  itartio 
n'essuieront  point  de  paroles  rudes  ou  d'autres  mauviiiâ  Uaiteiiieiiià  ; 
mais  celtes  qai  auront  oommiB  roffense  seront  punies  sévèrement,  sni- 
fint  tenrs  mérites. 

Abt.  8.  —  Le  consul,  ou  tout  autre  Anglais  réaidant  à  Tunis,  en  cas  de 
différends,  ne  sera  forcé  de  s'adresser  h  mienne  autre  cour  de  Justice 
qu'au  Dey  lui-même,  par  lequel  seul  justice  lui  sera  rendue. 

Art.  9,  —  Le  consul,  ou  tout  autre  An^laiB,  ne  sera  point  tenu  de 
payer  les  dettes  d'un  autre  individu  de  sa  nation,  a  moins  qu'il  ne 
soit  oldigé  par  écrit. 

Akt.  10.  Tons  les  Taisseanz  de  gaerre  appartenant  &  Tune  des  denx 
parties  auront  pleine  liberté  de  se  senrir  des  ports  de  Vnne  conune  ide 
l'autre,  pour  se  laver,  nettoyer  ou  réparer  de  leurs  avaries,  et  d'acheter  et 
embarquer  toutes  sortes  de  provisions  de  bétail  mort  ou  en  vie,  ou 
autres  ciioses  nécessaires,  an  prix  que  les  liaî  itant.^  les  achètent  eux- 
mêmes  dans  le  marché,  sans  payer  aucun  droit  a  la  douane. 

Abt.  il.  —  Dans  le  cas  oti  des  Taisseanz  de  guerre  appartenant  ans 
Âtats  de  Tunis  prendraient,  sur  des  nsTires  ennemis,  des  Ang^is  domes- 
tiques à  gages,  ils  seront  faits  esclayes;  mais,  si  ce  sont  des  marchands 
ou  passagers,  ils  Jouiront  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  en  tout  et 
pour  tout. 

Art.  12  —  Si  un  vaisseau  de  guerre  ayipartenant  au  royaume  de 
Tunis,  combattant  sous  sou  pavillon  avec  un  vaiâàuau  anglais  ne  portant 
point  le  pavillon  de  l'Angleterre,  en  Mt  ainsi  la  capture,  ledit  Taisseau 
anglais  sera  de  bonne  prise,  nonobstant  la  paix. 

Art.  13.  —  En  casoù  un  esclave  du  royaume  de  Tuais  OU  detontefautre 
nation  s'échapperait  et  parviendrait  à  bord  d'un  vaisseau  appartenant  à 
Sa  Majesté  Britannirnîe,  le  ronsu]  ne  sera  pas  obli^îé  de  payer  la  rançon, 
s'il  n'a  été  averti,  en  temps  utile,  d'ordonner  que  ces  esclaves  ne  soient 
point  reçus,  et  alors,  s'il  paraissait  qu'un  esclave  ait  ainsi  disparu,  ledit 
consul  rendra  au  patron  le  prix  pour  lequel  il  aurait  été  vendu  au  mar* 
cfaé;  et,  si  aucun  prix  n'était  couTenn,  alors  il  paierait  trois  cenls 
dollars  sans  plus. 

Ces  articles  ci-dessus  subsisteront  ferme  et  à  toujours,  sans  aucune 
altération,  et,  pour  toutes  les  particularités  non  mentionnées  en  iceux, 
on  se  réglera  d'après  les  capitulations  générales  avec  le  Grand- Sei- 
gneur. 

Signé,  etc. 


xxxvu. 

1686,  2  octobre.  —  Comme  il  y  a  eu,  durant  plusieurs  années,  paix, 
etc.,  etc  


Nous,  les  TrèS'Exodlenta  Seigneurs,  GouTemeur  d'à  présent  de  la  noble 
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Ville  et  Royaume  de  Tunis,  ïitiûge  Bectaehe  îïogia  Dey,  Mahomet  Bt*y, 
et  Ibrahim  Aglia,  du  Divan  et  Milice  de  notre  Ville  et  Royaume,  avoua 
vu,  ejuiminé,  ai*i»iouv(j  kîidUii  articles  de  paix,  et,  par  ces  présentes, 
nous  agréons,  approuvons,  ratUions  et  conliimons,  tant  pour  nous  qœ 
IMnur  tout  le  corps  ^  notre  MOiee,  tons  et  dnenn  des  susdits  articles  de 
paix  et  de  commerce,  en  la  même  forme  et  teneur  quHls  sont  laaMs  st 
déclarés  dans  et  par  lesdits  articles  de  paix,  promettaîit  fermement  et  en 
lionne  foi  d'obscTYor  et  entretenir  sincèrement  et  inviolablement  la- 
dite paix  en  teus  ses  points  et  articles,  avec  Sadite  Majesté  Jacques  II, 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Irlande,  etc.,  et  avec  tous  ses  sujets,  et 
de  faire  ponctuellement  garder  et  obsenrer  tous  et  cbacun  des  articles 
ficelle,  doiénaTaQl  pour  jamaisi,  par  tous  m»  sujets,  âe  quelque  qua^ 
lité  et  condition  qa'ils  soient  ;  et,  si  aucun  de  nos  sujets,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  Tiole  et  enfreint  aucune  partie  desdits  ar- 
ticles, il  sera  puni  avec  la  denUère  sévérité  à  son  retour  dans  nos  do- 
maines de  Tunis. 

Et,  a  lY'g-ard  de  l'argent  qui  est  dù  par  ie  Divan  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes dépendantes  de  nos  domaines,  à  la  nation  aoglai&c,  suivaut  un 
compte  que  nous  avons  reçu  de  Tliomas  Goodwin,  Êcuyer,  Agent  et 
Consul  pour  Sadite  Ui^^é  Jacques  H,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  etfri 
en  notre  dite  Ville  et  Royaume  de  Tunis,  nous  promettons  sincèrement, 
par  ces  présentes,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  entière  sa- 
tisfaction dans  le  temps  et  espace  de  âmx  moi^  an  pins  tard,  à  commen- 
cer de  la  date  d'icelle.  Et,  cojnmc  nous  avons,  depuis  peu,  fait  une  di- 
miniitiunde  sept  pour  cent  à  la  nation  française  sur  les  douanes  de  toutes 
les  marchandises  qu'ils  feront  venir  et  entrer  dans  nos  domaines  ou  les 
en  feront  sortir,  ayant  réduit  lesdites  douanes  de  dix  à  trois  pour  cent, 
nous  promettons  sincèrement  aussi,  en  la  manière  susdite,  qu'à  rcxpiratiofi 
ds  six  mois,  au  plus  tard,  d'accorder  la  môme  diminution  aux  marchands 
anfrfais  qui  trafiquent  ici,  et  de  ne  prendre  d'eux,  de  là  en  ayaiît.  que 
*  trois  pour  cent  de  douane  8ur  toutes  les  marchandises  qtieleeri(|iu  s  qu'ils 
apporteront  et  léroiit  entrer  dans  l'étendue  de  nos  domaines,  ou  qu  iisen 
feront  sortir,  ou  bien,  à  l'expiration  des  susdits  six  mots,  saus  attendre 
plus  longtemps,  nous  ferons  payer  à  la  natm  française  leurs  andns 
droits  de  douane  de  dix  pour  cent,  comme  auparavant,  €t,  i  rexpiialion 
de  tout  ce  qui  est  contenu  en  ces  présentes,  nous  nous  obllgeaas 
foritie!]ement  promettant,  en  notre  foi,  de  les  observer  inviolableraent. 
et  cliaquc  point  d'icelles;  et,  pour  cette  cause,  nous  les  avons  scellées  en 
la  présence  de  Dieu  Tout-Puissant,  en  notre  Hôtel,  dans  la  nohle  Ville  de 
Tunis,  le  deuxième  jour  d'octobre  1686. 

XXXVill. 

nie.  30  août.  —  Semblable  au  traité  de  1662,  sauf  quelques  variantes 
de  rédaction  et  les  additions  suivantes: 

Art.  4.—  Si  un  vaisseau  angolais  recevait  à  bord  des  marchandises 
ou  passagers  appartenant  au  royaume  de  Tunis,  il  sera  (enu  de  défendre 
eux  et  leurs  marchandises  aussi  longtemps  qu  il  sera  dans  son  poiitoir 
et  de  ne  pas  les  livrer  à  l'enuemi;  et  pour  prévenir  plus  sûrement  touU- 
injuste  demande  qui  sera  ftdte  à  la  couronne  d*Angl^rre,  et  pour  éfitrr 
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1rs  disputes  ou  différentes  (jui  poni-raifTi?  ^T'it'vor.  fous  effeU  ou  iirar- 
cliandises  qui,  à  dater  de  ce  jour,  seraient  t'iaftai- [ucs  par  les  sujets  de 
ce  gouvernemeat,  soit  dans  ce  porl,  soit  dans  tout  autre,  abord  de  bâti- 
ments ou  vaisseaux  appartmiant  à  la  Grandé-firetagnc,  seront  d'abord 
Introdaits  au  hanm  de  la  ehaneellerie,  en  présence  du  ooubiU  anglais, 
résidant  audit  port,  en  exprimant  la  quantité,  qualité  et  valeur  des  effets 
ainsi  embarqués,  lesquels  ledit  consul  relatera  dans  les  papiers  de  bord 
donnés  au  vaisseau  avant  son  départ,  afin  que  s'il  survenait  plus  tard 
quelque  sujet  de  plainte  il  ne  puisse  y  avoir  d'autre  réclamation  faite 
sur  l'Angleterre  que  celle  qui  sera  jastiiiée  et  rendue  équitable  par  ce 
moyen. 

Aet.  s.  —  Le  cottsal  on  tout  antre  anglais  résidant  à  Tunis,  en  eas  de 
différends,  ne  sera  point  forcé  de  s'adresser  à  ancne  autre  oour  de  |ns- 
tice  qu'an  Bey  lni«mème,  qui  seul  iH)urra  le  juger  en  cas  que  le  différend 

survienne  entre  un  sujet  de  la  Grande-Bretagne  et  un  de  Tunis  ou  de 
toute  autre  uation  étranîrère;  mais  si  le  différend  avait  lieu  entre  deux 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  alors  il  ne  pourrait  en  être  connu  que 
par  le  consul  Bnlunnique  seulcmerft. 

ABff.  10.  —  Connue  l'Ile  de  Hinorque,  dans  la  mer  Méditerranée,  et  la 
▼ille  de  Slbraltarf  en  Bspagne,  ont  été  cédées  et  adjointes  à  la  oouronne 
de  la  Grande-Bretagne,  aussi  bien  par  le  roi  d'Espagne,  que  par  les 
ditrérentes  puissances  d'Europe  engagées  dnns  \n  dernirm  guerre,  mnin- 
îenant  il  est,  iiar  cesprésentes,  ajrréé  et  pleinement  convenu  qu'à  compter 
d'aujourfl'liui  (  t  à  toujours,  ladite  île  de  Minorque  et  ville  de  Gibraltar, 
seront  réputées,  a  tous  égards,  par  le  gouvcrnemeut  de  l  imis  comme 
faisant  partie  des  propres  domaines  de  Sa  Mî^esté  Britannique,  et  leurs 
liabitants  oonsldéiés  eomme  sujets  naturels  de  Sa  Majesté,  de  la  n^ème 
manière  que  s'ils  étaient  nés  dans  tonte  autre  partie  de  la  Grande  Bre* 
tagup,  et  cuï,  ainsi  que  leurs  bâtlmenfs  et  vnisseauT  portant  pnvillon 
anglais,  auront  permission  de  trafiquer  et  cuiihh' 1 1  lilircment  »  ii  toute 
partie  du  royaume  de  Tunis,  et  passeront  sans  aucune  luolcstation  quel- 
conque, soit  eu  mer  ou  ailleurs,  de  la  même  faeou  et  avec  les  mêmes 
libf^léB  et  priyiiëges  qui  ont  été  stipulés  dans  lé  présent  traité  et  dans 
les  précédents,  à  régaird  de  lanatioii  Anglaise  et  de  ses  sujets. 

Art.  li.  —  Et,  afin  de  maintenir  davantage  et  plus  fermement  eneore 
Iti  bonne  intelligence  et  amitié  qui  a  été  si  longtemps  et  si  heureusement 
établie  entre  la  couronne  de  la  Grande-Bretajrne  et  le  gouvernement  de 
Tunis,  il  est,  par  les  préseuîes,  agréé  et  conclu  par  les  parties  ci-dessus 
mentionnées,  qu'aucun  des  bâtiments  et  vaisseaux  appartenant  à  Tunis 
ou  de  sa  dépendance  n'aura  permission  de  croiser  ou  de  chercher  des 
prises  d'autre  nation  quetoonque  dersnt  ou  en  vue  de  la  susdite  cité  de 
Iribnilar  ou  ^ueun  des  ports  de  l'Ile  de  Minorque,  pour  gêner  ou  mo- 
lester aucun  vaisseau  apportant  des  provisions  tt  rafraîchissements  pour 
les  trnnpes  et  garnisons  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  ces  places,  ou 
pour  en  troubler  le  trafic  ou  le  commerce;  et  si  quelque  prise  était  en- 
levée par  les  bàtimeuts  et  vaisseaux  de  Tunis  dans  la  distance  de  dix 
nulles  des  places  susdites,  elle  sera  rendue  sans  contradiction. 

AuT.  12.  —  Tous  les  talsseauz  de  guerre  appartenant  aux  États  de 
l'une  des  parties  auront  pleine  liberté  d'user  des  ports  l*une  de  l'autre, 
soit  pour  se  law,  nettoyer  ou  réparer  de  leurs  avaries  et  d'acheter  ou 
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d'embarquer  toutes  sortes  de  provisions  de  bétail  vivant  on  moTl  o\i 
autre  cliose  nécessaire,  au  prix  que  paieraient  tes  liabitants  au  marché, 
sans  être  soumis  à  aucun  droit  de  douane  ;  et ,  attendu  que  les  bâtiments 
de  fruerre  de  Sa  Majesté  Britannique  s'assemblent  fréquemment  et  se  re- 
lâcbent  au  port  Mahon,  dans  l'Ile  de  M  inorque,  si  dans  le  même  temps 
eux  ou  les  troupes  en  garnison  de  Sa  Majesté  manquaient  de  prOYisions 
et  en  envoyaient  chercher  sur  quelque  point  des  État  appartenant  à  Tunis, 
il  leur  sera  permis  d'acheter  du  bétail  vivant  ou  mort  et  toute  antn; 
sorte  de  provisions  au  prix  de  vente  du  marché  et  ils  pourront  les  em- 
porter sans  payer  de  droit  de  douanes,  de  même  que  si  les  vaisseaux  de 
Sa  Majesté  étaient  eux-mêmes  dans  le  port.  I 

Art.  13.—  Comme  l'article  11  du  traité  de  166*2. 

Art.  14.—  Comme  l'article  13  du  traité  de  1662. 

Art.  15.  —  Pour  prévenir  plus  sûrement  toute  dispute  qui  poumit 
s'élever  plus  tard  entre  les  deux  parties  par  rapport  aux  saluts  et  céré- 
monies publiques,  il  est,  par  ces  présentes,  agréé  et  convenu  que,  lorsque 
quelque  officier  de  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  arrivera  dans  la  baie 
de  Tunis,  sur  l'un  des  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté,  aussitôt  après 
que  l'avis  en  aura  été  donné,  il  y  aura  vingt-cinq  coups  de  canon  de  . 
tirés  des  forts  de  la  Goulette  ou  de  toute  autre  fortification  plus  pro  | 
chaîne  appartenant  à  Tunis,  conformément  à  l'usage  et  comme  salut  royal 
au  pavillon  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  le  même  nombre  sera  rendn  | 
en  réponse  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et  il  est,  par  les  présentes, 
stipulé  et  agréé  que  toutes  cérémonies  d'iionneur  seront  accordées  au 
consul  Britannique  qui  réside  ici  pour  représenter  à  tous  égards  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté,  ainsi  cpi'il  en  est  pour  toute  autre  nation  quel- 
conque, et  aucun  autre  consul  ne  sera  admis  à  avoir  le  pas  sur  lui. 

Art.  16.  —  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  résidant  dans  le 
royaume  de  Tunis  ou  y  faisant  le  commerce,  ne  paieront  pas  désonnais 
plus  de  trois  pour  cent  de  droits  de  douane  sur  la  valeur  des  objets  ou 
marchandises  qu'ils  importeront  ou  exporteront. 

Art.  17.  —  Il  est,  en  outre,  agréé,  conclu  et  établi,  qu'à  quelle  époque 
qu'il  plaise  au  gouvernement  de  Tunis  de  réduire  les  droits  de  douane 
payés  par  la  nation  Française  à  une  §omme  moindre  que  ce  qu'elle  paie 
à  présent,  il  sera  toujours  observé  que  les  droits  payés  par  l'Angleterre 
soient  de  2  p.  "/o  inférieurs  à  ceux  qui  seront  stipulés  à  l'avenir  atec 
les  Français  ou  qui  seront  payés  par  les  sujets  de  France. 

Art.  18.  —  Il  est  de  plus  agréé,  convenu  et  établi  qu'en  cas  ou  un  on 
plusieurs  vaisseaux  Britanniques  ou  des  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Angleterre  importeraient  à  Tunis  ou  tout  autre  port  de  ce  royaume 
des  munitions  de  guerre,  comme  canons,  mousquets,  pistolets,  poudre  à 
canon  ou  poudre  fine,  boulets,  mâts,  ancres,  câbles,  poix,  goudron  ou 
autre  chose  semblable,  ainsi  que  des  provisions  de  riz,  froment,  orge, 
fèves,  avoine,  huiles,  etc  ,  pour  lesdites  espèces  de  marchandises,  ils  ne 
paieront  aucun  droit  ou  impôt  quelconque. 


175t.  19  octobre, 
suivantes  : 
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Art.  l*'.  —  Comme  au  pn^cédcnt  traité,  saiil'  cttlc  addition:  Tous  pn'j- 
cédents  griefs,  pertes  et  autres  prétentions  enlre  les  deux  parties  seront 
mils  et  de  nu!  effet,  et  à  l'avenir  et  à  toujours  il  y  aura  une  fiaix  lenuc 
et  un  commerce  libre  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  iinlaniiKiue  et  les 
peuples  da  royaume  de  Tunis  et  des  Etals  eti  dépendant:  mais  cet 
article  n'invalidera  et  n'annulera  point  aucune  dette  légitime,  soit  en 
commerce  ou  autrement,  entre  les  sujets  respectlfo,  mais  lesdites  dettes 
pourront  être  demandées  et  recouvrées  comme  auparavant. 

Art.  2.  —  Comme  le  précédent  traité,  sauf  des  différences  de  rédaction. 

Art.  3.  —  Idem. 

Art.  4.  —  Idem. 

Art.  5.  —  idem. 

An.  14.  —  Que  si  aucun  escdave  de  Tunis  se  lauvait  et  gagnait  le 
bofd  à*m  TBisseau  de  guerre  anglais,  ledit  escJaTe  sera  libre,  et  oi  le 
consul  Anglais,  ni  aucun  de  sa  nation  ne  seront  en  aucune  manière 

inquiétés  à  ce  soj^ 

Art.  19.  —  Qu'en  ras  qu'il  arrivât  une  {guerre  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  uu  autre  état  ou  nation  que  ce  soit,  les  vaisseaux  de  Tuni.s 
ne  fourniront  aucune  assistance  aui^  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  de  ses 
sujets. 

Amr.  20.  —  Qae  si  un  anglais  tue  un  turc,  il  sera  jugé  devant  le  cadi 
de  la  iilaee,  sulYant  la  justice  ;  s*fl  est  trouTé  coupable  du  crime,  Il  sera 
posi  de  mort;  mais  8*11  sesauTe,  le  consul  ne  sera  ni  molesté  ni  reclier* 
cfaé  à  ce  sujet  Et  le  consul  sera  toujours  informé  à  temps,  afin  qu'il 

puiSBe  se  trouver  au  jugement. 

AxT.  21. —  Que  si  îan?  ancun  cas  il  arrivait  une  jruerrf  ou  ruptures 
entre  le?  pui55<ince>  eontnietîiut'^-  'f-  consul  anglais  et  .sa  nation  ne  reti- 
reront librement  avec  toutes  leurs  juarchandises  cl  effets;  et  cet  article 
&er«  réciproque  pour  les  sujets  de  Tunis. 

Akt-  (jue,  comme  Gibraltar  et  nie  de  Minorti  >  appartiennent  i 
Su  Majesté  Biîtmnlqne,  si  dans  aucun  temps  des  corsaires  de  Tunis  leO' 
coKtiCDt  des  vaisseaux  desdites  places  so^js  pavillon  anglais,  munis  de 
|HWW|WUiB  convenables,  ils  seront  traités  à  tous  éîrards  ananu:  les  autres 
vaisse^iii  «jii'LEds.  [>ourvu  qu  il  n'y  ait  pas  plu-  d 'jn  tier«  d'*.-:  f^quipatre^ 
qui  ne  K'-vi,!  i*As  sujets  de  Sadite  M^ijeste.  parce  qu  en  pareil  cas  le.-dil.^ 
étm.rir-'^r*  **-r-'.t  rv,jjii,^,:ré5  c^»mrne  { ri.-orriier--»  :  mais  il  e^t  p-nni*  d  em- 
L*r^-..'i  mafcuaud^^  o<i  pa^s^crs  qi  ils  j-.^erciit  a-propo*,  de 

quciqoe  stlion  que  ce  soit  et  si  dans  aucun  temps  un  vaisse^*}  'Je  ^<ierre 
4e  Tanis  praud  un  vaisseau  des  ennemis  a  bord  duquel  il  j  ait  d«s  sojeti^ 
ai^fatt.  ttBX-ci  serait  immédiatement  reiâcbé&  avec  toute  s  leurs  mar* 
damCnes  et  €?t1s.  pourvu  toaitefois  qo'il^  s^jient  muLi-  <>,  [^^^ef/^r- 
oarrenûfai.  cl  cet  aitide  sera  observé  réciproquement     U  part  d^ 

jlkt-  m.—  ^^-s  Si  ies  aaT^res  on  t^  -'-^  jx  >.r.^-  i.s  r*.:.  reriî 

mctsMtt  oa  outraee  de  part  m  d'antre,  sur  b  d^atts»^  de  satû»- 

faeÛiK  çzl^fentomébàtl^ezAl  îk'x^.  Ch  h^fs  iiF^iaéi^f^CÊffut  donnée 
et  lamsaosT  scn  sêvcresLrM  p'^lj.        qvr  tela  waLt.'K^H':  v^.^ju^ 


436 


îrniff's  par  I  Gtat  <îe  Tunis  av«'(;  le  itliis  haut  degré  d'éfrard ,  (T amitié  et 
(1  liuiiiieur,  parceque  les  Anglais,  de  toutes  les  autres  uatious,  sont  les 
premiers  et  les  meilleurs  amis. 

Art.  '2b.  Qu'il  sera  expédié  et  délirré  de  nouveaoi  passeports  de  la 
Méditerranée  aux  sujets  oommerçantB  de  Sadite  Majesté  avec  toute  b 
diligence  oonTenable,  et  que  le  tempe  pour  la  continnation  iiei  aneieaB 
passeports,  pour  les  Taineanx  aux  Indes  et  endniita  éloignés^  aéra  da 
trois  années,  et  pour  toiis  a:itres  naTÎres  et  vaisseaux,  un  an,  à  compter 
du  Jour  que  les  contre-tétes  des  nouveaux  passeports  pour  A]?*t  seront 
délivrés  :  ce  dont  le  consul  de  Sa  Majesle,  ici,  donnera  avis  le  plus 
promptenicnt  a  cet  Etat  ;  et  il  est  expressément  déclaré  et  convenu  par 
ces  présentes^  que  lesdits  nouveaux  passeports,  durant  les  espars  de 
fempa  ci-deasua  mentUmnéa  de  trois  ans  et  d*un  an,,  anrant  forée  et  effet 
entière  et  anUsanta  pour  protéger  tops  les  naTirca  et  Taisaeanx  des  fiijsis 
de  Sa  M^eaté  cfui  en  aeroot  pouniis. 

Art.  2G.  —  Que  tous  les  paquebots  portant  commission  de  Sa  Majesté 
FJritannique,  qm  seront  rencontrés  par  des  corsaires  de  Tunis,  seront 
traités  avec  le  mémo  égard  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté 
et  tout  respect  dû  sera  rendu  a  la  commission  de  Sa  Majesté  ;  et,  tant 
dans  la  rencontre  que  dans  le  départ,  ils  seront  Uailés  comme  amis,  et 
si  deft  corsaires  de  Tunis  commettent  la  moindre  faute  ou  ¥iolaiee,ks 
capitainea  et  eeixqui  auront  donné  lieu  àquèl<|ue  oflënee,  à  leur  arri^ 
ù  Tunis,  sur  la  plainte  convenable  qui  sera  iiortéeoontr'eux,.  seront  panis 
ti'ès-sévèrement,  sans  admettre  leurs  excuses. 

Tous  les  articles  pré(  (^(le!it>;  de  ce  traité  ayant  été  approuvés  et  conve- 
nus, sont,  par  ces  présentes,  ratifiés,  renouvelés  et  confirmés  entre  Sa 
Très-Sacrée  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Iiretaprne  et  le  Très-lliustr* 
6eigucur  Ali  Pacha,  iieylcr  Bey  et  commaudaut  suprême  de  1  Etat  de 
Tunis,  que  personne  ne  tentera  d'enfreinde  ou  rloler.  Daté  en  préseaee 
de  Dieu  Tout-Puissant^  au  palais  du  Bardo,  près  Tunis^  le  dix-neuvième 
jour  d'octobre  1751,  suivant  la  cumputation  chrétienaer  et  de  î'Hégirt 
turque  1164,  le  dixième  4e  la  lune  ail  hadgis  siierissay. 

{L.  S.)  GB4BLB8  GORDON. 

XL. 

1762.  22  juin.  Ait.  I*'.  ^  En  premier  lieu,  il  est  arrêté  et  conveM 
que,  dès  ftojourdliui,  et  pour  toi^rs,  la  paix  ooliohie  par  llionorable 
Auguste  Keppel ,  commandant  en  chef  des  vaisseaux  et  navires  de  Si 
Malesté  Britannique  dans  et  hors  de  la  Méditerranée,  et  Cbarlee  Gordon, 

esq..  Afrent  et  Consul  p-ciicral  de  Sa  M.ijcsfc'  Sén'nissimc  pour  TÈIat  de 
Tunis,  avec  feu  le  Très-Excellent  et  Très- Illustre  îSeig:ncur  Ali  Parhn 
Beylcr  Bey  et  suprême  Commandant  dudit  État,  conclue  et  signée  dans 
le  palais  du  Bardo,  près  de  Tunis,  le  19  octobre  175t,  sera  renouvelée, 
ratifiée  et  confirmée  par  le  présent  traité,  et  que  les  vaisseaux  et  antres 
navires  et  les  sujets  et  peuples  des  deux  côtés  ne  se  feront  à  Taveair 
aucun  mal,  offense  ou  injure,  soit  verbale  ou  réelle;  mafa  quIlB  se  mi- 
teront réciproquement  avec  tout  égard  et  amitié  i»ossible. 
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Abt.  2.—  Le  Consul  de  Sa  Majesté,  vitant  a  Tuni»,  aura  (Jaiis  la  *n\U-, 
pour  toujours,  la  liberté  de  choisir  son  propre  av^tini  ou  HrotMïifin  jui 
sera  un  véritable  turc,  et  de  k  cliauger  quaud  ai  aujifti  t>ouvc(U  U 

jugera  à  propos. 

Am.  à.  —  Si  quelques  vai&seaux  ou  uavircr-  des  nations  chréltottlM;»,  eu 
inimitié  avee  le  Roi  de  1k  Gnade-Bratagnc ,  etc.,  font,  âtnt  le  fultof 
rencootrés  oa  se  troment  eer  les  estes  du  roysome  de  Tanie^  soit  * 
l'ancre  ou  autiement,  et  non  soes  la  portée  du  canon  du  rlra^e,  il  sers 
permis  à  tous  Tiiiscanx  on  navim  de  guerre  de  Sa  Mayt^Vt  liritanniqo'^f 
oa  aux  armateurs  ansîais,  ou  nitmis  de  lettres  de  marque,  de  prendre 
t  u  de  saisir  comme  prises,  de  le!!^  va'*»*:aui  otJ  n^ivireK  r*tu*J)\i{r^''^  't\i 
îroijvts  diiûs  la  manière  suKlUe:,  et  Û  leur  ^-.ra  penjii?^  de  coJi^l'Jire 
le^*iitcs  prises  dans  quelque  port,  rade  ou  L^vie  royé-uuif:  4<îTo/ii)i, 
et  d'en  disposer,  soit  en  toot,  soit  m  pertie,  on  Inen  de  |Mi1ir  svee  ee« 
prises  sans  le  ssoindre  aipédiement  oa  molestatioo  qtiekiooque, 

.Vat.  4.  —  Et.  cDân.  U  est  eouTcnu  que  si,  dans  la  soite  da  UmiU*  tj*, 
Majesté  selmnail  ca  gnem  afee  qneiqne  prinre  ou  M.>il'>:iA^>iU  'd 
goe  qneÎTii^  Tilîîei-ix  oa  îriTin?.  ^^^l;>fi.r^^fIlà:J^  a  >  >,^  '»  '^u  J 
prince  ou  eîat,  «<:tiî  rcz.r.>L:i»js  lar  c--»  Tci*^it'ji      /i;^»  ■f-t  C':  >'  .*^re 

fovis  de  pft&ÂN^  .^rù^i^l  et  suis  v,'À*^*jÊi^K^ 
Goa£rse  et  seeOt  daas  ^  ;«3ûs  de  i^r^o,       ^  7*u£.:ft>  ys^**^ff 

Cbri5î  IT£%  cf  de  2  A  de  rSér-^  i:*:^,  ci  )t  ùtrUÉX  j'JVf     fl*-^  »  ^ 


fai  MosMC  îi  ^nsasB.  m  Mk*vii ^  ru  «tt£  aexr«e»  Ja  vfnut^r^; 
laK.  r*. —  les  sirsa»  te  imflMM  nâlir^Ewam  ywufrvif  i^iur 

H^u  itiuutt^n.  ^  '.'Ui:—'*.  'j''''niir*  r^Ljr*:  t    t  :     oi  Uiii.t  lUir  air  '*  v 

paââr  saaa  nnioicrt  ch».  »  ywir^M  wf»  nuaiiM:  |e>!5i«Sie  ime 
ce  fumt  -tfzî  aiîgniaiHr  ^  uimiiirt  «guiwi»  aon»  tnnr^ 
■BBÉttnaB  K  .çmar!*  t^iJi  jt^ssuvut  in  *eruir  eiir^      1  le  mr  mr» 

pi'"aiBii  >  U  iwMjir  *îti»  *i  swtt'.  1  lariiiMi 
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ou  côte  de  la  Hegcnce,  retenus  par  des  calmei»,  des  veuts  coatraires  oa 
toute  autre  cause  inévitable. 

Art.  3.  —  Euliu,  il  est  coiiveim  et  établi,  en  sertu  du  présent  trailt, 
gueSaTrès-SérénisshneHaiitesse  Hamouda-fiaclia-Bey ,  désirant  mainte- 
nir  itiTiolable  )a  neatralité  de  son  Royaume,  ne  permettra  ni  ne  tolé- 
rera, dans  aucime  partie  des  États  de  la  Régence  de  Tunis,  te  vente  d'aa- 
cune  prise  ou  provenance  de  prise  quelconque  qui  aura  appartenu  oa 
pourra  appartenir  à  des  Français  ou  à  des  Anglais. 

XLIL 

18!3,  fn  orfobre.  —  Article  additionnel  aux  traités  de  paix  et  d'aiiu- 
tié  suii<i<Uiil  uctuellement  entre  le  Iloyaume-Uni  de  la  Grande-BrctairLe 
et  d  liiuude  et  la  Itégence  de  Tunis,  conclu  entre  Sou  Altesse  Sérénissime 
Hamouda*Baeba ,  Bey  de  Tunis,  d'une  part,  et  Son  Excellence  sir 
W.  Accourt,  Envoyé  Ertraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  d'autre  part  : 

Attendu  que  les  lies  communes  connues  sous  le  mmi  des  Sept-Iles  ou 
lies  Ioniennes  fh  rpxcrplion  de  celle  de  Corfou)  ont  été  placi'cs  fou?  h 
proferiion  spéciale  -le  la  Grafule-Hrefaixne,  il  est  établi,  par  la  pn-sc?;'" 
convt  iifinïi  (jne  le  même  res|>ect  sera  fait  des  personnes  et  proi)riLi<> 
des  lialniants  desdites  lies  que  s'ils  étaient  sujets  natifs  de  t^a  Majesté 
Britanui(iue,  et  toutes  les  immunités,  droits  et  privilèges  dont  jouissent 
ces  derniers  dans  les  ports  du  Royaume  de  Tunis  seront,  désormais,  ac- 
cordés, sans  restriction,  aux  habitants  desdites  Iles  et  à  leurs  vaisseaux 
portant  pavillon  d'AnfîIeterrc  porteurs  de  passe-ports  anjrlais  ;  étant  bien 
entendu,  néanmoins,  que  Icsditrs  îles,  lenrs  habitants,  leurs  commer- 
çants et  leurs  vaisseaux  seront  éfzalçnu  nt,  et  sans  la  plus  légère  res- 
triction ni  evccption,  recoiimis  i)ar  les  deux  autres  Régences  d'Alger  et 
de  Tripoli,  et  que,  s  ils  n'étaient  pas  ainsi  reconnus  par  elles,  la  Kégence 
de  Tunis  ne  smit  pas  obligée  ni  tenue  de  le  faire. 

En  foi  de  quoi,  etc.,  nous,  etc.. 

Signé  :  HAMOUDA-BAGHA-BBY. 

XLIU 

1816, 17  avril.— JVoto.  La  teneur  de  ce  traité  est  textuellement  la  ménie 
que  colle  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tripoli,  signé  à  Tripoli,  le 
'29  avril  18tG;  mais  on  y  a  ajouté  les  articles  6  et  7  ci-après,  et  un  article 
général  additionnel  également  ci-joint  : 

EXTRAIT. 

Art.  g.  —  En  vue  d'éviter  les  différentes  disputes  dernièremenl  éle. 
vées  au  sujet  de  la  correspondance  officielle,  Sou  Altesse,  le  Bey  de  Tu- 
nis promet  du  l'aire  des  réponses  écrites  à  toutes  les  communications 
importantes  que  le  Consul  britannique  trouvera  bon  de  lui  faire  de  temps 
en  temps,  en  sa  qualité  de  Consul,  conformément  aux  anciennes  coutumes 
du  pays. 

Anr.  7.  —  Afin  de  prévenir,  désormais,  toute  discussion  relative  aai 
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prMvenan'jfS  dv.  prises,  il  est  af^rcW^  par  '^oii  Alf*  s<<'  Ir  llt;y  ijui;  iiulh-  pt  i:;» 
laite  sur  la  Grande- Bretagne  ne  sera  v»  ii(lij*;  mi  nUi  nCta  i\mm  l<;  poil  tm 
royaume  de  Tunis,  et  la  plus  stricte  iieutraUtc  <iu  |Mirt  du  Tuuï»  uufA 
Hgvmreosemeiit  obsenrée. 

ARTICLE  GE5ÉaAL  ADOmOKNBL. 

Les  articles  du  tnilé  qui  précède  étant  écrits  en  langue  tur(\MtuH  Unfà 
Ezmoath  n'ayant  po  en  aroir  nne  traduction  correcte,  il  «»t  «^invenu, 

ici.  «nîre  les  parties  contractantes, qo'eocai 'le /xiaU^/jti.n'jij  ou  m'AumïfAs, 
'Lîtrr^.rttition  d^s-iits  articU-à.  il»  B^rront  exp)j<}i;<;»i  lï^u*.  Wmt  t^intaUUi 
i'  ' ^?iti>n.  OJJhiuf:  a'ih  étaient  t^iisiU  m  iUit^iiiM,  qtuMsi  titi^^ 

>-iX  ii  ;.f-rr:.oe -jtr  li  înscuvtiori  en  turc, 

5^  ;  EXirotm,  «Bilnl, 


iUV. 

Saiil-*     -^'U' i-'-'fîLît*  TL  t   1'  -  L         V.i<-^        J-  '    V         '    '       '.^         1  II.- 


ÏLT. 
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182C,  13  atrii.  —  Louange  à  Bieu,  ete. 

Hassan-Bacha-Bey  à  sod  trte-fldèle  allié  al  véritable  ami  le  Roi  de  la 

Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Attendu  qu'il  nous  a  été  représenté  qu'une  grossière  insulte  a  été  faiîe 
au  pavillon  anglais,  en  ce  qui  concerne  le  vaisseau  anglais  le  Mnrc-An- 
toine,  en  violation  des  traiti  .s  existant  entre  nous  et  Sa  WajestO  ic  Hoi  dé 
la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande,  nous  nions,  par  les  présentes,  avoir  au 
cune  connaissance  d'un  tel  outrage  ;  et,  en  signe  de  notre  sincère  regret 
à  cette  ocGaalon,  noua  déaironsoUHràSadite  Malesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  notre  assurance  formelle  que  noua  prendrons  des 
mesures  pour  empêcher  le  renouvellement  de  procédés  semblables,  en 
ordonnant  et  enjoignant  à  tous  et  chacun  de  nos  officiers  et  antres  per- 
.soTines  nous  devant  hommage  et  obéissance,  de  réprimer,  sous  leur  les- 
pniisahilité,  toute  molrsfation  ou  injure  faite  par  parole  ou  par  action  & 
deà  bujetâ  auglais,  leurâ  vaisseaux  ou  propriétés  daus  1  intérieur  de  nos 
domaines,  mais,  an  eontraire,  dt  leur  montrer  tout  le  respect  qui  leur 
est  dtk  en  conformité  avec  les  traités  et  nos  intentiens.  Quiconque  en* 
freindra  cet  ordre  sera  puni  d'une  manière  exemplaire. 

Tout  salut  est  en  Dieu.  Écrit  dans  la  lune  de  Ramadan  1241  de  rflégiie. 
A.  0.  13  avril  im. 

Signé  .  Imomas  RBADK. 


Amlriclic.  (1) 

LU. 

1725,  septembre  —  Art.  1".  Il  a  été  conclu  et  arrêté  que  truites  les 
courses  et  hostilités  cesseront,  tant  par  terre  que  par  mer,  entre  les 
vaisseaui  et  sujets  de  S.  M.  1.  et  G.  et  les  vaisseaux  et  sujets  de  la  Ville 
et  Royaume  de  Tunis,  à  commencer  du  jour  18*  du  présent  mois  de  sep- 
tembre 1*725;  ensuite  de  la  parole  irrévocable  de  la  suspension  d'amiei, 
solenneUement  donnée  par  8.  B.  le  seigneur  Bey,  en  présence  de  tout 
les  Ministres  et  des  seigneurs  Commissaires -Médiateurs  de  la  Porte,  et 
en  môme  temps  acceptée  et  apn^c^e  au  nom  de  Sa  Saerée  Majesté  Imp<^ 
riale  et  Catholique  parles  soussij^nés  Commissaires.  Et,  en  cas  de  contra 
vention,  restitution  sera  faite  de  ce  qui  aura  été  pris,  soit  vaissà^aux,  es- 
claves et  toute  autre  ciiosc,  cum  umni  causa^  et  les  dommages  réparés 
sans  aucune  réserve. 

Abt*  2.  —  Il  7  aura,  à  Favenir,  entre  FEmpereur  des  Romains  et  les 
Pachas,  Bey  et  Dey  et  Divan  et  la  Milice  de  la  Ville  et  Royaume  de  Tu- 
nis  et  leurs  sujets,  une  sûreté  réciproque  et  durable  de  pavillon  et  de 
libre  navigation  dans  tous  les  ports,  mers  et  rivières,  abstractlvemeot 


(I)  lf«u  wproduitoni  fidileneut  le  texte  de  c*  tMill,  biu  «>'tt  m  loii  fn  W^/mn  eHiflrt- 
Oa  ne  4oU  rien  rkanger  fc  dei  pitcee  de  re  genrt. 
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de  tout  iDiiunercp.  ol  mus  qu  il  soit  permis  d  entrer  dans  les  ports  do 
leur:»  depeiidauccs  respectives.  Et,  sous  le  Dom  des  sujets  de  S.  M.  I.  etC. 
aont  commis  les  AUemands,  tes  inliabituu  des  Pays-Bas  autrichiens  à 
rOcéan,  Siciliens,  Napolitains»  Galabrois  et  leurs  dépendances»  et  cenx 
de  Pimne  et  de  Tri  este,  situés  dans  la  mer  Adriatique»  et  tous  autres  de 
quelque  nation  et  religion  qu'ils  soient. 

Mais,  si  quelques  vaisseaux  étaient  forcés  par  le  mauvais  temps  ou  les 
eanemis,  et  que  ce  fût  par  nne  aéuessilé  absolue,  dans  ce  cas  seulement, 
ils  seront  reçus  dans  les  rades  et  ports  respectifs,  défendus  et  protégés 
par  les  ebàteaux  et  forteresses;  et  les  commandants  desdits  châteaux 
pourront  retenir  et  arrMer,  24  beares,  les  Talsseaux  de  guerre  qui  au- 
ront reUehé»  insqu'A  ce  que  les  Taisseraz  de  leurs  ennemis  soient  éloi- 
gnés dans  la  mer,  ou  rentrés  en  toute  sûreté  dans  les  ports. 

Abt.  3.  —  Les  vaisseaux  de  part  et  d'autre  qui  auront  été  dans  la  né- 
cessité de  se  sauver  dans  les  rades  et  ports  des  deux  puissances,  comme 
il  est  expliqué  dans  les  articles  précédents,  le  commandant  tâchera  de 
ks  défendre;  mais,  s'ils  y  sont  pris  ou  enlevés  par  stratagème  de  sou  en- 
oemi,  les  Sonveraina  des  deux  parties  n'en  seront  pas  responsables. 

Anr.  4.  —  Les  valssoaux  de  guerre,  armés  i  Tunis  et  dans  les  autres 
ports  du  Boyaume^  rencontrant,  en  mer,  les  vaisseaux  et  bâtiments  na- 
viguant sons  le  pavillon  et  passe-port  dn  S;i  M.  I.  et  C,  conforme  à  la  co- 
pie qui  sera  transcrit t;  a  la  fin  du  présent  traité,  les  laisseront,  en  toute 
liberté,  continuer  leur  voyage,  sans  les  arrêter  ni  donner  aucun  empê- 
diement;  ainsi,  leur  donneront  tous  les  secours  dont  ib  puurruûl  avoir 
besoin,  olMenrant  d'envoyer  seulement  deux  personnes  dans  la  dia- 
loope,  outre  le  nombre  néoessaire  pour  la  conduire,  et  de  donner  ordre 
qall  n*eiitre  autres  que  lesdites  deux  personnes  dans  ledit  vaisseau, 
sans  la  permission  expresse  du  commandant  ;  et,  réciproquement,  les 
Impériaux  en  useront  à  l'égard  des  vaisseaux  appartenant  aux  armateurs 
particuliers  de  la  Ville  et  Royaume  de  Tunis,  qui  seront  porteurs  du 
certiiicat  du  Gunsui  unpériai  établi  à  ladite  Ville,  duquel  certificat  la  copie 
sera  pareillement  jointe  i  la  fin  da  préswt  traité,  ^  il  ne  sera  pas  per- 
mis de  donner  des  passe-ports  à  d'antres  qu'aux  si^ets  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  seulement. 

Art.  5.  —  Tous  les  sujets  impériaux  pris  par  les  ennemis  de  l'Empe- 
reur des  Homains,  qui  seront  conduits  à  Tunis  et  autres  ports  du  royaume, 
seront  mis  aussitôt  en  liberté,  sans  pouvoir  ♦  tre  retenus  esclaves,  même 
en  cas  que  les  vaisseaux  d'Alger  et  autres  qui  pourront  être  en  guerre 
avec  l'Empereur  des  liomains,  missent  â  terre  des  esclaves  impériaux. 

Aat.  6.  —  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  de  Sa 
ll^té,  ni  pareiUement  les  anjete  de  Sadite  Majesté,  pris  sur  les  vais- 
'seanx  étrangers,  ne  pourront  être  faits  esclaves  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  quand  même  les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auraient 
été  pris,  se  seraient  défendus,  ni  moins  leurs  elïets  et  marchandises,  vé- 
temeuis  ;  et  la  même  chose  se  pratiquera  à  l'avantage  des  habitants  dudit 
Royaume  de  Tunis. 

Ait.  7.  —  line  sera  donné  aucun  secours  ni  protection  aux  vais 
seaux  ennemis  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Gattaoliquei  ni  à  ceux  qui  an- 
rout  armé  sous  leur  commission,  et  feront  iesdits  I^bas,  Bey,  .Dey  et 
Aivan,  défense  à  tous  leurs  sujets  d'armer  sous  commission  d'aucun 
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Prince  ou  fitatf  «nnemis  de  Ja  Couronne  Inpériale,  oonmie  «usi  vaté* 

cheront  que  ceux  contre  lesquels?  îodif  Fmpereiir  est  ou  sera  en  gnerre, 
puissent  armer  dans  leurs  ports  pour  courir  sur  ses  sujets;  et  il  no  sera 
permis  noD  plus  aux  eufiemis  de  Tuuis  d'armer  dans  les  i>orts  de  Sa 

Majesté. 

Art.  8.  —  Pourra  être  établi,  de  k  part  de  8*  Miileaté  Impériale  et  €a- 
thoUque,  un  Gonaiil  dans  le  Rayaime  de  TMa  pour  diatribner  ies  certi- 
flcats  prédits  et  juger  les  différends  «itre  les  aujeta  de  Sa  Ifa^ealé,  aana 

que  les  juges  du  lieu  s'en  puissent  mêler,  et  veiller  généralement  à  toute 
affaire  dp  sa  charge,  et  jouira  des  mêmes  honneurs,  franchises,  libertés 
et  exemptions;  dont  jviuissentles  Consuls  des  autres  nations,  nulles  de  ré- 
servées, et  aura  la  préséance  sur  eux  comme  il  se  pratique  à  la  Porte. 

Art.  9.  —  S'il  arrive  quelque  différend  entre  un  sujet  de  Sa  Majesté 
et  un  Turc  ou  Havre,  il  ne  poum  être  jugé  par  les  jugea  ohUnliea, 
mais  bien  par  le  Conseil  desdita  Pachaa,  fley»  Dey  et  IHtan,  oa  par  k» 
Gommandanta  dans  les  ports  où  les  diCTérends  arriveront. 

Art.  10.  —  Tous  les  sujets  de  Sa  Migesté  qni  auront  frappé  un  Turc 
ou  Maure,  ne  pourront  être  punis  qu'après  avoir  fait  appeler  le  (Consul 
pour  défendre  la  cause  desdits  sujets,  et,  en  cas  qu'Us  se  sauvent,  ledit 
Consul  n'en  pourra  être  responsable. 

AaT*  11.  Sll  arrive  quelque  coBlFaiPintioii  an  pféeent  ttilté,  Uie 
sera  €ût  anoon  aete  dlioatlllté  qu'aprèa  im  déni  fiainid  de  jnatfee. 

Art.  12  —  Si  qulqnes  vaisseaux  dea  dflax  partiea  ooatraotanlaa  ae 
font  du  tort  les  uns  aux  antres  dans  la  mer,  les  iMMtraveilteillS  lanttt 
sévèrement  punis,  et  les  armateurs  responsables. 

Art.  13.  —  Si  le  présent  traité  venait  à  «^tre  rompu,  il  sera  permiaan 
Consul  Impérial,  et  à  tous  ceux  qui  sout  de  sa  suite,  de  se  retirer  dans 
leur  pays,  et  U  ne  pourra  leur  être  iait  aucaine  inanité  ni  empéobement 
pendant  le  terme  de  troia  moia. 

Finalcnieat,  oe  traité,,  eontenant  treiaearliolea,  aera  ratifié  par  Sa  Sacrée 
MaSesté  l'Empereur  dea  Romains,  dans  cmq  mois,  et  signé  ce  jMWd'bni 
parle  Pacha,  Bey.  Dey  et  Agha  de  la  Milice  de  la  Ville  et  Royanme  de 
Tuni?,  d'nne  part,  et  par  les  Commissaires  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté impériale  <  t  Catholique,  ensuite  de  leur  plein  pouvoir,  de  l'autre 
part,  et  sera  couiirmé  par  les  Commtssaires-Méidiateurs  de  la  Porte,  et, 
afin  aa*on  ne  prétexte  anoune  cause  d'ignorance,  ce  préaent  traité  aaa 
publié  et  afficfaé  partout  où  il  oonTiendra,  pour  être  inriolnbieneDt  obaarfé 
par  leurs  aujeta. 

Ainsi  fait,  conclu  et  arrêté  par  nouî^,  en  double,  l'un  en  îan^e  frar 
çaise,  l'autre  en  langue  turque,  pour  pouvoir  être  échanp^tî  et  souscni 
de  nos  noms,  et  y  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  à  Tunis,  le  23  de 
septembre  1725. 

{L.  S  )  Jean  ve  SCHOîsamjlle,  Écuyer. 
{LS.)  KicoLAS  DE  THEYLS. 

LUI. 

n48, 23  der^-mhre.  —  Anx.  t*'.  —Si  è  convenutn,  clie  le  navi  si  daguer 
ra,  che  quelle  aimate  in  corso,  e  meroantili  di  ambedue  le  parti,  ovon- 
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que  s  mcoiilreraiino,  si  trateranno  scambiev(^mcijfL'  con  tutte  le  diDios- 
traxioui  di  |>erfetta  amiclzia,  astenendosi  di  ogni  az,ione  alla  modesinîa 
contraria,  fermo  sturitc  il  commercio  ed  il  pagamento  de  baizi,  mï  modo 
et  foma  cbe  si  fa  di  présente. 

Aar.  2.  1  iitalîmeiili  eonali  TlmisiDi  non  conegenumo  in  vietaiMia 
4le*porti,  flpiaggte  «d  Isole  soggette  aHe  Loro  Mae^à  Imperiali,  essendo  a 
ioro  proîbito  âi  crociare  sotto  la  vista  di  detti  porti,  spiaggie,  ed  isole,  c 
in  questo  spazio  di  marc  sarà  à  loro  semplicemente  permesso  il  passo, 
quando  pero  siaiii  obligati  dalla  nécessita,  o  perché  siano  spiiiti  dalla 
tempcsta,  o  porchè  siano  inscguiti  da  nemici,  ne  quali  casi  potranno 
anche  entrare  ed  appiodaie  ne  '  porti  ed  isole  ove  baramio  amicheTol- 
mente  riœruti  ed  al  possUiUe  difesi  ;  e  se  alenno  in  laie  occaxlotte  oom' 
aetteri  cose,  cbe  eagionino  diataibo,  ne  saià  idata  parte  al  Console  Im- 
pttfale  lesidente  in  Tunisi,  et  il  Basdà  gU  darà  11  dovuto  gastigo. 

Abt.  3.  —  Incontrando  le  navi  corsali  Tunisine  qualche  bastimento  im- 
périale mercantile,  do|jo  che  da  qiiesto  saranno  stati  spcditî  colla  sua 
lancia  a  borde  délie  medesime  i  passaporti  stabiliti,  sarà  lasciato  part  ire 
senza  alcuna  molestia  ;  e  quando  le  nave  corsale  mandi  la  sua  lancia  a 
Tiaitare  il  bastimento  mercantile  destiuerà  due  sole  délie  migliori  per- 
aone  M  sao  aquipaggio,  oon  i  neoessarl  remlganti,  per  prendere  le 
ginate  InformaiionI,  qnali  avnte,  le  dne  i»enone  dorraimo  pronfamenle 
fore  ritomo  a  loro  hordo. 

Art.  4.  —  I  sudditi  Tunistni  che  si  ritroveranno  a  bordo  dei  basti- 
mcnti  imperiali,  non  saranno  molestati  da  alcuna  iioteii7.â  cristiana  arni- 
ca dclla  Ilaudiera  impériale,  flno  che  saranno  passegieri  sopra  detti  bas- 
timenti ,  et  parimente  i  sudditi  Imperiali,  mentre  anch  '  essi  si  retroTO- 
lanaoaterdo  de'  baafimentl  iTÛalni,  aaianno  aleurl  da  ogni  loro 

Aar.  5.  —  Tutti  i  mercanti  sudditi  imperiali,  oompresi  anche  i  natu- 
ralizzati,  ritrovendosi  sopra  bastimenti  de'  nemici,  allorchè  saranno  mu- 
niti  di  leggittimo  passaporto,  e  di  polizza  di  corrico  per  le  loro  mer- 
canzieed  eïfetti,  saranno  considerati  per  amici,  talcbe  le  loro  persone,  e 
U  ioro  eUelii  e  mercaïuie  saranno  ^tcure  ;  e  ««mprovata  die  ^ura  la  reaità 
del  latto,  Teunno  eonaegnata  il  Console. 

AftT.  6.  ^Non  aari  oonoeasa  dalle  Loro  Maesti  InqKriali  la  s«a  ban- 
diera  et  pasaHwrtt  ad  altre  persone,  ehe  ai  sooi  proprj  sudditi,  e  natn- 
raliszati  che  saranno  i  capitani  ed  i  proprietarj  délie  navi  imperiali,  le 
quali  STranoo  gli  equipaggi  composti  di  sudditi  naturalizzati,  a  réserva 
délia  terza  parte,  quale  potrà  essere  composta  di  persone  di  nazinne  an- 
cora  nemica  ;  c  il  Console  impériale  in  Tunis  non  darà  i  passaporli  e  cer- 
tificat! a  venin  '  altro  che  a  solo  bastimenti  Tumsini. 

Anr.  7.  —  Si  quakshe  bastimento  di  iandiera  Imperiali  fooesae  nav* 
Iragto  Jielle  coate  M  Begno  dl  Tanisl,  i  saddUi  del  mectesimo  gli  preste- 
ranno  il  necessario  ^te  per  sahark,  con  sicureua  che  dal  pnoprietario 
del  bastimento  saranno  ricomponsatp  le  loro  fatiche  per  me^zo  del 
Console  Impériale,  il  quale  avra  la  soprinti  ndcny.a  di  detto  bastimento,  e 
sara  a  suc  arbitrîo  di  disjionio ,  talciie  lanto  i  marinari  ;  che  II  capi- 
Uao  e  ic  mercanxie  cuu  o^ni  aiUa  cosa  vcrranno  rime&s»c  al  medesimo 
Console,  al  di  cm  piaclnianto  staranno  tutti  î  pezzl,  altraisi,  nbe  dei 
bastimenti  rotti»  che  11  si  dovranno  consegnarc. 
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Art.  8.  —  Quando  i  neiiiici  iuiperiali  preiidesscro  alruii  suddïtu  irn 
periale,  et  lu  conducessero  nelDominio  di  Tunis  per  venderlo,  non  pain 
essere  da  alcuno  comprato. 

ÂRT.  9.  ^  n  Console  Impériale  goderà  tutti  i  priTUegj  e  distinzionî 
eonfonnl  ail* alto  cnrado  délia  digniti' impériale;  e  nascendo  dispiite,  e 
controTersia  fra  i  sndditi  délie  loro  Maeatà  Imperiali  spetterà,  al 
medesimo  il  giadicarne  e  deciderne  ;  ma  quando  uno  dî  dcttî  sudditi 
averà  contesa  con  un  Mnsulmano,  ?arà  la  loro  lile  decisa  in  presenia 
del  Bascià  ;  e  se  uno  di  loro  ferirà  o  occiderà  un  Musulmane,  o  commet- 
tcrù  un  azione  illicita  e  criminale,  sarà  giudicato  secundo  le  leggi  del 
paese  de'  suddetti  delitti. 

Quando  Q  Baseli  vorra  mandare  nelU  stati  imperiali  qualdie  auo  ecm- 
messo  sari  ricernlo  oon  flegni  di  amidslà  e  corteatà,  aensa  che  alcuno 
le  faccià  danno,  o  le  cag:gioni  incomodo  ;  e  se  un  suddito  Impériale  Itag- 
girà  dal  Regno  di  Tunis  con  delito  contralto  con  persone  del  paese,  il 
(lon^oie  Impériale,  quando  non  sia  mallevadore.  non  sarà  tenuto  al  pa- 
gamento. 

Art.  10.  —  I  bastimenli  mercantili  uapcriali  che  approdcranno  a  Tu>  ' 
nis  ed  in  altri  porti  del  Regno  non  potranno  easere  con  Yiolenia  no- 
legglati,  ma  dotrà  interventrri  il  msenao  del  proprietario  ;  e  adamente 
il  i^ascia  per  auo  proprio  seirixio  col  meno  del  Gonaole  gll  potri  no- 

Icggiare  pagando  il  dovuto  nola. 

Art.  Il  —  Morendo  qualcbe  suddito  impériale  nel  Regno  di  Tunisi,  il 
fiuo  erede  prenderà  possesso  dell  '  eredità  ;  ed  in  caso,  che  non  vi  sia 
erede,  il  Console  Impériale  ne  prenderà  il  possesso,  senaa  che  altri  pos- 
aino  ingerirsene. 

AIT.  12.  —  Tnttt  gU  eceeiae,  o  aaione  eontfarie  alla  recipma  ami- 
cixia,  che  potesaero  esaeie  oommeflae  nel  Regno  di  Tunisi,  da  qualnmiae 
suddito  délie  loro  Vaeatà  Imperiali,  o  negll  stati  imperiali,  da  qualuaqne 

Timisîno,  non  daranno  motivo  di  rompere  la  présente  pace. 

Art.  13.  —  Ed  in  caso  che  nascesse  motivo  di  rompere  la  présente 
pace,  il  Console  Impériale,  con  tutta  la  sua  tami^^lia,  effetti,  robe,  et  tutti 
i  &utiiliti  Imperiali  che  si  troveraiiuo  nel  Kegno  di  Tunisi,  con  tullti  k 
loro  mereanzie»  e  robe  aaranno  aleuri,  e  potranno  partire  per  rllor- 
nare  nel  loro  paese  aopra  quatamque  baatimento  di  ipml  sieia  nadooe 
Torranao,  senza  che  alcuno  possa  recarli  melestla;  ed  a  taie  eiéCo  sari  a 
loro  concediito  il  tempo  di  sel  mesi,  a  fine  que  possino  ultlmare  î  loro 
uegozi,  e  partire  con  i  loro  effetti,  robe  et  CamigUa  ;  e  l'istessa  regoia  sai» 
osservata  cou  i  Tunisini. 

Art.  14.  —  Se  qualche  schiavo  âi  réfugiasse  a  sopra  un  bastimento 
mercantile  impériale,  doni  eiaere  subito  reso  ;  e  quando  questo  fosse 
gfamto  nel  suo  paese,  e  prima  a&eoia  d*avere  notisia  dél  rao  arrive,  il 
capitano  del  predltto  bastimento  saià  obllgato,  per  mezzo  dél  Consola, 
di  farlo  restltaire  o  pagarne  il  presse,  d»  sarà  creduto  lagioneroie  avale 
rigoardo  alla  sua  oondizione. 

Art.  15  —  Quando  le  navi  da  guerra  imperiali  approderanno  nel 
Reguo  di  Tunis,  saranno  saiutate  dalle  fortezze,  nell*  istessa  maniera, 
cbe  si  uia  con  (dire  poteuze  amldie,  e  le  sari  da  guerra  di  Tunis,  quando 
approdeianno  ne  *  Paese  Imperiali  saranno  saiutate  da  bastimenti  ooo* 
forme  è  il  costume. 


DigitizGd  by  Google 


447 


AiiT.  16.  —  i  bastijae&ti  mercantili  imperiali  pagherauno  1  ancoraggio 
nell  '  istessa  maniera  cbe  lo  sogUono  pagare  le  altre  nasfoDi  amiclie. 
Aar.  17.  ~  i  sudditi  del  Begno  e  Città  di  Tunis  che  faggendo  dai 

l)aesc  Tiemici  si  rifugieranno  nelli  Stati  délie  loro  Maestà  impériale  sa* 
ranno  fatti  liberi,  e  senza  impedimento  potranno  siciiramente  tomar  sene 
a  Tunis  ;  e  nell  "  istessa  maniera  i  sudditi  imperiali  chc  fnpgprido  da 
paese  nemici  passeranno  nei  Regno  di  Tunis,  verrano  consegnati  al 
Console. 

Art.  18.  —  I  liastûiieiiti  imperiali  Banamo  sempre  mimitl  de*  stabOitt 
paaaaporti,  e  i  Itastimenti  Tunesiiil  aaianno  aempre  aooompagnatî  dal 

certiflcato  del  Console  impériale  résidente  in  Tunisi. 

Art»  19.  —  Si  qiialche  cristiano  o  Ebreo  fuggirà  negll  Stati  sottoposrti  aile 
loro  Maestà  Imperiali  con  dei  beni  d'appartenenza  dei  porsone  dipendente 
dai  Kepno  di  Tunis,  sarà  restituto  perché  sia  fatta  la  dovuta  giustizia  ; 
ed  il  medesimo  seguirà  nel  caso  che  un  Musulmane  si  réfugiasse  nel 
Regno  dl  Tunis,  con  beni  di  appartenema  de  anddltl  délie  loro  Maesti 
Imperiali. 

LIV. 

1784,  4  janvier.  —  Traité  signé  entre  l'Empereur  et  la  Régence  de  Tu- 
nis, pour  le  renouvellement  des  traités  antérieurs,  {Stona  deU'  anno  1784; 
nouveUc;s  extiaurdinaires,  1784.) 

LV. 

17^,  jan?ler.  —  In  nome  dell*  Omnipotente  Iddio  (1). 
Trattato  dl  pace  stabilito  frà  il  Ser— ,  Potent*"'  ed  Aiigust»  Franceaco 
Primo,  Imperatore  dei  Romani,  Grand  Duca  di  Toscana,  etc.,  e  l'Âu 

^nst—  împerntrice  Refrina  d'IIngherla,  e  Boemia,  Maria  Teresa  di  lui 
Dill*—  Corisorle,  Régnante,  il  Ser""  e  Potent-"  Imperatore  degli'  Otto- 
mani  con  S.  E.  Mhamet  Bascià,  il  piû  cospicuo,  ed  Illustre  frà  i  Ma- 
gnatl  Belglerbey,  Bey  di  Tunisi,  Siguore  deile  Milizie,  Govematore  e  Pos- 
aessofe  di  Regno  dl  Tanlsi  ;  quai  pace  resta  conclasa,  e  stablllta  per  t 
paesl  dl  lojro  dlpendensa,  cloè  per  LlTomo,  Portofbrrsjo,  e  tntte  le  terre 
ed  isole  appartenenti  alla  Toscana,  e  per  Trieste,  Fiume,  Segna,  e  Puai 
da  medesimo  dipendcnti  rct.  nel  mar  Oceano,  Baltico,  c  Adriatîco,  cessera 
ognî  ostilita.  Ed  in  caso,  chedopola  detta  soscrizione,  alcuna  délie  parti 
farà  danno  ail'  altra,  sarà  tenuta  aUa  restituzione,  ed  a  rifare  il  danno 
commcsso,  e  cio'  osseryarasi  religiosamente  a  tcuore  degl'  ariicoli  qui 
bigueiiti  : 

1*  Si  è  contenuto,  clie  le  nari  da  gnerra,  «inelle  annate  in  corso,  e  le 
mercantili  d'amendue  le  parti,  ovunque  s'incontreranno,  si  tratteranno 
scambierolmente  con  tntte  le  dimostrazioni  di  perfelta  amicizia,  aste- 
nendosi  da  ogni  azlone  alla  medesima  contraria,  e  non  si  recheranno  la 

mtnima  rnolestia. 

2*  Si  è  conveauto  die,  i  bastimenti  corsari  Tunesini  non  corseggieranoo 


(I)  Lff  aiticlM  nos  rcfrwSnita  îd  wA  MaiMablM  k  tm%  te  trtili  ilf  t74ê. 
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oiiitnt  tl  liniile  ili  Irenlu  miglia  distante  dai  supra  atH^cunali,  e  do 

quuluuque  uitru  lerre  di  loro  Macstà  impériale,  Ui  inodoche  i  basiimenti 
eomri  andetti,  iDsegnisdo  qnalehe  ligno  lom  Bemico,  «rriTando  al  m- 
detto  limite  di  miglia  trenta,  dOTiaimo  emue  dl  darii  ctooit,  ed  i  eoi^ 
sari  imperiali  dovranno  osserrare  1*  istesso  arriTando  al  medesimo  li- 
mite distante  dalle  terre  del  Rrgno  di  Tnnisi,  solo  sarà  lecito  ai  sudelti 
eorsali  Tunisini  di  cntrare  nei  porti,  ed  approdare  nîl  i«ole  in  cn?o  di 
nécessita,  quando  sieno  spinti  per  îempesta,  o  inseguih  da  ncnuci,  o  man- 
canti  di  provisioni,  contro  i  quaii  ncxiiici  saranoo  al  po&sibile  difesi  e 
ricevuti  con  amictxia,  e  se  alcuDO  commetterà  cosa  contraria  alla 
niid*,  o  iti  di  loio  si  fanyuio  ingiuria  è  daimo,  die  meriti  riBentimeDlo 
se  ne  deià  parte  al  Console  Impériale  résidente  in  Tanisi,  e  S.  B.  RBiseii 
le  dui  il  dovuto  gastigo,  l'istesso  doTrassI  egualmente  osserfare  dai 
corsari  imp<^ria!i,  o  comTnijttt  ndo  i  medpsimi  cosa  confraria  come  sopra 
detta  Eccellenza  sua  lu'  ddra  parte  al  Console,  acciot  lu  ne  reiida  intpsa 
la  sua  corte,  e  i  predetti  venghino  gastigati  :  i  preacccnnati  corsaii 
riali  e  tunesiui,  veuendo  inseguiti  dai  nemici,  arrivaudu  a  tiro  di  cau- 
Bone  dalle  lespettiTe  terre  dl  aiiil>e  le  parti  saramio  sleori. 

5*  Si  è  GonTeniito,  cbe  tutti  i  mereantl  snddlti  impérial!,  et  natuialis- 
sati,  ritrovandosl  sopra  bastimenti  dei  nemici,  saranno  consMenti  per 
amici,  allorché  saranno  muniti  dei  leggttimi  passaporti  e  polisse  dl  ea- 
rico  per  le  loro  mercanzic,  ed  effetti,  di  maniera  che,  se  le  loro  pcr?one, 
ctie  i  loro  effetti,  e  mercanzie  saranno  sicuri  e  eomprovato  cbe  sarà  fai 
realita  dei  fatto,  vôranno  consegnate  al  Console,  e  il  simile  sarà  che  i 
eorsali  imperiali,  facendo  qualche  presa  dl  bandiiera  nemica,  trovandosi 
uella  medesima  passeggieri,  sudditi  Tonesini,  dorranoo  essere  llberati 
con  loro  elfetti,  eto»,  oome  sopra. 

7*  Si  è  convenuto  In  caso  che  un  bastimento  di  Bandlera  tg^p^yi^ 
(!as?e  nclle  cosîe  doî  Rogne  di  Tunisi,  i  sudditi  dei  mcdoçimo  p-îi  preste- 
ranno  Unecessario  aiuto  per  salvarlo,  e  permezzo  dei  Console  Impériale, 
il  proprietario  dei  bastimento  soddisfera'  le  loro  faticho.  montre  il  Con- 
sole avra  la  âoprmtcadenî^  di  deLIu  ba&timcnto,  e  sarà  a  sud  arbitria  ai 
dispome,  eoei  ebe,  tanto  I  marinari  cbe  il  capitano  e  le  meroanaie  eoa 
ogn'  altra  cosa  Ternmno  consegnate  al  mideslmo  GansolOt  al  quale  nt- 
ranno  rimessi  tutti  i  pessi,  attrazzi  e  robe  di  bastimento  rotti,  che  ne 
disporrà  a  suo  piacimento.  Il  simile  sarà  anche  a  favore  dei  bastimenti 
Tunesini,  in  caso  dassero  o  sia  naufragasscro  sulle  cosle  apparîcnent^* 
aile  terre  deile  loro  Maestâ  imperiali,  di  maniera  clie  dovra&si  aver  cum 
di  farli  recuperarc  lutto  quclio  cUe  sarà  possibile,  il  procurarli  il  joig- 
gior  Tantaggio  e  risparmio. 

8*  Si  è  eondnso,  che  11  Consola  ImpcMale  sarà  priTîlegtato,  oonside- 
rato  e  distinio  seoondo  l'alto  grado  della  dlgnltft  imperiile;  e  aaseendD 
dispute,  e  controveraie  trà  sudditi  imperiali,  spetterà  al  medesimo  il 
giudicare,  e  decldernc  ;  raa  quando  uno  dei  detti  sudditi  avrà  contesa 
con  un  maomettano,  e  commetterà  azione  Ulccita,  c  criminalc,  sccondo 
le  legge  sarà  gindicato  li  detti  delitti  dai  soin  liasriâ  H  T»iuisi.  Il  simile 
pure  dovrà  seguire  per  i  suddiU  luucbim  m  taii  coatiugcnze,  mentrc 
non  dofii  essere  giudicato,  che  dei  GoTematore,08ln  commandante  deOa 
piAsaa,  In  eoi  al  troYOïà  ;  oecorando,  «he  6.  B.  il  Baaeià  ai  ri  mandare 
nelto  Stato  Impériale  ^akhe  soo  commesso,  sarA  ricevato  con  tolla  aaU- 
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Riïki  e  ooricAîu  ;  m  kn  sutltlUo  impériale  f uggirâ  dai  Regno  di  Tunest  eoii 
débite  contratto  oon  penone  del  paese,  ii  Console  impériale,  non  esBendo 
mallevadore,  noo  sarâ  tenuto  al  pagamento. 

9*Si  è  concltiso,  che  sû  i  nemici  degli  Imperiali  prend erann o  alcun  sud- 
dilo  impériale  o  lo  condurrauo  nel  Ûomiuio  Tuneaino  per  venderlo  non 
potrà  essere  da  verruno  conijïrato. 

iV.  Pour  les  articles  omis  ici  les  articles  correspondants  du  traité  de 
ilib  qu  ils  ne  font  que  reproduire). 

18^  SI  è  condoso,  ebe  tatte  le  mercansie,  cbeTerrannoapedite  da  and* 
dftî  Imperiàlt  per  U  Regno  dt  Tmiiai  sotto  imndlera  impériale,  dirette  a 
sadditi  Impérial!  da  tutti  i  porti  e  scali  dalle  loro  Maestà  impériale,  ea- 
dttso  Llvomo>  pagheranno  il  trc  per  cento  di  doganna,  e  goderaniio 
tutti  i  privileggi  chc  godano  i  franccsi,  ma  tioti  ppcttan  lo  dette  mer- 
canzie  a  sudditi  iniperiali,  pagheranno  undici  per  cento,  e  quelle  che 
verranno  da  detto  Livorno  pairheranno  ep-iialmente  undici  per  cento 
corne  per  il  passato,  linciic  vcngu  couiprovuLu  cun  qualche  antico  ed  au- 
tcntico  trattato,  originale,  clie  pagavano  diversionente,  ed  allora  paghe- 
ranno  oome  in  detto  trattato,  litrimentl  segniteranno  a  pagare  siemprt 
undici  per  cento. 

19*  et  20°  (Semblables  au  traité  de  1748.) 

'21°  Si  è  rnnclnso,  rhe  il  Console  Impériale  potrà  inalberarc  la  bandiVra 
impériale  snU  asta  nclla  propria  sua  casa,  corne  ii  Console  di  Francia  e 
quelle  d'ingtiiUerra  e  corne  in  tempo  dei  fû  Hassan  hcn  Alï  fiey. 

CONCLUSIONE. 

Per  conflrmare  ed  avvalorare  i  pred"  articoli  di  questo  traltaîo,  il  piû 
cospicuo  frà  i  Principi  Musulman!,  Mbamet  Bascià  fieiglerbcy,  Bey  di 
Tunisi,  coll*  intenrento  del  cosplcno  Gommiasario  Plenipotenaiario  defl' 
Attgost*  Imp^"  del  Romani,  Germant,  Grand  Duca  di  Toaeana  ect.  :  e 
dell*  Angnist*  soa  dlletta  Gonsorto  Maria  Teresa  Imp~  Regina  d'Ungheria, 
ecf ,  il  fine  dei  quali  termint  Iddio  con  felicîtà,  prescélto  et  destinato  per 
tal  commiss"*  stabilie  conchisn  la  présente  rinnovata  pace,  e  sincera  ami- 
rizia,  la  quale  nella  maniera  che  fù  stipulata,  fù  anche  d'amendue  le  parti 
sotioscritfa,  e  con  proprii  sigilli  avvalorata  per  (  sscre  fatta  publica,  e 
mantenuta  in  tutto  il  siio  visrore  dalle  parti  coulrat  nti. 

Scritto  ai  priucipiû  ddla  luna  Guimcd  el-Aouel  aniiu  d'Kgira  1171. 

(Pinnato  e  sigillato  da  Mohammed  Bey  el*R«scid)«  Jo  Infraacritto  Gom- 
miaaarlo  Plenipotenaiario  del  Ser**,  Potentf  ed  AngualP"  Imp^  del  Ro- 
mani Francesco  Primo,  Grand  Duca  dt  Toscana,  ect*,  in  Tirtù  della  PIc- 
nipotensa  conferitaci  dalle  loro  MaestA  Impériale,  ho  sottoscritto  di  mia 
propria  mano  e  segnato  col  mioproprio  aigilloi  preaenti  articoUdi  pace 
ed  amlcizia  ii  gennaro  1758. 

(Firmato  e  sigillato  da  F.  GBOBERT,  CommissarioK 
Présente  io  Console  Impériale  in  Tuniâi,  sottoscritto  : 
(Firmato  e  sigillato  da  GARLIKR.) 

Il  più  cospicuo  fra  i  Principî  musulmai,  Ali  Bascia  Beilcr  Bey  di  Tu- 
nisi,  abbiamo  confirmato  ed  awalorato,  siccome  conflrmiamo  ed  avvalo- 
riamo  tutti  gl'  articoli  del  trattato  di  pace  già  stabllito  e  concluso  trà 
r  Augus"'  Francesco  Primo  Imperatore  Re  dei  Romani,  Grand  Duca  di 
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Jost  aïKi,  txt*,e  1  Aug^iisC*  Impératrice  Hegiiia  d'Unglieria  e  liociiiia  Ma 
ria  Tereâa  di  lui  Consorto.  cou  fû  Mbamet  Dey  de  Tunisi  nostro  fratello 
e  coll*  interrenuto  aUora  Commlisarlo  Cesareo  Fnmoeflco  Grobert,  e  prc 
sente  n  ConMle  Impériale  XaTfrio  Cartier,  qaal  tratlafo  è  in  âata  del 
princlpio  della  luna  di  Gnimcd  Leuel  amio  d'Bgira  mille  cenio  scflant 
nno.  ccceltnafo  perô  chr  il  limite  per  i  corsart  cspresso  nell' articolo  se- 
condn  di  mip:'»^  trenta.  dnvrà  essere  dal  présente  {riornn  in  avvcTiirr  di 
soli  inii^iia  dieci  c  ciô  rociproraniente  ;  e  l'ondici  per  cento  clie  patcaiio 
le  mercanzic  provenante  da  Livorno  a  tenor  dell'  articolo  declrao  ottavu 
debbono  anche  questi  dal  présente  giorao  in  appre&so  essere  senipre 
pagatl  dell*  Isleaaa  maniera,  non  oetante  che  ci  Tenisae  c  mproTato  coa 
qoai  si  sla  altro  antleo  trattato  che  psfaTanomeno,  sioehé  resta  (Israta 
persempre  detta  doganna  a  detti  nndici  per  cento.  Da  tuiti  0*allri  {)orti 
V  scale  d(;lla  lora  Mnostà   Imperiali  Reggie  papbornnnn  scmpre  i  soli 
Ire  per  cento  corne  resta  stabilito  in  suddetto  articolo  dccimo  otluvo, 
e  tutto  quaiito  sopru  abbiamo  conllrmato  e  rattillcato  coli'  intervento  deli' 
infrascritlo  Console  impériale  Xaverio  Carlier,  ecorroborato  eol  solitODO:»- 
iro  sigillo.  Dato  ii  20  deUa  luna  di  Chaadar  anno  d'Egira  1174. 

(Signato  e  sigittato  da  CARLIER.) 
(Firmato  e  slgillato  del  Basei*  Ail  BBY  BBN  HUSSEIN  B.  ALI) 

LVi. 

1856,  t7  janvifT.  —  Convenzione  di  conimercio  stipulata  Irà  1*  Eccelso 
liorerno  Au  tn  ico  ed  il  (îovenio  ili  Tnnisi  con  mezzo  del  Console  Géné- 
rale GloYUuiii  Uasparo  iMerlato  a  taie  ellelu  autorizzato  dal  suo  rispeltalo 
ed  Eccelso  Govemo  neUa  speme  clie  addlnostrando  Tiiituno  dei  sen- 
nmentii  risnlti  utile  agli  affari  e  rooiproeaniente  aYantaggiosa  «1  partîeo- 
Uri  e  général!  intercssi  di  ami»  le  parti,  in  data  del  primo  Goiiaed  él< 
Euel  dell'Eglra  1272.  Bioias^e  gennajo  mille  ottocento  cinquanta  sei. 

!•  Tutti  i  diritti,  preroG:ative  e  prtvilpgi  assicurati  ai  sudditi  e  navigli 
Anstriaci  nel  Dominio  Tuul-^hio,  in  vu  lù  dei  trattati  in  data  "23  scpteral)re 
\T2b  et  Zi  décembre  I7ib  vengaiio  t  olla  [nescnte  rironferniati  e  o-arantiti 
air  Austria  ail'  eccezione  deUe  modiiicazioni  e  vanazioni  cbe  puiessero 
i  spresâaniente  subite  nelli  articoli  susseguentt. 

2*  Resta  detanninato  e  stabOito  che  Y  Eccelso  GoTomo  Ânstrlaeo  godrà 
ed  otterr*  sensa  alcuaa  restitusione  tntti  I  diritti,  favori,  privilagi  e 
facBitasione,  ed  altre  cose  di  simili  importanza  e  signilicato,  senza  di- 
minuzione,  accordate  o  da  accordarli  in  avvenire  ai  Govemi  amici  e  per 
clôi  suddittied  i  navigli  Anstriaci  in  ogni  epocaed  in  qualunque  cireons- 
tau'/ae  sottn  oirnî  asppttci  saranno  trattati  nel  Dominio  di  Tunisi  in  per- 
lettaparità  dei  sutldili  et  dei  imvi^li  délie  nazionelepiù  amiche  e  favorite. 

3**  1  sudditi  dis.  M.  limperature  d' Austria  avranno  la  iacolta  di  via^- 
giare  per  terra  e  per  mara  ed  esevaitare  11  commensio  in  qualiuque 
luogo  del  Dominio  Tuneslno,  che  desiderassero  e  potranno  dedicarsl  a 
qoalsisia  professione,  arte  e  mestiere  gli  oonTenisse,  e  che  non  riuscisse 
noclva  al  Goyemo  Tunesino,  senza  eccezione  nel  modo  che  i>,  o  fosse  per 
esser  adnttato  sù  qnesto  particolarr  circa  ai  sudditi  detloPotenzc  amîclie. 

4*  Potranno  quindi  i  sudditi  Anstriaci  liberamcnle  trafllcare  con  qneUi 
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<ii  iujiisi  ed  ulln  iudividui  stubiliti  o  di  passagia  ntïU  He^rgcnza  in  ogui 
mrU  di  merci,  sieno  esse  prodotU  del  territorio  Tuaisiao,  Austriacbe  od 
Ëslere»  dedicandomi  al  oominmiD  cmpcmkéo  da  eaai  o  pm  adaaai 
veadeado  aeu'ateun  impedimeoto  d^  ea&H»  dd  Qofeno  TimeaiMi,  sù 
tutti  i  paoU  concenicntl  il  traflico  in  générale  tà.  in  particolare,  non 
nienorhe  per  l'importazioîio  dfllc  merci,  c  la  loro  esïwrtazione,  e  per  le 
conipre  e  Tendite  airingr(  <sn,  ed  al  dettaglio,  Tiniformandosi  a  tuUc 
iquellc  raisure  e  regolamr  lUi  Ruaiiziarj  eà  ammlnistratÎTi  ai  quali  Tanttu 
eû  andasscro  âoggcUi  i  àuddiU  délie  mentionate  nazioui  le  piu  araicbe  c 
ravorite,  in  fona  di  clie  i  sudditi  Austriaci  potiaiiDO  liberamenle  appi- 
gkmare  e  tener  oase,  magaisiai,  dopoaiti  e  liollwglie  e  tateisi  di  qacUa 
preslaiioae  e  del  aenriaio  di  qnr?r  Intorpreti  o  di  altre  perme  cli*  estit 
stimassrro  aîte  al  disimpegno  k  i  loro  affSari  e  délie  loro  ariende,  il  tutto 
quanto  sopra  lu  conformitA  aile  consuetiidini  locali  praticate  sin  6ra  o  da 
patricarsi  in  apTiresso  rirerenteiuente  ai  sudditi  dei  Uovemi  amici  iu 
tutti  i  ëiti  del  Ijomiiiiu  di  Tunisi. 

5*  Fotraniio  liberamente  i  anddlli  Aiutriaci  importare  e  traspor^ 
<ignt  aorta  di  prodotClo  merci  in  gaalmMiiie  aito  dei  Oomi^j  Toiiesini,  oon 
BAfigii  Austriaei  o  altri,  e  ciA  tanto  dai  Paesi  Austriaci  che  da  ogni  altro 
l*acse  Ëstero,  corne  pore  fra  porto  e  porto  dei  giiddetti  Doniiij  Tuncsifii 
seaza  esser  tenuti  a  paîrnre  ma<rî]noH  importe  e  dn'ii  soliti  a  pagawi 
dalle  nazioni  le  i)iù  amiche  e  favorite  i>er  consimili  merci  e  prodotti 

6'  Sarà  lecito  ai  sudditi  Austriaei  di  sog^eiornare  e  viaggiare  iu  tutte  le 
porti  dipcndenti  del  Goveruo  Tunesiuo  a  loro  pieno  piacimento  c  sa- 
raimo  anche  loro  fomite  al  caao  di  motiYalo  bisogDO  délie  acarte  per 
loro  Tiaggi  aia  per  diaporto  e  potranno  liberamente  aUiandonare  il  paeac 
qoando  oadono,  trasportando  corne  lor  place,  tutti  i  loro  aTeri  e  soatanae 
senza  impcdimento  alcnno,  ma  se  fré  roteï^tc  cdaveri  vi  fossero  com- 
prose  dalle  merci  soggetti  a  coosueti  DazU  d'£strasion&  lu  tal  caso  do- 
¥ra!irio  i1i>farli. 

7"  >ei  castoohe  ilGovemo  Tunesino  voiesse  inibire  l  àiiiporlazione  di 
qmiolie  génère  o  meree,  o  Yletame  Tesportuione  dai  snoi  Donioj  ne 
sari  dato  eonuniinteaziene  al  Gonaole  Austriaco  dae  meat  aranti  di  easer 

missa  in  vîgore. 

8*  I  bastimenti  Austriaei  avraniio  la  facolti  di  approdarc,  caricare,  sca- 
ricRrc  tutto  o  porzinncdel  loro  raricn  in  qualiinqne  porto  Tune.^ino  a  cio 
destinato  a  riguardo  délie  nazioni  le  pi"  arai*  lu  e  favorile.  e  di  refu- 
giarsi  in  caso  di  temïKtrali,  o  d'inseguiniento  di  nenuci,  ui  tulti  porti, 
rade  et  lidi  del  Dominio  Tunesino  che  incontrassero  per  la  loro  sicoreisa 
e  aalTezza,  e  vi  saranno  trattati  con  tntti  quei  rignardi  che  Ti  «ono  ac- 
eoidati,  o  che  tI  sarebbero  per  aocordarli  «  baatimenU  délie  nazione  le 
piâ  amicbe,  tanto  circa  il  pagamento  dei  diritti,  quante  aile  facilitaakini 
relative  a  conteniplati  carichi  e  di^caricîii.  nei  porti  aciô  destinati  rome 
sopra  per  tiitto  il  tempo  délia  ton»  >t;i/ioiie  mvizU  indicati  porti.  Altraccié 
i  capitafu  dei  naTipli  Austnari  non  putrauiio  esscre  costretti  a  tratte- 
nersi,  m  quindi  a  caricare  vcruiia  merce  od  altro  articolo  appartt^uciite 
ai  Goyenio  Tnneaiao  o  dn  ipiailataal  allro,  che  a  loroj  TObintà  ;  e  quai 
ora  poi  nel  loro  apprfdo  ne*  preaeennati  luogfai  non  eaegniasero  ateun 
operazione  commerciale  non  pagheranno  alenna  tassa  o  diritto. 

9*  Le  merci  importate  ed  esportafe  ton  naTigli  Aosiriaci.  e  quelle  im- 
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portate  o  esportate  da  e  per  porti  Austriaci,  e  dirette  a  âudditi  Àastriaci 
dlmountl  Dd  IHnnliilo  di  Tmifil,  o  d»  qmto  spedlte  m  quilunque 
siast  bandien  non  iiagheraïAio  àUt  loro  fmportaaione  ed  esportaiteiie 

DazzJ  nei  divers!  nei  maggiori  dl  quelle  deÛe  nazioni  le  più  amldue  e 

faYorite.  Anche  le  more!  chc  pinncrpsero  da  qnal  sivoglia  paese,  c  con 
quai  sivoglia  bandiera,  quand'  anche  da  e  di  paesi  ncmici  ed  in  gucrra 
col  Goverrio  Tunisino  qualora  fossero  dirette  ad  un  negoziante,  od  altro 
iiudditu  Austriaco  qualnuque,  non  pagheranno  che  il  dazzio  obligatorio 
aile  nasione  pii  amiche  e  favorite,  sens'  altra  contribuzione  qua* 
IniMiiie. 

10*  Le  merci  traspoftite  in  tempo  dl  gvent  trk  Poterne  estere  «0|iffa 

11T1  hastimento  Austriaco  o  Tuneslno,  non  potranno  mai  esser  seques- 
trate  da  alnina  délie  parti  contraentl  per  motivo  di  ostilité.  Istespamente 
dovranno  esser  respettate  dalle  parti  contracnti  1p  irierci  tra'^portate  in 
tempo  di  guerra  frà  potenze  Estere  un  hastimento  sotfo  quai  sivoglia 
altra  ban'diera,  fosse  anche  quella  di  uu  yatue  iiemico,  perché  si  Teriâchi 
die  il  proprletario  o  lo  spedlfoie  od  il  oonsignatorio  di  tali  merci  foase 
un  auddlto  Austriaeo  o  Tonestne. 

11*  Ogni  narlglio  Austriaeo  ebe  avesse  la  disgrazia  (dio  nol  Toglia)  dl 
uaufragiare,  dl  arenarsi  sulle  coste  del  Domiiiio  di  Tunisi,  ricevprà  p^r 
qnanto  possil  ile  i  piû  pronti  soccorsi  ed  i  viveri  dei  quall  potease  aver 
bisogno,  obiigandosi  inoltre  il  Governo  Tunesino  di  prendere  in  una  taie 
occorrenza  le  piû  efiicaci  e  necessarie  misure  per  assicurare  e  garantire 
le  vite  délie  persone,  corne  imre  il  carico,  la  propriété,  gli  eifettl  del  ut* 
vIgUo  naufïagato  od  arenato  ed  in  tal  case  per  rapporte  a  tutto  olA  che 
In  tall  cireonstanze  potrebbe  concernere  ed  essere  applicabilc  al  ilft- 
cimento  dei  danni  causal  i  agli  individui  ed  agli  effeti  da  predoni,  assas- 
sin!, ed  altra  cotai  gente,  dopo  comprovato  c  constatato  il  fatto  saranno 
esattameiite  applicati  i  trattatti  esistenti,  o  cho  potessero  essere  stipulât! 
in  appresso  colla  nazione  la  più  arnica  e  favorita. 

12-  Se  un  hastimento  Austriaco  si  troTasse  in  quahinque  porto  Tune- 
sino ancorato  alla  portata  del  cannone  de*  snoi  forti,  eaao  aarà  protetto 
iuiinanto  conpatibilmente  posaibile,  e  separimenti  fosse  inseguito  da  un 
naTiglio  dl  qualsisia  nazione  o  govenio,  coi  quali  TAustria  potesse  essere 
in  guerra,  il  Governo  Tnnesino  lo  defenderà  e  proteggrrn  ri  ail'  awer- 
sario  ed  impcdirà  con  ogni  mezzo  in  sno  potere  afBncht^  non  ne  resti 
preso  0  dannegialto  tanto  que  sara  possitùle,  senza  perô  che  U  detto  Go- 
verno possa  rendersi  responsable  d'un  rcsnltato  contrario  alla  difesa 
piestata.  IjO  steaso  aeguiri  In  Austria  ae  nn  slmile  caao  aueoedease  a 
qnalebe  naTiglio  Tunesino* 

13*  Il  Governo  Austriaco  potrà  stabilire  dei  Gonsoli,  Vice-Consoli,  Agent! 
Gonsohri  rd  Interpretti  in  tutti  i  luoîrhi  (\p\  Dominio  Tunesino  che  cre- 
(Icra  op[)ortuni.  c  dove  fossero  stahiliti  degli  Agenti  dcç^U  ecrelsi  po- 
vcnii  amici  per  as.-istrrvi  nei  loro  bisntmi  i  ncgozlanti,  i  capitani  mari- 
Qan  c  tuUi  î  sudditi  Austriaci  sentirne  le  deferenze  e  deciderle  senza  clie 
•  nessun  autorité  del  paese  possa  mal  impedirll,  ma  hemi  ogni  quahelta 
i  Conseil,  Vice-Conaoll,  Agenti  Gonaolari  donnaudaaaero  ajudo  o  assis- 
tenza  da  parte  deUe  autorité  locall  per  far  esegulre  le  loro  decisloni, 
verrA  nd' ossi  immediatamente  accordata. 

1 4**  A'ascendo  délie  contestasioni  frà  un  Austriaco  ed  un  Tunesino  taoto 
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di  natura  commerciale  che  civile  (non  criminale  ne  correziouale)  verrà 
da  S.  Â.  H  Dey  deflnita  alla  presenza  del  Console  Austriaco  c  coUa  sua 
concorreiiza,  dichiarandosi  peranco  convenuto  che  qualunque  ultra  pro- 
cedura  dlversa  dalla  teste  contemplata  che  esistesse  atlualmeiite,  e  che 
iii  aYveaire  veiiiâ&e  introdutla  ueî  trattamento  rispettivo  dl  qualunque 
altim  naiione  dovrà  essere  addotata  per  1  sudditl  Anstriaci.  8€bu  eeœ- 
ikne,  tosto  ehe  U  Gorenio  Austriaco  lo  ricbleda. 

15*  La  cogioaione  del  déHtti  cbe  vcnisse  commessi  da  sudditi  Austriacl 
sul  territorio  Tunosmo,  non  meno  che  le  contravenzioni  aile  leçjgi  di 
poliza  od  altri  rcgolamenti,  sarà  devoluta  al  Gousole,  et  la  rclativa  puni* 
zione  del  colpevole  avrà  luogo  per  mezzo  del  sno  Console  eA  in  concor- 
reoza  con  S.  A.  il  Bcy,  e  oel  caso  chu  qualcke  ddiuquaiîte  iuggiâse  deUa 
carcere  del  GcnuKAato,  o  d*altii,  il  Cinsole  non  ne  aarà  responsabUe 
in  alciin  modo. 

16°  I  prodoiti  degll  Stati  Austriacl  non  saranno  assogettati  in  tutto  il 

Dominio  Tiinosîno  ad  altre  dazj,  diritti  oiisi,  oltre  quelli  che  sono  stabi- 
îiti  riiTLiardo  ai  prodotti  dop^M  altri  (grandi  gnvorni  amici. — £  tutti  i  prl- 
Yiiegi,  favori  e  riguarJi  clic  potcssero  essere  accordât!  ad  un  altro  Go- 
vemo  aiuico  m  qualunque  luogo  délia  Reggenza  a  vantaggio  del  suoi  sud- 
diti, loro  merci,  loro  prodotti,  commercio  e  oaYlgaslène,  o  tutf  altre 
tSacOitaxionl  8*intenderanno  aocoidati  ail'  Seoelso  Govemo  Austriaco 
aenza  diminuzione. 

17"  Se  qualche  suddito  Austriaco  venfssc  a  morire  in  qualtivoglia luogo 
del  territorio  Tunisino,  il  Console  Austriaco  o*  siioî  deîejratî;  saranno 
quelle  che  dovranno  raccogliere  la  sua  successione  a  beneilzio  del  suoi 
eredî,  o  dl  cbi  di  ragione  senza  che  verrun  altre  autorité  potesse  inge- 
rirvlsi. 

18*  Se  qnalclie  suddito  Auatriaoo  oontraesse  dei  debitti,  ipotedie,  od 
altri  simili  Impegni,  il  Console  non  ne  sari  responsabile,  a  menochenon 

Yi  si  fosse  obligato  per  scrltto. 

19*  Se  in  fntiiro  nascessc  dnbbio  sull'  interpretazione  di  qualcuno 
degli  articoîi  del  iirt sente  trattaU),  resta  convenuto  che  a  Tunisi  la  Riia 
Interprctazioiie  dorrâ  essere  in  vantaggio  dei  sudditi  Austriacl  ed  in  Aus- 
tria  in  vantaggio  dei  Tunesini. 

SO*  B  dippiu  oonTenuto  die  dopo  di  arer  stipulato  la  présente  ben*  au> 
gnrsta  eonvenzione  (che  preghiamo  TOnmipoteute  possa  rlusclre  Tanta« 
giosa  ad  ambo  le  parti  contraenti)  per  conservame  ed  accresceme  l'ami- 
cizia  col'  ardar  del  tempi)  sarà  essa  firmata  e  quindi  spedita  ail'  Eccelso 
c  rispettato  Govemo  Austriaco  per  esser  rivestita  délie  sna  ratiiica  ed 
approvazione.  Possa  esso  esser  salvo  da  ogni  soggetlo  d  inquietudine  e 
godere  pereimcmente  di  alto  rispetto  nelle  più  lontane  e  più  vicine  porti 
délia  terra. 

Scrllto  quanto  sopra  e  latiilcato  e  si  obliga  di  porlo  In  esecuiione  il 
poTero  inverso  rOnmlpoteiite  Iddio  il  suo  serto  il  Muscir  Muhammed 
Bascià,  Bey  Possessore  del  Dominio  di  Tuni?i  alla  residenza  del  Bardo  il 
primo  di  Guimed  el-Euel  dell  aimo  mille  duc  cento  settente  due  deir  Ëgira, 
corrispondente  ai  diciasette  geunajo  mille  otto  cento  cinquanta  sei. 

{Sigillo  di  S,  A .  U  Bascia  Bey,) 
(Fîrmato  G.  G.  HBRliATO,  et  sigiliato  col  sigillo  deli  ComoUth 
Generak  ^Atulria,) 
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RaUilratp  liai  Coûte  Carlo  di  Buol  Schanensteiu,  elTettivo  ConsigUere 

intimo  di  S.  M.  I.  H.   Apostulica,  Présidente  délia  corifereiizc  cki  Mi- 
nistri,  Miiiistro  délia  Casa  Impériale  e  degli  Affarî  Esteri  in  virtù  di  una  ! 
spéciale  autorizîtazione  di  S.  M.  1.  lu  Viauaa  le  dicci  marzo  mille  otto  cento  | 
ciaquauta  sette.  i 

(Firmato  :     DI  BUOL  SGHANENSTSIN) 
(Slgillo  del  Mtntotro  degli  ASM  Esteri) 


i 

I 

LVil. 

I 

1^39,  25  julo.  —  Nous,  Léopold,  Roi  des  Belges,  à  tous  préseaU  el  à  j 
Yenlr,  salut.  { 
Ayaat  yu  et  examiné  le  traité  d'amitié,  de  commer*»  et  de  navigatioa,  | 

conclu  et  signé  à  Tunis,  au  palais  du  Bardo,  le  quatorze  ianvter  itil  iBOis  | 

d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente-neuf,  qni  correspond  au  ■ 
septième  jour  de  la  lune  de  ChaabiHî,  Fan  douze  cent  ciuquaute-cinq  de  ; 
l'Hégire,  parle  sieur  Jean-Baptiste  d  i^ïiiremont,  Consul  Général  de  Belgi- 
que, notre  Plénipotentiaire  muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaui,  avec  Son 
AUes^e  Âhiued-Bacba,  Bey,  Piincc  de  k  Hégencu  de  i  unis,  traité  doot  | 
ta  teneur  suit  : 

Louange  à  Dieu  rUniqae,  que  tout  retoome  à  lui.  < 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naTigation  fait  entre  S.  H.  Léo- 
pold  1*%  Roi  des  Bdges,  et  S.  A.  Ahmed- Bacba,  Bey,  Souverain  du 

Royaume  de  Tunis,  par  l'entremise  du  sieur  J.-B.  d'Egrenmat,  Consul 
Général  de  S.  M.  le  lioi  des  Belges  pour  le  Hoyaiime  de  Tunis,  et  revêtu  \ 
à  cet  effet,  des  pliuis  pouvoirs  nécessaires  paria  lettre  de  ladite  Majesté 
ca  daiu  du  2b  jum  liiJ'J, 

Aat.  t**.  —  Il  y  aura  désormais  initié  perpétuelle  aitre  tes  Étals  et 
sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  les  itats  de  S.  A.  le  Bey  de  Tuais. 
.  AkT.  2.  —  Il  sera  donné  un  signal  on  passe-port  à  tous  les  bâtiiueDts 
appartenant  aux  deux  hautes  parties  contractantes,  par  lequel  Us  pour- 
ront se  reconnaître  mutuelleiuent  lorsfin'iis  se  rencoîJtrcront  en  mer.  Et 
si  le  commandant  d'un  vaisseau  de  guerre  appartenant  aux  deux  hantes 
parties  a  d'autres  bâtiments  sons  convoi,  la  déclaralion  du  coiimiàiidaQt 
sutlira  seule  pour  les  exempter  du  luulu  recherche.  i.u  outre,  il  est  cou- 
venu  que  si  une  recherche  à  bord  doit  avoir  lieu,  elle  se  fera  eu  ea- 
voyant  une  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  seulement,  et  s'fl  se 
tire  quelques  coups  ou  qn'U  se  fasse  quelque  dommage,  sans  (fu'on  y  ait 
donné  lieu,  la  partie  qui  aura  liait  Voffiense  piocttrera  Tindemnité  de  tsas 
les  dommages. 

Abt.  3.  —  Il  est  convenu  que  les  sujets  Belges  pourront  traf»f[uer  li-  | 
brement avec  les  Tunisiens,  en  payant  les  droits  établis:  t}u  ils  pourront 
acheter  d'eux  ou  leur  vendre,  sans  cnipèchenu  nt,  toutes  iiiarchandise»  | 
dont  l'importation  ou  l'exportation  ne  serait  poini  ju-ohibée  par  une  réàu- 
lutiou  souveraine  antérieure  do  deux  mois  à  dater  de  la  communicatiou 
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aux  consuls,  à  l'exception  des  articles  qui  ont  toujours  appartenu  au  bou- 
veruement.  S.  A.  le  Bey  s'engage,  pour  à  présent  et  pour  l'avenir,  à  faire 
participer  les  su|ets  Beiges  &  tous  les  avantages,  faveurs,  ftclUtés  et  pri- 
vilèges qnelconqoes  qui  sont  ou  seront  accordés,  à  (inelquc  titre  que  ce 
soit,  à  une  autre  nation,  pour  les  navires,  les  6qnipag:cs  et  les  man^han- 
dises  ;  ces  avantages  seront  acquis  aux  fielges  par  la  simple  réclamation 
du  Con?nl. 

Il  est  convenu  que  la  pèche  et  l'importation  du  sel  continueront  de 
faire,  en  Belgique,  1  objet  de  privilèges  particuliers  aux  nationaux. 

Art.  4  —  Les  marcliands  des  deux  pays  emploieront  tels  interprètes 
et  antres  personnes,  pour  les  assister  dans  leurs  aflbires,  qnUls  jugeront 
à  propos.  Aucun  capitaine  de  vaisseau  ne  sera  retenu  dans  le  port  plus 
longtemps  qu'il  le  jugera  convenable.  Toutes  personnes  employées  à 
charger  ou  à  décharger,  ou  à  quolqn'autre  travail  que  ce  soit,  seront 
payées  au  tarif  usité,  ni  pins  ni  moins. 

Ârt.  5.  —  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  arrivant 
avec  leurs  bâtiments  à  Tune  des  côtes  appartenant  i  1*antre,  mais  ne 
voulant  pas  entrer  dans  le  port,  ou,  après  y  être  entrés,  ne  voulant  dé- 
charger aucune  partie  de  lenr  cargaison,  auront  la  liberté  de  partir  et 
de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer  d'autres  droits  que  n'en  paient,  en 
pareil  Cîis,  les  autres  nations  amies. 

\ny  r>.  —  Aucun  vaisseau  ne  sera  dr^tenu  dans  le  port  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  il  ne  sera  ùhhgé  de  prendre  à  bord  aucun  ar- 
ticle sans  le  consentement  du  capitaine,  qui  sera  entièrement  le  maître 
de  convenir  du  fret  de  tontes  les  marchandises  qn*il  embarquera.  Be 
même,  aucuns  vaisseaux  marchands  ne  seront  contraints  d'entreprendre 
aucun  voyage  forcément  et  contre  leur  prré. 

^nT,  7.  —  S;  quelque  vaisseau  Belize  se  trouve  dans  quelque  port  des 
États  de  la  Ré^aMice,  ou  à  la  portée  dn  canon  de  ses  forts,  i!  sera  pro- 
tégé autant  qut^  possible,  et  aucun  vaisseau  quelconque  appartenant  à 
des  puissances  soit  maures  soit  cfirétiennes,  avec  lesquelles  la  JBelgique 
pourrait  être  en  guerre  n'obtiendra  la  permission  de  le  sufvre  ou  de 
rattaquer, 

n  en  est  de  môme  pour  les  navires  Tunisien'^  en  Belgique. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  navire  de  g^ie^re  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes entrera  dans  le  port  de  l'autre  et  saiucrn,  le  salut  lui  sera 
rendu  avec  un  nombre  ép^al  de  coups,  ni  plus  m  moins. 

Art.  9.  —  Le  Bey  ayant  à  jamais  aboli  dans  ses  États  Tcselavage,  tont 
sujet  Belge  qui,  par  basard,  sY  trouverait  encore  en  esclavage,  sera 
Imn^tateUent  mis  en  liberté.  11  en  sera  de  même  des  sujets  Belges 
qoi,  ayant  été  faits  esclaves  dans  d'autres  pays,  se  tronyrrnient  sur  le 
territoire  de  la  Régence.  Le  Bey  ne  pourra  non  plus  retenir  dans  son 
pays  un  sujet  Belge  quelconque  contre  son  propre  gré,  sauf  le  cas  d'un 
délit  commis  et  prouvé,  ou  de  dettes  contractées  devant  le  Cons«U. 

Art  10.  —  Le  Consul  Belge  peut  établir,  dans  les  ports  de  la  Régence, 
de  Tunis,  le  nombre  de  Vice-Consuls  ou  agents  consulaires  nationaux  quHI 
voudra,  pour  assister  les  négociants,  capitaines  (  t  les  matelots  en  tout 
oe  qa'lis  pourront  avoir  besoin,  entendre  leurs  différends,  et  décider  des 
cas  qui  pourront  survenir  entre  eux,  sans  qu'aocime  antorilé  d«  pars 
puisse  jamais  les  en  empêcher. 
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U  position  do  Consul,  des  VlcfrCoosols  el  Agteots  nt  de  toutes  per- 
sonnes Belges,  sers  réglée  d'après  ce  <|al  se  pratique  à  l'égsid  des 
Gonsnlits  des  nations  les  pins  Hivorisées. 

Art.  II.  —  Le  Consul  Belge  pourra  choisir  les  Drogmans  à  son  gré  e( 
volonté,  avoc  l'approbation  du  Bey,  et  S.  A.  les  lui  changera  toutes  les 
fois  (jn'il  voudra,  s'ils  ne  lui  conviennent  plus. 

Art.  12.  —  Le  Bey.  voulant  se  conformer  aux  iisaî*cs  des  autres  na- 
tions, déclare  renoncer  et  il  renonce,  à  l'avenir,  atout  présent,  donatif  on 
autres  redevances  quelconques,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  notamment  A  roccasion  de  la  conclusion  d'un  traité  ou  lors  de  l'ia- 
stallation  d*on  nouTeau  Consul  Vice-Consol  ou  Agent  Consulaire. 

Abt.  13.  —  si  quelque  sujet  Belge  contracte  des  dettes  ou  des  engage- 
ments, le  Consul  n'en  sera  respoo'^aMe  en  nncnne  f?îron.  à  nioÎDS  qu'il 
n'ait  donnf^  nne  pr()nii'??e  par  (^critinnir  Imr  paiement  ou  acquit,  sansU- 
quclle  itruHiessc  par  écrit  l'on  ne  s  adressera  point  à  lui  pour  en  oi^teoir 
la  prestation. 

Art.  14.— S'il  arrive  quelque  différend  entre  un  8u)et  Belge  et  un  so*  | 
jet  du  Bey,  soit  pour  albires  commerciales,  soit  pour  toute  autre  canse^ 
Taffaire  sera  portée  derant  S.  M.,  qui  en  décidera  d*accord  avec  le  Goosnl, 
conformément  à  la  justice.  Et  si  quelque  délinquant  échappe  de  prison, 
le  Consul  ne  sera  pas  responsable  de  sa  personne,  en  quelque  maiiière 
que  ce  soit. 

Art.  15.  —  Si  quelques-uns  lus  sujets  Belges  ont  un  différend  en- 
semble, le  Consul  décidera  eutrc  les  deux  paities.  Et,  tontes  les  fois 
que  le  Consul  exigera  quelque  aide  ou  assistance  de  la  part  du  Gouver- 
nement ou  oflicler  du  Bey,  pour  faire  exécuter  ses  décisions,  elle  loi 
sera  immédiatement  accordée  <1). 

Aut.  16.  —  Les  biens  des  sujets  Belges  décédés  dan^;  Ir?  États  du 
Bey,  comme  les  biens  des  sujets  du  Bey  décédés  dans  les  Etats  de  S.  M.  le 
Hni  des  Belges,  seront  remis  entre  les  mains  des  Cnnsnls  ou  Vice-Consuls 
des  deux  pays  respect iTs  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre, 
pour  être,  par  eux,  restitués  aux  héritiers. 

Art.  17.  —  Si,  à  l'avenir,  quelques  doutes  venaient  à  s'élever  sur  lin- 
terprétatimi  de  quelques-uns  des  artides  du  traité  sus-mentlonné,  il  ot 
oonyenu  qu'A  Tunis  Tinterprétatlffii  doit  être  A  Tafantage  des  ai^ets  | 
Belges,  et  en  Belgique  à  celui  des  Tunisiens.  I 

Art.  !8  .— Ce  traité  continuera  d'avoir  son  entière  force,  avec  l'aide  de  Dieu,  ' 
à  toute  perpétuité,  après  qu'il  aura  été  ratifié  par  le  GouveruementBelge.  ' 

Fait  et  si^^ne  en  triple  expédition,  au  Palais  du  Bardo,  Ui  samedi  7  de 
la  lune  de  Chaban  l'an  1255  de  l'Hégire,  qui  correspond  au  14  du  mois 
d  octobre  1839  de  l'Ère  chrétienne. 

Le  Consul  Général,  Flénlpoteiitiaire  de  S.  M.  le 
Roi  des  Belges. 

Signé  :  J.-B*  D*A6RBM0NT. 
^^^^^^^^^^^^^ 

— ^— — — — — — — — — — ^— ^— — ^— ^— — — .i^— —  , 

I 

(I)  NoHi  rappelr^is  dp  nonvfan  f>t  p  tîr  la  di>rnlère  fnli  qo<"  not  reproductions  de*  trailéi  ftwa-  i 
0«n  éirriu  en  Ungu*  françaltc  loot  te&luelle»  et  que  nou»  m  nous  penaeitron»  pta  d>n  eorrifM 
!«•  IrrégaUrltés  el  imperfecUont.  Lr  lecteur  est  prié  d«  teair  compte  df  celte  déclaraiiou. 
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LVllI. 

1*751,8  décembre.— Art.  l".—  Il  y  aura  désormais  une  paix  perpétuelle  et 
sincère  entre  Sa  iMajesté  îr-  Roi  dn  Daneniarck  et  de  Nor\V("'s:e  et  Ali  Pacha 
Beyler  Bey.  Tous  lus  navires  des  susdi((.'s  puissances,  ipi  iis  soient  grands 
ou  petits,  ne  se  feront,  dorénavant,  aucun  mal  quelconque,  ni  en  paroles, 
ni  par  voie  de  fait;  au  contraire,  ils  feront  preuve  réciproquement  de  la 
plus  grande  amitié  et  courtoisie,  comme  s*ii  n*y  avait  jamais  eu  de  mé- 
sinteUigences  entre  lesdites  puissances. 

Art.  —  Tous  les  naTires,  grands  et  petits,  appartenaut  à  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Dancmarck  ou  au  Royaume  do  Tunis  et  qui  font  le  commerce, 
se  rendront  toutes  espèces  de  courtoisies,  ne  s'attaqueront  réciprocjuement 
ni  par  paroles,  ni  par  actions,  au  coritrairc,  se  (émoiprneront  toutes  sortes 
d'éprards,  tant  pour  leurs  équipajîes,  valeurs  en  ari^out  et  bijoux,  et  mar- 
chandises de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  que  pour  leurs  passagers, 
sans  distinction  aucune,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  en  paix  ou  en 
guerre  avec  les  susdites  puissances. 

Art.  3  —  Tous  les  navires  appartenant  à  Sa  Majesté  ou  à  ses  sujets, 
grands  ou  petits,  qui  entreraient  dans  un  port,  ou  aborderaient  à  une 
côte  du  Royaume  de  Tunis,  chargés  de  toute  espèce  de  marchandises  ou 
montés  par  des  passagers  d'une  nation  quelconque,  seront  sûrs  de  ne  pas 
être  inquiétés  ni  pour  les  personnes,  ni  pour  les  biens;  et  quand  ils  débar- 
queront leurs  marchandises,  ils  en  payeront  les  droits  déterminés  par  ce 
traité.  Si  une  partie  des  marchandises  restait  dans  le  pays  et  ne  pouvait 
être  vendue,  les  droits  en  seront  payés  après  un  an,  et  si,  ce  terme 
expiré,  la  marcliandise  n'était  pas  encore  vendue,  le  receveur  de  la 
'douane  ne  sera  pas  tenu  de  faire  la  restitution  de  la  somme  perçue.  U 
8  été  également  convenu  que  toute  espèce  de  biens  de  contrel)ande, 
comme  canons,  fusil- ,  pistolets,  balles,  plonil) ,  j)oudrf',  ancres,  mats, 
planches  et  toute  (  -[m  ce  de  bois  de  construction,  '^nnfre,  résine,  goudron, 
salpêtre,  poix,  câbles  goudronnés  et  non  goudronnés  et  toiles  à  voile 
d'une  qualité  quelconque,  seront  exempts  du  payement  de  droits. 

ÂRT.  4.  —  Lorsfpie  les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands  des  deux 
nntions  se  rencontreront  en  mer  ou  autre  part,  ils  ne  chercheront  pas 
querelle  les  uns  aux  autres,  mais  se  témoigneront  toutes  sortes  d'égards. 
Et  au  cas  qu'un  corsaire  de  Tunis  rencoidrât  un  navire  danois,  il  ne  lui 
Fpra  prrmis  de  s'approclier  du  vaisseau  marchand  danois  qu'avec  une 
chaloupe  portant  deux  olHciers,  dont  un  seul  pourra  entrer  dans  le  navire, 
Fans  armes;  et,  après  avoir  examiné  le  passeport,  le  certificat  du  consul 
de  Tunis,  il  permettra  au  navire  de  continuer  sa  route  sans  obstacle, 
et  U  ne  lui  sera  pas  permis,  en  vertu  du  présent  traité,  d'enlever  une 
partie  quelconq[ne  des  marchandises  composant  U  cargaison  du  navire 
oa  appartenant  an  capitaine.  H  a  été  également  convenu,  par  ce  traité, 

33 
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<ïue  tous  les  vaisseaux  roarctiands  danois,  grands  ou  petits,  pourronf. 
pendant  un  an  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix ,  faire  le  commerce, 
aller  et  venir,  selon  leur  destination,  sans  passci)ort  pour  la  Méditer- 
rannée,  pourvu  qu  ilâ  soient  munis  d'un  cerlilicat  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemarck  et  de  Norvège  oa  de  son  amirauté;  lesdita  navires  seront 
libres  de  composer  leur  équipage  de  marins  de  nations  étrangères;  à 
condition,  cependant,  que  s*U  5*en  trouve  i  lus  d  un  tiers  appartenant  i 
une  nation  en  guerre  avec  le  royaume  de  Tunis,  ils  seront  réduits  en 
esclavage. 

Art.  5.  —  Si  un  navire  ou  des  navires  danois  venaient  à  faire  nau- 
frage sur  les  côtes  de  Tunis  ou  sur  une  frontière  appartenant  à  ce 
royaume,  rien  ne  sera  entrepris  contre  les  marins,  les  passagers  ou  les 
biens,  l'équipage  ne  sera  pas  réduit  i  Tesclatage;  au  contraire,  les  sujets 
de  Tttuis  leur  prêteront  tout  secours  pour  sauver  les  biens  ;  il  sera  per- 
mis de  transporter  tout  ce  qui  a  été  sauvé  à  l'endroit  que  l'équipage 
choisira  sans  que  des  droits  en  soient  exigés,  à  l'exception  de  la  partie 
qu'on  voudrait  vendre.  Mais,  en  cas  que  rien  ne  fût  vendu  de  ces  mar- 
chandises et  qu'elles  soient  remises  à  la  garde  du  Consul ,  il  lui  ïcra 
permis  de  disposer  comme  bon  lui  semblera  des  biens  sauvés,  et  en  cas 
de  rente  il  en  payera  les  droits  stipulés. 

Abt.  6.  *  U  est  convenu  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  navirCi  grand 
on  petit,  d'une  nation  en  guerre  avec  le  Roi  de  Danemarck,  qui  se 
trouverait  dans  ce  port  ou  sur  les  crttes,  lorsqu'un  navire  danois  y  est 
également,  de  partir  avant  que  quatre  jours  ne  soient  expiri's  depuis  le 
départ  de  ce  bâtiment  danois;  et  le  Bey  de  Tunis  ne  pernu'ltra  pas  non 
plus  à  ses  croiseurs  d'inquiéter  un  navire  danois  dans  les  limites  de  son 
territoire. 

Art.  7.  —  S!  un  navire  danois  arrivait  dans  un  port  ou  sur  une  cAte 
appartenant  au  Bey  de  Tunis  pour  faire  des  provisions  ou  des  réparations, 

il  ne  sera  pas  tenu  de  débarquer  les  marchandises,  sous  prétexte  de 
payer  le  droit  d'ancrage  et  aulro?  frais  s'y  rapportant;  et  en  cas  que  le 
capitamc  du  f»ort  vnuirit  l'y  ronîi aindrc,  il  sera  k  au  de  restituer  l'arçcnt 
perçu  du  capiUme  du  navire,  attendu  qu'il  est  convenu  que  tous  le^ 
bâtiments  qui  chargent  ou  débarquent  dans  un  port  on  sur  les  côtes  de 
Tunis,  payeront  une  piastre  et  demie  en  monnaie  tunisienne  à  roda» 
ticlii,  une  piastre  et  quart  aux  cbiauches  de  douane ,  trois  piastres  et 
quatre  aspres  an  weckelhadprer  (oukil  el  •  harrfjj,  et  au  truchement  six 
piastres  et  quart,  faisant  en  totalité  douze  piastres  et  quatre  aspres.  En  cas 
qu'un  des  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarck  achetât  une  prise 
a  Tunis,  il  sera  muni  d'un  passeport  du  Bey  et  du  certilicat  du  Consul 
pour  continuer  son  voyage. 

AnT.  8.  —  Si  un  bâtiment  de  guerre  ou  un  corsaire  danois  entrait  avec 
une  prise  ou  avec  des  marchandises  dans  un  port  appartenant  au  Bey  de 
Tunis,  personne  ne  les  inqniAtera,  mais  ils  pourront  en  user  selon  leur 
gré.  et  même  les  réexp<»rtr'r  s'ils  ne  trouvent  pas  leur  compte  dans  une 
vente;  il  leur  sera  égaleuunt  permis  d'acheter  au  luarcbé  les  provisions 
nécessaires,  sans  en  payer  les  droits  de  sortie. 

AuT.  9.  ionqtie  des  bâtim^ta  de  guerre  danois  vont  mouiller  dans 
la  lade  de  TOnis,  le  Consul  sera  tenu  d'en  informer  le  Bey  pour  que  les 
csdsfea  Baient  enfermés,  afin  qu'Os  ne  puissent  se  réfligier  à  bord;  nuds. 
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une  fois  qu'ils  seront  à  liord  da  bâtiment  de  guerre,  ils  seront  libres,  à 
moins  qu*on  ne  puisse  prouver  que  c^est  Téquipage  qui  les  a  fait  parve- 
nir i  Irnrd;  ceux,  cependant,  qui  se  réfugient  sur  un  vaisseau  marchand 
seront  renyo^és  à  terre  par  le  Consul,  ou  celui-ci  est  responsable  de 
leur  rançon. 

Art.  10.  —  Si  un  marchand  ou  sujet  danois  venait  à  mourir  à  Tunis 
ou  dan?  les  lieux  qui  vn  dépendent,  ni  le  Bey,  ni  aucun  autre  ne  s'ap])ro- 
prieroDt  une  partie  quelconque  de  sa  succession;  et,  au  cas  que  le  décédé 
ait  constitué  un  héritier  ou  des  exécuteurs  de  testament,  la  succession 
leur  sera  donnée,  el,  s'ils  sont  présents,  ils  seruni  libres  de  la  prendre 
et  de  dresser  un  Inventaire  complet  et  un  compte  de  ce  qui  leur  doit 
appartenir;  mais,  si  un  des  susdits  sujets  venait  à  mourir  subitement, 
sans  laisser  de  testament  et  que  Théritier  légitime  ne  ttt  pas  présent» 
le  Consul  danois  prendra  sous  sa  garde  la  succession  du  défunt,  après 
eu  avoir  dressé  un  inyentaire  exact,  Jusqu^i  ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres 
de  riiéritior  légitime. 

Art.  ii.  —  Aucun  marchand  ou  sujet  danois  résidant  dans  le  royaume 
de  Tunis,  ne  sera  tenu ,  en  vertu  du  présent  traité,  d'acheter  des  mar- 
chandises contre  sa  volonté  ;  mais  il  sera  libre  d'agir  selon  son  gré ,  et , 
lorsque  l'un  ou  l'autre  voudra  acheter,  U  sera  tenu  de  payer  le  prix  au 
terme  convenu  avec  le  vendeur.  Aucun  capitaine  de  vaisseau  danois  ne 
sera  contraint  de  faire  un  voyage  contre  son  gré,  à  moins  que  cela  ne 
soit  pour  compte  du  Bey  et  pour  son  profit,  et,  en  ce  cas,  en  devra 
s'arranger  avec  le  capitaine.  Le  Consul  dîuiois  ne  sera  pas  tenu  de  payer 
une  dette  pour  qui  que  se  soit,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  engagé  par  sa 
signature. 

Art.  12.  —  SI  un  sujet  danois  venait  a  avoir  une  dispute  avec  un  turc, 
un  maure  on  un  autre  indigène ,  Taflàtre-  sera  portée  devant  le  Bey  ; 
mais,  si  des  danois  entfenx  ont  des  différends,  c'est  au  Consul  qu'il 
appartient  de  décider. 

ÂBT.  13.  ^  Au  cas  qu*on  sujet  danois  eût  une  querelle  avec  un  turc 
ou  un  maure,  et  que,  dans  cette  ocrnsion,  l'un  blessât  l'autre  ou  même 
le  tuât,  l'affaire  sera  portée  devin it  les  tribunaux  du  pays  et  la  partie 
lésée  aura  la  satisfaction  qui  se  (ioiiur  en  pareils  cas.  Mais,  si  un  sujet 
daiioia,  après  avoir  assassiné  un  turc  uu  un  maure,  prenait  la  fuite  et  ne 
pouvait  être  ressidsl,  on  ne  doit  inquiéter  pour  cette  raison,  ni  le  Consul, 
ni  qui  que  ce  soit. 

Abt.  14.  —  Le  Consul  danois  actuel  ou  ftitur  vivra  en  paix  et  en  sûreté 
parfaite  sans  être  Inquiété,  ni  dans  sa  personne,  ni  dans  ses  effets.  Il 
aura  le  droit  de  nommer,  pour  son  usage,  nn  truchement  et  un  courtier  ; 
il  pourra  se  rendre  à  tel  navire  qu'il  choisira  el  partira  pour  tel  endroit 
(juf  bon  lui  semble.  La  même  liberté  sera  accordé  à  tous  les  négociaiUs 
danois.  U  sera  également  permis  au  Consul  d'avoir  uu  ministre;  sa 
maiiaon  peut  desservir  le  culte  chrétien  à  l'usage  du  Consul  et  des  autres 
danois  qui  seraient  peut-être  à  Tunis.  Tous  les  esclaves,  professant  cette 
religion' auront  la  permission  de  s'y  assembler,  pour  assister  au  service 
divin ,  et  le  Gardien  Bacbi,  ou  leurs  maîtres,  ne  les  en  empêcheront 
pas. 

AsT.  15.  —Il  sera  permis  à  tous  les  sujets  danois  d'embarquer  leurs 
personnes  ou  leurs  effets  sur  un  navire  quelconque,  quand  même  U  ap- 
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parltondrait  à  une  nation  en  ^erre  BTec  le  Royaume  de  Tonis  ;  Us  pour- 
ront également  faire  le  commerce  avec  ce  navire  ;  et  au  cas  que  oelui-d 

rencontrât  un  corsaire  de  Tunis,  les  sujets  danois,  leurs  peraonnea  et 
leurs  mnrfbaruiises  seront  librrs,  aprôs  qu'ils  îniront  prouvé,  par  leur 
pas-i'  [M  i  t  ('t  leur  connaissement,  (|u  ils  sont  Danois.  De  la  même  manière, 
tous  les  sujets  de  Tunis  se  trouvant  sur  des  navires  en  guerre  avec  le 
Danemarck  ne  seront  inquiétés  ni  dans  leurs  personnes,  ni  dans  leurs 
effets,  dès  qu'ils  auront  prouvé,  par  ieur  certificat,  qu'ils  sont  sujets  du 
Bey  de  Tunis. 

ÂRT.  16.  —  Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  mouillera  dans  la  rade  de 
Tunis,  et  que  le  Consul  eu  aura  informé  le  Pacha,  celui-ci  fera  saluer  ce 
bâtiment,  du  (^astel-Gollcta  (11,  par  vingt  et  un  coups  de  canon,  et  enverra 
à  son  Lord  les  lalraichissemcnts  d'usage  qui  sont  offerts  aux  Anglais  et 
autres  nations.  Le  Consul  Danois  jouira  dos  mêmes  privilèges  que  les 
Consuls  Anglais  et  Français. 

Art.  17.  —  Au  cas  qu'un  négociant  de  Tunis  affrétât  ou  chargeât  un 
navire  danois,  l'affréteur  sera  tenu  de  foire  enregistrer  ses  marchandises 
et  leur  valeur  à  la  chancellerie  danoise,  pour  éviter  toute  dispute  si  le 
capitaine  danois  ne  remplissait  pas  sou  contrat.  11  a  été  convenu,  àlé- 
gard  des  négociants  de  Tunis  (jui  voudront  faire  le  commerce  avec  le 
Danemarck  et  la  ^'or^vége,  qu'ils  seront  libres  pour  leurs  personnes  et 
leurs  effets,  et  ne  payeront  pas  davantage  que  les  sujets  Danois. 

Aet.  18.  —  Tous  les  sujets  Danois  qui  s'établissent  dans  ce  royaume 
ne  payeront,  pour  les  nsTires  et  biens  Tenant  du  royaume  de  Dane* 
marok,  que  trois  pour  cent  de  droit  d'entrée  et  de  sortie;  mais,  au  cas 
qu'ils  prennent  leur  cargaison  d'endroits  qui  ne  sont  pas  en  bonne  in- 
telligence avec  le  royaume,  ils  en  payeront  huit  pour  cent,  comme  tout«s 
les  autres  ualions. 

Art.  19.  — Le  Consul  et  tous  sujets  Danois  qui  se  trouvent  dans 
ce  royaume  seront  libres,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
de  piurtlr  d*lci  pour  tel  endroit  qu'ils  choisiront,  avec  leurs  domestiques, 
leurs  familles  et  leurs  biens. 

Art.  20.  —  Toutes  les  provisions  pour  le  Consul  et  les  négociants  ré- 
sidant à  Tunis,  seront  libres  de  droits. 

Art.  21.  —  Si,  de  l'une  ou  do  l'antre  part,  un  motif  de  mécontentement 
s'élevait,  on  ne  doit  pas  avoir  sur-le-champ  recours  aux  armes,  c'est  l«à 
partie  lésée  qui  doit  demander  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé;  et  le  coupable,  comme  perturbateur  de  la  tranquillité  et  du  repos 
publiCi  sera  puni. 

Le  Dieu  Tout-Puissant,  qui  gouverne  tous  les  royaumes  du  monde, en 
sera  témoin  et  veillera  sur  cette  paix  perpétuelle. 
Conclu  et  comparé  entre  les  deux  royaumes. 


(I)  Il  t'igii  ici  du  Fort     Heulk  tHiugd,  oa  La  Go«i«fM. 
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Ûttkim-Vikim  il  Amérique. 

LIX, 

1797,  août  (1212  de  l'ilégiro).  —  1».  Il  y  a  paix  pcrpt  tut  lie  et  con- 
staute  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  le  Magnifique  Pacha  Bey  de 
Tunis,  ainsi  qu'une  amitié  pennanente  qui  s'augmentera  toujours  da- 
Tanfage. 

2*.^  Si  un  Mtiment  de  gnerre  des  deux  nations  fait  nne  prise  de  na* 

vire  ennemi  sur  lequel  il  se  trouve  des  effets,  propriétés  et  sujets  des 
deux  parties  contractantes,  on  doit  les  rendre  en  entier.  ï.e  Bey  rendra 
les  propriétés  et  sujets  des  Efat>;-l!riis,  et  ces  derniers  rendront  le  réci- 
proque. Bien  entendu  que,  de  part  et  d  autre,  il  devra  être  prouvé  la  légi- 
timité des  objets  réclaméi». 

3*.  ^  Telles  sortes  de  maTchandises  appartenant  à  quelque  nation  qui 
se  trouve  en  guerre  avec  une  des  parties  contractantes,  et  chargées  à 
bord  des  Làliments  de  l'autre,  lesdites  marchandises  passeront  sans  être 
molestées  et  sans  qu'on  puisse  tenter  de  les  prendre  ou  délenir. 

4".  —  Il  sera  donné,  de  part  et  d'autre,  des  suitlsants  passc-]MM  ir^  aux 
bâtimentâ,  pour  qu  ils  soient  reconnus  et  traités  en  amis;  et,  vu  lu  dis- 
tance des  deux  pays,  il  est  accordé  un  terme  de  dix-huit  mois,  pendant 
la  durée  duquel  terme  on  aura  égard  auxdits  passeports,  sans  qu'il  soit 
question  du  congé  qu'on  appelle  à  Tunis  Tesio;  mais,  après  le  susdit 
terme,  les  congés  devront  être  présentés. 

5*.  —  Si  les  corsaires  de  Tunis  rencontrent  en  mer  des  bâtiments  de 
guerre  des  États-Unis  ayant  sous  leur  escorte  des  navires  marcliands  de 
leur  nation,  ils  ne  seront  point  recherchés  ni  molestés  ;  et,  en  pareil 
cas,  les  commandants  seront  crus  sur  leur  parole  pour  exempter  les  bâ- 
timents d*étre  Tisités,  et  leur  éviter  la  quarantaine.  Les  bâtiments  de 
gnerre  américains  rendront  la  réciproque  aux  navires  marchands  escor* 
tfe  par  des  corsaires  de  Tunis. 

6". —  Si  un  corsaire  tunisien  rencontre  un  bâtiment  marchand  améri- 
cain, et  qu'il  le  Yï-itc  avec  sa  chaloupe,  il  ne  pourra  rien  exig'er,  sous 
peine  d'être  sevc remeut  puni;  et  pareillement,  si  un  navire  de  guerre 
des  Etats- Unis  rencontre  un  bâtiment  marchaud  tunisien,  il  en  usera  de 
même. 

Dans  le  cas  où  un  esclave  se  réfugierait  ft  hord  d'un  hfttiment  de 
guerre  américain,  le  Consul  sera  requis  de  le  faire  restituer  ;  s'il  s*é- 
diappe  à. bord  des  bâtiments  tunisiens  quehfnps-uns  de  leurs  prison- 
niers, ils  seront  restitue?;  mais,  si  qiielqu'esclave  se  réfu^ne  sur  quel- 
que bâtimeut  marciiaiid  américain,  et  qu'il  soit  prouvé  que  le  bâtiment 
est  parti  avec  ledit  esclave  ;  alors  on  le  fera  revenir,  ou  bien  i  on  payera 
la  rançon. 

7*  —  Un  citoren  am^cain  ayant  acheté  un  bâtiment  de  prise  de  notre 
Odjak,  pourra  naviguer  ayec  notre  passeport  que  nous  délivrerons  pour 
le  tenne  d'un  an,  moyennant  lequel  nos  corsaires  qui  le  rencontreront 
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le  respecterout.  Le  Consul,  de  sou  côté,  le  muuira  d'nn  contrat  d'achat; 
et,  attendu  la  distance  des  deux  pays,  ce  terme  suffira  pour  avoir  un 
passeport  en  règle  ;  mais,  passé  ce  délai,  si  nos  corsaires  le  rencon- 
traient sans  le  passe  port  des  Etats-Unis,  il  serait  arrêté  et  déclaré  de 
bonne  prise,  tant  le  bâtiment  que  la  cargaison  et  l'équipage. 

8"  —  Si  un  bâtiment  d'une  des  parties  contractantes  était  obligé  d'en- 
trer dans  un  port  de  l'autre,  et  avait  besoin  de  provisions  et  autres  objets, 
on  les  lui  accorderait  sans  aucune  difUculté  au  prix  courant  de  la  place; 
et,  si  un  tel  bâtiment  avait  souffert  en  mer,  s  "il  avait  besoin  de  répara- 
tions, il  aurait  la  liberté  de  décharger  sa  cargaison  sans  être  tenu  a 
payer  aucun  droit. 

9°  —  Si,  par  un  accident  et  par  la  permission  de  Dieu,  un  bâtiment 
d'une  des  parties  contractantes  venait  à  être  jeté  par  la  tempête  sur  les 
rochers  de  l'autre,  et  qu'il  se  brisât,  ou  autrement,  le  commandant  du 
lieu  donnera  toute  l'assistance  possible  pour  le  sauvetage,  sans  per- 
mettre que  personne  puisse  y  mettre  aucune  opposition,  et  le  proprié- 
taire de  ces  effets  paiera  les  frais  de  sauvetage  à  ceux  qui  auront  été 
employés. 

lO*  —  Dans  le  cas  où  un  des  navires  des  parties  contractantes  sera 
attaqué  par  un  ennemi  sous  le  canon  des  forts  de  l'autre  partie,  il  sera 
défendu  et  protégé  autant  qu'il  sera  possible,  et  quand  il  mettra  à  la 
voile,  on  ne  permettra  à  aucun  ennemi  de  le  suivre  du  même  port  ou  de 
tout  autre  voisin,  que  quarante-huit  heures  après  son  départ. 

—  Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  des  Étals-Unis  viendra  dans  le 
port,  et  que  le  Consul  demandera  que  le  Château  le  salue,  il  sera  tiré  le 
nombre  de  coups  de  canon  qu'il  demandera,  et  si  ledit  Consul  ne  veut  • 
point  de  salul,  il  n'en  sera  pas  question. 

èlais,  dans  le  cas  où  il  désirera  le  salut  et  qu'on  tirera  les  coups  de 
canon  qu'il  aura  demandés,  la  quantité  des  coups  de  canon  "tirés  sera 
comptée  et  rendue  par  le  vaisseau  en  tant  de  barils  de  poudre  ;  il  en 
sera  de  môme  pour  les  bâtiments  corsaires  tunisiens,  lorsqu'ils  iront 
dans  quelques  ports  des  Etats-Unis. 

12°.  —  Lorsqu'il  viendra  dans  la  dépendance  de  Tunis  des  citoyens 
des  États-Unis  pour  y  commercer,  on  aura  pour  eux  les  mCmes 
égards  dont  jouissent  les  négociants  des  autres  nations,  et  s'ils  veulent 
s'établir  dans  nos  ports,  on  ne  pourra  s'y  opposer;  ils  seront  libres  de 
se  servir  de  tels  interprètes  qu'ils  jugeront  nécessaires,  sans  qu'on  puisse 
y  apporter  obstacle,  conformément  aux  usages  des  autres  nations,  et  s'ils 
veulent  s'établir  dans  nos  ports,  on  ne  pourra  s'y  opposer  ;  ils  seront 
libres  de  se  servir  d'eux,  et  si  quelque  sujet  tunisien  allait  s'établir 
dans  les  dépendances  des  États-Unis,  il  sera  traité  sur  le  même  pied. 

Si  quelque  sujet  tunisien  a  frété  un  bâtiment  américain,  qu'il  le  charge 
de  marchandises,  et  qu'il  veuille  ensuite  les  débarquer  ou  transborder 
dans  un  autre  bâtiment,  nous  ne  le  permettrons  qu'autant  que  cette  af- 
faire serait  décidée  par  une  assemblée  de  négociants,  qui  prononceront 
sur  le  cas,  et,  après  sa  décision,  il  se  conformera  à  ce  qui  sera  pro- 
noncé. 

Aucun  capitaine  ne  pourra  être  retenu  contre  sa  volonté  dans  un  port, 
excepté  dans  le  cas  où  nos  ports  seraient  fermés  pour  les  bâtiments  de 
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toutes  les  ratm  nations,  ce  gui  aura  lien  pour  les  bfltiments  marcbands, 

et  non  pour  ceux  de  ^riierre. 

Les  sujets  des  doux  l*ni«;^;nncps  ennfrnrtantes  seront  sous  la  protec- 
tion du  Prince  et  sous  ie  cooimandoinent  du  chef  du  lieu  où  ils  seront, 
sans  que  personne  autre  puisse  avoir  autorité  sur  eun. 

Si  le  commandant  du  pays  ne  se  comporte  pas  suivant  la  justice,  il  nous 
en  sera'fait  des  représentations. 

Bans  le  cas  où  te  fiouTemement  aurait  besoin  d'aApéter  un  bfttiment 
mardiand  américain,  il  fera  noiiser  ledit  bâtiment,  et  il  sera  payé  un 
fret  convenable  au  capitaine,  selon  riatentlon  du  Gouvernement,  et  le 
capitaine  no  s'y  refusera  pas. 

13".—  6i,  parmi  les  t-quipages  des  bâtiments  marchands  des  Etats- 
Unis,  il  se  trouvait  des  sujets  nos  ennemis,  ils  ne  seront  pas  faits  es- 
jduTes,  sous  condition  qu'Us  ne  passeront  pas  le  tiers  de  réqui])a^(j,  cl 
lorsqu'il  y  en  aura  au-delà  du  tiers,  ils  seront  faits  escIsTes;  le  présent 
article  ne  concerne  que  les  matelots  et  non  les  passagers,  qui  ne  pour- 
ront être  inquiétés  en  aucune  manière. 

U".  —  Un  marchand  tunisien  qui  se  rendrait  en  Am(^rique  avec  un  bâ- 
timent de  quelque  nation  que  ce  soit,  chargé  de  niarchanfli«:ps  qui  se- 
ront de  production  de  ce  royaume  de  Tunis,  yciifr;)  l?t  douane  (pour  peu 
qu'elle  soit),  comme  les  négociants  des  autres  niitiuus ,  [/ai*  ront  de  mOme 
les  négociants  américains  pour  les  marchandises  qu'ils  apporteront  à 
Tunis  sous  le  psTillon  américain. 

Mais,  si  un  des  négociants  américains,  on  de  toute  autre  naiion,  ap- 
portait des  marchandises  sous  tout  antre  pavillon,  il  paiera  dix  pour 
cent  à  la  douane.  Pareillement,  si  un  né^^ociant  étranf^er  apportait  des 
marchandises  de  son  pays  sous  le  pavillou  américain,  il  paiera  aussi  dix 
pour  cent. 

15».  —  1)  sera  libre  aux  citoyens  des  Etats-Unis  de  faire  le  commerce 
qu  ils  voudront  dans  le  royaume  de  Tunis,  sans  que  personne  puisse  s'y 
opposer,  et  seront  traités  comme  les  autres  nations;  mais  ils  ne  pour- 
ront faire  le  commerce  du  tin  ni  des  objets  prohibés  ;  et  si  quelqu'un  était 
trouvé  en  contrebande,  il  sera  puni  suivant  les  lois  du  pays.  Les  com- 
mandants des  ports  et  châteaux  veilleront  à  ce  que  les  capitaines  et  ma- 
telots ne  puissent  embarquer  des  objets  prohiî)és;  mais  si  le  cas  arrivait, 
ceux  qui  n'auraient  pas  contribué  à  la  contrebande  ne  pourraient  ôtre 
inquiétés  ni  recherchés,  non  plus  que  le  navire  et  la  cargaison,  mais 
bien  ie  cûupahlc,  qui  sera  demaudé  pour  être  puni. 

IG*.  —  Les  bâtiments  marchands  des  £tots*Unis  qui  mouilleront  dau^ 
In  rade  de  la  Gonlette,  ou  tout  autre  port  du  royaume  de  Tunis,  seront 
tenus  de  payer  les  mêmes  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  paieront  les 
bâtiments  français,  savoir  :  17  piastres  monnaie  de  Tunis  d'entrée,  s'ils 
apportent  des  marchandises,  et  autant  de  sortie  s'ils  prennent  leur  char- 
gement ;  mais  ils  ne  seront  point  tenus  de  payer  d'ancrage,  s'ils  arrlTent 
en  lest  et  partent  de  même. 

17*.  —  Chacune  des  parties  contractantes  sera  en  liberté  d'établir  un 
GiHisol  dans  les  dépendances  de  l'autre,  et  si  le  Consul  ne  se  conformait 
point  aux  usages  du  pays,  â  Tinstar  des  autres,  le  GouTemement  du 
lieu  en  informerait  sa  puissance,  aûn  qu'il  soit  changé  et  f«BiplMé;mais 
il  looira,  tant  lui  que  sa  famille  et  sa  suite,  de  la  prefeetion  du  Omtr- 
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ncmeut  il  fera  venir,  pour  son  usage,  toutes  les  provisions  et  meu* 
Mes  sans  payer  aucun  droit,  et  s*U  faisait  Tenir  des  marchandises, 
comme  il  lui  sera  loisible,  il  en  paiera  la  douane. 

t&'.— Silessujcts  ou  citoyens  des  parties  coiitractanteSt  se  trouvant  dans 
les  possessions  do  l'autre,  faisaient  des  dettes,  ou  contractaient  des  obli- 
gations, ni  le  Consul,  ni  la  iialioTi,  ni  aucun  sujet  ou  tunisien  ne  poiir- 
raionl,  en  aucune  manière,  ('(re  responsables,  à  moins  que  le  Consul  ou 
CCS  derniers  ne  se  fussent  précédemment  obligés  par  écrit;  et  sans  cette 
obligation  par  écrit,  ils  ne  pourront  être  recherchés  pour  la  réintégra- 
tion ou  satisfaction. 

19".  —  Dans  le  cas  ob  un  citoyen,  ou  sujet  des  parties  contractantes, 
Tiendrait  à  mourir  dans  les  possessions  de  l'autre,  le  Consul  ou  le  vekil 
s'emparerait  de  ses  effets  (s'il  n'y  a  testament),  dont  il  ferait  un  inventaire, 
et  la  pnissanre  ûn  lieu  n'aura  rien  à  y  vnir:  et  s'il  n'y  a  pas  de  Conàol, 
les  effets  seront  déposés  entre  les  mains  d  une  personne  de  confiance 
de  l'endroit,  eu  prenant  bonne  note  de  tout,  pour  les  remettre  ensuite  à 
qui  de  droit. 

20*.  —  Le  Consul  sera  le  juge  dans  toutes  les  disputes  entre  les 
citoyens  ou  sujets,  comme  également  entre  toutes  autres  personnes  qai 
seraient  innuédiatement  sous  sa  protection;  et  dans  toutes  les  cirooa* 
stances  où  ilrequerera  l'assistance  du  Gouvernement  où  il  résidera, pour 
autoriser  ses  (lécisions,  elle  lui  sera  accordée. 

21*.  —  Si  lin  citoyen  ou  sujet  d  une  des  parties  lue,  blesse  ou  bat 
un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre,  la  justice  sera  laite  suivant  les  lois  du  pays 
où  sera  commis  le  délit  ;  le  Consul  assistera  au  jugement;  mais  si  quelque 
coupable  Tenait  às*enfuir,  le  Consul  ne  sera  en  aucune  manière  responsalile. 

22*.  —  S*il  arriTe  quelques  disputes  ou  procès  sur  des  affaires  de 
commerce  on  autre,  la  décision  sera  faite  en  présence  du  GousdIm 
d'une  personne  de  confiance  de  son  choix  (  t  de  sa  volonté,  qui  le  repré- 
sentera et  lAfluM  ;i  «l'accorder  le  différend  qui  serait  survenu  entre  ks 
citoyens  ou  sujets  des  deux  nations. 

23».  —  S'il  arrive  queUiue  différend  ou  dispute  sur  l'infraction  de 
quelque  article  du  présent  traité,  soit  d'une  part  ou  d'autre,  la  paii  et 
la  bonne  harmonie  ne  sera  point  interrompue  jusqu'à  ce  qu*une  amialde 
application  se  soit  faite  pour  la  réintégration,  et  on  n*en  Tiendra  m 
armes  que  dans  le  cas  où  une  semblable  application  serait  rejetée,  et  si 
alors  on  se  déclare  la  guerre,  il  sera  accordé  aux  citoyens  ou  sujets  des 
parties  contractantes,  un  an  de  terme  pour  mettre  ordre  à  leurs  albiiei 
et  se  retirer  avec  leur  propriété. 

Les  accords  et  conditions  convenus  ci-dessus  de  Ui  |iart  des  deux 
parties  coutructautes ,  seront  exactement  uLûervtj:>  avec  la  volonté  du 
Très-Haut,  etc.,  etc.  (1). 


(1)  Ce  traité  rédigé  par  an  near  Fanfin,  ntgodut  àè  Tunis,  sur  Tinvitatlon  H  ta»  |iMToin  qui 
lui  en  Tarent  donnés  par  les  siears  Barlow  et  O'Drien,  contuls  d'Amérique  i  Alger,  fot  point 
ratifié  par  le  Gouvernement  des  Ëtais-linis,  à  cause  des  arUdi'S  11  et  14.  —  Oe  nouvellet  Bé- 
fiMi«1l«as  ftirent  oavertea  «c  tralnèNiil  jotqv'w  nan  1799.  époqua  «à  un  aoawaa  projet,  lè* 
gMli  par  des  plénipotentiaires  spéciaux,  tw  alun  lUehard  O'Briea,  WilUms  Êaton  et  la 

James  Leandnr-Cnthrnrt,  fnt  drfînttiv^ment  «rrM  il  Àgné  «VM  11  n^pfeMlM  d*  TarticU  |A 
ai  dèwvaatafau&  au  coaameroe  Américain. 
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LX. 


1824.  24  r<Wrier.  —  Attendu  qu'il  a  é4é  reconnn  par  TexpérioTire  que 
plusieurs  articles  du  tiailO  (îe  paix  et  (famitié  conclu  entre  les  États- 
lois  de  l'Amérique  et  Ilamouda  Tacha,  diicureuse  mémoire,  dans  le 
mois  de  ReM-EvèL  Tan  1312  de  Thégire,.  qnl  correspond  au  mois  d*aoftt 
de  rtmide  1797  de  Tère  (^irétieime,  exigent  des  ehangcmcnts  et  des  amen- 
âemoitB,  et,  afin  de  placer  les  États-Unis  sur  le  mC-mc.  pied  ({ne  les 
nations  les  plus  favorisées  qui  ont  des  trait(^s  avec  Tunis,  comme  aussi 
.par  conf^itlf^rrition  pour  le  gouTcrnement  américain,  et  pour  manifester 
le  désir  de  maintenir  les  relations  amicales  qui  ont  toujours  existé  entre 
les  deux  nations,  il  a  été  convenu  et  conclu  par  la  présente,  entre  Sa 
fiâutesse  Sidi  Maliraoud  Pacha,  Bey  de  Tunis,  et  M.  S.-D.  Hcap,  Cliargé 
d'aflàfies  des  BÛats-Unis  de  TAmérlque,  que  des  changements  seraient  faits 
dans  les  articles  6,  11 ,  12  et  14  dudlt  traité,  et  gne  ces  articles  seront 
changés  et  réformés  dans  le  traité  ainsi  qu'il  suit 


Abt.  6.  —  Tel  qu'il  était. 

Si  \m  cnv^mre  de  Tunis  rencontre 
lin  vaisseau  marcliand  américain  et 
lii  visite  avec  sa  cbaloupe,  il  n'eu 
exigera  rien,  sous  peine  d'être  sé- 
vèrement puni,  Bt  de  la  même  ma- 
Tiière,  si  un  liâtlment  de  gnerre  des 
Etats-Unis  rencontre  un  vaisseau 
marchand  de  Tunis,  il  observera  la 
môme  règle.  An  cas  qu'un  esclave 
se  réfugiât  â  bord  d'un  vaisseau  de 
guerre  américain,  le  Consul  sera 
requis  de  le  faire  rendre.  Si  quel- 
que prisonnier  des  Américains  8*é* 
diappait  à  Iwrd  des  Taisseanx  tu- 
nisiens, on  le  rendrait;  mais  si 
quelque  esclave  se  réfugiait  à  bord 
d'un  vaisseau  marchaiid  américain 
et  qu'il  soit  prouvé  que  le  vaisseau 
est  parti  avec  ledit  esclave,  celui-ci 
sera  reuilu  ou  ba  rançon  sera 
payée. 

Axf.  11.  —  Tel  quil  était. 

Si  un  vaisseau  do  gueme  des 
Etats-Unis  d'Amérique  entre  dans 
le  port  de  Tunis  et  que  le  Consul 
demande  que  château-fort  le  salue, 
liii  fera  tirer  le  nombre  de  coups 
de  canon  qu'il  désire;  si  ledit 
CSonsnl  ne  demande  pas  le  salut  il 
n*en  son  pas  question;  mais,  en 
cas  qu'il  délire  le  saint  et  qa*aulant 
de  coupa  de  canon  qu*il  a  demandé 


Art.  g.  —  Tel  qu'il  est  maintenant. 

Si  un  corsaire  du  Tunis  rencontre 
un  navire  américain  et  le  visite 
avec  sa  chaloupe,  il  ne  sera  per- 
mis qu  à  deux  hommes  de  venir  i 
bord  paisiblement  pour  se  oouTain- 
cre  que  le  bâtiment  est  américain, 
lequel  passera  librement,  ainsi  que 
tous  les  passagers  d'autres  nations 
qu'il  aurait  à  bord,  eux  et  leurs 
biens,  et  les  deux  hommes  men- 
tionnés n'exigeront  rien  sous  peine 
d'être  sévèrement  puais.  Si  un 
escbTe  venait  à  Vécbapper  et  se 
réfugiait  &  bord  d*un  Yaisseau  de 
guerre  américain,  il  sera  libre  et 
nulle  demande  ne  sera  faite  pour 
son  extradition  ou  sa  rançon. 


Art.  It.— Tel  qu*il  est  maintenant 

St  un  Taisseau  de  guerre  des 
États-Unis  entre  dans  le  port  de  la 
Gonlette,  il  sera  salué  par  vingt  un 
coups  de  ranon,  et  rendra  le  salut 
par  un  nombre  égal  de  coups  de 
canon,  sans  cependant  donner  de 
poudre  à  canon ,  ainsi  qu'il  est  men^ 
tionné  dans  Fancien  article  il  de 
ce>  traité»  qui  est  annulé  par  le 
présent. 
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ait'iit  v\i^  \\r6<.  ils  seront  comptés 
et  reudus  par  le  vaisseau  par  au- 
tant de  barils  île  poudre  à  canon. 
Ou  ttijua  de  même  envers  les  cor- 
saires de  Tanis,  lorsqaHls  entre- 
ront dans  queliiue  port  des  Êtats^ 
Unis. 

Art.  1^.  —  Tel  qu'il  était. 

Lorsque  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  viendront  sur  le  territoire  de 
Tunis  pour  y  faire  du  commerce, 
on  aura  pour  eux  les  mêmes  égards 
iiae  pour  les  négociants  d'autres 
nations*  S'ils  désirent  s'établir  dans 
nos  ports  aucun  obstacle  ne  leur 
sera  opposé  ;  ils  seront  libres  de 
choisir  tel  interprète  qu'ils  jugeront 
nécessaire  sans  aucun  empêche- 
ment, conformément  aux  usages 
des  autres  nations,  et  si  un  sujet 
de  Tunis  allait  s'établir  sur  le  ter- 
ritoire des  États-Unis  il  serait  traité 
de  la  même  manière.  Si  \m  sujet 
de  Tunis  frétait  un  navire  améri- 
cain ,  le  chargeait  de  marchandises 
et  voulait  ensuite  le  décharger  ou 
transborder  dans  un  autre  na- 
vire, nous»  ne  le  lui  permettrons 
que  lors^tue  raflhire  aura  été 
jugée  par  un  arbitrage  de  négo- 
ciants f]m  décideront  dans  cette 
cause,  et,  après  la  décision,  le  ju- 
gement sera  respecté. 

Aucun  capitaine  ae  sera  détenu 
dans  le  port  contre  sa  volonté ,  si 
ce  n'est  quand  nos  ports  sont  fer- 
més pour  les  navires  de  toutes  les 
autres  nations.  Ce  qui  peut  avoir 
lieu  pour  des  vaisseaux  marchands, 
mais  non  pour  des  vaisseaux  de 
guerre. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux 
nations ,  respectlvemmit  les  Tuni- 
siens et  les  Américains,  seront 
protégés  dans  les  endroits  où  ils 

se  trouveraient,  par  les  fonction- 
naires du  Ciouvemement  qui  y  ré- 
sident; mais,  à  défaut  d'une  telle 
protection  et  de  réparation  pour 
tout  préjudice,  la  partie  léséc^peul 


Art.  V2.  —  Tel  qu'il  est  maintenant. 

Lorsque  des  citoyens  des  Ktats- 
Unis  viendront  sur  le  territoire  de 
Tunis  pour  y  faire  le  coninierce, 
on  aura  pour  eux  les  mêmes  égards 
que  pour  les  négociants  des  antres 
nations;  s'ils  désirent  s'établir  dans 
nos  ports,  aucun  obstacle  de  leur 
sera  opposé;  ils  seront  lil)rés  de 
choisir  tel  interprète  qu'ils  juge- 
ront nécessaire,  sans  aucun  empê- 
chement, conformément  aux  usages 
d'autres  nations,  et  si  un  snjei  de 
Tunis  allait  lui  même  sur  le  terri 
toire  des  États-Unis,  il  serait  trait  ;  | 
de  la  même  manière.  Si  un  sujet 
de  Tunis  frétait  un  navire  améri-  j 
cain,  le  chargeait  de  marchandises 
et  voulait  ensuite  les  décharger  ou  ^ 
transborder  dans  un  a  «  ircavire  j 
nous  ne  Tenions  pas  le  lui  per-  j 
metire  jusqu'à  ce  que  l'affaire  m\  I 
jugée  par  nn  arbitrace  de  nt  so- 
rtants, qui  décideront  dans  cttle 
cause  et,  après  la  décision,  le  ju- 
gement sera  respecté. 

Aucun  capitaine  ne  sera  détesu  i 
dans  le  port  contre  sa  Tolonté,  si  ' 
ce  n'est  quand  nos  ports  sont  fer- 
més pour  les  navires  de  toutes  le? 
autres  nations,  ce  qui  peutavoirlieu 
pour  des  vaisseaux  marchands  mai*  ; 
non  pour  des  vaisseaux  de  guene. 

Les  sujets  des  deux  puissances  ; 
contractantes  seront  sous  la  pw-  | 
tion  du  Prince  et  sous  la  juridictioD 
du  chef  de  l'endroit  où  ils  se  tron- 
veraient  et  nurune  autre  personne 
n'aura  de  l'autorité  sur  eux.  Si  le  I 
commandant  de  la  place  ne  « 
conduit  pas  conformément  à  »  ^ 
justice,  le  rapport  nous  en  j 
fait. 
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avoir  recours  à  l'autorité  principale 
du  pays,  qui  devra  accorder  la 
piDtecCioa  nécessaire  et  rendre  jus- 
tice complète.  An  cas  que  le  gon- 
Temement  de  Tunis  ait  besoin  d'un 
navire  anu^ricain  pour  son  service 
et  que  ce  navire  se  trouve  dans  un 
port  de  la  Rêfi:ence,  le  Gouverne- 
ment aura  la  préférence,  en  payant 
le  môme  fret  que  d'autres  négo- 
ciants paient  d*ordinaire  poor  le 
même  senrice,  on  au  m^e  taux , 
si  le  senrice  est  sans  précédent 
habituel. 

Art.  14.  —  Tel  qu'il  était. 
Un  négociant  de  Tunis  qui  irait 
eii  Amérique  avec  un  navire  d'une 
nation  quelconque  chargé  de  mar- 
chandises, produits  du  royaume  de 
Tunis,  en  paiera  les  droits,  quelque 
petit  que  soit  le  navire;  ainsi  ({uc 
les  négociants  d'autres  nations  et 
les  marchands  américains  payeront 
également  pour  les  marchandises 
qu'ils  porteraient  à  Tunis  sous  leur 
paTillou,  les  mêmes  droits  que  ceux 
que  les  Tunisiens  payent  en  Amé- 
rique. Mais,  si  nn  nég-ociant  amé- 
ricain ou  celui  d'une  autre  nation 
porte  des  marchandises  américai- 
nes sous  quelque  autre  paYillon.  il 
en  paiera  un  droit  de  six  pour  cent, 
de  la  même  manière,  si  un  négo- 
ciant étranger  porte  la  marclian> 
dise  de  son  pays  sous  pavillon 
américain ,  il  en  paiera  également 
six  pour  cent. 

Conclu,  signé  et  scellé  au  Palais  du  Bardo,  près  Tunis,  le  vin?t-qua- 
trième  jour  de  la  lune  jumed-teni,  l'an  1239  de  l'hégire,  qui  correspond 
au  54  février  1824  de  1ère  chrétienne»  et  dans  la  quarante-huitièmo 
année  de  l'indépendance  des  États-Unis  ;  à  la  léserre,  cependant,  de  la 
ratification  défintti?e  dn  Président  des  Btats-Unis,  de  Tavis  et  du  consen-- 
lement  Sénat. 

Signé  :  S.-D.  HE  vr.  tihargé  d  affaires. 
SiDi  MAHMOUD. 


Aat.  14.  —  Tel  qu'il  est  mainteuauf .. 
Tous  les  nsTires  appartenant  aux 

citoyens  et  habitants  des  État- Un  is:^ 
auront  la  permission  d'entrer  dans 
le  port  du  royaume  de  Tunis  et 
feront  libronu  nt  le  commerce  avec 
les  sujets  el  hubilunis  de  ce  royau- 
me, en  payant  les  droits  ordinaires 
que  payent  les  nations  les  plus  fa- 
vorisérâ  qui  sont  en  paix  avec  la 
Régence.  De  la  môme  manière,  les 
navires  appartenant  aux  sujets  et 
habitants  du  royaume  de  Tunis 
auront  la  permission  d'entrer  dans 
les  différents  ports  des  Etats-Unis 
et  feront  lihrement  le  commerce 
arec  les  dtoyens  et  habitants  de 
ce  pays,  en  payant  les  droits  ordi- 
naires qui  sont  payés  par  les  au- 
tres nations  les  plus  favorisées  qui 
sont  en  paix  avec  les  Etats-Unis. 
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mars  tS^JG.  Comme.  Sa  Majesté  le  trùs-magnifiquc,  îrùs  puissant, 
trùs-formidable,  Empereur  de  Frauce,  Charles  X,  notre  allié,  nous  a  de- 
tàunSét  par  reatrcmise  son  Ck>ii8ul  général  ^argé  d'affaires,  nul 
de  pldas  pooTOin,  que  lorsque  les  armements  de  la  Régence  de  Teais 

reEGontrcroiit  des  navires  Remains,  ils  ne  commettent  envers  eux  au- 

eiiîi  acte  d'hostilit  ',  mais  qu'île  ncrissent,  au  contraire,  conformément  ri 
ce  qu'exigent  la  paix  et  la  bonne  intcllicrnnce,  et  que  les  sujets  Romaiiii 
résidant  dans ie  royaume  de  Tunis  lussriit  considérés  comme  étant  sous 
la  protection  du  Consul  de  France,  et  qu  Us  puissent,  a  ce  titre,  de  toute 
sûreté  et  tranqniUité. 

La  Régence  de  Tnnis,  Tonlinit  pronver  à  ht  Cour  de  Fiance  tonte  Té- 
tendue  de  son  vif  et  sincère  attachement  et  le  désir  (î  r  tre  agréable  ft 
S.  M.,  accède  et  se  conformera  à  la  demande  qui  a  été  faite  en  faveur 
de  la  navigation  romaine  et  des  sujets  Bomains  résidant  à  Tunis,  tant 
que  la  paix  et  la  concorde  qui  existent  présentement  entre  la  Coér  de 
France  et  la  Régence  de  Tunis  subsisteront. 

i  uuiâ  la  Bien-Gardéc^  le  4  de  Cbâaban  de  Tannée  1241  (1"  mars  IS2&.) 

Signé  :  HUSSBIN-PAGHA,  Bbt  m  TMs. 


fispai^iae. 


LXIL 

f79f ,  JanTier.  —  Anr.  î**.  —  Le  présent  traité  de  paix  sera  publié  dan» 

îes  royaumes  des  deux  y)?ïrtics,  afin  qu'éteignant  toute  inimitié  et  mau- 
vaise volonté,  l'amitié  et  la  bonne  barmonie  s'observent  entre  leurs  sujets 

respoctifs. 

Ahi.  2.  —  Qusmd  des  corsaires  de  la  Régence  de  Tunis  rencontreront 
en  pleine  mer  des  navires  marcbands  de  l'Espagne,  ils  ezaminannt 
leurs  passeports  fanpérianx  (dont  la  copie  se  treuTe  au  bas  du  présent 
traité),  et  lorsqu'ils  n'y  trouveront  aucune  ih^nde,  ils  ne  pourront  pas 

les  molester  ni  les  détruir  de  leur  vo^'age  ;  au  contraire,  s'ils  ont  besoin 
de  vivres  ou  de  quelque  autre  chose,  on  les  leur  fournira  pour  subvenir 
à  leurs  b(  soins  ;  bien  entendu  que,  pour  aller  examiner  lesdits  pa.-se- 
ports,  le  capitaine  du  corsaire  enverra  sa  chaloupé  avec  deux  hommes 
seulement,  qui  se  rendront  sans  armes  à  bord  du  nairire  maitband.  De 
la  même  manière  se  conduiront  les  commandants  des  vaisseanz  de  gnenr 
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d'Espagne,  pour  visiter  un  bâtiment  marchand  de  Tunis  et  pour  exami- 
ner les  passeports  «pie  les  capitaines  auront  à  prendre  do  Consul  d*EB- 
pagne  résidant  à  Tnnls,  cl  sans  leur  causer  un  empêchement  quelconque 

et  leur  laissant  poursuivre  leur  voyage. 

AnT.  3.  — Si,  à  cause  du  temps  ou  pour  quelque  autre  motif,  les  Tais- 
seuiix  de  guerre  ou  marchauds  de  l'iiue  des  deux  nations  se  rdfugiaient 
dans  les  ports  de  l'autre,  ils  y  seront  Lien  reçus  et  traités,  et  ils  pourront, 
8^8  aucun  empêchement,  y  faire  leurs  provisions,  et  acheter,  au  prix 
courant,  ce  dont  ils  auront  besoin  pour -leur  vaisseau  ou  équipage. 

Akt*  4.  —  Si  les  vaisseaux  de  guerre  ou  marchands  d'Espagne,  se 
trouvant  dans  quelque  port  de  la  Régence  de  Tunis,  y  étalimt  assaillis 
par  quelque  bâtiment  ennemi,  ils  seront  défendus  par  le  canon  de  la 
place  ;  et  le  commandant  de  celle-ci  retiendra,  pendant  deux  jours,  le  bâ- 
timent ennemi  dans  le  port,  pour  donner  à  l'Espagnol  le  temps  de  se 
mettre  a  couvert  et  continuer  son  voyage  en  sûreté.  La  mémo  chose  dura 
lieu  dans  les  échelles  et  parages  de  la  Régence  où  il  y  a  des  forteresses; 
et  si,  en  se  trouvant  à  l'ancre,  ou  en  fuyant  devant  quelque  ennemi, 
les  navires  espagnols  étaient  pris  proche  de  la  côte  de  Tunis  où  il  n'y 
avait  point  de  forteresse,  ils  devront  ôtrc  restitués,  ne  pouvant  être  con- 
sidérés comme  de  bonne  prise,  mais  devant,  au  contraire,  rtre  en  sû- 
reté dans  ces  parages.  De  plus,  si  quelque  vaisseau  venait  a  se  perdre, 
et  que  l'équipage,  pour  se  sauver,  sautât  à  terre,  il  ne  pourra  être  dé- 
tenu ni  molesté.  Sur  le  même  pied  seront  traités  les  vaisseaux  tunisiens, 
soit  de  guerre  on  marchands,  dans  les  ports,  échelles  et  cdtes  d'Espagne, 
quand  Us  seront  poursuivis  par  Fenneml,  en  usant  une  conduite  récipro- 
que des  deux  côtés. 

Art  5.  —  Si  la  Régence  d'Alger,  de  Tripoli,  ou  quelque  autre  na- 
tion était  en  guerre  avec  l'Espagne,  et  que  ceiix-i  i,  npn's  avoir  fait 
prise  d'un  bâtiment  espagnol,  conduisaient  à  Tuais  ou  autre  purt  de  cette 
Régence,  comme  esclaves,  les' gens  de  son  équipage,  les  Tunldens  ne 
pourront  pas  les  acheter,  ni  permettre  qu'ils  soient  vendus  dans  leurs 
Etats.  Et  la  même  chose  s'observera  réciproquement  en  Espagne,  quand 
il  sera  conduit  quelciue  bâtiment  tunisien,  et  quele  capteur  voudra  vendre 
les  tunisiens  comme  esclaves. 

Aet.  0.  —S'il  se  trouvait  sur  des  vaisseaux  espagnols  les  sujets  d'une 
autre  nation  ennemie  de  Tunis,  de  la  classe  des  mariniers,  ils  ne  pour- 
ront être  molestés  s'ils  ne  passent  pas  la  troisième  partie  de  l'équipage; 
Biils  s'ils  la  surpassent,  ils  pourront  être  détenus  et  faits  esclaves.  Ceci 
ne  ^'entend  pas  des  marchands  et  passagers,  quel  que  soit  leur  nombre. 
St  8i  les  Tunisiens  rencontraient,  sur  quelque  vaisseau  ennemi,  quelque 
marchand  ou  passager  espagnol,  ils  ne  les  molesteront  en  aucune  ma- 
nière, rouant  à  sa  personne  et  ses  effets,  pourvu  qu'il  fasse  foi  de  sa 
qualité  et  propriété  par  ses  passeports  et  police  de  chargement;  sinon, 
il  pourra  être  fait  esclave  et  ses  biens  confisqués;  les  Espagnols  en 
oseront  de  même  par  rapport  aux  Tunisiens  dans  le  même  cas. 

Akt.  7.  SI  qnctjiqne  Tslsseau  tenait  à  faire  naufrage  sur  la  cête  de 
Tunis,  par  aceidôit  de  mer  ou  pour  être  poursuivi  par  les  ennemis,  les 
Tunisiens  accourront  au  secours  et  l'aideront  en  ce  qu'il  aura  besoin, 
n'exigeant  aucun  droit  pour  les  marchandises  et  effets  qu'on  désirera 
conduire  en  d'autres  lieux  ;  mais,  seulement  quand  ou  voudra  les  vendre 
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clans  le  pays,  on  percevra  les  droits  établis;  niais,  en  tous  cas.  les  Es- 
puguu  s  paieront  les  travaux  de  ceux  (pii  les  aideront  à  sauver  le  vais- 
seau, son  éqnipag-e  et  ses  effets.  Los  KspaL'-iiols  en  feront  autant  sur 
leurs  côtes,  a  i  cyard  des  Tunisiens  falsuul  naufrage. 

Akt.  8.  —  Toutes  les  frégates,  polacres  et  brigantines  qaî^  sous  paiil' 
Ion  espagnol,  passeront  dans  les  ports  et  échelles  de  la  Régîmce  de  ToniSt 
ne  paieront  que  35  pesos  d'ancrage  et  5  de  rémunération  aux  gardes 
des  douanes,  sans  qu'on  puisse  les  oî)iiirer  à  payer  autre  chose. 

Art.  9.  —  On  donnera  les  ordres  les  plus  sévères  aux  (iouverneurs  et 
(«onnnandants  des  ports  et  places  do  la  lléjj^cnce  de  Tunis  de  ne  point 
exiger  d  ancrage,  ni  demander  d'autre  droit  quelconque  de  ces  bâtiments 
espagnols  qui  y  entreront  pour  faire  de  Teau  on  pour  prendre  des  pro* 
visions,  et  de  ne  point  les  molester. 

Ait.  10.  —  Les  sujets  et  négociauts  espagnols  qui  iront  faire  le  com- 
merce dans  les  échelles  et  ports  quelconques  de  la  Régence  de  Tunis, 
<jni  d''r]ifirL'(  ront  leurs  marchandises  pour  les  vendre,  ne  paieront  que 
les  mêmes  dnuts  de  douaue  que  paient  les  négociants  français.  Et  les 
Tunisiens  qui  iront  laire  it  eoiumerce  dans  les  ports  d'Espagne  sur  navi- 
res espagnols  ou  tunisiens,  et  qui  déchargeront  leurs  marchandises  pour 
les  vendre,  paieront  les  mêmes  droits  de  douane  que  paient  les  antres 
Musulmans  en  Bspagne.  Hais,  si  quelque  capitaine  ou  négociant  espagnol 
introduisait  à  Tunis,  ou  un  Tunisien  en  Espagne,  des  marchandises 
qu'ils  ne  pourraient  ni  ne  voudraient  y  vendre,  et  qu'ils  pnMV^rnssent  les 
conduire  dans  un  autre  lieu  après  les  avoir  dc^cliargées,  ils  pourront  les 
rembarquer  sans  aucune difliculté.  dans  l'espace  d'un  an,  sur  un  vaisseau 
espagnol  ou  tunisien,  en  observant  les  règles  et  précautions  prescrites, 
sans  payer  aucun  droit  de  douane  ;  et  passé  ce  terme,  ne  fint-ce  qne 
d'une  heure,  ils  acquitteront  les  droits  ordinaires.  De  même,  si  les  mtr> 
chandises  étaient  déjà  entrées  dans  le  port,  et  que,  sans  les  mettre  s 
terre,  ils  désirassent  les  transporter^sur  d'autres  navires,  on  ne  paiera 
que  la  moitié  des  droits,  coniuie  il  est  d  usaj^e  fort  ancien  à  Tunis,  et 
on  ne  pourra  enlever  le  gouvernail  à  aucun  navire  sans  motif  lé- 
gitime. 

Les  négociants  espagnols  ne  pourront  pas  exporter  des  ports  de  Ta* 
nis  des  objets  dont  le  Gouvernement  de  Tunis  ne  permet  pas  Texporta- 
tion,  ni  Importer  ceux  dont  Timportatton  est  prohibée  par  le  môme  Gou- 
vernement. La  même  chose  aura  lieu  par  rapport  aux  Tunisiens  en  Es- 
pagne, les  assujettissant  aux  défenses  et  règles  établies,  comme  les  antre? 
Musulmans;  et  si  quelque  Espagnol  importait  à  Tunis  des  marchandises 
de  pays  emiemis  de  la  Régence,  il  paiera  pour  elles  10  pour  cent  de 
droit  de  douane,  comme  paient  les  négociants  français  et  autres  nations 
amies  de  la  Régence.  Finalement,  tous  les  négociants  tunisleiiB  qui  iront 
faire  directement  le  conunerce  en  Espagne,  en  partant  de  Tunis  ou  antre 
port  de  la  Régence,  devront  d'abord  passer  à  Hahon,  pour  faire  leur 
quarantaine  ordinaire  et  ensuite  aller  à  Malaxa,  Alicantc  et  Barcelone, 
qui  sont  les  seuls  trois  ports  désignés  pour  leur  commerce  en  Espagne. 
Et  si,  avec  le  temps,  ou  destinait,  pour  l'Espagne,  un  autre  parage  pour 
lieu  de  quarantaine,  les  Tunisiens  y  passeront  sans  diilicultc  pour  la 
sublr. 

Art.  11.  —  Les  Tunisiens  ne  pourront  secourir  ni  aider  d'aucun  geni» 
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de  monUion,  ni  armes  offensives,  la  nation  qui  se  trouverait  en  guerr(T 
avec  X'fisiMigne,  et  permettront  seulement  qae  ses  vaisseaux  fassent  de 
l'eau  et  prennent  des  vivres  dans  leurs  ports  ;  de  même,  ils  ne  prêteront 
pas  leur  pavillon,  passeports,  ni  munitions  de  guerre  auxdits  vaisseaux,. 

pour  faire  la  course  contre  les  Espa{2mols,  et  ne  leur  permettront  point 
d'armer  dans  leurs  ports  pour  rnnrir  sur  eux.  S^i  riiielque  nation  ennemie 
des  Tunisiens  venait  à  prendre  sur  navire  espagnol  quelque  sujet  de  la 
Régence,  qu'il  soit  musulman  ou  chrétien,  la  Cour  d  Espagne  sollicitera 
sa  restitution  et  le  remettra  à  la  Régence  par  voie  de  Consul,  ensemble 
ETec  les  biens  qui  lui  appartiennent  et  qu'on  lui  aurait  enlevés  ;  et  si 
elle  ne  pouvait  Tobtenir,  la  Cour  d*Bspagne  aura  «oin  d'indemniser  le 
tunisien  de  la  valeur  de  ses  pertes,  après  les  avoir  bien  constatées,  déli- 
vrant sa  personne  de  resclavaj^e.  comme  le  font  fontes  les  autres  puis- 
sances chrétiennes  amies  de  la  Régence,  qui  oflfre,  de  son  côté,  d'en  faire 
autant  toutes  les  fois  que,  sous  son  pavillon,  quelque  lispa^nol  serait 
capturé  avec  ses  biens  par  quelque  nation  ennemie  de  l'Espairne,  soi- 
gnant la  restitution  des  biens  et,  si  elle  ne  peut  l'obtenir,  l  inUemnlsaut 
et  délivrant  cet  espagnol  de  TEsclavage. 

ÂftT.  12.  —  PersonnH  ne  pourra  forcer  les  Espagnols  de  charger  leurs 
BUTires  de  marchandises,  s'il  ne  leur  convient  pas,  ni  d'aller  à  des  pa- 
rages où  ils  refusent  d'aller. 

Art.  î3.  —  11  sera  permis  an  Consul  que  l'Empereur  d'Espagne  nom- 
mera pour  diriger  les  affaires  de  la  nation  espa^rriole  et  à  tous  les  Espa- 
gnols, à  Tuijis.  de  célébrer  dans  leurs  maisons  le  culte  de  la  religion 
chrétienne  et  de  lobserver  librement,  comme  aussi  il  sera  permis  aux 
Tunisiens  qu'en  Espagne  ils  observeront  de  même  dans  leur  maison  les 
rits  de  leur  religion  musulmane  et  fassent  leurs  prières.  Le  Consul 
d'Espagne  et  tous  ceux  de  sa  nation  seront  respectés  et  estimés  à  Tunis 
comme  le  sont  le  Consul  de  France  et  la  nation  française,  et  quand  il  y 
aura  quelques  dilTérends  entre  les  nationn  ix  espagnols  entr'eux ,  le 
Consul  sera  le  maître  de  les  décider  et  arranger  sans  interposition  ou 
empêchement  de  personne. 

Art.  14.—  Tous  les  religieux  qui  passeront  de  Rome  à  Tunis  jouiront 
de  la  protection  du  Consul  d'Espagne,  tant  pour  leur  personne  que  pour 
leur  biens,  qui  seront  libres,  et  ils  peuvent  exercer  le  culte  de  leur  reli* 
gion  sans  aucun  empêchement,  comme  ceux  des  autres  nations  amies  de 
la  Régence. 

AaT.  !5.  —  Le  Consul  d'Espagne  à  Tunis  pourra  nommer  l'interprète 
et  le  censal  ou  courtier  de  sa  nation,  et  de  le  changer  comme  il  le  ju- 
gera à  propos,  sans  que  personne  s'y  oppose  et  sans  que  le  fiouverne- 
ment  de  ïuuis  1  oblige  de  se  servir  de  quelqu'un  contre  sou  gré.  De 
même,  toutes  les  fois  que  le  Consul  voudra  aller  Tisiter  en  mer  quelque 
navire,  personne  ne  pourra  l'en  empêcher,  lorsqu'il  arborera,  de  dedans 
le  port,  le  pavillon  espagnol  à  la  poupe  du  bateau  ou  navire. 

Art.  1G.  —  S'il  survenait  quelque  rixe  entre  un  Espagncd  et  un  Tme, 
le  Bâcha,  le  Dey,  le  Dey  ou  le  Divan  examineront  la  cause  en  présence 
du  Consul  d'Espagne . 

Abt.  17.  —  Si  quelque  espagnol  devait  une  somme  d  argenl  ii  un  turc, 
le  Consul  d'Espagne  ne  pourra  être  forcé  à  la  payer,  s'il  ne  se  constate  par 
écrit  que  le  Consul  s'est  constitué  sa- caution;  et  si  un  Espagnol  venait  à 
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mourir  à  Tunis»  le  Consul  disposera  de  tous  ses  biens  sans  aneon  empé- 
chemenl,  en  usant  comme  11  le  Jugera  à  inopos  en  feveor  et  i  TaTaniaee 
des  hérilleni  du  détat.  Comme  de  mùmc  s*il  venait  à  mourir  un  Tuni- 
sien en  Espagne,  on  recueillera  ses  biens  et  les  tiendra  à  la  dispositioa 

des  héritiers. 

Art.  18.  —  Tontes  les  provisions  et  autres  objets  destines  pour  la 
maison  du  Cousul  d'Espagne,  que  ne  sont  pas  destinés  à  être  vendus, 
seront  affranchis  et  exempts  de  payer  des  droits  de  douane,  et  de  même 
le  Consul  comme  les  autres  nationaux  espagnols  pourront  emporter  i 
TOnis  leurs  Tins  et  Uqueure  nécessaires  à  leur  consommation ,  comme 
cela  est  permis  aux  sujets  des  nations  amies  de  la  Régence ,  sous  la 
condition  qu'il  ne  pourront  pas  les  vendre,  et  s'il  le  faisaient,  ils  seraient 
punis  comme  les  autres  chrétiens. 

Art.  19.  —  Si  un  Espagnol  était  arrùié  pour  a\oir  maitraltô  un  Turc, 
il  ue  pourra  pas  être  jugé  ni  puni  sans  que  le  Consul  n'ait  été  présent  à 
Texamen  de  sa  cause  et  qu'en  sa  présence  on  ait  prouvé  le  délit,  et  si 
l^Espagnol»  après  avoir  battu  un  Turc,  a  pris  la  ftalte,  on  ne  pourra  pu 
obliger  à  le  faire  comparaître.  Aussi  peu  le  Consul  ponra  être  oUigé  de 
faire  venir  et  chercher  resclavc  qui  se  serait  réfugié  sur  un  yaisscan  de 
guerre  espagnol,  et  seulement  s'il  s'était  rofnprié  sur  un  bâtiment  mar- 
chand, il  devra. ^-tro  restitué  et  on  punira  relui  ffui  aura  favoll^e  su 
fuite  et  celui  qui  l'aura  reçu  et  recelé.  La  uicmu  chose  et  la  môme  dis- 
tinction s'observera  en  Espagne  lorsqu'un  esdave  musulman  se  réfugiera 
sur  un  navire  tunisien. 

Art.  10.  —  S'il  arrivait  quelque  chose  de  contraire  au  présent  traité 
de  paix ,  la  partie  lésée ,  avant  d'en  venir  à  la  rupture,  exposera  aa 
Gouvernement  et  prouvera  l'injustire  qui  lui  a  été  faite. 

Art.  21.—  Si  les  corsaires  espagnols  molestaient  en  pleine  mer  et 
causaient  du  dommage  à  quelque  vaisseau  tunisien ,  ils  seront  punis  i 
proportion  de  leur  dâU,  de  la  même  manière  que  le  seront  les  corsaires 
tunisiens  s*ils  molestent  en  pleine  mer  qnelcpie  bftttment  espagnol,  en 
restituant  ce  qui  aurait  été  injustement  enlevé,  ce.  dont  les  propriétaires 
des  corsaires  seront  responsables. 

Art.  —  Si  (re  qu'à  Dieu  ne  plaise  1)  la  paix  conclue  entre  l'Eiripe- 
reur  d'Espagne  et  les  Commandants  très-honoraMrs  actuels  de  Tunis, 
par  le  très-excellent  Seigneur  Don  Joseph  Morriuu,  comte  de  Florida- 
Blanca,  premier  Secrétaire  et  Ministre  dudit  Empereur,  venait  à  se  rom- 
pre, la  Régence  promet  de  permettre  et  de  laisser  le  temps  au  CSousol 
d'Bspagne,  résidant  à  Tunis,  et  à  tons  lés  sujets  qni  se  troumaient  dans 
les  Etats  de  la  Régence  de  se  retirer  en  pleine  liberté  partout  où  Os 
voudront,  en  leur  accordant  le  terme  de  trois  mois  pour  ajuater  leors 
comptes,  pour  régler  leurs  afTaires  et  pour  partir  en  sûreté. 

Art.  23.  —  Toutes  les  lois  qu*un  vaisseau  de  guerre  d'Espagne  se 
rendra  dans  les  ports  de  la  Régence  de  Tunis,  le  Consul  en  avertira  les 
Commandants  des  ports,  afin  que,  par  lenra  ordres,  il  soit  salué  par  les 
forts  avec  le  même  nombre  de  conps  qui  sont  en  usage  avec  les  valsseanx 
de  guerre  français;  et  la  même  chose  s'observera  entre  les  vaisseaux  de 
guerre  espagnols  et  tunisicTi?  rpiand  ils  se  rencontreront  en  pleine  mer, 
de  sorte  qu'ils  se  salueront  mutuellement  avec  amitié  réciproque. 
Art.  24.  —  Afin  que  les  articles  de  ce  traité  de  paix  ai^t  leur  valeur 
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et  rigoureuse  obserTatioUt  Ils  seront  signés  el  scellés  ûe&  sceaux  des 
liés-respectables  fimpereur  d'Esi»agne  et  Commandant  de  Tunis,  mettant 
néne,  le  susdit  premier  secrétaire  et  ministre  dodit  Empereur,  sa  ai- 

pfîtnro  au  bas  da  traité;  et  on  cons'orvfra  une  copie  en  langue  ospnfrnoîo 
et  turque  dans  les  arcliives  du  Divan  de  la  Régence  de  Tunis,  afln  que 
tout  s'exécute  selon  ce  qui  a  été  stipulé. 

Art.  25.  —  Tout  vaisseau  tunisien,  soit  de  course  ou  mardiand,  s*0  y 
avait  besoin  de  faire  de  l'can ,  de  prendre  des  vivres,  de  se  radouber  ou 
de  chercher  un  rcTn^ro  contre  les  injnrrs  du  temps  ou  la  poursnile  d'en- 
nemis,  pourra  entrer  sans  atu  iin  f  mpôchement  dans  les  ports  et 
échelles  de  liarcelone,  Malaga,  Alitante,  Cadix,  lies  de  Majorque,  Minor- 
que,  Iviça  et  dans  tous  les  autres  ports  de  TEspagne  et  y  rester  le  temps 
nécessaire  pour  s'approrislonner,  se  radouber  et  pouToIr  sortir  aana 
danger.  Tous  les  marcbands  de  la  ville  et  Régence  de  Tunis,  lorsqu'ils 
passeront  en  Espagne  pour  faire  le  commerce,  devront  se  munir  d'un 
passe-port  du  Consul  d'Espagne  résidant  à  Tunis;  et  s'ils  étaient  d'une 
autre  partie  des  États  mahométans  ou  chrétiens,  ils  se  pourvoiront  de 
passe-ports  des  Consuls  d'Espagne  qui  y  résident,  pour  lesquels  passe- 
ports ils  ne  payeront  rien,  devant  s'en  munir  pour  faire  constater  qu'ils 
sont  Ttanlsiw  et  pour  éviter  les  dilTérends.  Quand  les  Tunisiens  conM- 
ront  en  Espagne  des  oldets  et  marchandises  originaires  de  Tunis  ou  dêi 
États  de  la  Régence,  ils  payeront  les  mêmes  droits  que  les  Mitres  musul 
mans;  et  de  môme  les  Espagnols  payeront  à  Tunis,  pour  ces  objet*;  qn  ils 
tirent  d'Espagne,  les  mêmes  droits  que  payeront  les  Français,  avec  la 
distinction  entre  les  marchandises  d'Espagne  qui  seront  introduites  sur 
des  navires  Espagnols,  pour  lesquelles  on  devra  payer  autant  de  pour 
cent  de  droit  de  douane  qui  se  payent  par  les  .marchands  français  quand 
ils  Importent  des  ol^ets  qui  ne  sont  pas  de  France.  De  même,  on  dem 
payer,  comme  le  font  les  Français,  pour  œs  marchandises  qui  ne  sont 
pas  d'Espap:ne  et  seraient  importées  sur  des  navires  d'une  autre  nation. 
Et  les  niarrlinnds  tunisiens  payeront  de  même  pour  ces  marchandises 
qui  ne  sont  pas  de  Tunis  et  do  sa  Rég-ence  et  importées  sur  d'autres 
navires  qui  ne  sont  pas  espaguuls  ou  tunisiens,  en  droits  de  douane 
autant  de  pour  cent  que  payent  les  autres  musulmans  quand  ils  les 
importent  d*autres  contrées  et  non  de  leur  propre  pays. 

Art.  20.  —  Le  Magniflque  Sultan  des  Sultans  de  la  nation  chrétienne 
et  présent  Monarque  et  Empereur  d'Espagne,  l'Auguste  Charles  IV,  dont 
les  jours  soient  toujours  heureux,  et  le  Conseil  de  la  ville  de  Tunis, 
protégée  de  Dieu,  domicile  de  la  défense  de  la  foi,  et  le  prince  qui  com- 
mande en  elle  et  toute  la  Régence,  le  Prospère  et  Heureux  Hamoud 
Baclia  et  Bey,  dont  Dieu  remplisse  les  desseins,  le  Dey  capitaine-général 
de  l'armée,  TAga  des  janissaires,  les  Ministres  du  Diyan  et  les  respectables 
Ancien';  fin  Conseil ,  promettent  et  engaprcnt  leur  parnlo  d'obserrcr  invio- 
laMr-ment  rc  traité  de  paix,  de  ne  rien  faire  qui  lui  soit  contraire,  et  de 
conserver  cv  (\m  a  été  négocié  avec  le  très-excellent  seigneur  Don  Joseph 
Menino,  comte  de  Florida-Blanca,  premier  secrétaire  et  ministre  dudit 
Monarque  et  Empereur  d*E«pagne,  par  ordre  du  roi  son  maKre. 

Donné  au  commencement  de  la  lune  gemaz-el-cwcl  de  l'an  1205  de 

35 


DigitizGd  by  G 


AU 

l'églre  (<iui  répond  au  commeocement  du  mois  de  jauvier  i791  de  notre- 
Seigneor). 

(L  a.)  UAMULD,  Prince  commandant  de  la  protégée  Xmiis. 

(L  S,}  IBRAHM ,  Dey*  de  la  protégée  Ttanis. 

<£.  S,)  AHHBT,  Aga  des  JanisBaires  de  la  inrotégée  Ttois. 


ifymioire  et  artida  pour  l'oGcomnuxkrMni  du  nô$t$  du  Aei  de  Franti, 
avec  Ut  Viee-Roi  et  capUainee  des  JanUsaires  et  gaières  de  Tunis. 

Lxin. 

1604.  —  Pour  bien  étaUir  et  assurer  la  paix,  union  et  lionne  voisinanee 
désirées  et  recherchées  de  part  et  d'autre  entre  les  serviteurs  et  sujets 

dn  Roi  et  les  Yice-Roî ,  Gt^néraux  et  Capitaines  des  janissaires  et  g-alères 
du  royaume  de  Tunis,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  deux  choses  :  l'une, 
est  de  réparer  de  i)onne  foi,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  les 
injures  et  ofifenses  passées,  et  l'autre,  de  donner  ordre  pour  l'ayenir,  (^ue 
les  capitulations  et  traités  d'amitié  et  alliance  faits  entre  les  Rois  de 
France  et  les  Grands  Seigneurs  Empereurs  des  Turcs,  lesquels  ont  été 
par  eux  renouTelés  et  confirmés  de  rt!<gne  en  règne,  depuis  Tannée  1535 
Jusqu'à  présent,  soient  gardés,  suivis  et  observés  comme  ils  doivent 
être. 

Pour  satisfaire  au  premier  chef,  comme  lesdits  Vice-Roi  et  Généraux 
des  janissaires  demandent  que  tous  les  Turcs  et  Musulmans  qui  sont  à 
prcscuL  retenus  en  Provence  sur  les  gdiùieb,  ou  autrement,  leur  soient 
envoyés  et  délivrés,  le  Gouvernement  et  les  officiers  de  Sa  Msiesté  en 
Provence  entendent  aussi  que  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont 
esclaves  et  retenus  p'ar  force  audit  royaume  de  Tunis,  leur  soient  envoyés 
et  délivrés  en  même  temps,  sans  restreindre  ladite  restitution  et  déli- 
vrance à  ceux  qui  ont  ('iè  pris  en  juste  cause  et  aussi  les  capitaines. 

Que  le  semblable  soit  luit  pour  les  marcliandises,  navires  et  autres 
prises  laites  pai'  ks  cuisaires  dudit  royaume  de  lums  sur  les  sujets  du 
Roi ,  tant  provençaux  que  des  autres  provinces  de  France,  et  spécialement 
depuis  la  mort  d'Osman  Dey. 

Bt  que  l'accord  fait  par  Antoine  Loulso  et  Antonio  Benenglvo,  tonckanl 
certaines  balles  de  soie,  soit  elTectué. 

Que  les  susdites  capitulations  d'alliance  et  conf'Mf'Tation?  faites  entre 
lesdits  Rois  de  irauce  et  lesdits  Empereurs  des  Turcs,  soient  ci-après 
gardées  et  observées  invioiai)lement,  tant  par  lesdits  Vice-Roi,  Gtiit^ral 
et  Capitaines  desdits  janissaires  et  corsaires  dudit  royaume  de  Tunis,  que 
par  les  Gouverneurs,  officiers  et  sujets  de  Sa  M^esté  Très-Cbrétienne. 

A  l'eM  de  quoi  icelles  eapitnUttons  et,  nommément,  la  dernière  fUte 
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par  le  Sultan  Amat,  Empereur  des  Musulmans,  à  présent  régnant,  ea 
rannée  1604,  qui  miprend  et  oonfinM  les  préeéde&tes,  sennit  de  nou- 
veau lues  et  publiées  au  DlTan  du  Yice-Rol  desdits  janissaires,  et  par  les 

lieux  maritimes  dudit  royaume  de  Tunis,  comme  semblablement  par  les 
gens  tenant  la  cour  de  parlement  de  Provence  et  les  Officiers  de  l'ami- 
rauté dudit  pays,  afin  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Qu'en  tête  des  susdites  capitulations  et  conformément  à  icelles,  les 

ranimais,  de  quelque  province  du  royaume  qu'ils  soient,  ne  seront  troublés 
iU  leur  trafic  par  les  corsaires  dudit  royaume  de  Tunis,  soit  qu'ils  les 
nocontrent  en  mer  on  qu'ils  abordent  aux  ports  et  TlUes  dudit  royaume, 
sovs  quelque  couleur  et  pr^exte  que  ce  soit;  et  au  cas  que  lesdlts  eor- 
saircs  on  autres  dudit  royaume  de  Tunis  fassent  quelque  prise  ou  avanie 
auxdits  Français ,  elles  soient  promptement  et  effectivement  restitin^es  et 
réparées  par  lesdits  Vice-Roi,  Général  desdits  janissaires  et  CapUaines 
susdits,  âtiisi  qu  il  est  ordouiié  par  les  susdites  uapituiatiuiib. 

Davaptage,  les  vaisseaux  d'Alger  et  tons  autres  corsaires,  de  quc^ae 
nation  qu'ils  soient,  qui  auront  fait  prises  de  Français  ne  pourront  pren- 
dre port  audit  royaume  de  Tunis,  et  au  cas  qu'ils  y  abordent,  lesdlts 
Vice  Roi  de  Tnnis,  (}éréral  susdits  et  lesdits  Capitaines  seront  tenus  de 
saisir  et  faire  restituer  auxdits  Français  lesditcs  prises. 

MoyeniiiiJit  quoi,  tons  vaisseuux  et  marchandises  des  sujets  dudit 
Grand  Seigneur,  paitaut  dudit  royaume  du  Tunis,  seront  reçus,  allant  et 
venant  pour  leur  trafic,  aux  ports  de  France  en  toute  sûreté  et  liberté, 
sans  y  recoToir  aucun  dommage;  an  contraire,  leur  sera  foit  tout  favo- 
rable accueil  et  traitement,  et  s'il  en  est  usé  autrement,  leur  en  sera  fait 
bonne  et  prompte  justice  et  réparation  équitable. 

Les  vaisseaux,  galères  et  frégates  dudit  royaume  de  Tunis  et  desdils 
Français  se  rencontrant  en  mer,  chacun  haussera  les  bannières  de  son 
seigneur  et  se  saluera  d'un  coup  d'artillerie,  répondant  au  vrai  quels  ils 
sont,  sans  qu'il  soit  toislble  ni  permis,  d'après  ladite  reconnaissance, 
d'entrer  aux  navires  les  uns  des  autres  par  force  ou  sous  prétexte  de 
visiter,  ni  s'entredonner  aucun  empêchement  sous  quelque  couleur  que 
ce  soit. 

Que  les  marchandises  qui  scrnnt  chargées  à  nolls  sur  vaisseaux  fran- 
çais, appartenant  aux  ennemis  dudit  Grand  Seigneur,  ne  puissent  être 
prises  sous  couleur  do  dire  qu'elles  sont  d'ennemis,  ainsi  qu'il  a  été 
accordé  par  les  susdites  capitulations. 

Lesdits  Vice-Roi,  Général  desdits  ianlssalres,  Hais  et  Capitaines  desditei 
galères  dudit  royaume  de  Tunis,  assistant  et  s'obligeant  d'accomplir  et 
de  garder  les  susdits  articles,  ne  seront  recherchés  ni  querellés  à  l'occa- 
sion des  choses  passées  ;  ainsi  leur  en  sera  donné  telle  quittance  qui  sera 
nécessaire  pour  leur  entière  décharge. 

(Suivent  les  signatures  et  la  date  correspondant  à  l'année  1604) 


Lxrv. 

1G65.  23  novembre.  —  Art.  1".  —  Que,  dorénavant,  à  compter  du  jour 
de  la  stçrnature  des  présents  articles,  il  y  aura  cessation  d'armes  et  de 
toute  bosUiité,  tant  de  l'une  que  de  l'autre  part,  et  que.  silOt  que  ce 
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traité  sera  canHime  par  Sa  Majesté  Tr6s-Ciirélieuiie,  il  y  aura  une  boum 
intellifirence,  amitié  et  paix  ferme  et  stable  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  et  les  Très-Illustres  et  Magnifiques  Seigneurs  Baclia, 
Divan  et  Dey  et  les  peuples  ândit  royaume;  et  qii*en  oontemplatton  de 
la  paix  désirée»  leurs  vaisseaux,  galères,  barques  et  antre  Mtiments, 
navigueront  en  toute  liberté.  Que,  tant  sur  mer  que  sur  terre,  les  sujets 
de  l'une  et  de  l'autre  part  ne  se  feront  aucun  acte  d'hostilité,  au  coulraire, 
qu'ils  s'entr'aideront  et  se  serviront  les  uns  les  autres  sans  se  procurer 
aucun  dommage,  mais  se  donneront  toute  aide  et  confort.  Comme  pareil- 
lement tous  les  marchands,  de  l'une  et  l'autre  nation ,  pourront  négocier 
en  toute  liberté»  dans  Tétendue,  tant  du  royaume  de  France  que  celui  de 
HaTarre  et  de  celui  de  Tunis,  daus  lesquels  Royaumes  Us  seront  traités 
arec  tons  les  témoignages  d'une  mie  et  sincère  amitié. 

Art.  2.  —  Que  tous  les  esclaves  français  qm  sont  dans  la  ville  de 
Tunis  et  toute  l'étendue  et  domination  d'iceiui  royaume,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  sans  en  exempter  aucuns;  comme  aussi  tous 
kâ  esclaves  janissaires  seulement  qui  se  trouveront  être  du  royaume 
de  Tunis,  smht  mis  en  liberté  de  part  et  d'autre  et  rendus  de  bonne 
foi. 

ÀET.  3.     Que  tous  les  vaisseaux ,  tant  d'une  part  que  d'autre,  qui  se 

trouveront  en  mer  ou  dans  les  rades,  havres  ou  ports,  après  avoir  déployé 
leurs  pavillons  et  s'fMre  reconnus,  continueront  leur  route  sans  se  faire 
aucun  acte  d'hostilité.  Mais  d'autant  que  les  vaisseaux  d'Alger,  Tripoli  et 
Salé  et  autres  endroits  de  la  Barbarie ,  portent  un  même  pavillon  que 
celui  de  Tunis,  pour  prévenir  fous  les  inconvénients  qui  en  pourraient 
arrlTer,  il  est  arrêté  que  les  Talsseaux  dudit  Tunis  (après  que  les  gens  de 
l'un  et  l'autre  bord  seront  montrés  sur  leurs  ponts),  pourront  éuToyer 
dans  un  bateau  un  ou  deux  hommes  au  plus,  outre  ceux  qui  seront  né* 
cessaires  pour  la  conduite  d'iceiui,  à  hord  des  vai.-^seaux  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  pour  s'assurer  s'ils  sont  véritaMement  Français  et  y 
entrer,  si  bon  leur  semble,  faisant  api)aroir,  si  bon  leur  semble,  d'un 
certificat  du  Consul  des  Français  résidant  à  Tunis,  après  l'cxhibitioa 
duquel  les  commandants  des  natires  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  les 
laisseront  en  toute  liberté  continuer  leur  route,  sans  être  fait  aucun  tort 
ou  dommag:e  à  leurs  personnes,  robes  et  marchandises,  tant  des  mar- 
chands que  mariniers,  soldats  et  passagers,  de  quelque  nation  et  condition 
qu  ils  soient;  toutes  autres  visites  et  reclicrches  de  part  et  d'autre  étant 
détendues.  Ce  qui  s'observera  «emblablement  pour  les  vaisseaux  do 
Tunis  à  l'égard  de  ceux  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  qui  seront  obli- 
gés de  faire  apparoir  d*un  passeport  de  l'amiral  de  France. 

Akt.'4.  —  En  cas  que  quelque  vaisseau,  barque  ou  autre  bâtiment 
marchand  de  Tunis,  fussent  rencontrés  en  mer  par  des  vaisseaux  de  guerre 
ou  autres  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  qu'après  avoir  fait  abaisser 
leurs  pavillons,  ils  fussent  néanmoins  contraints  de  se  défendre,  et  obligés 
à  tirer  leurs  canons  ou  pierriers,  et  ensuite  forcés  et  pris,  étant  après 
reconnus  pour  être  du  royaume  de  Tunis,  ils  ne  ijuiuiil  pas  réputé:»  de 
bonne  prise;  au  contraire,  ils  leur  seront  rendus  et  les  gens  aussi,  avec 
tous  leurs  biens,  maixihandises,  robes  et  effets.  Le  semblable  s'obserrera 
par  les  vaisseaux  de  Tunis  à  l'égard  des  navires  marchands  de  Sa  Majesté 
très- chrétienne. 
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Art.  5.  —  Quand  les  vaisseaux  de  guerre  ou  autres  de  6a  Mjjt'stê  très, 
cbrétienne  se  rendront  ës-ports  ou  rades  du  royaume  de  Tunis  avec  des 
prises,  excepté  celles  faites  sur  les  Turcs,  ils  les  y  pourront  veudi  e  selon 
lenr  lion  gié  et  plaisir,  sans  qu'il  puisse  leur  6tre  fait  aueun  empêche- 
ment par  WDX  dn  pays  quel  (pi'ii  puisse  ôtre,  et  ne  seront  pour  eux 
obligés  de  payer  aucun  droit,  sinon  celui  qui  sera  payé  par  les  amis.  £t 
en  cas  que  lesdits  vaisseaux  aient  besoin  de  victuailles  vivos  ou  mortes, 
ou  autres  choses  nécessaires,  ils  pourront  les  acheter  librement  dans  les 
marchés  du  pays  où  ils  se  trouveront,  aux  prix  ordmaiit  s  des  bâtiments 
dudit  royaume,  sans  pour  ce  payer  droits  quelcouquuii  a  aucun  officier. 
Et  le  mène  sera  olisenré  en  France  à  l'égard  des  valsseanx  de  Tu- 
nis. 

Art.  6.  —  Qoe  <iQâi|tte  si^et  gue  ce  soit  de  Sa  Majesté  très-chrétienne, 

marchand  ou  passager,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'il  puisse  ôtre, 
qui  se  Irouvcra  dans  un  des  ports  on  îîâvres  ôc  Véiendnv  du  royaumu  de 
Tunis,  aura  la  liberté  de  demeurer  dans  stm  vai>>eLni  uu  d'en  sortir,  aller 
ou  venir  en  terre  partout  où  bon  lui  iieuiblera,  baua  eu  pouvoir  être  em~ 
pécM.  Ce  qui  sera  semUablenient  pennis  à  ceux  dn  royaume  de  Ttmls 
quand  ils  seront  dans  les  ports  de  Sa  Ha|esté  très-éhrétienoe. 

Art.  7.  —  Si,  par  cas  fortuit,  quelques  vaisseaux,  galères  OU  barques» 
et  autres  bâtiments  des  sujets  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  venaient  à 
•  être  attaqués  par  ceux  d'Âlf^er.  Tripoli,  Salé,  ou  autres  de  leurs  ennemis, 
dans  les  ports  et  rades  dudil  ruyaiime  de  Tunis,  les  commandants  des 
places  seront  obligés  de  leur  donner  refuge  dans  leurs  ports,  et  seront 
tenns  d'envoyer  de  leurs  gens  dans  nn  on  plusiairs  bateanx  ponr  y  ap- 
porter remède  on  empèohenient,  et  de  les  défendre  autant  qn*U  lenr  sera 
possible 

Art.  8.  —  Que  tous  les  vaisseaux  marchands  ou  autres  bâtiments  des 
sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  qui  se  rendront  à  Tunis.  Sussa,  Por- 
tefarine  et  autres  lieux  dudit  royaume,  pour  y  vendre  leurs  marchan- 
dises, pourront  le  faire  en  toute  liberté  et  sûreté,  en  payant  par  eux  seu- 
lement les  droits  ordinaires;  et  à  l'égard  de  celles  qu'ils  ne  vendront 
pas,  ils  pourront  les  remporter  dans  leurs  Iwrds  sans  que  pour  ce  ils 
puissent  être  ohUgés  de  payer  aucun  droit  ponr  iceUes. 

Art.  0.  —  Que  les  vaisseaux,  tant  de  guerre  que  marchands, même  les 
galères  et  autres  bâtiments  appartenant  au  roi  très-chrétien  ou  à  ses  su- 
jets, poîirront  venir  à  tels  ports,  rades  ou  hàvres  dépendants  dudit  royaume 
de  Tunis,  tel  que  bon  leur  semblera  pour  se  radouber,  spalmer,  caréner 
et  sulffer,  même  faire  de  l'eau  et  prendre  des  rcilraichissements,  sans 
qu'il  leur  en  puisse  être  (Ut  refus,  ou  pour  ce  exigé  aueun  droit,  avec 
cette  précantiott,  toutes  fois,  à  l'égard  des  galère»,  qu'elles  seront  obligées, 
avant  que  d'entrer  dans  le  port,  d'envoyer  un  caïque  à  terre  avertir  les 
commandants  des  forteresses  de  leur  intention,  lequel  caïque  restera  à 
terre  pour  ôtage,  pendant  que  le  bateau  des  forteres&es  ira  reconnaître 
lesdites  galères  et  apprendre  leurs  volontés. 

Art.  10.  —  Qu'un  vaisseau,  galère,  ou  autre  bâtiment  de  i=u  ilajesté 
ti  es- chrétienne  ou  de  ses  sujets,  qui  par  malheur  fera  naufrage  dans  les 
ports  rades  ou  côtes  dudit  royaume  de  Tunis,  ne  sera  point  réputé  de 
bonne  prise,  ni  les  effets  pillés,  ni  les  hqnunes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  marchands  ou  passagers,  réputés  esclaTCs;  au 
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cualicurc  que  icadib  ij^uuverneurs  des  forteressca  et  l^s  peuples  dudit 
loyaimie  de  Tonte  feront  leur  possible  pour  leur  donner  aident  oonfort  pour 
Mmrer  leun  personnes,  lenrs  vaisseanx,  knis  liiens  et  i^irclandiBct, 

sans  que  le  Pacba,  diTsn  ou  Dey  y  puissent  rien  prétendre  ni  contrere- 
nir;  la  même  chose  sera  ob^^onée  en  France  à  l'égtrd  des  ▼si|8€isur  de 
Tunis,  au  cas  qu'il  leur  arrivât  panillc  disgrâce. 

Aut.  11.  —  Si  qiit  l(ia'e«clave  du  loyaume  de  Tunis  ou  de  quelque  na- 
Uoji  que  ce  suit  vieiU  a  se  sauver  a  la  nage  jusqu  aux  hardi  de  quelques 
tiissesnx  de  Fiance,  le  Consul  de  In  dite  nitlonTésidsnt  à  Tunis  ne  pourra 
ôtre  oldlgé  ni  contraint  à  payer  le  rachat  dudit  esdaTe  et  si  hiok  qu'il 
eflt  eu  le  loisir  d'y  apporter  remède:  que  si  le  Consul  avait  négligé  eg 
avis,  en  ce  cas  il  sera  tenu  de  payer  le  rachat  dudit  esclave  an  prix  qne 
son  patron  l'aura  acheté  au  marché,  ou  au  plus  trois  cents  piastres  pour 
toutes  choses. 

Aai.  12.  —  Si  aucun  vaisseau  de  Tripoly,  Aij^er,  Salé,  ou  de  quelque 
antre  port  qn»  ce  soit,  emmène  dans  Tunis,  Portelàrine  ou  autre  lade 
que  ce  soit  de  Tétendue  dudit  royaume»  des  vaisseaux,  barques  ou  autres 

bâtiments,  matelots,  passagers  ou  bi&s  qui  appartiendront  aux  sujets  de 

Sa  Majesté  très-chrétienne,  on  ne  permettra  pas  qu'ils  soient  vendus  daus 
ledit  royaume.  Ce  qui  sera  observé  en  France  à  l'égard  des  vaisseaux 
de  Tunis. 

Art.  13.  —  Que  désormais  aucun  des  vaisseaux  de  guerre,  galères  ou 
autres  bâtiments  de  Tunis  ou  du  royaume  de  France,  ne  pourront  faire 
esclave  aucun  Français  ni  autre,  pas  mAme  les  cbevaliera  de  la  croix,  ni 
pareiUement  les  sqjets  dudit  royaume  de  Tunis,  sous  Fone  et  l'antre 
bannières;  mais  sous  des  autres  pavillons  ou  bannières  étrangères  les 
passag-ers  de  quelque  condition  qu'ils  soient  et  les  marchands  seront  libres. 
Et  quant  aux  gens  de  solde,  canonniers,  soldats  et  matelots  franrais,  ils 
pourront  être  faits  esclaves,  et  seront  rachetés  moyennant  la  soinine  d« 
cent  cinquante  piastres  par  téte  (Les  chevaliers  de  Malte  excepleb).  Lu 
semblable  se  pratiquera  à  l'égard  de  ceux  de  Tunis. 

Aut  U.  —  Que  dorénavant  les  snjeta  du  royaume  de  Tunis,  seront  li- 
bres en  France,  de  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être  apportés  et 
ne  seront  reçus  pour  esclaves,  ni  achetés  ni  vendus;  et  si  d'aventure,  ii 
s'y  en  rencontrait  quelqu'un,  à  la  première  réquisition  il  sera  rendu  et 
mis  en  liberté,  et  toutes  ses  robes  et  effets  restitués;  comme  pareillement 
il  en  sera  usé  à  l'égard  des  Français  dans  toute  l'étendue  dudit  royaume 
de  Tunis. 

AnT.  15.  —  Que  le  Consul  tançais  résidant  dans  la  ville  de  Tunis  sera 
iionoré  et  respecté,  et  aura  la  prééminence  sur  tous  les  autres  Consuls, 
et  continuera  d'avoir  dans  sa  maison  un  lieu  auquel  lui  et  les  sujets  de 

Sa  Majesté  très-chrétienne  puissent  exercer  librement  leur  rcîii!:ion.  sans 
que  personne  leur  puisse  dire  ni  faire  aucun  empéclicniriit,  tort  un  injure, 
soit  par  paroles  ou  voies  de  fait;  et  pourra  le  dit  Cuiisul  avoir  et  eutre- 
tenir  chez  lui  un  prêtre  tel  qu'il  lui  plaira,  pour  desservir  én  chapelle, 
sans  que  le  Dey  et  Divan  l'en  puissent  empédier. 

Art.  16r  «  Airivant  changement  du  Consul  français  et  établissement 
d'un  nouveau  par  sa  Majesté  très-chrétienne,  Icsdits  sei^cur  I^acha. 
Divan  et  Dey,  n'y  pourront  apporter  aucun  obstacle  ni  empêchement  en 
quelque  manière  que  ce  soit  et  le  Consul  qui  sortira  son  pourra  aller  li- 
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bremcnt  en  payant  ses  dultcs  :  ot  don';navant  les  Consuis  français,  avec  la 
participation  toutes  fois  du  seigaeui  Dey,  pourront  changer  de  Baccagi 
oa  é»  tiucliement  de  trois  mois  en  trois  mois,  selon  la  contime  ordinaire 
du  Divan;  ce  qui  leur  sera  accordé  sans  diiBeulté. 

A.RT.  17.  —  Que  toutes  les  nations  qai  négocieront  en  la  dite  ville  de 

Tunis,  et  étendue  dndit  royaumo.  reconnaîtront  le  Consul  des  Franraif^  nt 
lui  payeront  les  droits  accoutumés  dudit  consulat  sans  difTicullé,  excepté 
la  nation  anglaise  et  la  flamande,  qui  ont  à  présent  chacune  un  consul 
dans  Tunis. 

AnT>  18.  —  Que  les  étoffés  et  Tictuallles  <ine  le  Gonsnl  francs  tm 
▼enlr  ponr  son  usage  et  pour  présent  seulement,  ne  payeront  anoon  diotf 
on  impôt,  non  plus  que  ce  qjïû  pourra  acheter  sur  les  lieux  pour  la  pro- 
vision de  sa  maison. 

Art.  19.  —  Que  désormais  tous  les  biens  des  sujets  de  S.  M.  très-chré- 
tienne qui  demeureront  dans  Tunis,  et  toute  1  étendue  dudit  royaume,  ne 
pourront  en  cas  de  dette,  absence  on  méfait,  être  saisis  on  mis  en  sé^iuestre 
par  qui  que  oe  soit  dndit  Tonis,  ad  contraire  demeureront  és-mains  du 
Consul  français  ;  même  que  les  sujets  de  Sa  Ma|esté  très-dirétienne  au- 
ront la  liberté  de  se  retirer  en  France,  ou  ailleurs  que  bon  leur  semliîera 
avec  It  urs  femmes,  enfants,  domestiques,  biens  et  effets  généralement 
quelconques,  sans  qu'il  leur  soit  fait  aucun  empêchement. 

Art.  20.  —  Que  le  Cuasui  lrau<^ais,  ni  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté 
très-clirétlenne,  ne  sera  tenu  des  dettes  d*an  antre  Français,  ni  d*au€nn 
d*ane  antre  nation  quel  qn*U  puisse  être,  ni  pour  ce  pourra  être  empri- 
sooné,  ni  la  maison  dndit  Consul  soeUée^  et  qu'ancmi  témoignage  ne  sera 
reçu  contre  aucun  d'eux,  ni  ne  pourront  ôtrc  actionnés,  à  moins  qu'au 
préalable  ils  ne  s'y  fussent  obligés  par  un  acte  signé  de  leurs  propres 

ma  iris . 

Aar.  21.  —  Qu'en  cas  que  quelqu'un  des  sujets  de  Sa  Majesté  très- 
durêtlemie  frappe  on  maltraite  un  fore  on  Uaare,  on  pourra  le  punir 
8*il  est  pris;  mais  au  cas  qn*il  Tienne  i  se  sauver  on  ne  pourra  s*en  prendre 
audit  Consul  français  ni  à  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne. 

Art.  2^.  —  Que  nuls  sujets  de  Sa  Maj(  sté  tns-chréticnnc.  pour  les  diffé- 
rends qui  leur  surviendront,  ne  seront  soumus  a  aucun  autre  Jugement 
que  celui  du  Dey,  nom  du  Divan  ou  du  Ladi. 

Aet.  23.  —  Que  pour  ce  qui  regardera  les  diiférends  que  les  sujets  de 
Sa  Majesté  tiês-cbrélienne  auront  entr'eux  en  leur  particulier,  ou  avec 
ceux  de  toute  antre  nation  qui  négociera  sous  la  protection  du  Consul 
des  Français,  ils  ne  seront  tenus  de  les  décider  par  devant  autre  que 
ledit  consul,  auquel  seul  en  appartiendra  la  connaissance. 

Art.  24.  —  Que  si  quelque  marchand  français  ou  autre  étant  sous  la 
protection  dudit  Consul  français  vient  à  mourir  dans  l'étendue  dudit 
royaume  de  Tnnis,  les  facultés  qui  se  trouveront  lui  appartenir,  en  cas 
qa'U  teste,  aenmt  remises  au  pouvoir  de  celui  qui  aura  été  nommé  par 
lai  pour  son  exécnteur  testanMsntaire,  pour  en  tenir  compte  4  ses  héri- 
tiers ou  autres,  en  faveur  desquels  il  mirait  disposé.  Mais  au  cas  qu'il 
vint  à  (iôcéder  sans  faire  testament,  que  le  Consul  se  saisira  de  s  Liens 
et  facultés  pour  en  tenir  pareillement  compte  à  ses  héritiers,  sans  que  qui 
ce  soit  du  royaume  de  Tunis  en  puisse  prendre  connaissance. 
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Art.  ib.  —  ijue  dorénaviiiil  bucun  des  sujt  ts  île  Sa  Majcsic  trttî-chré- 
tionnc  qui  sera  réputé  esclave,  soit  qu'il  soit  du  Levant  ou  du  Ponant,  ne 
sera  Tendu  an  baiar  ou  marché. 

Art.  26.  —  En  cas  (pie  quelque  vaisseau  de  i^uerre,  galère,  marchand, 
ou  autre  bâtiment  appartenant  à  Sa  Majesté  t^^s-chrétionnc  ou  à  ses  su- 
jets, viennent  par  qnelfîn'infortune  à  s  échouer  ou  briser  en  quelque  lie 
on  place  inhabitée  et  que  par  hasnrd  il  vint  à  passer  un  vaisseau,  {galère, 
ou  autre  bâtiment  de  Tuais,  ils  seront  obligés  d'aller  les  secourir,  même 
prendre  leurs  gens,  robes  et  marchandises,  lesquelles  ils  consigneront  ës- 
mains  du  Consul  français  de  Tunis  sans  qu'Us  les  puissent  porter  on 
vendre  ailleurs.  Le  même  s'observera  par  les  vaisseaux  de  France  à  l'é- 
gard de  ceux  de  Tunis,  en  oas  que  pareille  di?^^ràce  leur  arrive 

Art.  27.  —  Qu'au  même  temps  que  ces  ])rés('!its  articles  seront  signés 
et  confirmés,  tous  les  dommai^es  et  déprédations  qui  auront  été  faits  et 
sonJTerts  de  part  et  d*atttre  avant  qu'on  ait  pu  avoir  connaissance  de  la 
présente  paix,  seront  incontinent  réparés  et  d'iceuz  donné  réciproque* 
ment  une  pleine  et  entière  satisfaction,  même  tout  ce  qui  se  trouvera 
encore  en  nature  sera  rendu  et  restitnf'.  C'est  pourquoi  pour  prévenir 
tout  inconvénient,  on  avertira  de  ceci  en  toute  diligence  les  commandants 
des  deux  partis.  Il  est  arrtMé  aussi  qu'en  attendant  l'entière  restitution 
des  esclaves  de  part  et  d  autre,  on  les  traitera  avec  tonte  sorte  de  dou- 
ceur et  d'humanité,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit  fait  aucun  mau-vals  trai- 
tement, tort  ou  dommage. 

Art.  28.  ~  Si  quelque  grief  arrive  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  loisible 
à  aucune  dos  ]>arties  de  rompre  la  paix,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  refusé  d'en 
faire  la  jn>iK:( . 

Art.  29.  —  Que  le  Consul  de  la  nation  française,  résidant  à  Tunis,  en 
cas  qu'il  arrlTC  quelque  différend,  quel  qu'il  puisse  être,  qui  fasse  une 
mptiire  de  paix  entre  les  deux  parties,  ledit  Consul  aura  la  lil>erlé  en- 
tière de  s'en  aller  et  de  se  retirer,  quand  bon  lui  semblera,  en  son  ptyiv 
ou  ailleurs,  et  que  lorsqu'il  partira,  il  lui  sera  loisible  d  emmoner  avrr 
lui  sa  famille,  ses  domestiques,  même  deux  esclaves  à  son  choix,  et  ses 
biens  généralement  quelconques,  sans  qu'il  lui  en  puisse  être  fait  aucun 
empêchement;  et  pour  ce  faire  pourra  aller  et  Tenir  librement  sur  les 
vaisseaux  qui  seront  ès-ports,  même  vaquer  à  ses  aithires  à  la  campagne. 

Fait  à  bord  de  l'amiral,  à  la  baie  de  la  Goulette,  le  25  norembre  166S. 
Signé  :  Le  Duc  de  Beaufort,  avrr  îe  cachet  de  ses  armes  et  le 
sceau  des  fiacba.  Divan  et  milice  de  Tunis. 

LXV. 

1672,  28  juin.  —  (Semblable  au  traité  de  1665,  sauf  les  modiflcatioiit  ei 

additions  suivantes). 

Art.  3.  —  Ce  qui  s'observera  semblableracnt  par  les  vaisseau 

dudit  Tunis,  à  l'égard  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et 
de  ses  sujets,  qni  seront  obligés  de  faire  apparoir  un  passe  port  de 
l'Amlnl  de  France,  qui  se  renouTdlera  toutes  lea  années,  honnis  pov 
les  voyages  du  Levant  et  de  long-cours  ;  et  en  cas  que  par  malheur  lli 
eussent  perdu  leur  passc-port,  ils  seront  amenés  a  Tnnls  et  en  Fiance 
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pour  élremis  on  séquestre  entre  les  mains  du  Cuusiil,  jusqu  a  ce  qu'il  en 
ait  été  jusUfié. 

Ait.  U.  —  L'article  11  du  traité  de  1665  est  remplacé  Ici  iMtr  Tarticle 
solvant:  Qu'il  sera  permis  à  ceu&  de  Ttanis  de  noliser,  de  gré  à  gré,  les 

bâtiments  français  qui  seront  dans  Iriirs  ports,  et  nn  cas  que  le  Consul 
s'y  soit  rendu  caution  par  artc  signe^  de  sa  main,  ledit  Consul  sera  res- 
ponsable ot  non  autrement  étant  pour  leur  service  et  non  par  violence, 
comme  il  arrive. 

\nT.  1^.  —  Que  si  quelque  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de  Tripoli , 
Alger,  Salé  ou  de  quelque  autre  port  que  ce  puisse  être,  amène  dans 
Tunis  ou  autre  port  de  sa  dépendance  quoique  Talsseau  ou  autre  bâtiment 
appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  U  ne  leur  sera  permis  de  rendre 

dans  lesdits  ports  aucun  matelot  ni  passager  pris  sur  lesdits  bâtimentst 
mais  seulement  les  marchandises  (1);  ce  qui  sera  observé  en  France  i 

l'épard  de  ceux  dudit  royaume  de  Tunis. 

Art.  17.  —  Que  toutes  les  nations  qui  négocieront  dans  Tunis,  et  YMm- 
due  dudit  royaume,  reconnaîtront  le  Consul  des  Français  et  lui  payeront 
les  droits  accoutumés  du  consulat  sanâ  difliculté,  excepté  la  nation  an» 
{ïlaise  qui  a,  à  présent,  un  consul  dans  Tunis,  et  même  les  Grecs  de  la 
domination  ottomsne ,  au  cas  qu'ils  aient  besoin  dudit  Consul  pour  leurs 
expéditions. 

Ait.  24.<-....(2)mai8  seulement  s'il  était  dû  qurîque  chose,  la  dette  bien 
vérifiée  sera  prise  sur  les  effets  du  défunt. 

Art.  25.  —  Que  tous  les  Français  habitant  en  pays  étrangers  et  mariés 
seront  cen?és  étrantrer? ,  et  que  les  étrangers  habitants  et  mariés  en 
France  seront,  tn  revanche,  censés  et  réputés  Français. 

Abt.  27.  —  Que  tous  les  esclaves  qui  se  trouveront  dans  le  royaume 
de  Tunis  lesquels,  après  leur  captivité,  deviendront  sujets  de  Sa  Majesté 
par  la  conquête  de  leur  patrie,  seront  déUrrés  &  la  réquisition  du  Consul 
frmçals,  moyennant  la  somme  qu'ils  auront  été  tendus  au  marché  ou 
eaxat,  à  Tenchère,  et  que  ceux  qui  n'auront  point  été  vendus,  payeront  la 
somme  de  cent  cinquante  piastres,  comme  a  été  d'ordinaire  usé,  et  étant 
devenus  sujets  de  Sa  Majesté,  jouiront  des  m^mes  prérogatives  (3). 

Art.  28.  —  Que,  en  même  temps  que  ces  articles  seront  signés  et 
confirmés,  tous  les  dommages  et  déprédations  qui  auront  été  faits  ou 
soufTerts  de  part  et  d'autre,  avant  qu  on  ait  pris  connaissance  de  la  pré- 
sente paix,  seront  incontinent  réparés,  et  d*iceux  donné  réciproquement 
une  pleine  et  entière  satisfaction ,  même  tout  ce  qui  se  trouTera  encore 
en  nature,  rendu  et  restitué.  G*est  pourquoi  et  pour  prévenir  tous  incon' 
vénients,  on  avertira  de  ceci  en  tonte  diligence  les  commandants  des  deux 
parties. 

Art.  29.  —  U  est  arrêté  aussi  qu'en  attendant  l'entière  restitution  des 


Le  puin-à^e  souligné  r»t  ajouté  »  i'arl.  i)t  do  iHdîi- 
(f)  C«  qui  pr^M«  «tt  b  Wf^méêMa»  4*  Partide  f4  du  irtitè  in  JSSS. 
;3)  Cet  irtlcl»  mI  aJiMité  m  irtilé  d*  ISSS. 
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esdsres  de  pari  et  «Ttutre  od  les  traitera  avec  foute  sarte  de  deueeur 
et  d'humanité,  sans  souflk-ir  qu'il  leur  soit  fait  aucnn  mauTais  traitemeat, 
tort  ou  dommage  (1). 

Ast,  30.—  SI  quelque  grief  arrive  de  part  et  d'autre»  il  De  sera  loisible 

à  aucune  des  parties  de  rompre  la  paix  jusqu'à  ce  qu'on  ait  refusé  la 
justice.  Et  le  Cf>nsiil  rn  Rvant  eu  plainteai  sara  oliïigé  d'eu  écrire  en 
France  et  de  faire  uppuroir  de  sa  diligence. 

Art.  31.  —  Semblable  à  l'article  19  et  dernier  du  traité  de  1665. 

Signé  à  l'original  : 
Le  Marquis  de  MARTEL. 


LXVI. 

Traité  signé  pour  cent  ens. 

Î6B5.  30  août  (t).  —  Abt  1".  —  Que  les  rapitnlations  faites  et  accordé» 
entre  TEmpereur  de  France  et  leGranf!  Solfmeur  ou  leurs  prédécesseurs, 
ou  celles  qui  seront  accordées  de  nouveau  par  l'Anibassadeur  de  France- 
envoyé  exprès  à  la  Porte ,  pour  la  paix  et  repos  de  leurs  Ktats,  seront 
exactement  et  slnoèrement  gardées  et  dwerTéesr  sans  que  de  part  ni 
d'autre  il  y  soit  oontreTenn  direeteméiit  ou  indireetement. 

Art.  2.  —  Que  toutes  les  prises  indûment  faites  sur  les  sujets  de  l'Ero* 
pereur  de  France  ou  les  sommes  exigées  sur  eux  en  argent ,  otit 
réglées  et  liquidées  à  soixante  mille  écns,  monnaies  de  France,  dont  la 
restitution ,  savoir  :  de  cinquante-deux  mille  écuS|.  se  fera  en  même  temps 
que  la  signature  du  traité  par  le  Dey  et  Dlian  du  royaume  de  Tunis,  en 
argent  et  promeaaes  de  marchands  français  eu  Iwnne  forme  et  payaUca 
dans  les  termes  dont  on  c<MiTieBdra  avec  eux  ;  et  comme  ledit  6tff  et 
Divan  représentent  que  ledit  royaume  de  Tunis  est  partagé  par  les  guerres 
civiles,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les  huit  mille  écus  exigés  par 
Mehemet  Bey  sur  les  sujets  de  l'Empereur  de  France  lussent  payés  par 
eux ,  étant  leur  ennemi  et  en  guerre  ouverte ,  on  est  demeuré  d'accord 
que  lesdita  huit  mille  écus,  intérôts,  dommages  et  frais,  en  conséquence, 
seront  demandés  auxdits  Méliémet  Bey  et  Aly  Bey,  son  fïère,  et  que  1» 
restitution  en  sera  faite  par  les  villes  qui  tiennent  leur  parti. 

Art.  3.  —  Et  parce  que  le  Dey  et  Divan,  suivant  ralternatlvc  de  resti- 
tuer en  argent  ou  promesses,  ont  choisi  celle  d  emprunter  cinquante-Ueux 
mille  écus  du  sieur  Gautier  et  associés,  par  le  sieur  Revolat,  son  procureur, 
et  luiout  cédé  la  jouissance  et  propriété  du  Cap  Nègre  pour  assurance  de 
cette  aTance,  pour  le  temps  et  aux  omdltioiis  portées  par  un  traité  fidt  ée 
notre  consentement  et  partteipation;  entre  lesdits  Dey,  Divan,  Gantier 


(1)  Oi  ailicle  «rt  le  précMeni  •ont  l'ariicle  'i?  modifié  du  traité  <1e  KMm. 

(8]  Malgré  tn  points      niMdbhan  qu'il  y  a  daot  qii«*lqM»  artlctes  «Mi*  w  MiM  « 
tram  pffécMrntt.  ooua  U  vfpcodaiMBt  ia^nlMM*  è  cMtt  dm  êHHktfner»  aoabtMiMt  cl  turf 
>ialM  ^a'il  cMMimat. 
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«l  àes  associtis,  ledit  traité  aura  môme  force  et  verlu  que  celui-ci,  en 
tons  les  points  et  articles  et  comme  s'ils  étaient  insérés  ici  mot  à  mot. 

AftT.  4.-^  Bt  pour  empêcher  à  raTentr  les  contraTentions  à  la  paix,  et 
toutes  courses  et  pirateries,  les  dtta  Dey  et  Dîtsh  feront  punir  exemplai- 
rement le  nommé  Cara  Soli,  ponr  avoir  pris  avec  beaucoup  de  violence 
«t  d'injustice  deux  vaisseaux  de  Dnnkerquc-,  nommé  l'un  la  ville  de  Blois, 
et  l'autre  le  Pic  des  Oonaries^  le  27  septembre  1682;  commandant  alors 
le  Dragon  d  Or. 

Abt«  5.  —  Les  raisseaux  armés  en  guerre  i  Tunis  et  dans  tous  les  au- 
tres ports  du  royaume»  renotmtrant  en  mer  les  mlsseauz  et  Mtlments  na- 
viguant sous  le  pavillon  de  France,  et  les  passeports  de  Tamiral  de  France» 

conformes  à  la  copie  qui  sera  transcrite  en  fin  de  ce  mémoire,  les  lais- 
îieront  en  fonte  liberté  contimicr  leur  voyacrc  sans  les  arrêter,  ni  donner 
aucun  enijièclii'Tncnt,  ainsi  leur  donneront  tous  les  secours  et  assistances 
dont  ils  puurruiit  avoir  besoin;  observant  d'envoyer  seulement  deux  person* 
ae^sans  armes  dans  les  chaloupes,  outre  le  nombre  des  matelots  nécessaires 
pour  tes  conduire;  et  de  donner  ordre  qu'il  n*entre  aucun  autre  que  les- 
dites  deux  personnes  dans  lesdlts  vaisseaux,  sans  la  permission  expresse 
du  commandant-  Et  réciproquement,  les  vaisseaux  Iraucais  en  useront  de 
înèrae  a  Tét^ard  des  vaisseaux  appartenants  aux  armateurs  particuliers 
<le  ladite  ville  et  royaume  de  Tunis,  ([ui  seront  porteurs  des  ccriiflcats 
<lu  (Consul  i  lançais  établi  en  ladite  ville;  desquels  certiAcats  ia  copie  sera 
pâreillemcnt  Jointe  i  la  fin  dudit  mémoire. 

Art.  6.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de  France  que 
do  Tunis,  seront  reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des  deux 
royaumes,  et  il  leur  sera  douné  toute  sorte  de  secours  pour  les  navires 
"Ct  pour  les  équipages  en  cas  de  besoin;  comme  aussi,  il  leur  sera  fourni 
des  vivres,  agrès,  et  généralement  toutes  autres  choses  nécessaires,  en 
les  payant  aux  prix  ordinaires  et  accoutumés,  dans  les  lieux  où  ils  auront 
relâché,  sans  quUIs  soient  obligés  de  payer  pour  raison  de  ce  aucun  droit 
ni  ancrage. 

AnT.  7.  —  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  marchand  français  étant 
à  la  rade  de  Tunis,  ou  en  quelqu'un  ties  autres  ports  du  royaume,  fût  at- 
taqué par  les  vaisseaux  de  guerre  ennemis  d'Alger,  Tripoli  et  Salé,  ou 
autres,  sous  le  i  auon  des  forteresses,  ils  seront  défendus  et  protégés  par 
iesilits  châteaux,  et  le  commandant  obligera  lesdits  vaisseaux  ennemis 
de  donner  un  temps  suffisant  pour  sortir,  qui  sera  an  moins  de  deux  Jours, 
et  B*âoigocr  desdits  ports  et  rades,  pendant  lequel  seront  retenus  les- 
dits vaisseaux  ennemis  ou  autres  bâtiments  de  guerre,  sans  qu'il  leur  soit 
î)ermis  de  les  poursuivre.  Et  la  môme  chose  s'exécutera  de  la  part  de 
rEmperei;r  de  France,  à  cundition,  tontes  fois  (\\\o  Irs  v;nsseaux  ci  autres 
bâtiments  armes  en  i^iierre  à  Tunis  et  dans  les  autres  ports  dudit  royaume, 
ne  pourront  faire  des  prises  dans  Tétendue  de  dix  lieues  de  côtes  de  France. 

Akt.  8.  —  Tous  tes  Françris  pris  par  les  ennouis  de  l*Empereur  de 
France,  qui  seront  conduits  a  Tunis  et  antres  ports  dudit  royaume,  seront 
mis  aussitôt  en  liberté,  sans  pouvoir  (^tre  retenus  esclaves;  môme,  en  cas 
que  les  vaisseaux  de  Tripoli.  Alger  et  autres,  qui  pourront  être  en  guerre 
avec  rKmjvf^renr  de  France,  missent  à  terre  des  esclaves  français  en  quel- 
que endnut  que  ce  puisse  être  de  leur  royaume,  ils  seront  mis  en  liberlé. 

\HT.  n.  Tous  les  esclaves  franralF,  dè  quelque  qualilé  et  condition  qu'ils 
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qui  sont  à  présent  dans  l'étliidue  dudit  royaume  seront  mis  dans  une 
pleine  et  entière  liberié.  sans  aucune  rançon,  et  seronl  incessament  ren- 
voyés à  bord  des  vaisseaux,  et  aussi  tous  étriinj^ers  qui  oni  eié  pris  suas 
pavillon  de  France;  et  en  cas  qu'ils  soient  hors  du  hoyaume,  on  les  fera 
incessimment  reTenir  pour  les  remettre  eatre  les  mains  du  Gousui  ;  et 
pour  cet  effet,  il  sera  pennts  au  sieur  Robert,  commissaire  à  la  suite  de 
Varmée,  que  nous  avons  nommé,  de  se  transporter,  avec  un  efDcier  ooor 
mis' par  îe  p-onvernement  de  ladite  ville,  dans  tous  les  bagnes  et  autres 
lieux  où  serunt  retenus  lesdits  Kranraiv^,  pour  prendre  une  liste  exacte 
de  leurs  noui.-,  sur  laquelle  ils  sen»iit  iius  en  liberté. 

ÀHT.  10.  —  iul  muyeunanl  ia  rcsUtutiun  actuelle  généralement  de  luut 
le  contenu  aux  susdits  articles  et  desdits  esclaves  firauçais,  les  vingt- 
cinq  de  Tunis  contenus  dans  la  liste  ci-Jointe,  qui  ont  été  pria  sous  levr 
pavillon,  seront  pareillement  mis  en  lllierté. 

Art.  11.  —  Les  étrangers  passagers  trouvés  lur  les  vaisseaux  français, 
ni  pareillement  1rs  Français  pris  sur  les  vai.sseaux  étrangers  ne  pourront 
être  faits  esclaves  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  Atre,  quand  même 
le  vaisseau  sur  lequel  ils  auraient  été  pris  se  serait  deiendu,  m  moins 
leurs  effets  et  maniandises  retenues. 

Anr.  12.  —  Si  quelque  vaisseau  ou  autres  bâtiments  français  se  perdait 
sur  les  côtes  de  la  dépendance  du  royaume  de  Tunis,  soit  qn*il  lût  pour- 
suivi par  les  vaisseaux  ennemis  ou  forcé  par  le  mauvais  temps,  îl  sera 
secouru  de  tout  ce  dont  il  aura  besoin  pour  êlre  remis  en  mer  et  pour 
recouvrer  les  marchandises  de  son  chargement,  en  payant  le  travail  des 
Journées  de  ceux  qui  auront  été  employés,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises  qui  seront  mises  i  terre,  i 
moîus  qu'elles  iie  soient  vendues  dans  les  ports  du  royaume. 

Art.  t3.  —  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres,  barques  et 
tartanes,  portant  pavillon  de  France,  arriNaiit  aux  rades  de  Tunis  et  aux 
autres  endroits  du  Royaume,  pour  charger  et  décharger  des  marchandises, 
ne  payeront  au  plus  que  25  piastres  de  chaque  bâtiment  de  droit  d  an- 
crage, d'entrée  et  de  sortie,  et  5  piastres  pour  les  chiaoux  et  janissaires, 
pourvu  qu'ils  servent  actuellement,  et  pour  toutes  choses  généralement 
quelconques  de  cette  nature. 

Art.  14.  —  11  sera  défendu  aux  ofliciers  des  forts  et  des  châteaux  dé* 
pendant  du  royaume  de  Tunis  d'exiger  aucune  chose  de?  ofTiciers  des 
vaisseaux  marchands  français,  et  mi'niL  lorsque  des  bâtiments  touche- 
ront à  la  Goulette  ou  autres  ports  dudit  royaume  pour  y  prendre  des 
rafraîchissements,  ils  ne  payeront  aucun  droit  d'ancrage. 

AuT.  15.  —  Tous  les  marchands  français  qui  aborderont  aux  côtes  ou 
ports  dudit  royaume  de  Tunis  pourront  mettre  à  terre  leurs  marchandi- 
ses, vendre  et  acheter  librement  toutes  choses,  sans  payer  que  3  pour  OiO, 
tant  d'entrée  audit  royanmo  que  de  sortie,  môme  pour  le  vin  et  eau -de- 
vie,  qui  seront  sur  le  même  pied  que  les  autres  marchandises,  ([ui  est 
le  même  droit  que  la  nation  française  paye  à  Conslantinople,  Suiyrne, 
Candie  et  autres  lieux  de  la  dépendance  du  Grand  seigneur;  et  ne  j)ou- 
vant,  lesdits  marchands  français,  capitaines  et  patrons  portant  le  pavillon 
de  France,  vendra  et  débtter  leurs  marchandises  audit  royaume  de  Tunis, 
Us  les  pourront  charger  sur  quel  bâtiment  ils  jugeront  à  propos,  pour 
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lei  transporter  hors  du  royaume,  sans  qu'ils  puissent  en  payer  les  droits 
d'icelles.  Il  en  sera  usé  de  la  môme  manière  dans  les  ports  de  la  domi- 
uatioQ  de  l'Empereur  de  France;  et  en  cas  que  lesdits  marchuods  ne 
missent  leurs  marchandises  à  terre  que  par  entrepôt,  ils  pourront  les 
remlNirqner  sans  payer  aocnn  droit,  et  ne  pourront  être  obligés  de  mettre 
ni  leurs  voiles  ni  leur  gonTemall  à  terre. 

Art.  !6  —  11  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection  contre  les 
Français  aux  vaisseaux  de  Barbarie  qui  seront  en  guerre  avec  eux,  ni  à 
ceux  qui  auront  armé  sous  leur  conmiissuin ,  et  feront,  lesdits  Baetia, 
Dey  et  Divan ,  défenses  à  tous  leurs  suJeU  d  aimer  sous  cumiuissiua 
d'ancnn  Prince  ou  État  ennemis  de  la  couronne  de  France  ;  comme  aussi 
empêcheront  que  ceux  contre  lesquels  ledit  Empereur  de  France  est  ou 
sera  en  guerre  puissent  armer  dans  leurs  ports  pour  courir  sur  ses 
sujets. 

Art.  17.  —  Les  Français  ne  pourront  t^tre  contraints,  par  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexie  que  ce  puisse  être,  à  charger  sur  leurs  vaisseaux 
aucune  chose  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucim  voyage  aux  lieux  où 
ils  n*aurfmt  pas  dessein  d*aller. 

Art.  18.  ^  Poora  ledit  Empereur  de  France  continuer  rétablissement 
d'un  Consul  ft  Tunis,  pour  assister  les  marchands  français  dans  tous  les 
besoins;  et  pourra  ledit  Consul  exercer  en  liberté  dans  sa  maison  la  reli- 
gion chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  chrétiens  iiiii  y  voudront 
assister.  Comme  aussi  pourront  les  Turcs  de  ladite  ville  et  royaume  de 
Tunis  qui  viendront  en  France,  faire  dans  leurs  maisous  l'exercice  de 
lear  religion  ;  et  aura  ledit  Consul  la  prééminence  sur  les  autres  Consuls, 
et  tout  pouvoir  et  juridiction  dans  les  dUférends  qui  pourront  naître 
entre  les  Français,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tunis  en  puissent 
prendre  aucune  connaissance.  Comme  aussi  en  cas  qu'un  Français  voulût 
se  faire  Turc,  il  ne  pourra  être  reçu  qu'il  n'ait  persisté  trois  fois  vingt- 
quatre  heures  dans  son  dessein,  et  sera  pendant  ce  temps  remis  comme 
en  dépdt  entre  les  mains  du  Consul  français. 

Art.  19.  —  Les  pères  Capucins,  et  autres  Religieux  missionnaires  & 
Tunis,  de  quelque  nation  qu'Us  puissent  être,  seront  désormais  traités  et 
tenus  comme  propres  sujets  de  l'Empereur  de  France,  qui  les  prend  en 
sa  protection,  et  en  cctt(;  ([ualité  ne  pourront  être  inquiétés  ni  en  leurs 
personnes,  ni  en  leurs  biens,  ni  en  leur  chapelle,  comme  propres  et  vé- 
ritables sujets  de  l'Empereur  de  France. 

Art.  20.  —  Il  sera  permis  audit  sieur  Consul  de  choisir  son  drogman 
et  son  courtier,  et  le  changer  toutes  fois  et  quand  il  Toudra,  sans  être 
obligé  à  l'aTenir  d*en  receToir  un  du  Dey  et  DiTsn  de  ladite  tille  et  royau- 
me. Comme  aussi  il  pourra  faire  arborer  le  pavillon  blanc  sur  sa  maison 
et  le  port(M-  à  sa  chaloupe  à  la  mer,  et  allant  aux  vaisseaux  qui  seront  eu 
rade,  où  il  pourra  aller  toutes  fois  et  quand  il  lui  plaira. 

Art.  21.—  S'il  arrive  quelque  différend  entre  uu  Français,  uu  Turc  ou 
Maure,  ils  ne  pourront  être  Jugés  par  les  juges  ordinair^,  mais  bien  par 
te  Conseil  desdits  Dey  et  Divan  et  eu  présence  dudit  Consul. 

ART.  11.  —  ?îe  sera  tenu  ledit  Consul  de  payer  aucune  dette  pour  les 
marchands  franf^nis  s'il  n'y  est  obligé  en  son  nom  et  par  écrit;  et  seront 
les  effets  des  Français  qui  mourront  audit  pays,  remis  ës-mains  dud:t 
Consul,  pour  en  disposer  au  protit  des  Français  ou  autres  auxquels  lis 
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royaume  de  Tunis  qui  Toudroot  s'établir  en  France. 

Art.  33.  —  Jouira  ledit  Gonsal  de  rexemption  de  tons  droits  pour  tes 
provisions.  Tivres  et  marchandises  nécessaires  à  sa  maison. 

Art.  24.  —  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  un  Maure  ue 
pourra  être  pnni  qu'après  avoir  fait  appeler  le  Consul  pour  défendre  la 
cause  dudit  Français,  et  en  cas  que  ledit  Français  se  sauve,  aussi  l»irn  que 
d'autres  chrétiens  esclaves,  sur  des  bâtiments  portant  paviliuii  de  i*  rauce 
ou  autres,  ne  pourra  ledit  Consul  en  être  responsable. 

Art.  25.  —  S'il  arrlre  quelques  contraventions  au  présent  traité,  U  ae 
sera  fait  aucun  acte  d'iMMtUUé  qu'après  un  déni  formel  de  Inatice. 

Art.  56.  —  Si  quelque  corsaire  de  France  ou  diidit  royaume  de  Tuni.*;, 
fait  tort  aux  vaisseaux  français  ou  à  des  corsaires  dft  ladite  ville  qu'il 
trouvera  en  mer,  il  sera  puni  très-sévèrement  et  les  armateurs  respon- 
i^ables. 

Art.  37.  —  Si  le  présent  traité  concln  entre  le  Maréchal  d'Estrées,  pour 
l'Empereur  de  France,  et  le  Bâcha,  Dey  et  DiTan  et  antres  puissances  et 

milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  venait  à  être  rompu  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plnise!)  le  Consul  et  tous  les  marchands  français  qui  seront  dans 
l'étendue  diidlt  royaume  pourront  se  retirer  partout  où  bon  leur  semblera, 
sans  qu  ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  temps  de  six  mois. 

Art.  28.  —  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  l'Bmpereur  de  France 
Tiendra  mouiller  devant  la  rade  de  Tunis ,  aussitôt  que  le  Consul  ania 
averti  le  Gouvenieur,  ledit  vaisseau  de  guerre  sera  saluét  i  proportion 
de  la  Turïrque  de  comraanflemant  qu'il  portera,  par  les  chAtcaux  et  forts 
de  la  ville,  et  d'un  plus  grand  nombre  de  coups  de  canon  que  ceux  de 
toutes  les  autres  nations  et  il  rendra  coup  pour  coup;  lùen  entendu  que 
la  même  chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  desdits  vaisseaux  de 
guerre  A  la  mer. 

Aat.  29.  Et  afin  qu'il  ne  puisse  arriver  de  surprise  dans  l'explicalios 
dodlt  traité,  il  en  sera  affiché  une  copie  française  dans  la  douane  de 
Tunis,  certUiée  dudit  Consul  et  de^^  puissances  dudit  royaume. 

Art.  30.  —  Les  articles  ci-desus  seront  ratifiés  et  contlrraés  par  l'Fm- 
pereur  de  France  et  les  Bâcha,  Dey,  Divau  et  autres  puissances  et  miiicc 
de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  pour  être  observés  par  leurs  sujets  pen- 
dant le  temps  ide  cent  ans.  Et  afin  que  personne  n*en  prétende  cause 
d'i^orance,  seront  publit^s  et  affichés  partout  oh  besoin  sera. 

Fait  et  arrr^té  entre  ledit  ^îaréchal  d'Estrées,  pour  ledit  Empereur  d« 
France,  d'une  part ,  et  ledit  13acba ,  Dey,  Divan,  milice  de  ladite  ville  et 
royaume  de  Tunis,  le  30  août  1685. 

Signé  :  Le  Maréchal  d'ESTllEES. 
Gadiets  de  Hehemet  Pacha,  Ahmed  Chelebi  Dey, 
Mohamed  Bey,  Moussa,  aga  des  janissaires. 

LXVII. 

Traité  fait  pour  U  renouviUemcnt  des  capitulations  et  artidês  â9  pair 
m  confirmation  d'ieeUe,  accordé  et  arrêté  par  nous,  Maréchal  d^BUréet 
H  mmmandrtnt  de  Varmée  navale  du  Levant,  df  trè»  excellents  fret 
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puissant  et  tris  invinciblv  prince  Loms  JlVt  pur  la  ffrâce  de  Dieu,  tm- 
pereur  des  Français  et  roi  de'  Navarre  :  au  nom  de  VEmpereur  son 
maUre,  au  tris  illustre  Padta,  Dey  et  JHvm  et  autres  puismneêi  de 
la  viUe  et  royaume  de  Tunis. 

1698.  10  juin.  —  Art.  1".  -  Que  les  capitolatlimB  faites  ot  accordées 

rntrc  l'P^mppreiir  de  FYancc  et  le  Grand  Seitmeiir  on  îoiir*?  prf''df*ros?eurî5, 
ftii  celles  qui  seront  accordées  de  nouveau  par  l'Ambassadeur  de  France 
envoyé  exprès  à  la  Porte,  pour  la  psiin  et  repos  de  leurs  États,  seront 
exactement  et  sincèrement  gardées  et  obserTées  sans  que,  de  part  et 
d'autre,  il  f  soit  contrerenu  directement  ou  Indirectement 

Art.  2.  —  Que  toutes  les  prises  indûment  faites  ans  snjets  de  l'Smpe* 
reur  de  France,  ou  les  sommes  exigées  sur  eux  en  aiigent  ont  été  réglées 

et  liquidées  à  soixante  mille  écns,  monnaie  de  France,  dont  la  restitution, 

f.ivoir-  rinfinante-deiix  mille  écns,  se  fora  en  môme  temps  que  la  st{!:na- 
ture  du  traité  par  le  Dey  et  Divan  des  royaumes  de  Tunis,  en  argent  ou 
promesses  de  marchands  français,  en  bonnes  formes  et  payables  dans  les 
fermes  dont  on  conviendra  avec  eux  ;  et  comme  ledit  Dey  et  Divan  re* 
présentent  que  ledit  royaume  de  Tunis  est  partagé  par  les  guerres  ciriles, 
<  t  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les  huit  mille  écus  exigés  par  Hdiemet 
Bey  sur  les  STijets  de  l'Empereur  de  France  fussent  payés  par  eux , 
étant  leur  ennemi  et  en  guerre  ouverte,  on  est  demeuré iâ 'accord  que 
lesdits  huit  mille  écus,  intérêts.  (lommap:cs  et  frais  en  conséquence, 
seraient  demandés  audit  Mehcmed  Bey  et  Ali  Bey,  son  frère,  et  que  la 
restitution  en  seratt  faite  par  les  TiUes  qui  tiennent  leur  parti. 

Aat.  3.—  Et  parce  que  le  Dey  et  Divan,  suivant  Taltemative  de  resti- 
tuer en  argent  on  promesses,  ont  choisi  celle  â*emprunter  cinquante- 
deux  mille  écus  des  sieurs  Gautier  et  associés,  par  le  sieur  Hevolat, 

son  procureur  et  lui  ont  cédé  la  jouissance  d'nne  propriété  du  cap 

Nègre,  pour  assurance  de  cette  avance,  pour  le  temps  et  aux  conditions 
portées  par  un  traité  fait,  de  notre  cousentement  et  participation,  entre 
lesdits  Dey,  Divan,  Gautier  et  ses  associés,  ledit  traité  aura  la  même 
force  et  vertu  que  celui-ci  en  tons  les  points  et  articles  et  comme  s'il 
était  inséré  mot-à-mot. 
Abt.  7.  etc.—  {{) 

■ 

Fait  et  arrêté  entre  lesdits  Maréchal  d*Bstrées,  ponr  ledit  Empereur  de 
France,  d'une  part,  et  lesdits  Pacha,  Dey,  Divan  et  milice  de  ladite  ville 
et  royaume  de  Tunis,  le  30  août  i6âS  <2),  qui  est  le  vingt-neuvième  rama- 
dan 1096  de  l'hégire. 

Siffni:  Maréchal  d'ESTBâBS. 

Par  Monseigneur. 


Mw  racU  <le  M»i«wllciMMit. 
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LXVIII. 

BREF. 

Nous,  Âbd  el  Kader  Pacha,  Ramadan  Bey,  lladji  Méhémel  Dey,  l'Agi  | 
des  janissaires  et  antros  pnissnnrps  du  Divan  et  milicr  do  la  ville 
royaume  de  Tunis,  étant  aujourd'hui  assemblés  extraordinairement .  Ogier 
S«rhainde,  Consul  de  France  et  Agent  de  l'Empereur  de  France,  le  plus 
glorieux  Prince  d'entre  tous  les  Princes  de  la  croyance  du  Messie,  s'élual 
présenté  devant  nous,  nous  aurait  requis  de  vouloir  renouveler,  nrtiliir 
et  confirmer  le  traité  de  paix  et  bonne  intelligence  fait  ci-devant  entre 
nous  et  les  sujets  dudit  Empereur  de  France ,  laquelle  demande  étant 
conforme  à  nos  désirs,  nous  l'aurions  reçue  et  trouvée  agréable.  Pour 
cet  eiïet,  tout  incontinent,  du  consentement  el  accord  unanime  de  tous 
en  général  et  de  chacun  en  particulier ,  mus  avons  consenti  et  donoé 
les  mains  an  rencmveltoent  et  confirmation,  ainsi  que  nous  renouveloos 
et  confirmons  ledit  traité  de  paix  ci -Joint  dans  tous  ses  points  etartidcsi 
tlepuls  le  premier  jusqu'au  dernier  et  dans  toute  leur  étendue,  notanuneot 
rarticle  15,  touchant  le  droit  de  3  pour  100  de  douane  que  doivent  les 
Français,  pour  les  marchandises  qu'ils  font  venir  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  lequel  droit  de  3  pour  100  doit  s'étendre,  non-seuleraeut  sur 
les  marcbandises  que  les  Français  apportcj  ont  ou  feront  apporter  des 
ports  de  France,  mais  encore  pour  celles  qui  viendront  ponr  leur  eomiile 
de  Uvonme  ou  autres  ports  de  l'Itale  et  autres  lieux ,  lesquels  ne  de» 
vront  que  ledit  droit  de  3  pour  100.  Bien  entendu,  néanmoins,  que  si 
nn  marchand  frnnrais  faisait  venir  des  marchandises  sous  son  nom  et 
qu'il  fût  justifie  qu  elles  apparliennent  aux  juifs  ou  à  toute  antre  nation 
a\)tre  qu'aux  Français,  en  ce  cas  la  marchandise  qui  sera  en  fraude  seu 
et  demeurera  confisquée  au  profit  du  Beylik  et  le  marchand  français  qol 
sera  tombé  en  faute  tenu  de  payer  14  pour  100  de  la  valeur  des  marc]iaD> 
dises  confisquées,  savoir  :  7  pour  100  de  restitution  de  ce  qu'il  aura  voulu 
frauder  à  la  douane  et  autant  pour  la  peine  de  la  contravention. 

Ci-dessus  ainsi  conclu  et  arrêté  entre  nous  et  lo  Consul  ûc  France  ici 
présent;  nous  voulons  et  entendons  que  le  présent  acte  soit  joint  et 
inséré  à  la  suite  dudit  traité  de  paix ,  pour  servir  de  témoignage  0dèle 
et  stable  de  notre  Coi  et  parole  d*observer  de  point  en  point  tout  ce  qoi 
est  contenu  en  lui,  et  pour  rafTerrair  et  confirmer,  par  une  stipulation- 
réciproque,  la  paix  et  la  bonne  intelligence  entre  la  France  et  nous. 

Fait  et  publié  à  Tunis  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  Juin  1698*  et  de 
l'hégire  le  i"  de  la  liinf  fie  zil-hadgé  1109. 

Sigîiô.  SORHAiiNDE,  Consul. 
Cachets  d'Abd  el-Kader  Pacba,  Ramadan  Bey,  Holuned 
Dey  et  Mohamed ,  aga  des  Janissaires. 

LXIX. 

Nous,  Amurat,  Bey  du  royaume  de  Tunis,  Humer  Padia,  Muhamed 
Dey,  Hadji  Abdi ,  Aga  des  janissaires,  et  autres  iMiissanccs  du  Divan  e\ 
milice  dudit  royaume  de  Tunis,  étant  assemblés  extraordinairement.  Ogier 
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Sorbaiuile,  Coiiiul  et  Aident  de  Très-Excellent,  Très-Glorieux  et  Très. 
jQTincible  prince  Louis  XIV,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  de  France 

et  Roi  de  Navarre,  nous  aurait  requis  de  vouloir  ratifier  et  conflrmer  le 
traité  de  paix  et  Itonnc  intelligence  ci-joint ,  fait  entre  nos  devanciers  et 
les  sujets  dudit  Empereur  de  France,  en  l'anTiée  1685,  et  de  l'hégirr  Î096, 
et  depuis  renouvelé  au  mois  de  juin  de  l'année  dernière  1698,  par  acte 
ci-attacbé,  laquelle  instance  étunt  coniorme  à  nos  désirs  nous  l'aurions 
volontiers  reçue  et  accordée.  Pour  cet  effet,  du  consentement  unanime 
de  nous  tous  et  de  notre  Diran ,  nous  avons  agréablement  consenti  et 
donné  les  mains  au  renouvellement  et  à  la  confirmation  dodit  traité  de 
paix  de  ladite  année  1G85,  et  de  l'hégire  1090,  que  nous  renouvelons  et 
conflrmon^  par  ces  présentes  dans  tous  ses  points  et  articles,  depuis  le 
premier  jusqu  au  dernier,  et  encore  l'acte  de  renouvellement,  y  attaché, 
fait  l'année  dernière,  lequel  nous  approuvons  et  confirmons  pareillement 
dans  tontes  ses  circonstances,  lesqu^les  noua  Tonlons  et  entendons  être 
observées  dans  toute  son  étendue. 

Ainsi  conclu  et  arrêté  entre  nous  et  le  Consul  de  France,  ici  présent. 
Voulons  que  le  présent  acte  soit  joint  et  inséré  à  la  suite  dudit  traité  ou 
dudit  acte  de  renouvellement,  pour  servir  de  témoignage  à  nos  succes- 
seurs de  la  fidélité  et  stabilité  de  notre  foi  et  parole  d'observer  de  point 
en  point  tout  ce  qui  y  est  contenu,  et  pour  confirmer  de  plus  en  plus, 
par  une  stipulation  réciproque,  la  paix  et  bonne  intelligence  entre  la  France 
et  nous. 

Fait  et  publié  à  Tunis,  le  28  juin  1699,  et  de  l'hégire  le  dernier  de  la 
Inné  sUbadJé  UIO. 

Siffiic:  SOHHAIiNDE,  Consul  à  Tunis. 
Certifié  pour  copie  confofme  à  i  original  : 
U  dmtui  Général^  Chargé  d'affaim  du  Boi  à  Tunis, 

Signé:  Constantin  GUYS. 
Cachets  d'Âmurat  Bey.  Humer  Pacha,  Mohaméll  Dey, 
Hadji  Àbdi,  Aga  des  janissaires. 


LXX. 

1710. 6  décembre.  —  Aet.  1«'.  —  Que  les  capituhitiens  faites  et  accordées 
entre  TEmpereur  de  F^nce  et  le  Grand  Seigneur  ou  leur  prédécesseurs, 
oa  oelles  gui  seront  accordées  de  nouveau  par  FAmbassadeur  de  France, 

envoyé  exprès  à  la  Porte,  pour  la  paix  et  le  repos  de  leurs  État?;,  seront 
cxactcmcTit  et  sincèrement  gardées  et  observées,  sans  que  de  part  et 
d'autre  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement. 

Abt.  2,  3,  4.—  Semblables  a  1  irticle  5,  etc.  du  traité  de  1685. 

Aet.  5.  —  Tous  les  Français  lu  is  par  les  ennemis  de  TEmpereur  de 
France  qui  seront  conduits  à  Tunis  et  autres  ports  dudit  royaume,  seront 
mis  aussitôt  en  liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves,  et  si  les 
Taisseaux  de  Tripoli,  Alger  et  autres,  qui  pourront  être  pareillement  en 
guerre  avec  l'Empereur  de  France,  mettaient  k  terre  des  esclaves  fran- 
çais, ils  ne  pourront  être  vendus  dans  1  étendue  de  ce  royaume,  si  ce 
n'est  ({ue  le  Consul  de  France  voulût  les  acheter,  et  en  ce  cas  les  puis* 
sauces  de  Tunis  seront  tenues  à  s*empIoyer  pour  les  lui  faire  avoir  au 
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meilleur  marché  qu'il  te  pourra,  et  pareille  chose  se  praticfiicra  en  Fninep 
à  régard  deg  habitants  dodit  royaume  de  Tunis  (1). 
Aat«  6.  —  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  Taisseauz  français, 

Tïl  pareillement  les  Frnrtriis  pris  sur  les  vnif^st^anx  étrangers,  ne  p^iurroTît 
être  faits  esclaves  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ùtve,  quand  même 
le  vaisseau  sur  lequel  ils  auraient  été  pris  se  serait  défendu,  ni  moios 
leurs  cITcts  et  leurs  marchandises  retenues,  lorsqu'il  paraîtra  qu'ils  leur  ap> 
liartiemient;  et  la  même  chose  s'ohaerrera  à  régardf  des  Tunisiens  passageis. 

Art.  7.  «->  Si  quelque  vaisseau  on  autre  bâtiment  français  se  peidatt 
sur  les  côtes  de  la  dépendance  de  Tunis,  F;oit  qu'il  fût  poursuivi  par  les 
^'aisseaux  eunemis  ou  forcé  par  le  mauvais  temps,  il  sera  sccmini  de 
tout  ce  dont  il  aura  besoin  pour  (Mre  remis  en  mer  et  pour  recouvrer 
les  marchandises  de  son  chargement,  en  payant  le  iravaii  des  journées 
de  ceux  qui  y  amont  étd  employés,  sans  qu  il  puisse  être  exigé  auenn 
droit  ni  trihttt  potnr  les  mansfatndlses  qnl  seront  mises  à  terre,  i  moins 
^'eiles  ne  soient  vendues  dans  les  ports  dudit  royaume  ;  et  la  même 
chose  s*ohservera  en  France  pour  les  sujets  de  cette  république. 

Aux.  8.  —  Semblable  h  ]'artirle  13  du  traité  de  1685. 

Aht.  9.  —  Semblable  a  1  article  14  dudit  traité,  mais  avec  cette  addi- 
tion finale  :  Et  les  Tunisiens  jouiront  en  France  de  la  même  faveur. 

Aht.  10.     Semblable  à  Varticle  15. 

Art.  11.  —  Semblable  à  1  article  16,  mais  arec  cette  addition  finale:  et 
la  même  chose  sera  pratiquée  en  France  à  l'égard  des  Tonisiens. 
Art.  1*2.  —  Comme  pi  l'article  17. 

Art.  13.  —  Comme  a  îarticle  18  du  traité  de  1685,  sauf  suppressiou 
du  paragraphe  final  relatif  aux  Français  qui  voudraient  se  faire  musulmans. 
AnT.  14.  —  Gomme  i  rarticle  l^'dfidU  traité. 
Abt.  15.  —  Gomme  à  l'article  20  dudit  traité. 
A«T.  16.  -  Voir  l'article  21.  , 
Art.  17.  —  Voir  l'article  22. 
Art.  18  —  Voir  l'article  2^. 

Art.  19.  —  (1)  Tout  Français  qui  aura  trappe  un  Turc  ou  Maare,  ne 
pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  le  Consul  pour  défendre  la 
eanse  dudit  Français,  et  en  cas  que  ledit  Français  se  sauTOr  le  Gonsnl  n*en 
pourra  être  responsable,  non  pins  que  des  esckTos  qui  se  sanreront  sar 
les  bateaux  de  guerre  français  mais  s'il  venait  à  s'en  sauver  sur  les  bâ 
timents  marchands,  le  Commandant  de  Tunis  povrra  les  j  faire  chercher* 
en  quoi  le  Consul  sera  obligé  de  l'aider. 

Abt.  20.  —  Voir  i  articie  25. 

Aav.  21.  -  Voir  rartide  26. 

Abt.  22.  —  Sile présent  traité,  condu  par  le  sienr  TAlgle  pour l'Rm* 

pereur  de  France,  et  les  Pacha,  fiey.  Dey,  Divan,  antres  pn&aances  et 
milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis  venait  à  Atre  rompu  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise!)  le  Consul  et  tous  les  marchands  fraurais  (}ui  seront  dans 
l'étendue  dudit  Royaume,  pourront  se  retirer  partout  ou  bon  leur  sem- 
blera, sans  quils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  temps  de  trois  mois. 


(ly  Ctt  atOel*  NMplae»  r«nklf  S  4a  tnitft  4«  ISSS. 

(1)  Cn  «rtiri»  miptoM  ea  U  mtdtlMt  ririlrir  ti  du  MMt  dt  ISSS. 
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'  AftT.  23.  —  Voir  l  urlicle  '28. 
Art.  24,  —  Voir  l'article  *îî>. 

Art.  25.  —  Les  articles  oi-dtssu^;  ^(iwni  ralitiés  et  coufiruies  par  l'Em- 
pereur de  France  ot  les  Pacha,  fiey,  Dey,  Uivaii,  autres  puissances  et 
Milice  de  la  Tille  et  royaume  de  Tuais,  pour  être  obaenréa  par  leurs  su- 
ieta  pendant  le  tempe  de  cent  ans;  et  afin  que  personne  n'en  prétende 

cause  d'ignorance,  seront  publiés  et  afîîcliés  partout  où  hesoiii  sera 

Fait  et  arrêté  entre  ledit  sieur  l'Aigle  pour  l'Empereur  do  France,  d'une 
part,  et  lesdits  Pacha,  Bey,  Dey,  Diian,  Milice  de  ladite  ville  et  royaume 
4e  Tunis,  le  0  décembre  1710. 

Signé  :  VAIOLB. 

LXXL 

Le  28  février  1713.  —  M.  le  Comte  Duquesne,  Glief  d|Bscadre  des  armées 
«avales  de  France,  chargé  des  pouvoirs  de  l'Emperenr,  étant  venu  dans 
lu  rade  de  Tunis  pour  renouveler  le  dernier  traité  fait  le  6  décembre  1710 
entre  la  France  et  la  République  de  Tunis,  ledit  sieur  Comte  Duquesne,  au 
Dom  de  l'Empereur,  et  les  très- illustres  Bâcha,  fiey,  Dey  et  Divan  de  la 
République  de  Tunis  ont  renouTelé  ledit  traité  en  son  entier  avec  les 
mêmes  clauses  et  conditions  pour  avoir  lieu  à  l'avenir  et  demeurer  ferme 
«t  stable  entre  les  sigets  des  deux  États,  en  foi  de  quei  ils  ont  signé  le 
présent  acte. 

LXXIL 

1720,  20  février.  —  Aat.  l**.  —  Que  les  capitulations  faites  et  accordées 
entre  l'Empereur  de  France  et  le  Grand  Seigneur,  ou  leurs  prédécesseurs, 
ou  celles  qui  seront  accordées  de  nouYcau  par  l'ambassadeur  de  France 
•euToyé  exprès  ë  la  Porte  pour  la  paix  et  repos  de  leurs  Etais,  seront 
exactemeot  et  sinoèrement  gardées  et  observées  sans  que  de  part  et  d'autw 
il  y  £oit  contrevenu  directement  ou  indirnrtement. 

Abt,  2.  —  Il  y  aura  paix  entre  l'Empereur  de  France  et  les  très-illustres 
Pacha,  Bey,  Dey,  Divan,  Aga  des  janissaires  et  Milice  de  la  ville  et  royaume 
«de  Tunis  et  leurs  sujets,  et  ils  pourront  réciproquement  faire  leur  coni- 
inerce  dans  les  deux  royaumes,  et  nariguer  en  tonte  sûreté  sans  en  pen- 
voir  être  empêdiéa  poor  quelque  cause  et  sous  qudqne  prétexte  qne  oe 
soit. 

Abt.  3.  —  11  a  été  convenu  de  part  et  (i'iutre  de  la  restitution  de  tous 
les  Français  détenus  esclaves  dans  le  royaume  et  domination  de  Tunis 
et  de  ceux  du  corps  de  la  Milice  dudit  royaume  qui  sont  sur  les  ga- 
lères de  France,  suivant  les  rôles  qui  en  seront  fournis,  lisseront  rendus 
féciproquein«it  de  part  et  d'autro,  sans  qa*oa  paisse  sous  quelque  pré- 


(1)  A  parUr  de  c«t  article  i.  rdvtactiun  liu  traité  de  4685  est  généraleiuenl  roprodu  te,  Noii* 
iodiqeerous  cumme  umt  l'uvons  fait  ]H-<qii'ici  les  mudilivaliunt  ou  addition*  qu:  puurr»ieat  ^irc  faite* 
k4t  docnnMM  type.  « 
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texte  que  ce  suit,  retenir  aucuns  batimeuU,  minciiuudi&es,  argeat,  robes, 
ni  les  geas  troaTés  sur  les  prises  (Toir  les  articles  7  et  8  d«  traiti 
d6  1685).  ^ 

AaT.  4.  —  Semblable  à  l'article  5  du  traité  de  1685. 

Art.  5.  —  Gomme  l'ariicle  6  du  traité  de  1685,  sauf  rexemplioii  do  droit 
d'ancrage  dont  il  n'est  plus  fait  mention  ici. 

Aaï.  6.  —  Voir  l'article  7  dmlit  traité. 

Art.  7.     Semblable  u  l  articlc  ë  dudit  traité. 

A&T.  8.  —  Les  Bâcha,  Bey,  Dey,  Oinn  et  Aga  des  ianlsstires  et  miliee 
de  ladite  Tille  et  royaume  de  Tunis  donneront  dès  à  présent  ordre  k 
tous  les  Gouverneors  de  retenir  Icsdits  esclaves  et  de  trayalUer  k  ks 
faire  racheter  par  le  Consul  français  au  meilleur  prix  qui  se  ponrra;  et 
pareille  chose  se  pratiquera  eu  France  à  l'égard  des^lu&bitaats  dudit 
royaume  ^1). 

ÂRT.  9.  —  Semblable  à  1  articie  11  du  traité  de  16Ô5,  sauf  qu  un  ne  parle 
pas  ici  de  la  restitution  des  elTets  et  marchandises. 
Aet  10.  —  Gomme  à  rarticle  12  dndit  traité. 
Abt.  11.  —  Reproduction  de  Varticle  15  dudit  traité. 

Art.  lî.  —  Comme  l'article  ir> 

Art.  13.  —  Semblable  a  l'article  17  dudit  traité.  . 

Art  14  —  Semblable  a  larticlc  1»,  moins  la  clause  relatiTC  aux  rené- 
gats français. 

Amt.  15!  ^  Semblable  i  l'article  20  dudit  traité. 

Abt.  16.  Semblable  i  rarticle  21  du  traité  de  1685,  sauf  qii*U  n'est 
pas  dit  que  le  Consul  doive  assister  au  jugement. 

Art.  17.  —  Reproduction  de  l'article  22  du  traité  de  1685. 

Art.  18.  —  Sembla!)!*^  aux  articles  23,  24  et  Î5  du  traité  de  1685. 

Art.  21.  —  Et,  ])our  taclliter  l'établissement  du  commerce  et  le  rendre 
ferme  et  stable,  les  trois  Illustres  Pacha,  Bey,  DiTan  et  Milice  de  Tunis, 
enterfont,  quand  ils  le  Jugeront  à  propos,  une  personne  de  qualité  d'entre 
eux  résider  à  llarsetlle,  pour  entendre,  sur  les  lieux,  les  plaintes  qui 
pourront  arriver  sur  les  contraventions  du  présent  traité,  à  laquelle  sen 
fait,  en  ladite  ville,  toutes  sortes  de  bons  fraitem^ts. 

Art.  22.  —  (iuuime  l'article  2G  dudit  traité. 

Art.  23.  —  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  l'Empereur  de 
France,  viendra  mouiller  dans  la  rade  de  Tunis,  aussitôt  que  ledit  Con- 
sul en  aura  averti  le  Gouverneur,  ledit  vaisseau  de  guerre  sera  salué  i 
proportion  de  la  marque  de  commandement  qu'il  portera,  pur  les  châ- 
teaux et  forts  de  la  ville,  et  d'un  plus  grand  nombre  de  coups  de  canon 
que  ceux  de  toutes  les  autres  nations,  et  il  rendra  coup  pour  coup  ;  bien 
entendu  que  la  inéme  chose  se  pratiquera  dans  k  rencontre  des  vaisseaux 
de  guerre  à  la  nier. 

Art.  24.  —  Si  le  présent  traité  de  paix,  conclu  entre  ledit  sieur  Du- 
sauU  pour  l'Empereur  de  France  et  les  Bâcha»  Bey,  Dey,  Divan,  Agba  de 
janissaires  et  Milice  de  ladite  Ville  et  BoTanmc  de  Tunis,  venait  &  être 
rompu  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  tous  les  marchands  français  qui  seront 


.  (1)  ATiici"  <iui  rem['l.»<:F  1*»»  «1^1?»  9  e'  iO  «tu  trail*  de  16$t», 
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dnu  réCendue  dudit  Royaumt  pourront  se  retirer  où  bon  leur  semblen, 

lans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  temps  de  trois  moift. 
Art.  25.  —  Semblable  à  l'article  19  du  traité  de  1G85. 
Art.  26.  —  11  sera  défendu  aux  officiers  des  porls  et  châteaux  dépen- 
dant dudit  Koyaume  de  iums  d  exiger  aucune  chose  des  ofliciers  des  vais- 
Havz  mareluuiâs;  etin^ne»  lorsque  des  Mtinients- lonclieront  à  ]a  Gou- 
lette,  ou  antres  ports  du  Royaume,  pour  7  prendre  des  rafraiidilsse- 
ments,  ils  ne  payeront  aucun  droit  d'ancrage. 

Art  27.  —  Au  cas  que  M.  Dusault  ne  puisse  pas,  dans  le  terme  d'un 
an,  retirer  les  Turcs  qui  ont  échoué  en  Sicile,  en  représailles  desquels 
des  étrangers  sont  actuellement  retenus,  comme  les  Espagnols,  à  Alger, 
cela  n'apportera  aucune  atteinte  aux  traités  de  paix  renouvelés,  et  per- 
aoone,  tant  d'une  part  que  de  Fantre,  n*aura  rien  à  répéter  à  ce  sujet. 

Art.  28.  —  Les  articles  ci-dessus  seront  notifiés  et  confirmés  par 
l'Empereur  de  France  et  les  Bâcha,  Bey,  Dey,  Agha  des  Janissaires  et 
Milice  de  Tunis,  pour  être  observés  par  leurs  sujets  pendant  le  temps  de 
cent  ans,  et,  afin  que  personne  n  en  prétende  cause  d'ignorance,  seront 
publiés  et  affichés  partout  où  besoin  sera. 

Fàit  et  publié  en  la  maison  du  Koi,  ft  Tunis,  le  Diran  étant  assemblé,  oà 
étaient  le  Tiès-ilinstre  et  Magnifique  Seigneur  Hussein-Bey,  QouTer- 
nenr  du  Royaume  de  Tunis.  Mustapha,  dey  et  chef  de  la  Milice,  l'Agba 
du  Divan,  tous  les  anciens  officiers  et  toute  la  milice,  même  les  capi- 
taines de  vaisseaux,  en  présence  de  M.  Dusault,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  l'Empereur  de  France,  et  du  sieur  de  Fiennes,  Secré- 
taire-Interprète de  Sa  Majesté. 

Ainsi,  le  présent  traité,  renourelé  et  publié,  sera  obsenré  très-eiaete- 
ment,  et  ceux  qui  y  contreriendront  seront  chfttiés  très-sérèrement. 

Écrit  le  12  de  la  lune  rebinttany,  Fan  de  THégire  1132,  qui  est  le  20  fé- 
vrier 1720. 

6igné  :  VELI-PACUA  ; 
HUSSEIN-BEY  ; 
MOUSTAPHA-DEY, 
RAMADAN,  Agha  des  Janissaires; 
DUSAULT  et  DR  FIRNNES. 
GoUationné  à  l'original  resté  entre  mes  mains,  par  nons  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  de  TEmpereurdc  France  vers  les  Puissanoes 
de  Barbarie. 

Tunis,  le  28  février  1720. 
Signé  :  DUSAULT. 

LXXllL 

n'2s,  1"'  juillet.  —  Le  Pacha,  le  Uey.  le  Divan,  TAgha  des  Janissaires 
et  les  troupes  du  Royaume  feront  demander  pardon  au  iloi  de  France, 
selon  la  formule  jointe  au  présent  acte,  pour  les  capitaines  de  cette  Aé- 
gence,  qui  ont  souTont  rompu  la  paix.  Il  7  aura,  à  l'avenir,  une  bonne 
harmonie,  une  paix  ferme  et  une  parfaite  correspondance  entre  la  France 
et  ladite  Régence;  et  le  traité  de  paix  conclu,  le  20  février  1720,  par 
M.  Dusault,  entre  la  France  cl  la  République  de  Tunis,  sera  observé  par 
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Itt  mieto  ^  lidile  République  plus  lavMiUiBMit  «n'tt  m  l'a  été  )in- 

qu'ici. 

Art.  1.  —  De  i>(i!*î,  ladite  République  payera  8,(XK)  pièces  «leliiiit  auî 
iiftTires  français,  <"ii  réparations  des  dommages  laits  par  ses  armateurs 
sur  les  côtes  de  Franee,  et  aux  navircti  étrangers  ou  frauçâis  qui  por- 
ftfent  te  ptTiUiNi  4s  eetle  eo«iQiiii& 

Abt.  s.  <~  Lss  cspitalnes  de  Tsiiscsax  st  tes  eoomiaadABts  ^ai  <mC 
rompu  la  paix  seront  punis  léfèmnent,  en  présence  du  Consul  et  de 
t'Interprète  fimçsis,  et  iMuuiis  ensuite  des  Domaines  de  ladite  A^n- 
bliq'îie. 

Art.  4  —1^  Divan  fera  de  très-expresses  défenses  à  tous  U  s  cora- 
maodaxitâ  de^  Yaiii:>eaux  de  â'appro<^er  des  cùie^  de  i  idiice  le  piu^  pro 
de  denx  lieues  dsiis  tes  courses  quite  ferant»  sous  peine  de  eonflacaliss 
de  teuis  nsTlres  et  d'être  punis  eorpoieltement  comme  pirates.  Ifatis,  si 
4|ttelqne  tempête  ou  quelqu'autre  accident  les  Jette  sur  lesdites  côtes, 
non-seulement  anrnnt  la  liberté  d'y  mouiller,  mais  encore  celle  d'a- 
cheter les  fournitures  nér-t  ssnires,  et  de  s'y  radouber  en  cas  de  besoin. 

Art.  5.  —  Tous  les  Franç  ais  faits  esclaves  sous  la  bannière  française, 
sous  tout  autre  pavillon,  seront  remis  en  liberté  et  rendus  à  l'escadre 
française. 

Il  sera  permis,  à  cet  effet,  à  deux  officiers  fTsnçsis,  sccooipegiiés  d'us 

officier  du  Divan,  de  visiter  les  bagnes,  d'y  marquer  les  esclaves  de  leur 
nation,  de  prendre  leurs  noms,  et  de  les  mettre  en  liberté.  La  Régence 
devra  rindrt  ,  cuire  cela,  la  lil>erté  à  vingt  autres  esclaves  des  autres 
nations  catbuUqucs  romaines,  au  choix  do  Consul  de  France. 

Art.  6.  —  a  l'avenir ,  les  Français  jouiront  à  Tunis  de  plus  grands 
prlTiléges  et  eiemptions  de  gsbellei  que  toutes  les  autres  natiOBe,  atasi 
qu'a  a  été  stipulé  par  tes  anciens  traités,  et  Isdite  Régence  ne  pourra 
pas  accorder  à  d'autres  nations  de  plus  grands  privilèges  que  ceux  dont 
Jouit  la  nation  française,  sans  en  avoir  informé  nuparavent  ladite  !iati(Ml, 
quoique  cette  ckuse  ne  soit  pas  contenue  dans  les  précédents  traités. 

AsT.  7.  —  De  plus,  tous  les  droits  et  prétentions  comprises  sous  les 
noms  de  boursolles  et  chasses,  seront  annulées;  et  tous  les  Tivres  et 
les  pains  que  les  patrons  et  capitaines  des  vaisseaux  français  feront 
cuire  par  leur  cuisinier  et  boulanger,  seront  eiempts  de  tout  Impôt  et 
gabelle. 

Aet.  8. —  Le  Commissaire  trénéral  des  douanes  de  Tunis  fera  un  tarif, 
<le  concert  avec  le  Consul  de  France,  pour  régler  le  droit  de  sortie  des 
effets  que  les  bâtiments  ou  les  barques  de  Tunis  transporteront  à  bord 
4es  vaisseaux  français.  Ce  règlement  sera  rendu  public,  et  ne  pourra 
4tre  changé  .BOUS  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  ces  droits  ne 
pourront  pas  non  plus  être  augmentés. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  Bey  de  Tunis  enverra  ses  vaisseaux  en  oouise, 
tes  Français  ne  pourront  pas  rester  plus  de  div  jours  à  Tunis. 

Art.  lÔ.  —  Ledit  Bey  s'engage  à  ne  pas  troubler  le  commerce  des  Fran- 
cis au  cap  Vert  (Nègre?)  et  à  ne  pas  empêcher  ses  sujets  de  leur  apporter 
im  grains,  des  fruits  et  antres  marehandises  du  pays,  et  il  pourra  encore 
moins  forcer  les  Frsnçais  i  aeheter  ses  propres  marchandises  à  on  prix 
excessif  et  préférablement  à  celles  des  autres. 

Art.  il.     La  pèche  du  corail  sera  foute  réservée  pour  la  nation  itvt 
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çaîse,  et  buKle  Bégence  lui  remboursera,  de  plus,  les  pertes  ciiisées 
Taunée  passée,  &  cet  égard,  par  les  armateora  de  Tunis. 

Art.  l?.  —  En  cas  que  qnclqnn  corsaire  se  réfugie  à  Tunis  et  que  tout 
son  équipage  déclare  voiîlnir  se  faire  turc,  on  mettra  pendant  un  an  et 
un  jour  leurs  effets  en  sr((nostre,  afin  que  le  Consul  de  France  ait  le 
temps  de  s'informer  s'il  n'y  aura  rien  qui  appartienne  aux  Français,  et 
qu'on  lui  puisse  rendre  ceux  de  sa  nation  qui  pourraient  atoir  é^  tran*  ' 
sportés  à  bord  dndit  corsaire  par  force  ou  par  fraude, 

(Suit  la  formule  du  pardon  qne  les  Ambassadeurs  de  Toula  demande* 
ropt  au  Boi  de  France.) 

formuie  éu  pardon  à  dmander  à  l'Bmpênur  dê  Fnum  par  Ist 

Atnbamd$ur$  de  Timtii. 

Le  Pacha,  Bey,  Dey.  Divan,  Aga  des  Janissaires  et  Milice  de  la  TQIe  et 
royaume  de  Tunis,  déclarent  par  notre  bouche  à  Sa  Majesté  Impériale 
qu'ils  se  repentent  des  infractions  qu'ils  ont  commises  aux  traités  de  paix 
qu'elle  avait  bien  voulu  leur  accorder,  qu'ils  ont  une  vraie  douleur  et  un 
sincère  repentir  de  celles  qui  ont  pu  être  faites  par  leurs  corsaires  et  autres 
sujets  de  la  République,  et  de  tous  les  Justes  si^ets  de  plaintes  qu'ils  ont 
donné  à  S.  M.  I.;  quHls  supplient  très-humblement  S.  M.  1.  de  les  oublier, 
sous  la  promesse  publique  et  solenneUe  qu'ils  font  d'observer ,  dans  la 
suite,  avec  une  exactitude  infinie,  les  articles  et  conditions  desdits  traités 
et  d'employer  tous  les  moyens  les  plus  convenables  pour  empécber  leur» 
sujets  d'y  contrevenir. 

Les  articles  ci-dessus  seront  ratiûéa  et  confirmés  par  l'Empereur  de 
France  et  les  Pacha ,  6ey,  Dey,  Divan  et  autres  puissances  et  Uilice  de 
la  ville  et  royaume  de  Tnnis,  pour  être  observés  par  leun  sujets  pendsnt 
le  temps  de  cent  ans,  et,  aûn  que  personne  n'en  pr^ende  cause  d'igno- 
rance, seront  aiBchés  et  publiés  partout  où  besoin  ?era. 

Fait  et  arrêté  entre  îesdits  sieurs  de  Grandpré  et  d  Tft  ricourt,  pour 
l'Empereur  de  France,  d'une  part,  et  lesdits  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et 
Milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  le  premier  Juillet  mil  sept  cent 
vingt-huit  il*'  JuiUet 

Signé:  De  TRAUSSEZ  dk  GRANDPRÉ.  -  D'HERICOURT. 
Cachets  de  Hussein  Bey,  Ali  Bey,  de  HadJ  Ali  Dey  et  de  Moustaplia, 
agha  des  janissaires. 

LXXIV. 

1742.  13  novembre. ^  Analyse:  Ordre  qui  remet  aux  marchands  finufr- 
çals  le  Cap  Nègre.  —  Pouvoir  de  rétablir  la  place  comme  eUe  était  avant 

Li  guerre,  etc. 

La  Compap-nie  jouira  de  son  commerce  avant  les  anciens  traités  r^)  avec 
toute  liberté  et  pi  oti  (  lion.  Elle  paiera  annuellement  huit  iniUe  piastres 
(de  7  réaux);  luus  autres  droits  sont  abolis,  limes  (lezma)  ou  Uisauces 
quelconques. 

La  Compagnie  continuera  de  payer  aux  Maures  et  Arabes,  voisins  de  la 

place  du  Cap  Nègre,  les  mômes  limes  qu'elle  payait  avant  la  démolition 
(Tndit  c^p  Nègre,  à  partir  de  l'expiration  du  troisième  mois  après  que  la 
iloropagnic  aura  commencé  à  bâtir. 
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LXXY- 

1742.  9  novembre.  —  Art.  —  Que  le  présent  traité  se  fera  safoif 
à  tous  les  sujets  des  deux  Foyaumes,  afin  qu'il  soU  ezécaté  selon  a 
forme  et  teneur. 

Akt.  1.  ~  Rcproductinn  dr^  l'article  5  du  traité  de  1685 
Art.  1  —  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de  France  que 
de  Tuius,  seront  reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des  deux 
Koyauuies,  et  il  leur  sera  donné  toutes  sortes  de  secours  pour  les  navires 
et  pour  les  équipages,  en  cas  de  besoin;  comme  aussi  il4eiir  sera  foani 
des  vivres,  agrès  et  généralement  toutes  autres  clioses  nécessaires,  en 
les  payant  aux  prix  ordinaires  et  accoutumés,  dans  les  lieux  où  ils  au- 
ront relâché,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  payer,  pour  raison  de  ce,  aucun 
droit  Tii  ancrage. 

ÂRT.  4.  —  Reproduction  de  l'article  7  du  traité  de  1685,  moins  l'impor- 
tante clause  finale. 
Abt.  5.  —  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  FEmpereur  de 

France,  qui  seront  conduits  *à  T^nis  OU  antres  ports  dudit  royaume,  se- 
ront mis  aussitAt  en  liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;  et  si  le? 
vaisseaux  de  Tripoli,  Alger  et  autres,  qui  pourront  être  également  en 
guerre  avec  l'Empereur  de  France,  mettaient  à  terre  des  esclaves  fran- 
çais, ils  ne  pourront  être  vendus  dans  l'étendue  de  ce  royaume,  si  ce 
n'ést  que  le  Consul  francs  voulût  les  acheter.  En  ce  cas,  les  Puissances 
de  Tunis  seront  tenues  à  s'employer  pour  les  lui  faire  avoir  au  meilleur 
marché  qu'il  se  pourra;  et  pareille  chose  se  pratiquera  en  France  à 
l'égard  des  haliilants  dudit  royaume  de  Tunis  fl). 

Art.  g.  —  Les  étrangers  i)assajrers  sur  les  vaisseaux  français,  ni  pa- 
reillement les  i  iaiitjais  pris  sur  les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourroulctre 
faits  esclaves,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quaud  même  le 
vaisseau  sur  lequel  ils  auraient  été  pris  se  serait  défendu,  moins  leurs 
effets  ni  marchandises  retenus,  lorsqu'il  apparaîtra  qu'ds  leurs  appar- 
tiennent et  que  les  passagers  seront  munis  d'un  passeport  et  de  leur 
police  de  chargement;  la  même  chose  se  pratiquera  en  France  pour  le^ 
habitants  du  royaume  de  Tunis,  lit  ii  a  encore  été  convenu  que  les  vais- 
seaux et  bâtiments  français  devront  avoir  au-dessus  des  deux  tiers  de 
leurs  équipages  français  (2). 

Art.  7.  —  Article  12  dudit  traité,  mais  avec  cette  addition  :  . .  ..et  la 
même  chose  s'observera  en  France  pour  les  sujets  de  cette  République. 

AnT.  8.  —  Comme  l'article  13  dudit  traité. 

Art.  9.  —  iieproduction  de  l'article  14  de  1685,  avec  cette  addition: 
 et  les  Tunisiens  jouiront  en  France  de  la  même  faveur. 

Abt.  10.  Reproduction  de  l'article  15,  avec  cette  addition  finale: 
....ne  pourront  lesdits  capitaine  ou  patrons  débarquer  ni  embarquer  les 
marchandises  qui  se  trouveront  de  contrebande  et  prohibées  de  part  et 


(I)  C'eit  l'arlirle  8  «lu  IruUé  <Ip  1CK.*>,  avpr  on  pi-H  |4ll«  1t»  ilêvela|l|i«niMl. 
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li autre,  hormis  que  lesdits  capitaines  ou  patrons  aient  une  permission 
expresse.  Les  bAtiments  qui  auront  cimrgé  des  marcbanUiscâ  dans  le 
pays  des  ennemis  du  royaume  de  Tnnis  et  qui  Tiendront  les  débarquer 
dans  un  des  ports  dudf  t  royaume,  seront  obligés  de  payer  dix  pour  cent, 
ainsi  que  cela  s'est  toujours  pratiqué. 
Art.  h.  —  C'est  rarliclc  16  de  1685,  avec  cette  addition  finale  : 
Et  la  môme  rliosc  se  prati(iuera  en  France  à  l'égard  des  Tunisiens;  et, 
en  cas  que  les  i'uissances  de  Tunii)  vinssent  à  avoir  la  guerre  avec  quel- 
que nation  que  ce  fût,  et  qu'il  leur  fût  pris,  sur  les  bâtiments  français, 
quelques-uns  de  leurs  sujets,  TEmpereur  de  France  les  lédamera  avec 
leurs  efTets,  et  la  môme  chose  sera  exécutée  à  l'égard  des  Français  et  de 
leurs  effets,  de  la  part  des  Puissances  de  Tunis. 
Art.  12.  —  Gomme  à  l'article  17  de  1685. 

Art.  13.  —  Reproduction  de  l'article  18  de  1685,  sauf  la  clause  finale, 
relative  au.Y  renégats  fran(  ais. 

Art.  14.  —  Semblable  à' l'article  19  de  1685. 

Art.  15, 16,  17.  ^  Semblables  aux  articles  30, 91,  22  de  1685. 

Art.  18.  —  Le  Consul  jouira  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  les 
prOTisions,  vivres  et  mardiandises  nécessaires  à  sa  maison  (I);  il  ne  lui 
sera,  cependant,  permis,  à  lui  et  à  tous  ceux  de  sa  nation,  de  faire  entrer 
du  vin  et  de  l  eau-de-vic,  qu'autant  qu'il  leur  en  faudra  pour  leur  néces- 
saire, sans  qu'ils  puissent  en  vendre,  sous  peine  de  conflscalion,  ainsi 
qu'il  sera  pratiqué  avec  tous  les  autres  Consuls  et  leurs  nationaux,  sans 
une  permission  expresse. 

Art.  19.  —  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  un  Maure  ne 
pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  le  Consul  dudit  Français,  et 
en  cas  que  le  Français  se  sauve,  le  (Consul  ne  pourra  en  élrc  respon- 
sable, non  plus  que  des  esclaves  qui  se  sauveront  sur  des  vaisseaux  de 
guerre  français;  mais,  s'il  Tenait  à  s'en  sauver  sur  les  bAtimcnts  mar- 
eliands,  le  commandant  de  Tunis  pourra  les  y  fiire  dierober,  en  quoi  le 
Consul  sera  obligé  de  l'aider. 

Art.  20.  —  Semblable  à  l'article  20  de  1685. 

Art.  21.  —  Semblable  à  l'article  26  de  1085. 

Art.  22.  —  Si  le  présent  traité  conclu  par  le  sieur  Fort  pour  l'Empe- 
reur des  Français,  cl  les  fiacha,  Bey,  Dey,  Divan,  Agha  de  Janissaires  et 
Uilice  de  la  Ville  et  Royaume  de  Tunis,  Tenait  à  être  rompu  (ce  qu'à  Bleu 
ne  plaise  M,  le  Consul  et  tous  les  marchands  français  qui  seraient  dans 
rétendue  dudit  Royaume  pourront  se  retirer  partout  où  bon  leur  sem- 
lAera»  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  temps  de  tiois 
mois. 

Art.  23.  ~  Comme  à  l  article  28  de  1685. 
Art.  24.  —  Comme  à  l'article  39  de  1685. 

AftT.  35.  —  Les  articles  ci-dessus  et  celui-ci  font  la  conclusion  de  la 
piiz faite  parle  sieur  Fort,  entre  l'Kmpereur  et  les  Bacba,  Bey,  Dey,  Di- 
van, et  autres  Puissances  et  I^Iilice  de  la  Ville  et  Royaume  de  Tunis, 

pour  ^trc  observée  par  leurs  sujets 
Lesditcs  Puissances  de  Tunis,  pour  domier  des  preuves  de  la  bonne 
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'  voioii  qu'elles  veulent  entretenir  à  ]a  postérité  «Tec  rBmpereordeFruice, 
rendront  tous  tes  Français  et  passagers  avee  passe -ports,  qu'dles  ont 

pris,  tant  en  mer  qu'en  terre,  pendant  le  cours  de  la  pruerre,  et  ren- 
dront encore  tous  les  bàtimeuts  qui  se  trouvent  avoir  été  détenus  dans 
les  ports,  ainsi  que  ceux  pris  en  mer,  en  l'état  qu'ils  se  trouvent;  et  le 
sieur  Fort,  au  nom  de  l'Empereur  de  France,  promet  que  tons  les  esda* 
w  du  Royaume  de  Tunis  qui  se  trouTent  sur  les  galères,  sans  exception 
de  temps,  jusqu'aujourd'hui,  seront  également  rendus;  et  Icsdites  Puis- 
sances de  Tunis  promettent  encore  leur  protection  au  Consul  français,  à 
tous  les  Français  qui  commerceront  dans  leur  Royaume,  et  même  à  ceux 
de  la  place  du  cap  N^jrre,  qui  seront  éjxalomcnt  reirardés  comme  enfants 
du  pays;  et,  pour  délinir  totalement  et  entretenir  la  lionne  union  pro- 
mise de  part  et  d'autre,  le  sieur  Fort,  au  nom  de  rfimperenr  de  France, 
B  quitté  toutes  les  autres  prétentions  que  Sa  Majesté  pourrait  aTOir  du 
passé  jusqu'aujourd'iiol,  contre  les  Tunisiens. 

Les  articles  ci-dessns  seront  ratiflés  et  confirmés  par  l'Empereur  de 
France  et  les  Baclia,  Dey,  Dey,  Divan,  antres  Puissances  et  Milice  de  la- 
dite Ville  et  Royaume  de  Tunis,  pour  être  observés  par  leurs  sujets;  et, 
atln  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  seront  publiés  et  af-> 
fldiés  partout  ot  besoin  sera. 

Fait  et  exécuté  entre  ledit  sieur  Forf ,  pour  l'Empereur  de  France,  d*ime 
part;  et  les  Badia,  Bey.  Dey,  Divan  et  Milice  de  la  Ville  et  Boyaume  de 
Tunis,  le  9  novembre  1742. 

Signé  :  FOUT. 

LXXYj/ 

1743,  24  février.  —  Art.  —  Que  les  capitulations  faites  et  accordées 
entre  l'Empereur  de  France^  le  Grand-Seigneur  ou  ses  prédécesseurs,  ou 
celles  qui  seront  acoordéi»  de  nouveau  par  l'Ambassadeur  de  France  à  la 
Porte,  pour  la  jftAx  et  repos  desdits  Etats,  seront  exactement  gardées  et 
observées,  sans  que,  de  part  et  d'autre,  il  y  soit  contreTCnu  dliectement 
ou  indirectement. 

Art.  2.  —  Quoiqu'il  soit  mentionné  dans  l'article  6  dudit  traité  ^c^i 
de  1742),  que  les  vaisseaux  ou  bâtiments  devront  avoir  au-dessus  de  deux 
tiers  de  leurs  équipages  français,  nous  consentons  néanmoins,  pour  mar» 
quer  notre  bonne  amitié  et  intelligence  avec  l'Bmpereur  de  France,  que 
la  moitié  desdits  équipages  soient  français. 

Aat.  3.  —  Les  bâtiments  tunisiens  ou  bâtiments  armés  en  fruerrc  ne 
pourront  faire  la  course,  ni  aucune  prise  sur  les  côtes  de  l'Ancruste 
Empereur  de  France;  et,  si  quelqu'un  est  pris  en  faute,  il  sera  airétc 
pour  être  conduit  en  notre  Royaume,  où  11  sera  sévèrement  puni  ;  mais 
si,  par  la  poursuite  de  quelque  ennemi  ou  par  un  temps  contraire, 
quel(|u'un  desdits  bâtiments  se  trouvait  forcé  de  se  retirer  dans  les  sus* 
ditspori."^,  on  leur  donnera  toutes  les  cboses  dont  ils  auront  besoin. 

Fait  à  Tunis,  le  24  février  1743. 

Signé  :  FORT; 
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LXXVII. 

1765, 21  Mai.— Nous,  Aly-Pacha,  Bey,  Seigneur  et  Possesseurdu  Royaume- 
de  Tunis,  etc;  le  Consul  de  France  qui  réside  auprès  de  nous,  et  que 
noas  distinguons  parmi  tous  les  antres,  nous  ayant  donné  connaissanGe 
da  dernier  traité  fait  entre  la  France  et  la  Régence  d*Alger;  nous,  par 
un  elTel  de  notre  attachement  pour  l'Empereur,  son  maître,  et  attendu 
l'ancienne  et  bonne  amitié  de  la  Franco  PRvers  nous  et  nos  sujets,  avons 
accepté  l'article  cinq  dudit  traité  qui  concerne  les  corsaires  du  Maroc»  et 
nous  déclarons  en  conséquence  :  < 

Que  les  eorsaires  du  Maroc  qui  relflcberont  dans  les  ports  du  Royaume 
de  Tunis,  seront  tenus  d*en  partir  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  qu'ils 
ae  pourront  point  vendre,  dans  lesditB  ports,  en  aucun  temps  et  sous  an- 
cim  prétexte,  les  bâtiments,  marcliandtses  et  autres  objets  pris  sur  les 
Français. 

Nous  obligeant  de  faire  observer  le  contenu  en  l'article  ci-dessus  daiis 
toute  l'étendue  de  ce  Royaume,  voulons  qu'il  y  ait  la  môme  force  et  la 
même  exécution  que  tous  ceia  de  nos  traités  avec  la  France,  desquels 
il  doit  être  regardé  comme  une  suite. 

Ainsi,  convenu  et  arrêté  avec  le  susdit  Consul  de  France,  Barthélémy 
(le  Saizieu.  niimi  des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  recevoir 
la  prf'sente  déclaration. 

Donné  à  Tunis,  le      jour  de  la  lune  de  ha4ja  et  de  l'iiégire  l'an 
1178  (ce  qui  revient  au  21  mai  1765). 

iS^^  :  BAnTHiUEMT  DS  SAiZIEU. 

LXXVIII. 

1768.  14  mars.  •—  Nous,  le  Très-illustre  Ali  Pacha,  Bey,  Seigneur  et 
possesseur  dehi  ville  de  Tunis,  la  bien  gardée,  voulant  donner  ila  Com- 
pagnie Royale  d*Afrique  un  témoignage  authentique  de  notre  confiance 

en  elle,  nous  lui  aurions  accordé,  par  le  présent  traité,  le  privilège  exclu- 
sif de  la  pôchc  du  corail  dans  tontes  les  mers  de  notre  dépendance,  et  ' 
nous  serions  à  cet  efTct  convenus,  avec  notre  l)on  ami  de  Saizieu,  Consul 
de  France  auprès  de  nous  et  chargé  par  ordre  de  l'Auguslc  Empereur  de 
France,  son  maître,  des  intérêts  et  des  pouvoirs  de  ladite  Compagnie 
Royale  d'Afrique,  des  articles  arrêtés  en  la  manière  qui  suit,  savoir: 

Aut.  —  Nous  transmettons  à  ladite  Conipa{?nie  Royale  d'Afrique  tous 
nos  droits  et  autorité  sur  îa  pèche  du  corail  de  notre  royaume,  dont  nous 
lui  accordons  le  privilège  exclusif  pour  l'exploiter  et  faire  valoir  en  tous 
temps  et  dans  toute  l'étendue  des  mers  de  notre  déjiendance,  celles  de 
Tabarque  exceptées,  tant  seulement  pour  ladite  Compagnie  jouir  du  sus- 
dit privilège ,  selon  son  bon  plaisir  et  le  garder  autant  de  temps  qu'il 
loi  plaira  ,  moyennant  le  prix  de  quatre  mille  cinq  cents  piastres,  mon- 
naie de  Tunis,  qu  ille  s'olili^ie  de  nous  donner  annuellement,  étant,  pour 
cet  effet,  entièrement  franche  et  libre  de  tous  antres  droits  et  impositions 
mis  ou  à  mettre  sur  le  prodiiit  et  < wpoi lafioi)  de  hidite  pêche,  ainsi  que 
pour  tout  ce  qui  pourra  mtcresseï  on  devenir  nécessaire  à  ceux  qui  y 
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seront  employés,  de  laquelle  somme  de  4,5uu  piastres,  la  moitié  nous  sera 
payée  six  mois  tares  après  l'arrivée  du  premier  Jbacêau  de  la  Ck>mpagnie 
sur  la  cAie,  et  le  restant  six  mois  après. 

Art.  2.  —  Permettons  à  ladite  Coinpa{?nie  Royale  d'Afrique  d'établir  on 
comptoir  à  Bizerte,  pour  radrainlstration  de  ladite  pèche  du  corail  et 
pour  en  faire  l'entrepôt,  tant  des  bateaux  que  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
a  rcitc  pèche.  Voulons  que  l'ôfrontdu  susdit  comptoir,  ainsi  que  tous  les 
FraiM  aïs  et  étrangers  qui  seront  au  service  et  sous  les  ordres  de  ladite 
Compagnie,  puissent  faire  dans  la  maison  l'exercice  libre  de  la  rdigloo 
chrétienne,  y  avoir  et  changer  i  leur  gré  des  drogmans  et  gens  du  pays 
et  ([u'Ils  Jouissent,  en  nn  mot  de  la  même  sûreté,  droits  et  prérogatives 
pour  tous  les  objets  de  résidence  que  le  Consul  de  France  à  Tunis  et  sa 
nation  en  poiivont  avoir  et  sans  en  excepter  ?ucun.  5ous  obllpeaut.  a 
rot  effet,  de  jti^^er  nous-mômc  les  différends  qui  pourraient  s'y  élever  «i 
l'avenir,  conformément  aux  traités  que  nous  avons  avec  l'Auguste  Empe- 
reur de  France,  et  en  présence  de  son  Consul  auprès  de  nous  nu  de 
ragent  de  la  susdite  Compagnie. 

Art.  3.  —  Nous  défendons  à  tous  nos  commandants  des  villes,  eapi* 
falTieîî  de  nos  bâtiments,  ainsi  qu'à  tous  nos  sujcis,  soit  à  terre  soit  en 
mer,  de  troubler  ou  eniprcher  ladite  pèche  du  corail,  non  plus  que  de 
visiter,  arrêter,  pour  aucun  cas,  môme  pour  fait  d'armement  ou  détention 
de  guerrC}  les  bateaux  employés  à  ladite  pèche  du  corail ,  non  plus  que 
d'exiger  aucun  droit  d'ancrage  et  généralement  tous  antres  sur  les  pro- 
visions, fournitures,  entrée,  séjours  et  sortie  desdtts  bateaux,  de  tons 
les  ports  de  notre  royaume,  ainsi  que  sur  le  corail  qu'ils  y  pécheront, 
et  sur  tout  ce  qui  leur  deviendra  n*^ces?aire.  Et  arrivant  que  l'on  contre- 
Tienne  à  nos  défenses,  noiis  pronu'tîons  de  punir  sf'>Y<"'renieut  les  înfrac- 
teurs  et  de  leur  taire  payer  les  dommages  qu'ils  auront  causés  à  ladite 
Compagnie- 

AsT.  4.  —  Au  cas  que  les  susdits  hateaux  de  pèche  soient  reneon* 
très  et  pris  par  nos  amis  étsnt  en  guerre  contre  la  France  ou  autrement, 

et  par  quelque  motif  que  ce  puisse  être,  nous  promettons  de  les  récla- 
ni  T  d'eux  et  de  les  faire  rendre  comme  s'ils  appartenaient  à  nos  sujets 

naturels. 

Abt.  5.  —  Si,  par  malheur,  il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  quelque 
différend  qui  entraînât  une  rupture  de  paix  avec  la  France,  le  présent 
privilège  ne  sera  ni  suspendu  ni  révoqué,  non  plus  que  ladite  Compagnie 
Royale  d'Afrique  inquiétée  ni  recherchée  pour  aucim  cas,  après  et  pen- 
dant ladite  guerre,  ni  pour  raison  des  compagnies  qui  ont  possédé  le 
m<^mp  établissement  qu'elle  va  former,  dont  nous  lui  prarantissons,  à  cet 
éf:ard  et  a  fous  les  autres,  la  tranquillité  et  la  siireté  qui  lui  est  néces- 
saire ;  n'entendant  point  mi'^Ier  une  cause  générale  avec  une  particulière, 
ni  les  affaires  d'État  avec  le  négoce  qui  s'introduit  et  s'exerce  de  bonne 
foi;  mais  sera,  au  contraire  ladite  Compagnie,  comme  notre  fermière  et 
bonne  amie,  maintenue  un  la  paisible  possession  dudit  comptoir  de  Bi- 
zerte  et  de  la  susdite  pèche  du  corail,  du  produit  de  laquelle  ^e  ne  sera 
jamais  teuue  de  disposer  que  contormém^t  à  sa  convenance  et  à  ses 
inlévéts. 

.\nT.  f».  —  Jurons  et  promettons  de  tenir  et  observer  les  articles  ci- 
dessus,  qui  renferment  noire  vraie  et  stable  volonté  et  auxquels  le  susdit 
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i.m^ui  àti  France  â'ublige  euvers  nous  t't  au  nuui  de  iu  susdilc  Compagnie 
Royale  d'Afrique  ;  déelmat,  en  outre,  que,  par  un  effet  de  notre  amitié 
poor  le  susdit  Consul,  noas  avons  bien  touIu  prendre  dès  anjoardlrai 
les  engagements  ci-dessus  et  loi  accorder,  en  même  tonips,  quatre  mois 
de  lerme  pour  se  procurer  le  consentemenl  et  apprul  ittion  de  la  susdite 
Compagnie  Royale  d'Afrique  au  contenu  en  la  présente  couveutiou,  à 
défaut  desqmils  et  sur  le  refus  d'acceptation  de  la  part  de  la  susdite 
Compagnie,  ladite  convention  sera  comme  non  avenue  et  restera  nulle 
dans  ses  engagements  et  effets,  tant  envers  la  susdite  Compagnie  Royale 
d'Afrique^  que  le  susdit  Consul  et  nation  française  de  Tunis. 
Fait  et  arrêté,  dans  notre  palais  du  Bardo,  le  14  mars  1768. 

Signé:  Barthélémy  de  SAIZIEU. 

Le  soussigné,  Consul  de  FBnpereur  de  France,  en  vertu  des  pouvoirs 

de  S.  M.  I.,  datés  de  Versailles,  du  23  novembre  dernier,  ayant  arrêté  et 
conclu,  pour  la  flompa^îe  Boynle  d'Afrique,  le  trnitt^  oi-dessus,  déclare 
aujourd'hui  que  ladite  Compa^piie  a  agréé  et  accepté  le  susdit  traité, 
daus  tout  son  contenu,  et  qu  elle  consent  et  s'oblige  aux  engagements 
pris  en  son  nom  et  pour  elle  en  y  celle-ci.  En  foi  de  quoi,  il  a  délivré 
la  présente  déclaration,  faite  au  pelais  du  Bardo,  le  f**  do  mois  de  mai, 
1768. 

Signé  :  Barthélémy  SAIZIBU. 
LXXIX. 

1770,  25  août.  —  Art.  —  Les  hostilités,  déjà  commencées  entre 
les  deux  nations,  seront  suspendues  de  ce  jourdela  \y,n'{  des  Tunisiens; 
le  Général  français  cessera  les  siennes  en  ratifiant  l'armistice  dont  on 
convient. 

Abt.  2.  —  Le  Bey  reconnaît  pleinement  et  pour  toujours  la  léuuion  de 
l'Ile  de  Corse  aux  États  de  l'Bmpereur  de  France,  et  s'oblige  de  rendre, 
avant  la  signature  de  la  paix,  tons  les  esclaves  de  cette  nation  qui  ont 

été  pris  et  conduits  dans  son  royaume,  avec  commission  et  pavillon  de 
France,  restituant,  en  outre,  leurs  bâtiments  et  effets,  ou  un  dédomma- 

gement  équivalent. 

Art. 3.  —  Ce  Prince  renouvellera  le  privilège  de  pêche  qu'ij  a  accordé 
à  la  Compagnie  Royale  d'Afrique  ;  il  se  soumet  et  s'engage  de  payer,  à 
k  même'  époque  ci-dessus,  tous  les  dommages  causés  à  cette  Compagnie 
pour  l'interruption  de  son  traité  et  le  renvoi  de  ses  bateaux. 

Aux.  4.  —  lls'ençaçe  aux  réparations  que  l'Empereur  de  France  exif^e 
de  la  part  des  armateurs  et  raïs  de  corsaires  de  Tunis,  dont  ses  ofllciers 
avaient  à  se  jjlaindre,  et  devient  seul  responsable  des  dédommagements 
auxquels  ils  seront  tenus  pour  le  préjudice  causé  aux  Français,  soit  en 
Corse,  soit  en  mer. 

Art.  5.  —  Dans  la  confiance  de  Justifier  sa  conduite  envers  Ba  Ma- 
jesté Impériale,  le  Bey  la  priera,  par  une  lettre,  de  révoQUer,  pour  le 
présent,  l'ordre  qu'elle  a  donné  au  lîéiieral  de  son  escadre  et  à  son  Con- 
sul .l'cvi'jf'r  de  lui  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  laites  pour  les  arme- 
méats  «le  '  elle  guerre,  s'obligeanl.  a  la  ré*'eptiori  de  cet  ordre,  d'en- 
voyer un  auibatfsadeur  a  .Sa  Majesté  Impërialei  pour  le  supplier  de  lut 
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accorder  son  auçrustf  bienveillance,  et  d'oublier  le  ijusse.  lequel  ^iia^ 
sadeur  6era,  en  même  temps,  chargé  de  terminer,  avec  le  Mini&tre,  iar- 
ticlc^  des  instrnctions  concernant  la  dépense  de  1  armement 

A»T.  6.  ^  Bn  cessant  les  liostilités  de  part  et  d*aatre,  les  biotes  par* 
ties  eontractantes  rendent  anx  traités  de  eoounerce  et  de  paix  interrom- 
pos  entr^eOes  les  droits  et  la  force  qu'Os  avaient  avant  la  dédaiatkm  de 
puerre,  et  promettent  de  les  confirmer  avec  le?  cliang^ements  et  addi- 
tions des  présents  préliminaires,  ou  de  tel  autre  article  dout  on  pourra, 
dans  la  suite,  convenir,  mais,  voulant  éviter  des  retardements,  ou  de 
nouveaux  obstacles  à  la  conclusion  de  la  paix,  elles  consentent  de, fixer 
à  ce  seul  acte  tenrs  demandes  respectives,  et  renoncent  et  se  quittent 
mutneUement  de  tontes  prétentions  discutées  on  non  entr'elles  sur  les 
objets  retranchés  ou  omis  dans  les  présents  articles  préliminaires,  se  dé- 
mettant et  annulant,  de  part  et  d'antre,  les  affaires  qni  les  ont  précédées, 
comme  du  droit  d'en  rcYenir  à  l'avenir,  et  de  réclamer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  des  titres  qu  elles  abaudonuent  réciproque- 
ment. 

AnT.  7.  — •  Les  prises  foiles  pendant  la  gnerre  et  celles  qui  ponnaient 
rétre  encore  dans  l'ignorance  de  la  paix,  seront  restituées  sans  délai,  ni 

retenue  aucune  pour  raison  des  dépenses  qu'elles  auront  occasionnées. 
La  confiance,  l'ordre  se  rétabliront  entre  les  sujets  des  deux  nations,  qui 
l>ourront,  dès  ce  jour,  reprendre  entr'eux  leurs  liaisons  et  leur  com- 
merce. 

AnT.  8.  —  A  son  retour  à  la  rade  de  Tunis,  le  Général  français  en  lë- 
Tera  le  blocus,  ainsi  que  des  antres  porte  du  Royaume,  autant  qne  le 

Bey  aura  rempli  les  engagements  qu'il  prend,  soit  pour  lui  ou  ceux  de 

ses  sujets  obliprés  et  intéressés  dans  cet  acte,  dont  rexécuiion  ne  pourra 
être  suspendue  ni  bornée  que  par  l'addition  au  traité  de  paix  (qui,  Dieu 
aidant)  le  conlinnera  et  réunira  ces  préseuls  articles  préliminaires,  ar- 
rêtés au  palais  du  Bardo,  par  le  Seigneur  Bey  et  le  Consul  de  France,  le 
25  août  1770. 

Signé  :  BABTHiLEHT  on  SAIZIBU. 

Ratifié  et  approuvé  par  nous  Chef  d'escadre  des  années  navales  de  Sa 
Majesté  l'Empereur,  à  bord  de  la  Provence,  dans  la  rade  de  Tunis,  le  2  sep- 
tembre 1770. 

Smé  :  O  DE  BBOYES. 

LXXX. 

1770,  13  septembre.—  Supplément  aux  traités  de  la  France  avec  la 
Hégence  de  Tunis,  convenu  cl  accordé,  au  nom  du  Très- Puissant  et  In- 
vincible Empereur  de  France  Louis  XV,  le  premier  et  le  plus  grand  des 
Empereurs  ciirétieiis,  par  le  sieur  Comte  tle  liroves,  Chef  d'escadre  de 
ses  armées  navales,  et  le  sieur  Barthélémy  de  Saizieu,  son  Consul  à  Tu- 
nis, l'un  et  l'autre  munis  des  pleins  pouTOirs  de  Sa  Majesté  Impériale 
pour  régler  et  arrêter,  avec  le  Très-Illustre  Pacha  T^ey  do  Tunis,  les  pré- 
sentes additions  aux  traités  i]r  pijx  dos  années  17'20  et  174".',  fpi'ils  rc- 
nouvelU'iil  et  confirment  dans  tout  leur  contenu,  sans  pouvoir  i)rétendre, 
de  part  et  d'autre,  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  les  différends  et  hostilités 
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qui  en  ool  suspendu  l'exécution  et  donné  Heu  aux  articles  suivants,  sa- 

TOir  : 

Art.  —  Le  Très-IUustre  Aly  Pacha,  eu  sa  qualité  de  Bey  posses- 
seur d»  Royaume  de  Tunis,  garant  et  représentant  de  la  Ré^jrence,  au 
nom  de  laquelle  il  agit  et  s'engage,  taiu  puur  lui  que  pour  ses  héritiers  et 
ses  successeurs  Bey,  reconnaît  la  réunion  pleine  et  entière  de  Vile  et 
État  de  Corse  à  l'Empire  de  France,  dont  élis  est  devenue  province  et 
partie,  dans  tous  les  engagements  et  rapports  des  deux  nations  déter- 
mîn  's  par  les  traités.  Il  se  départ  et  renonce  pour  toujours,  en  tant  que 
besoin  serait,  des  prétentions  qu'il  a  pu  former  sur  la  navigation  et  le 
commerce  des  peuples  de  ladite  liCi  à  i  époque  où  elle  a  passé  sous  la 
domination  de  S.  M.  1. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  Royale  d'Afrique  est  rétablie,  et  sera  main- 
tenue dans  tous  les  droits  ou  privilèges  de  pèche  que  le  Bey  de  Tunis 
lui  avait  accordés,  et  rpie  ce  Prince  garantit  a  S.  M.  I,  avecles  cbange- 
îremeTits  et  additions  i  i  unis  et  arnMés  par  la  convention  expresse  et  sé- 
parée (jui  les  détermine,  %  qui  aura  la  même  force  que  si  elle  était  in 
sérée,  mot  pour  mot,  dans  ces  présents  articles  ou  dans  les  traités  de 
paix  qu'ils  rappellent  ou  couflrment. 

Ajit.  3.  —  Sous  la  seule  réserve  des  droits  acquis  à  la  France  par  les 
articles  préliminaires  signés  le  25  du  mois  d'août  dernier,  on  se  départ 
mutuellement  et  expressément  de  ceux  qu'on  pourrait  encore  avoir  pour 
raison  des  affaires  qui  n'y  sont  point  rappelées  ni  comprises,  et  dont 
on  prétend  se  quitter  et  se  démettre,  sans  exception  ni  retour,  ainsi  rpîe 
des  titres  qui  les  autoriseraient  et  qu'on  annuité.  Ce  désistement  ayant 
pour  objet  la  réunion  et  les  avantages  des  sujets  des  deux  nations,  en  éta- 
blissant entr'eux  les  droits  et  la  confiance  d'une  paix  solide  et  durable, 
comprend  et  termine  non-seulement  les  discussions  qui  ont  précédé  la 
mpture,  mais  celles  encore  auxqnelles  les  événements  de  la  guerre  pour- 
raient donner  lieu,  à  raison  des  dommages  soufferts  jusqu'à  ce  jour  et 
abandonnés  de  part  et  d'autre. 

1770.  13  septembre.  —  Ali  Pacha,  Bey  de  Tunis,  en  considération  des 
enîragements  qu'il  a  pris  envers  les  Ofllciers  plénipotentiaires  de  l'Auguste 
Empereur  de  France,  ayant  réglé  et  arrêté,  ce  jourd'hui,  avec  eux  l'objet 
et  la  forme  des  dédommagements  auxquels  il  est  tenu  envers  la  Compa- 
gnie Royale  d'Afrique  : 

Quitte  et  relève  ladite  Compagnie  du  prix  et  charges  de  son  privilège 
de  pèche  du  corail  pendant  le  temps  et  termes  de  six  années  consécu- 
tives, qui  commenceront  an  premier  du  mois  de  janvier  prochain,  et  lui 
permet  de  l'exercer  et  s'établir,  non-seulement  dans  les  villes  et  mers 
du  Royaume  de  Tunis  déterminées  par  le  traité  de  1768,  mais  dans  toutes 
ceUes  qui  en  dépendent  ou  les  lies  qui  les  avoisUient,  dérogeant,  quant 
à  ce  et  pour  le  susdit  terme  de  six  années,  audit  traité  de  1788,  comxae 
aux  réserves  et  exceptions  qui  7  sont  convenues  et  qu'il  supprime. 

Ce  prince  permet,  en  outre,  à  ladite  Compagnie  Royale  d'Afrique  d'ex- 
pwtw,  dans  les  quatre  premiC'rcs  ou  six  années  entières  de  la  franchise 
de  son  privilège,  deux  mille  caffis  de  blé  de  Tunis  qu'elle  fera  acheter  et 
embarquer,  à  son  choix ,  dans  une  des  villes  du  royaume,  sans  être  tenue 
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de  payer  le  droit  de  sortie,  m  aiicuu  autre  de  ceux  attachés  a  ce  ctiin- 
merce,  et  dont  elle  est  libre  et  dispmée  ainsi  qoe  ses  agents  ou  m 
représentants. 

Kt  pour  mieux  assurer  à  la  susdite  Compagnie  la  paisible  possession 

et  cnlii^re  jouissnnro  des  franchises  et  concessions  que  le  Bey  de  Tuni? 
lui  accorde  par  cette  présente  conYcntion,  ce  Prince  la  rend  oblipratoirc 
à  ses  héritiers  et  successeurs  et  s'engage  et  les  oblige  dans  tous  les  cas 
de  gône  et  d'opposition  directe  ou  indirecte  à  son  exécution ,  de  payer  à 
ladite  Compagnie,  avec  les  nouTeaux  dommages  qu'elle  aurait  à  prétendre, 
ceux  que  l'interruption  de  son  privilège  lui  a  causés,  en  conformité  des 
comptes  qu'elle  serait  autorisée  de  produire. 

Ainsi  d'nccord  et  convenu  entre  les  Pacha,  Bey  de  Tunis  et  les  Ofliciers 
Plenii)nt(ntiaires  de  Majesté  Impérîalei  au  Palais  du  Bardo,  le  13  sep- 
tembre 1770. 

Signé  :  BROYES. 

Barthâeinx  de  SAIZIEU. 

Les  Officiers  plénipotentiaires  de  l'Auguste  Empereur  de  France,  ayant 
fait  rédiger  et  publier  dans  les  deux  langues  les  trois  artleles  contenus 

au  présent  supplément  des  traités,  ainsi  que  les  arrangements  qu'ils  est 

arrêtés  pour  la  f>Mi!paf2:nic  Royale  d'Afrique,  promettent  d'en  rapporter 
sous  trois  mois  les  ratiiications  en  bonne  et  due  forme  et  sans  préjudice 
des  droits  et  approbation  de  S.  V.  I.,  pour  i  observalion  d  iceiix,  reroiveol 
et  agréent  rengagement  du  Pacha,  Bey  de  Tunis,  en  présence  des  gr*ui«k 
offlders  de  la  liégenoe  assemblés  au  Palais  du  fiardo. 
Aujourd'hui)  13  septembre  1770. 

Signé:  fiROVBS  et  Barthélémy  de  SAlZlËli. 

LXXXL 

1774.  3  juin.  —  Ali  Pacha  Pey,  Seigneur  Souverain  de  la  ville  de Tuoift, 
la  bien  gardée,  et  Hamed  Pacha ,  notre  tiis  ainé.  Ainsi  soit-il  ! 

La  France  ayant  eu  le  malheur  de  perdre,  après  un  long  et  glorieux 
règne,  le  puissant  et  Bien  Aimé  Empereur  Louis,  quinzième  du  nom,(pii 
sera  à  jamais  regretté  et  d'heureuse  mémoire  pour  ses  amis  et  fidëM 
sujets;  partageant  en  cette  première  qualité  la  douleur  de  son  Augu>tr 
Successeur,  et  l'empressement  qu'il  nmis  a  montré  de  resserrer  et  do 
maintenir  la  paix  et  Vnnion  qui  régnent  depuis  si  longtemps  entre  ses 
États  et  les  nôtres,  ajiimù  du  même  désir  et  de  la  plus  entière  confiance, 
nous  agréons  la  confirmation  des  traités  que  le  chevalier  de  Saizieu  a  ^o^ 
dre  et  le  pouvoir  de  l'Empereur,  son  maître,  de  faire  avec  nous,  et  lenou-  ' 
veUmt  et  confirmant  tous  les  susdits  traités,  pour  nous  et  nos  succes- 
seurs Beys  dans  ce  royaume,  de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus 
conforme  du  Puissant  et  Glorieux  Empereur  Louis  XYI,  dont  nous  avons 
reconnu  les  dispositions  et  lo>  pleins  pouvoirs  expédiés  sous  le  sceau 
Impérial,  de  Versailles,  le  1^  mai  1774,  eu  faveur  et  au  nom  dudit  sieur 
èheraller  de  Saiileu,  chargé  de  ses  affldres  auprès  de  nous  et  Consul  de 
France  en  notre  royaume;  à  reCTet  de  quoi  nous  STons,  avec  ledit  Coasol 
et  notre  cher  fils,  souscrit  et  ratifié,  ainsi  que  nous  confirmons  et  renoa* 
vêlons  tous  et  chacun  de  nos  dits  traités,  leur  adjoint  et  supplément,  arec 
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)a  Frduce,  en  verlu  de  la  picsciite  ilOclaralKUi ,  (Joufk'c  sous  le  sooau  de 
DicUf  en  notre  Palais  du  Bardo,  le  24  de  la  lune  de  llui)tu  liulul  (el  oucul), 
fan  de  lliégire  lt88  (ce  qui  revient  au  S  du  mois  de  juin  1774;. 

Four  copie  : 
SAIZIBU. 

LXXXII. 

1781.  24  juin.  —  Art.  !•'.  —  La  Gompajfnie  Royale  d'Afrique  jouira  d« 
priTilége  exclusif  de  la  pêche  du  corail  dans  loules  les  mers  de  Tunis, 
depuis  nie  de  Tabarque  comiirise  Jusqu'aux  confins  de  Tripoli,  en  payant 
annuellement  à  ce  GouTemement  treize  mille  et  duq  cents  piastres  de 
Tunis  ;  elle  ne  sera  tenue  en  sus  i  aucune  autre  espèce  de  présent  ni  de 

donative. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  Royale  d'Afrique  s'engage  à  garder  pendant 
six  années  consécutives  le  privilège  exclusif  de  la  pêche  du  corail,  après 
lequel  terme  elle  sera  la  maltresse  d*y  renoncer,  si  elle  n  eu  retire  pas 
les  aîTantages  qu'elle  se  promet;  et  les  parties  contractantes  dans  le  cas 
de  cette  résiliation  n'auront  aucune  espèce  de  dédommagement  à  se  de* 
mander  réciproquement  pour  cause  de  pene  ou  de  profit  relatifs  à  cette 
iiiTaire;  et  si  la  Compagnie  Royale  d'Afrique  est  bien  aise  de  garder  ce 
pj  ivilé^re  après  les  susdites  six  années  révolues,  il  sera  fait  un  nouveau 
traité  pour  dix  autres  années. 

AnT.  S.  —  Bt  comme  il  est  nécessaire  pour  TexploitatioB  de  la  pêche 
du  condl  que  la  Compagnie  Royale  d*Afkique  ait  des  établissements  en 
deçi  et  en  delà  du  Cap  Bon,  le  Gouvernement  de  Tunis  lui  permet  d'éta- 
blir des  comptoirs  dans  les  deux  endroits  de  la  côte  qui  lui  paraîtront 
les  plus  commodes,  et  d'y  faire  résider  ses  agents,  en  payant  toutefois  le 
loyer  des  maisons  ei  magasins. 

ÂET.  4.  —  Les  agents  de  la  Compagnie  Royale  d'Afrique  jouiront,  dans 
les  lieux  de  leurs  établissements,  avec  tonte  la  tranquillité  et  sûreté  qui 
leur  sera  nécessaire,  des  mêmes  privilèges  accordés  au  Consul  de  l'Em- 
pereur de  France,  résidant  à  Tunis,  et  ils  pourront  faire  dans  leur  maison 
l'exercice  libre  de  la  religion  chrétienne,  sans  que  personne  puisse  les 
inquiéter  à  ce  sujet  ;  mais  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  sonner  les  cloches, 
ni  de  clianter  de  façon  à  être  entendu  des  passants. 

Abt.  5.  —  S'il  arrive  quelque  procès  ou  discussion  entre  un  musulman 
et  les  agents  préposés  par  la  Compagnie  Royale  d'Afirlque  ou  quelques 
autres  personnes  attachées  à  leur  service,  l'affaire  sera,  par  lentrc- 
mise  du  Consul  de  l'Empereur  de  France,  portée  au  tribunal  du  l'nclia 
de  Tnnîs,  où  elle  sera  jugée  délinilivement;  et,  pour  cet  objet,  il  sera 
expédié  des  ordres  à  tous  les  Gouverneurs  et  Kaïds  de  ce  royaume,  aflu 
qu'ils  n'en  prétendent  point  cause  d'ignorance. 

Ait.  6.  — *  Le  Gouvernement  de  Tùnis  s'oblige  d'accorder  la  plus  ample 
protection  aux  bateaux  et  aux  matelots  destinés  à  la  pèche  du  corail,  et, 
dans  le  cas  où  ces  bateaux,  soit  pnr  le  gro?  temps,  f:oit  par  manque  de 
provisions,  seraient  forcés  d'entrer  dans  quelque  port  de  ce  royaume,  il 
leur  sera  accordé  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ♦  el  il  ne 
leur  sera  demandé  aucun  droit  d'ancrage. 

Mr.  7 .  —  n  ne  sera  exigé  aucun  droit  de  douane  pour  les  coraux 
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qut  sei  ont  déposés  dans  les  magasins  des  ag^ents  Ue  la  Compagnie  Royale 
d'Afrique,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortlej;  et  de  même  tous  les  agrès  et 
ustensiles  nécessaires  pour  les  bateaux ,  ainsi  qae  le  Tin  et  autres  pro- 
▼isions  de  bouche,  soit  qu'elles  Tiennent  de  France,  soit  qu'elles  soient 
achetées  dans  les  marchés  de  ce  royaume,  seront  exemptes  de  tous  droits 
de  douane  et  de  tous  autres  droits. 

Art.  8.  —  Les  bateaux  et  les  niatrlots  destinés  à  la  pêche  du  corail  ne 
seront  jamais  détenus  dans  les  ports  pour  cause  d'armement  de  corsaire 
ou  sur  tout  autre  prétexte,  et  si  quelque  corsaire,  8(Ht  en  mer,  soit  dans 
les  ports  de  ce  royaume,  venait  a  occasionner  du  trouble  ou  du  dommage 
aux  susdits  bateaux,  il  sera  sévèrement  châtié,  eu  égard  aux  preuves  de 
fait,  et  lorsque  les  susdits  bateaux  entreront  dans  quelf|uc  port  du 
royaume,  il  leur  sera  libre  d'acheter  de  leur  arg'cnt  les  provisions  qui 
leur  seront  nécessaires,  sans  que  personne  ait  à  les  inquiéter,  ni  à  ce 
sujet,  ni  pour  le  droit  d'ancrage. 

AsT.  0.  ^  81  la  Régence  d'Alger  venait  &  prendre  quclqu'ombrage  rela^ 
tivement  à  la  conclusion  du  traité  de  ce  privilège,  Son  Excellence  le 
Très-Magnitique  PacIia  de  Tunis  s'engage  à  interposer  ses  bons  Offices 
pour  r»Mal)]ir  b  bonne  harnionie  qui  rèjrne  entre  ladite  Régence  d'Alger 
et  Compagnie  lioyale  d'Alrique,  dans  le  cas,  toutefois,  qu'elle  voudrait 
accepter  sa  médiation. 

Art,  10.  —  Les  artides  de  ce  présent  traité  pour  le  privilège  exclusif 
de  la  pèche  du  corail  ont  été  accordés  à  la  sollicitation  du  Consul  de 
l'Empereur  de  France  résidant  à  Tunis,  soussigné,  pour  le  bien  et  la  con- 
venance des  ùvux  parties  contractantes,  et  il  a  (^té  décidé  fynMîs  reste- 
ront en  suspens  jusqu'à  la  réponse  de  la  Compagnie  Aoyale  d'Afrique.  Si 
elle  les  accepte,  touteiois,  avec  l'autorisation  de  la  cour  de  France,  ils 
seront  mis  en  exécution  en  leur  forme  et  teneur,  et  la  susdite  Compa- 
gnie sera  la  maltresse  de  commencer  i  l'heure  et  au  moment  qn*àle 
voudra.  Et,  dans  le  cas  contraire,  ce  présent  traité,  remis  au  Consul  de 
l'Empereur  do  France  sera  regardé  comme  non  avenu. 

Fait  et  urrôté  le  premier  de  K^eb  de  l'an  de  l'Hégire  1195,  ce  qui  ré- 
crient au  24  juin  1781. 

Siffné  :  DU  aOCHER. 

LXXXIII. 

TraUé  pour  le  prwilige  txdusif  de  la  pMte  du  eoraU,  eanekt  par  ta 
Compaçnie  t^Aflrique  ei  Son  Excellence  le  Très- Illustre  et  Très-Mogni- 
fique  Hamortda  Pacha,  Beghrbeg  de  Vod^ak  de  Tunis,  par  Veniremite 
de  Movstafa  Kiwdja,  son  fiis  bien-atmé* 

n82,8  octobre.  —  Art.  1".  —  La  Compagnie  Royale  d'Afrique  jouira 
du  privilège  exclusif  do  la  pôcbe  du  corail  sur  tontes  les  mers  de  Tu- 
nis, depuis  l'Ile  de  Tajjiuffue  comprise  jusqu'aux  ((mfins  du  lloyaume 
de  iiipoli,  en  payant  aiinuellement  à  ce  gouvernement  une  redevance 
de  treise  mille  et  cinq  cents  piastres  momuie  de  Tunis,  dont  six  mille 
sept  cent  cinquante  seront  comptées  six  mois  après  le  Jour  ot  commen- 
cera la  pèche,  et  le  restant  à  la  fin  de  l'année.  En  conséquence,  la  Com- 
pagnie Boyale  d'Afrique,  a  rès  avoir  payé  en  deux  fois,  après  rexptcatton 
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4e  chaque  semestre,  la  somme  ci-dessus  spécifiée  de  treize  mille  cinq 
ee&tB  piastres  de  Tunis,  ne  sera  tonne  en  sus  A  ancone  espèce  de  pré- 
sent ni  donati^e,  sous  qoelque  prétexte  qne  oe  soit. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  Royale  d'Âfriqoe  s'engage  à  garder,  pendant 
<ix  annf^os  consécutlTCS,  le  privilège  exclusif  delà  pèche  du  corail  ;  après 
icqiK  1  leiiips,  elle  sera  libre  d'y  renoncer,  si  elle  n'en  retire  pas  les 
Âvautages  qu'elle  s'en  promet,  et  les  parties  contractantes,  dans  te  cas 
de  cette  dédaratien,  n'auront  aucune  eqièce  de  dédommagement  &  se  de- 
mander réciproquement  pour  cause  de  pertes  on  de  profits  relatifs  à 
€ette  aflklre,  et  si  la  Compagnie  Royale  d'Afrique  est  bien  aise  de  garder  ce 
privilège  sprt^s  les  susdites  sis  années,  ihsein  fiait  un  nouTeau  traité 

ponr  dix  autres  aanées. 

Art.  3.  —  Comme  il  est  nécessaire,  pour  l'exploitation  de  la  pêche  du 
corail,  que  la  Compagnie  ituy aie  d'Afrique  ait  des  établissements  en  deçà 
et  au^eli  du  cap  Bon,  le  QouTemement  de  Tunis  lui  permet  d'étaliUr 
des  comptoirs  dans  quatre  endroits  de  la  côte  qui  lui  paraîtront  les  pins 
commodes,  à  l'exception  de  Gerbi,  et  d'y  faire  résider  ses  agents,  en 
payant  toutefois  le  loyer  des  maisons  rt  des  magasins. 

AiiT.  4.  —  Les  agents  de  la  Compagnie  Boyale  d'Afrique  jouiront, 
dans  les  lieux  de  leur  établissement,  avec  toute  la  sûreté  et  tranquiililé 
qui  leur  est  nécessaire,  des  mêmes  privilèges  accordés  au  Consul  de 
l'Empereur  de  France  résidant  i  Tunis,  et  ils  pourront  flaire^  dans  leurs 
maisons,  l'exercice  libre  de  la  religion  chrétienne,  sans  que  personne 
puisse  les  inquiéter  à  ce  sujet  ;  mais  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  son- 
ner des  cloches,  ni  de  chanter  les  offices  de  manière  à  être  entendus  des 
passants. 

Art.  5. —  S  il  arrive  quelque  procès  ou  discussion  entre  un  Musulman 
et  les  agents  préposés  par  la  Compagnie  Royale  d'Afrique,  ou  quelque 
autre  personne  attachée  A  leur  aerrice,  l'alEI&ire  sera,  par  l'entremise  da 

Consul  de  France,  portée  au  tribunal  du  Pacha  de  Tunis,  où  elle  sera 
4\igéc  (îéfiTiitivpment;  et,  pour  cet  efi'et,  il  sera  expédié  des  ordres  à  tous 
les  commandants  et  caïds  de  ce  Royaume,  afin  qu'ils  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance. 

Aht.  6.  —  Le  Gouvernement  de  Tunis  s^oblige  d'accorder  la  plus 
grande  protection  aux  bateaux  et  aux  mateiols  destmés  à  la  pèche  du 
corail,  et  A  empédier  tout  pêcheur  étranger  de  venir  pêcher  du  corail 
dans  les  mers  conof'dées  exclusiv«nent,  on  vertu  de  ce  traité,  à  la  Com- 
pagnie Royale  d'Afrique ,  et,  dans  le  cas  où  quelque  bateau  appartenant 
aux  sujets  de  ce  royaume  ou  à  toute  autre  nation  viendrait  pêcher  du 
corail  daus  les  susdites  mers,  le  gouvernement  de  luuis  s'engage  de  le 
Caire  arrêter  et  de  punir  sérèrement  les  matelots  qui  s'y  trouTcront 
embarqués. 

Art.  7.  —  n  ne  sera  exigé  aucun  droit  de  douane  sur  les  coraux  qui 
seront  déposés  dans  les  magasins  de  la  Compagnie  Royale  d'Afriquc>  soit 
4  l'entrée  soit  à  la  sortie;  et  de  mérae  tous  les  agrès  et  ustensiles  né- 
cessaires pour  les  bateaux  ainsi  que  le  vin  et  les  autres  provisions,  soit 
qu'elles  viennent  de  France,  soit  qu'elles  soient  achetées  dans  les  marchés 
de  ce  royaume,  seront  exemptes  de  tous  droits  de  douane  et  de  tous 
autres  droits. 

Aht.  ft.  —  Les  batcaui  destinés  à  la  pèche  du  corail  ne  passeront  pas 
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le  nombre'^»  trente  et  dans  chaque  iMteau  il  ne  pourra  pas  y  avoir  plos 
de  huit  penoiinee.  Dane  le  tempt  des  armements  des  corsaires  les  susdits 
bateaux  pécheurs  feront  en  sorte  de  ne  imnl  entrer  dans  les  ports  de 
f orte- Farine ,  de  la  Goulette  et  de  Sfax,  et  s'ils  sont  forcé?  d'y  entrer 
pendant  la  clôture  des  susdits  ports  ils  y  supporteront  la  détention  comme 
les  autres  b&timents  marchands  jusqu'à  ce  que  le  Bey  veuille  hicn  leur 
accorder  la  permission  d'en  sortir,  et  si  quelque  corsaire,  soit  en  mer 
soit  dans  les  ports  de  ce  royaume  Tenait  à  occasionner  du  trouble  oa  du 
denunage  aux  susdits  bateaux ,  il  en  sera  sévèiemenf  èhfttié,  en  égard 
aux  preuves  du  fait.  Et  lorsque  les  susdits  )mtcaiiT  entreront  dans  quel- 
que port  de  ce  rnyaiirae,  il  leur  sera  libre  d'acheter  de  leur  ar^^enf  les 
provisions  qui  iem  seront  nécessaires,  sans  que  personne  ait  à  les  inquié- 
ter, soit  à  ce  sujet,  soit  en  voulant  exiger  d'eux  le  droit  d'ancrage. 

Abt.  9.  —  81  la  Compagnie  Iloyale  d*Afjriqae  venait  â  être  inquiétée  et 
molestée  dans  Texidoitation  de  son  privilège,  soit  de  ht  part  de  quelque 
puissance  chrétienne,  soit  de  la  part  de  quelque  puissance  musulmane, 
la  Compagnie  se  trouvera  dégagée  et  le  présent  traité  sera  nul  de  fait, 
jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  jouissance  paisible  et  tranquille 
de  ce  privilège  aux  mêmes  conditions  spécifiées  dans  le  présent  traité. 

Art.  10.  —  Et  daus  le  cas  qu'il  vint  à  survenir  une  guerre,  ce  qu'à 
Dien  ne  plaise,  entre  la  Régence  de  Tonis  et  la  France,  le  goaTememenf 
de  Tonis  promet  et  s'oblige  dé  continner  à  accorder  la  pins  ample  pn>> 
tection  à  la  Compagnie  Royale  d'Afrique  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait 
le  moindre  tort  et  dommage,  soit  à  f^ps  établissements,  soit  à  ses  agents, 
soit  à  ses  matelots,  soit,  enfin,  à  tout  ce  qui  pourra  lui  appartenir. 

Art.  11.  —  L'époque  fixée  pour  l'exploitatioii  de  ce  privilège  sera 
diflSârée  jusqu'au  terme  de  huit  mois  lonaires  i  compter  de  la  date  dn 
présent  traité,  mais  i  condition  qn*ft  cette  époque  commencera  la  rede* 
vance  annuelle  fixée  par  ce  traité,  soit  que  la  pécbe  dn  corail  ait  Uea, 
soit  qu'elle  soit  encore  différée. 

Art.  12.  —  Les  articles  de  ce  présent  traité,  pour  le  privilège  exclusif 
delà  pèche  du  corail,  ont  été  négociés  et  arrêtés  par  l'entremise  de  notre 
ami  Du  Rocher,  consul  de  l'Empereur  de  France,  résidant  à  Tunis,  et 
suffisamment  mnni  des  ponvoirs  de  sa  cour  A  cet  effet,  et  Q  en  a  été  remis 
une  copie  authentique  entre  les  mains  de  la  Compagnie  Royale  d'Afrique 
pour  qn*fl  soit  exécuté  fidèlement  et  ponctuèUement  par  les  parties 
contractnntes  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  et  arrêté  m  Bardo,  le  premier  de  la  lune  Zilcadé  l'an  de  l'hégire  i  196 

Sauf  la  ratification  de  la  Compagnie  Hoyale  d'Afrique,  au  fiardo,  le  â 
octobre  17S2. 

Signé  :  Ud  ^OCEER. 


LXXXIV. 

1795.  1b  mai.  ~  Quoique  dans  les  anciens  traités  faits  entre  la  France 
et  Tunis,  il  soit  dit  que  les  corsaires  de  la  Régence  doivent  faire  leurs 
eourses^à  i'éloigncment  de  30  milles  des  côtes  de  France;  cependant, 
eomme  "cette  stipulation  est  un  sujet  de  discussions  fréquentes  entre  les 
deux  puissances^  elles  sont  convenues  de  l'abolir  et,  à  l'avenir  les  limiics 
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de  i  immunité ,  taut  pour  les  armements  de  lâ  République  française,  les 
armements  tunisiens,  que  pour  les  ennemis  respectifs,  sont  fixés  à  la 
portée  de  canon  des  côtet  de  France  et  de  Barl>arie,  soU  qae  sur  le  ri- 
▼ege  il  7  ail  des  canons,  soit  qu'il  n*7  en  ait  point,  excepté  dans  les 
golfes  de  la  Goulet  te  et  de  Porto-Farina ,  où  les  Français  ni  leurs  enne- 
mis ne  pourront  faire  des  prises  ni  inquiéter  en  aucune  manière  la 
navigation. 

L'exécution  du  présent  supplément  n*anra  son  effet  qu'après  quatre 
mois,  à  compter  d'aujourd'liui,  aiiu  d  avoir  le  temps  d'eu  prévenir  les 
puissances  intéressées. 

Fait  au  palais  du  Bardo,  le  6  prairial  Tan  111  de  la  République,  une  et 
indivisible,  le  25  mai  1795  (vieux  style). 

U  Consul  général  de  la  Bépvblique  firanpui» 
auprès  du  Bey  de  Tunis, 

Signé  :  DBVOIZE. 

iXXXV. 

1800.  9  fructidor  an  Vlll.  —  Armistice  conclu  h  Tuuis  (suspension  des 
hostiliiéi,  restitution  des  navires  marchands,  etc.}» 

LXXXVl. 

1802.  23  Icvrier.  —  Le  Premier  Consul  de  la  République  française  ayant 
bien  voulu  renouveler  les  articles  de  paix  anciennement  ac(x>rdés  aux 
Pacba,  Bey  et  Divan  de  la  régence  de  Tunis  et  y  en  ajouter  de  nouveaux , 
a  commis  i  cet  effet  et  pour  remplir  ses  favorables  intentions  le  citoyen 
Jacques  Devoize,  lequel ,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qu'il  a  représentés 
de  la  part  du  Premier  Consul  de  la  République  française,  p^.f  convenu 
avec  Son  Excellence  Ifam juda  Bâcha,  Bey,  et  le  Divan  de  Tunis,  des 
articles  additionnels  suivants. 

Art.  t''.  —  Le  Premier  Consul  de  la  République  française,  au  nom  do 
peuple  français.  Son  Ezc^lence  Hamonda  Pacba,  Bey,  et  le  Divan  de 
'l*uiii6,  confirment  et  renouvellent  tous  les  traités  précédents,  notamment 
celui  de  17  V2. 

Art.  2.  —  La  nation  fraiiraise  sera  maintenue  dans  la  jouissance  des 
privilèges  et  exemptions  dont  elle  jiiiiis>ait  avant  la  guerre  et  comme 
étant  lu  plus  distinguée  et  la  plus  utile  des  autres  nations  établies  à 
Tunis,  elle  sera  aussi  la  plus  favorisée. 

Aet.  3;  —  Lorsqu'il  relâchera  quelque  bâtiment  de  guerre  firançaîs  A 
la  Goulette,  le  Commissaire  de  la  Bépublique  pourra  se  rendre  ou  envoyer 
tout  autre  à  sa  place  à  bord,  sans  en  être  enip^'^'^^'^ 

Art.  4  —  Le  Commissaire  de  la  République  li  ançaise  choisira  et  chan- 
gera à  bon  gré  les  drogmans  et  janissaires  au  service  du  commissariat. 

Art.  5.  —  Les  marciiands  venant  de  France  sur  bâtiment  français,  soit 
à  Tunis  ou  autre  port  de  sa  dépendance,  continueront  k  ne  payer,  comme 
cl'devant,  que  trois  pour  cent  de  douane,  et  le  douante  ne  pourra  exiger 
ses  droits  en  marchandises,  mais  seulement  en  espèces  ayant  cours  sur 
le  pays  ;  les  sujets  tunisiens  jouiront  en  France  du  même  privilège. 
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Art.  6.  —  Toute  marchandise  provenant  des  pays  pnnpnii<  de  la  Bé 
genre,  et  que  les  Français  importeront  à  Tunis,  conlinuera  a  payer  trois 
pour  cent  de  douane,  et  en  cas  de  guerree  ntre  la  Uépnblique  française 
et  une  autre  puissance,  les  marcbandises  appartenant  à  des  Français, 
chargées  en  France  pour  compte  de  Français  et  sous  des  pavillons  neatres, 
amis  de  la  Régence,  ne  payeront  qae  trois  ponr  cent,  ius<in*i  la  cessa» 
tlon  des  hostilités  ;  la  réciprocité  sera  exercée  en  France  enTers  les 
Tunisiens. 

Art.  7.  —  Les  censaux  juifs  et  autres  étrangers  résidant  à  Tunis  an 
service  des  négociants  et  autres  Français,  seront  sous  la  protection  de  la 
République.  Mais  s'ils  importent  des  marchandises  dans  le  royaume,  ils 
paieront  le  droit  de  douane  i  l'instar  des  puissances  dont  Us  seront  les 
sujets*  et  s*ils  ont  quelque  diflérend  avec  les  Maures  ou  Gbrétiens  ds 
pays,  ils  se  rendront  avec  leur  partie  adverse  par  devant  le  commissaire 
de  la  République  française,  où  ils  choisiront  à  leur  g^ré  deux  négociants 
français  et  deux  négociants  maures,  parmi  les  plus  notables,  pour  décider 
de  leurs  contestations. 

Aar.  8.  —  ToutindiTidu  d'un  pays  qui,  par  conquête  ou  par  traité  aura 
été  réuni  aux  fitats  de  la  République  française  et  qui  se  trouTerait  captif 
dans  le  Royaume  de  Tunis,  sera  mis  en  liberté  sur  la  première  réquisitioa 
du  Commissaire  de  la  République  ;  mais  si  cet  Individu  était  pris  se  trou- 
vant au  service. et  à  la  solde  d'une  puissance  ennemie  de  la  Agence,  il 
ne  sera  pas  relâché  et  restera  prisonnier. 

Abt.  9.  —  En  cas  de  rupture  entre  les  deux  Puissances,  les  Français 
résidant  à  Tunis  ne  seront  inquiétés  en  aucune  manière;  il  leur  seia 
accordé  un  terme  de  trois  mois,  pédant  lequel  ils  jouiront  de  tooie 
sûreté  et  protection,  et  ce  temps  échu.  Ils  pourront  se  retirer  Ubremeat 
avec  leurs  effets  et  leurs  biens  partout  où  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Tunis,  le  ventôse  an  X  de  la  République  française,  ou  le  vingt- 
unième  de  la  lune  de  chevval  ni  il  deux  cent  seize  de  l'hégire. 

(£.  S.J  Le  Commismire  Gémral  des  relations  commerciales 
et  chargé  il  Affaires  de  la  République  française 
près  le  Bey  de  Tunis, 

DEVOIZE. 

LXXXVIl. 

1854  et  18'?5.  —  Traité  signé  au  Bardo,  le  15  novembre  1824,  à  Paris, 
le  4  juillet  1825  (1)  pour  le  renouvellement  des  capitulations  et  articles 
de  paix  et  confirmation  d'icelles,  arrêté  au  nom  de  sa  Majesté  le  Très- 
Excellent,  Très-Puissant  et  Très-lnyincible  Prince  Charles  X,  par  la  grioe 
de  Bien,  Empereur  de  France  et  Roi  de  Navarre,  par  nous  Hyacinthe- 


(I)  Cetnutè  fut  signé  Ift  2t  mai  i&ià,  Tunis,  ainsi  qae  l'arUde  tupplémoitaîre  qui  le  suit. 
QMiqim  «rrcart  à  reetifer  •ywt  bit  dlflérar  \m  rMiSMtiMt,  iim  Âit»  wottlb.  cette  iê 
IS  novembre  1884  fut  donné**  au  traité  qui  ne  fut  ratifié,  à  Paris,  que  le  31  Jnillet  ItlS  :  l*a»tif|p 
•nppléneiiiairt,  el  i^ri  du  tmllé,  •  nmMrvI  U  date  do  11  mai  18^. 


Digitized  by  Google 


5lf 

Coiislauliii  Guys,  dicyalier  tie  la  Légiou-d'Hunneur,  Consul  géuénU  ef 
ctiar^'é  ilalTaires  de  l'Empereur,  et  son  commià^juife  bpéciai,  muni  de  se» 
pleins  pouvoirs  &  oet  effet,  au  Très -Illustre  etTrës-Exoellent  Prince  sidi 
Hussein,  Pacba  Bey,  et  au  Diran  àa  Royaume  de  Tnuîs. 

Art.  1*'.  —  Les  capitulations  fiiites  et  accordées  de  nouveau  par  TAm- 
bassadeur  Je  France  pr('s  la  Sublime  Porte,  pour  la  paix  et  l'union  des 
dits  États,  seront  exactement  gardées  et  observées,  sans  que,  de  part  et 
d'autre,  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement. 

Art.  2.  —  Tous  les  traités  antérieurs  et  suppiuxnents  sont  renouTelés 
et  confirmés  par  le  présent,  sauf  les  changements  et  additions  mentionnés  » 
dans  les  artides  ci-]oints. 

.\ht.  3.  "  Les  Français  établis  dans  le  Royaume  de  Tunis  continueront 
à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés,  et 
a  être  traités  comme  appartenant  à  la  nation  française,  quand  bien  même 
ils  n'auraient  pas  été  spécifiés  dans  1(  sditcs  capitulations  ou  traités. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  qui  viendront  de  France  ou  d'autres  pays, 
sous  quelque  pavillon  qne  ce  soit,  quand  Mon  même  ce  serait  de  pays 
ennemis  de  la  Régence,  pourvu  qn^*^es  soient  à  la  consignation  d'un 
négociant  ou  de  tout  autre  Français  ne  payeront  que  trois  pour  cent  de 
douane  sans  autre  contribution  quelconque,  laquelle  douane  sera  acquittée 
avant  l'usage  ordinaire,  jusqu'à  l'établissement  du  nouvran  tarif  ;  et  si  des 
marchandises  appartenant  à  quf^lfin'nn  d'une  autre  nation  étaient  envoyées 
à  un  Français,  la  douane  serait  payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  la- 
quelle cet  IndiTidu  appartiendrait. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introduction  faite  par  les  Français  du 
riz,  des  grains,  de  toute  sorte  de  légumes  secs,  que  le  seul  droit  d'une 
piastre  et  quart  le  caffis,  payalïle  au  chef  de  la  Rahba,  sans  aucune 
douane. 

Art.  6.  —  Il  a  été  accordé,  à  la  deman  de  du  chargé  d'affaires  de  sa 
Majesté  l'Empereur  de  I  ranco,  pour  les  articles  préliminaires,  qu'il  serait 
formé  un  tarif  d'évaluation  des  marchandises  pour  le  payement  de  la 
douane.  Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  déflnitlTement  statué  et  adopté 
réciproquement  par  les  parties  intéressées,  il  sera  joint  an  présent 
traité. 

Art.  7.  —  Suivant  les  anciens  traités  toutes  les  marchandises  que  le» 
négociants  français  ai)porteront  et  qu'ils  ne  pourront  pas  vendre,  ne 
payeront  aucun  droit,  ni  douane,  dans  le  cas  où  elle  seraient  réexpédiées. 

Art.  8.  *  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâtiment  à  un  autre 
les  marchandises  sans  les  mettre  à  terre,  et  les  porter  antre  part,  et 
Ils  ne  seront  tenus  pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

Art  9.  —  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit  de  dounne 
pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port  des  Etats  de  Li  Ur  gence  sans 
être  soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit  où  elles 
seront  débarquées. 

Art.  10.  La  bouisngerie  française  établie  dans  le  fondouk,  aura  la 
faculté  comme  anciennement  de  fournir  de  la  galette  ou  biscuit  aux 
bâtiments  français  et  non  à  d'autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle 
paypra  deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans  aucune 
autre  redevance. 

Art.  11.  —  Les  censaux  Juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont  au  service 
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des  Franrais,  soit  u  J  unis,  soit  dans  1rs  ports  de  la  Hépencc,  contiuucruul 
à  jouir  de  la  m^mc  protection  et  aussi  des  nuMncs  avantages  qui  leur 
sont  accordés  par  les  traitées  précédents  pour  les  affaires  de  cummerce. 

ÂRT.  12.  —  Il  sm  loisible  «n  Consul  général  cbMgé  d'AlIkires  de 
France,  de  éhoiair  et  de  changer  les  drogmans.  Janissaires,  oensaux  ou 
écrlTains  à  son  service,  sans  aaenne  opposition  ou  restriction  quelconque. 

Anx.  13.  —  Dan?  le  en^  rie  î^ierre  rnfrc  la  France  et  une  antre 
puissance,  les  négociants  trançais  qui  expédieront  on  recevront  des 
marchandises  sous  des  noms  étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobstant 
des  mêmes  faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mais  ils  devront 
en  faire  la  déclaration  assermentée  par  devant  le  Consul  général  de  France, 
à  la  (pielte  déclaration  il  sera  ajouté  foi. 

Aet.  U.  —  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et  un  sujet  tuni- 
sien, pour  affaires  de  cnnimerce,  il  sera  nommé  par  le  consul  grénéral  de 
France  'î^?  négociants  français  et  un  nombre  éc:al  de  négociant?  fin 
pays,  qui  seront  choisis  par  Tamin  ou  toute  autre  autorité  désigjiée  par 
son  Excellence  le  Dey;  si  le  demandeur  est  Tunisien,  il  aura  le  droit  de 
demander  an  Gonsid  géi^ral  d'être  jugé  de  cette  manière,  et  si  la  com- 
mission ne  peut  terniaer  la  contestation  pour  cause  de  dissidence  on  de 
partage  égal  des  opinions,  TafTaire  sera  portée  devant  son  Excellence 
le  Dey,  pour  être  prononcé  par  lui,  d*accord  avec  le  Gonsnl  général  de 
France,  conformément  à  hi  jiTstice. 

Art.  15.  —  Les  bâtiments  Iranrais  devront,  à  l'avenir,  être  traités  pour 
les  droits  d'ancrage  et  de  port,  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

AtT.  16.  —  En  cas  de  discussions  entre  les  denz  OouTemeniento,  les 
deux  puisssBces  renoncent  ezpressémient  à  toutes  représaiUes  sur  les 
particuliers  <ini,  dans  aucun,  cas  ne  sauraient  être  responsables  du  fiiit 
do  leur  Gouvernement. 

Art.  17.  —  Tons  les  Kiançais  indistinctement,  résidant  dans  le  Royaume 
de  Tunis,  seroni  sous  la  juridiction  du  Consul  p:énéral  de  France. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  contirmé  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
France. 

Ainsi  arrêté  et  conclu,  an  palais  du  Bardo,  entre  riUnstre  Paeha  Dey 

et  le  Consul  général,  chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  TEnipereur  de 
France  et  son  commissaire  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  le  15  novembre 
de  l'ao  1824,  ou  le  23  de  rebbi-el-owel  de  l'an  de  Viiégire  1240. 

(L  S.f  C.  GUYS. 

Paris,  31  juillet  1825,  approuvé  : 

CHARLES. 

Le  Baron  de  DAMAS. 

LXXXYIII. 

Conventum  supplémentaire  au  traité  précédent, 

18$4.  15  noTcmbre.  —  Le  Commandant  des  grands  Commandants,  Gou- 
verneur général  actuel  de  Tunis,  Son  Excellence  le  Très-IIIostre  et  Très- 
Gracieux  Seigneur  Hussein  Pacha  et  l'Empereur  de  France,  ayant  désiré 
renouveler  d'un  commun  accord  le  traité  qui  existait  entre  les  dent 
gouvernements,  et  ayant  jugé  convenable  d'examiner  les  anciens  comptes 
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int'iiii  dans  l'article  ô  des  sopl  articles  (jui  ont  été  conclus  le  i'J  <iu 
mois  de  djeiiiazi-clcwel  de  la  présente  année  123^^,  par  Tentremlse  du 
Consul  général  envoyé  et  niunl  de  pleins  pouvoirs  par  lA  coar  de  France, 
et  ne  Toutant  pas  qne  les  négociants  aient  h  sonffirir  des  discussions  qui 
peuYcnt  exister  entre  les  deux  gooTemements,  lorsque  leurs  créances  au- 
ront été  rrrnnrmcs ,  nous  consentons  par  la  prf^srntp  convention  h  ce 
qu'on  remette  aux  négociants  frnTirni'^  nommés  Augnillon  et  Pontus ,  en 
à-compte  de  la  somme  de  cent  soixante -treize  mille  piastres  qui  leur 
rcTicnt  du  produit  de  la  vente  des  prises  l'Alexandre  et  le  Siabroek 
qui  leur  appartenaient,  la  somme  de  quafre-Tlngt-un  mille  {^astres  qui 
sont  dftes  à  la  régence  de  Tunis  par  le  gouTemement  fonçais  pour  la 
contribution  de  six  années  du  privilège  de  la  pèche  du  corail.  Mais  il 
est  l)ien  entendu  que  la  présente  délégraîînn  ne  portera  aucun  préjudice  à 
nos  prétentions  et  nr  pourra  «Hre  considérée  comme  la  reconnaissance 
d'un  débet  qui  ne  peut  <Mre  que  le  résultat  d'une  liquidation  définitive 
des  prétentions  et  des  réclamations  réciproques  ;  liquidation  à  laquelle 
les  deux  gouvemements  sont  conyenus  de  trarailler,  s'engageant  respec- 
tivement à  payer  le  solde  qui  sera  dt  à  celui  des  deux  qui  sera  reconnu 
pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrôté  an  pnlais  du  Fardo,  rt  sijmf^  pnr  ]p  ConF^n!  général 
et  Commissaire  de  l'Kmporeur  do  France,  le  ?3  du  riioi-  dr  ramazan  de 
l'an  de  l'Hégire  1239,  ou  le  21  mai  de  l'an  1824  de  l'ère  chrétienne, 

La  signature  porte  ; 
HUSSEIN , 

Gouverneur  général  de  Tunis,  place  de  guerre. 

Le  sceau  porte: 

Le  Serviteur  de  Dieu, 
HUSSEIN , 

Pacha  *Bey. 

Traduit  littéralement  sur  le  texte  turc,  par  mol,  soussigné  «  premier 
ueerétairc  interprète  du  Roi  pour  les  langues  orientales,  atlaclié  au 
Hinistère  des  ÂflSûres  étrangères. 

Paris,  le  10  juillet  1824. 

Signé  :  KIEFFEB. 

LXXXIX. 

1830.  8  août.  —  Au  nom  de  Dieu,  Clément  et  Miséricordieux. 

Ce  traité,  qui  comble  tous  les  vœux  et  qui  doit  concilier,  avec  l'aide 
de  Dieu,  tant  d'intérêts  divers,  a  été  conclu  entre; 

La  Merveille  des  princes  de  la  nation  du  Messie,  la  Gloire  des  roupies 
adorateurs  de  Jésus,  l'Auguste  rejeton  des  rois,  la  Couronne  des  monar- 
ques, l*Objet  resplendissant  de  rsdmiration  de  ses  années  et  des  mi- 
nistres, Charles  X,  Empereur  de  France, 

Par  l'entremise  de  son  Consul  général  et  chargé  d'affaires  à  Tunis, 
muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  le  chevalier  Mathieu  de  Lesseps, 

£t  le  Prince  des  peuples,  l'Élite  des  grands,  issu  du  sang  royal,  bril- 

40 
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kiat  des  marques  les  plus  éclatantes  et  des  vertus  les  plus  sublimes , 
HnifelB  Fiolift-Bey,  maître  da  royamnfid'Arriqae  (1)  ; 
LeBqodi.  animés  du  désir  de  faire  disparaître  les  désordres  qui  ont  ioii' 

vent  truublé  la  paix  entre  les  puissances,  d'assurer  les  relations  amicales 
de  tous  les  peuples  et  de  garantir  pour  jamais  leur  sécurité  complète, 
sont  convenus  des  points  suivants,  basés  sur  la  raison  et  l'équité. 

Art.  1*'.  —  Le  Bey  de  Tunis  renonce  entièrement  et  à  jamais,  pour  lui 
et  pour  ses  successeurs,  au  droit  de  faire  ou  d'autoriser  la  course  es 
temps  de  guerre  oestre  les  Mtiments  des  puissances  qui  Jogeiont  oonie- 
nable  de  renoncer  à  l'exercice  du  même  droit  enrers  les  bâtiments  de 
commerce  tunisiens.  Quand  la  lU'gence  sera  en  pierre  avec  une  puis- 
sauce  qui  lui  aura  fait  connaître  que  telle  est  son  intention,  les  bâtiments 
de  commerce  des  deux  nations  pourront  navip-ner  librement,  sans  être 
inquiétés  par  les  bâtiments  de  guerre  ennemiâ,  a  muiub  qu'ils  ne  veuillent 
pénétrer  dans  un  port  bloqué,  ou  qu'ils  ne  portent  des  soldats  on  des 
objets  de  contrebande  de  gnerre;  dans  ces  deux  cas  ils  seraient  saisis» 
mais  leur  confiscation  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un  jugement 
légal.  Tout  bâtiment  tunisien  qui,  hors  ces  cas  exceptionnels,  arrêterait 
un  bâtiment  de  commerce  dovant  être  censé,  pour  ce  fait  seul ,  se  sou- 
straire aux  ordres  et  à  l'autorité  du  Bey,  pourra  être  traité  comme  pirate 
par  toute  autre  puissance  quelconque,  sans  que  la  bonne  latciiigcoce  eu 
soit  Ironblée  âitre  cette  puissance  et  la  Bégence  de  Tunis. 

Ait.  2.  Le  Bey  abolit  à  jamais  dans  ses  États  Fesdavage  des  chré- 
tiens. Tous  les  eadsTes  lâirétiens  qui  peuTcnt  y  exister  seront  mis  en 
liberté  et  le  Bey  se  charf?(M-j  d'en  indemniser  les  propriétaires.  Si,  à 
l'avenir,  le  Bey  avait  la  ?iici  re  avec  un  autre  état,  les  soldats,  négociants, 
passagers  et  tous  sujets  quelconques  de  cet  état  qui  tomberaient  en  son 
pouvoir,  seront  traités  comme  prisonniers  de  guerre  et  d  après  les  usages 
des  nations  européennes. 

Ait.  s.  —  Tout  bfttiment  étranger  qui  viendrait  à  échouer  sur  les  côtes 
de  la  Régence,  recevra,  autant  que  possible,  l'assistance,  les  secours  et 
les  vivres  dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  Bey  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  des  passagers  et 
des  équipages  de  ces  bâtiments  et  le  respect  des  propriétés  qu'il  portera. 
Si  des  meurtres  prouvés  étaient  commis  sur  les  passagers  ou  équipages, 
ceux  qui  s*en  seraient  rendus  coupables  seraient  poursuivis  et  punis 
comme  assassins  par  la  Justice  du  pays  et  le  fiey  payerait,  en  outre,  as 
Consul  de  la  nation  à  laquelle  la  personne  qui  en  aurait  été  la  Tictirae 
aurait  appartenu ,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  cargaison  du  navire. 
S'il  y  avait  plusieurs  assassinats  prouvés  commis,  le  Bey  paierait  une 
somme  égale  à  deux  fois  la  valeur  de  la  cargaison,  et,  dans  le  cas  où 
ces  meurtres  auraient  été  commis  sur  des  individus  de  dilTérentes  na- 
tions,  le  Bey  répartirai^  entre  les  Consuls  de  chaque  nation  et  en  pro- 
portion des  personnes  assassinées,  la  somme  qu'il  aurait  à  payer,  de 
manière  à  ce  que  cette  somme  pût  être  directement  transmise  aux  familles 
de  ceux  qui  auraient  péri. 


(1)  âfH§H9  Mtld  |M«ril^'lT«  {FrtgMSta,  Jam  rang*  vnlftira).  Mn  anibe  dr  li  Tmlik, 
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Si  les  propriélés  et  les  marchandiaei  portées  sur  les  bàtiiaeiils  m»- 
fngés  feDAient  à  être  pillées,  après  le  fait  constaté,  le  Bey  en  restituerait 
te  prix  au  Consul  de  la  nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartiendrait , 

indépendamment  de  ce  qu'il  devrait  payer  pour  îes  meurtres  qui  auraient 
été  commis  sur  les  équipages  ou  passagers  dudiVbâliment. 

Art  4.  —  Les  puissances  étrangères  pourront  désormais  établir  des 
Consuls  et  Agents  commerciaux  sur  tous  les  points  de  la  Régence  où  elles 
le  désireront,  sans  aTOir  4  fidre  pour  cet  oli^et  aueon  inésent  anz  auto- 
rités locales;  et  généralement  tous  tributs,  présents,  dons  ou  antres  rede- 
vances  quelconques  que  des  gouveracmcnts  ou  leurs  agents  payaient 
dans  kl  Hf'gence  de  Tiini?;,  à  quelque  titre,  on  fjiif'lqiîe  circonstance  et 
sous  quel(j;ue  dénomination  que  ce  soit,  et,  noimnément,  à  l'occasion  de 
la  conclusion  d'un  traité,  ou  lors  de  l'installation  d'un  agent  consulaire , 
seront  considérés  comme  abolis  et  ne  pourront  être  exigés  ni  rétablis  à 
rsTenir. 

Art.  5.  »  Le  Bey  de  Tunis  restitue  à  la  Franee  le  droit  de  pêcher 

ciclusivcment  le  corail  depuis  la  limite  des  possessions  françaises  jus- 
qu'au Cap  Nègre,  ainsi  qu'elle  l'a  possédé  avant  la  guerre  de  1799.  La 
France  ne  payera  aucune  redevance  pour  la  jouissance  de  ce  droit  ;  ses 
anciennes  propriétés ,  édillccs,  bâtiments  et  constructions  diverses  dans 
111e  de  Tabarca  lut  seront  également  restitués. 

AftT.  6.  —  Les  sujets  étrangers  pourront  trafiquer  librement  avec  les 
sujets  tunisiens  en  acquittant  les  droits  établis.  Il  pourront  en  acheter 
et  leur  vendre,  sans  empêchement,  les  marchandises  provenant  des  pay^ 
respectifs,  sans  que  le  Gouvernement  tunisien  puisse  les  acrapnrer  pour 
son  propre  compte  ou  en  faire  le  monopole.  La  France  ne  réclame  pour 
elle-même  aucun  nouvel  avantage  de  commerce,  mais  le  Bey  s'engage, 
pour  le  présent  et  TaTenir,  à  la  faire  participer  &  tous  les  STantages, 
finreurs,  et  fadlités  et  priTiiéges  quelconques  qui  sont  ou  qui  seront 
accordés,  A  quelque  titre  que  ce  soit,  à  une  nation  étrangère;  ces 
avantages  seront  acquis  à  la  France  par  la  simple  réclamation  de  son 
Consul. 

Art.  7.  —  Les  capitulations  faites  entre  la  France  et  la  Porte,  de  même 
que  les  anciens  traites  et  conventions  passées  entre  la  France  et  la  ré- 
gence de  Tunis  et ,  nommément,  le  traité  du  15  novembre  1824,  sont 
confirmés  et  continueront  A  être  observés  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  auxquelles  le  présent  acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  puhîié  iTrtmf'fîiaîPTnent  dans  la  ville  de 
Tunis  et,  dans  l'espace  d'un  mois,  dans  toutes  les  provinces  et  villes  de 
la  Régence,  selon  les  formules  et  usages  adoptés  dans  le  pays. 

Fait  triple,  au  Bardo,  le  dimanche  17  de  sefer  de  l'année  de  l'Hégire 
1246,  corrcbpondant  au  8  d'aoiit  de  l'année  1830  de  l'ère  chrétienne 

Le  ConstU  général.  Chargé  des  affaires  de  Sa  MajêtU 
l'Empereur  de  France, 

Signé  :  U.  LE^EVS. 

xc. 

1830.  8  août.  —  AitTicLK  iïccret  adéîlionuel  an  traité  conclu  entre  la 
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France  et  Tunis,  le  17  de  sefer  de  l'année  de  l  Uégire  1246,  qui  correspond 
«a  B  août  de  l'année  1830  de  Tère  ebrétleime  : 

Louanges  à  Dieu  Tunique,  auquel  retourne  toute  chose  I 
Nous  cédons  à  perpétuité  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  un  emplace- 
ment, dans  1p  Maaika,  suffisant  pour  ériger  un  monument  religieux  en 
l'honneur  de  Louis  IX,  à  l'endroit  où  ce  prince  est  mort.  Nous  nous 
engageons  à  respecter  et  à  faire  respecter  ce  monument  consacré  par 
l'Empereur  de  France  à  la  mémoire  d'un  de  ses  plus  illustres  aïeux. 

Salut  de  la  i»rt  du  Seniteur  de  Dieu,  Hussein  Pacha-Bey,  que  le  Très- 
Haut  lui  «oit  favorable  I  Amen. 

Le  17  de  sefer  de  l'année  1!?46. 

Fait  au  fiardo,  le  8  août  1830. 

U  Consul  général,  chargé  des  affaires  du  Rai , 

Signé  :  M.  L£SS£PS. 

XGJ. 

1832.  24  octobre.  —  Louanges  à  Dieu  l'unique  ! 

Art.  1"*.  Les  Français  payeront  pour  la  ferme  du  corail  13,500  piastres 
de  Tunis,  selon  et  oonfoimàaent  aux  anciens  traités,  et  ils  ne  seront 
soumis  à  aucuns  droits  et  importions  quelconques. 

Art.  2.  —  Les  Français  pécheront  le  corail  dans  toutes  les  eaux  dn 

littoral  de  notre  royaume. 

Art.  3.  —  Les  barques  coralines  seront  munies  de  patentes  françaises, 
dont  le  nombre  ne  sera  pas  limité,  et  elles  seront  admises  dans  tous  les 
ports  de  notre  royaume,  sans  être  inquiétées  par  qui  que  se  soit.  I^ous 
donnerons  les  ordres  les  plus  formels  pour  qu*eUes  soient  respectées  et 
protégées.  Ce  sera  aux  Français  de  Teiller  à  ce  qu'on  ne  pëcbe  pas  sans 
leur  patente. 

A  HT.  4.  —  Les  Français  mettront  des  agents  dans  les  ports  de  îa  p^'  cbe 
du  corail,  et  s'ils  ont  besoin  de  magasins  pour  y  placer  les  agn's  des 
barques  coralines,  ainsi  que  les  provisions  qui  leur  sont  nécessaires; 
ils  loueront  des  magasins  dans  le  lieu  de  la  pèche,  et  en  payeront  le 
loyer  à  leurs  propriétaires.  Ils  ne  seront  soumis  â  aucun  droit  de  douane 
sur  les  provisions  achetées  par  les  barques  coralines,  ni  sur  les  agrès  de 
pèche,  ni  sur  le  corail  qu'ils  en  retireront,  le  cas  excepté  où  ils  vou- 
draient introduire  ledit  corail  pour  le  vendre  dans  notre  royriuoie,  cas  où 
ils  payeraient  la  douane  sur  le  pied  des  autres  marchandises.  Chacune 
des  barques  susdites  n'exportera  de  provisions  que  la  quantité  qui  lui 
sera  nécessaire,  et  ce  par  Fentremise  de  notre  agent  dans  lesdils 
endroit». 

An.  S.  —  L'endroit  qui  sert  habituellement  de  logement  à  l'agent 
français,  à  Tabarque,  lui  sera  donné  par  nous  pour  qu'il  Flmbite  selon 

l'usage. 

Art.  6.  —  La  Sardaigne  payera  aux  Français,  fermiers  de  la  pèche  da 
corail,  le  droit  de  patente  comme  i!s  le  payaient  précédemment  à  notre 
cour,  ni  plus,  ni  moins,  parce  que  tel  a  été  notre  accord  avec  cette 
puissance  lors  dn  traité  de  paix  conclu  entre  nous  par  Ventremlsc  de 
FAngleterre. 
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AnT.  7.  —  Le  présent  trailé,  td  quil  est  stipulé  ci-dessus,  ne  sera 
exécutoire  que  lonupiUl  aura  reçu  sa  sanction  du  GoUTemement  français» 

Tunis,  24  octobre  1832. 
(Suivent  les  signatures  ) 


H^llMMie 

Le  premier  traité  conclu  entre  la  Hollande  et  la  Régence  de  Tunis  est 
du  14  noyembre  16^2.  —  L'article  1*  reconnaît  comme  obligatoires,  les 

capifulations  avec  la  Porte.  Les  clauses  de  ce  traité  (gui  se  trouve  dans 
Dumont,  tome  V,  en  langue  française  dans  le  recueil  G  root  Placaetboek 
et  dans  Wassenaer)  ont  d'ailleurs  plus  de  rapport  à  l'état  de  Guerre  du 
moment  entre  la  Hollande  et  l'Espagne  qu'au  commerce.  Il  est,  dès-lors, 
inutile  de  placer  cet  acte  dans  ce  reenelL  Le  traité  de  16G2,  signé  par 
Famiral  Ruyter,  régie,  au  contraire,  d'une  manière  fixe,  la  sûreté,  la  pro- 
tection et  les  privilèges  du  commerce  hollandais.  Ce  traité  fut  renouvelé 
par  le  traité  de  1704  qui  ne  fut  confirmé  qu'en  1708,  par  les  Ëtats  géné- 
raux de  Hollande. 


xai. 

1662.  20  septembre.  —  Art.  1".  —  Que  tous  les  passés  accords,  pré- 
tentions et  amitiés,  entres  les  deux  parties  et  nations  seront  nuls  et  de  nul 
effet,  et  que  dorénavant  il  y  aura  une  ferme  paix;  qu  il  y  aura  et  con- 
tinuera un  libre  commerce  et  négoce  entre  les  sujets  et  les  babitans 
des  Pays-Bas  et  le  peuple  du  Royaume  de  Tunis  ;  quUls  pourront  libre- 
ment et  franchement  aller,  passer  et  revenir  dans  les  mers,  rivières  et  hâ- 
vres  de'  chacun  avec  leurs  navires  et  marchandises,  les  transportant  sans 
aucun  empêchement,  où  ils  veulent,  payant  seulement  imposition  de  ce 
qu'ils  auront  vendu ,  et  que  toutes  dernièrement  mises  exactions  et 
impositions  sur  le  chargement  des  marchandises  et  soles  à  Golletta  (ia 
GouMte),  seront  réduites  et  mises  en  toute  forme,  selon  le  Tiellle  cou- 
tume et  imposition. 

Art.  —  On  ne  visitera  des  doux  r^\é<  aucunement  les  Tiavires,  ni 
dans  la  mer,  ni  dans  les  hâvres,  in.us  inontrant  leurs  bandières  (1),  on 
les  laissera  passer  sans  aucune  molestation  ou  interruption  ;  et,  quant 
aux  navires  de  Tripoli  étant  STec  nous  en  guerre,  puisqu'ils  portent  la 
même  bandlère  que  ceux  d^  Tunis,  et  que  pour  prérenir  à  toutes  sortes 
d*ineonTénients,  les  susdits  navires  de  Tunis  auront  quelque  certification 
80«i8  la  main  du  Consul  des  Pays-Bas,  la  résidant,  qu'ils  sont  de  cette 


II)  Wmn  réttrm  d-dnmi  ponr  ce  fiançait  exotique,  CecilMM  lUiwiir  Im  MtladufM» 
^jû  pourront  t  pratloire,  l'tatriir  m'jt  mieodrt  plu. 
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liliee,  laqaA  étant  montrée,  les  sujets  des  unis  Pays-Bas  permettront 

que  quatre  on  cinq  liommcs  viennent  à  bord  pour  les  assurer  par  leurs 
îeffres  de  marine,  qu'ils  sont  sujets  dos  Pays-Bas  et  que  le  navire  y  ap- 
partient, et  combien  que  quelques  marchands  ou  passagers  étrangers,  ou 
marchandises  étrangères  fussent  à  l>ord  tout  ce  que  sera  contenu  dans 
le  navire  aéra  libre,  sans  y  pouToir  dana  la  moindre  <duMie  aaeane 
molestmtion. 

Art.  3.  —  Les  sujets  des  unis  Pays-Bas  recevant  à  leurs  bords  quel- 
ques passagers  ou  marchandises  appartenant  aux  habitants  du  Royaume 
de  Tunis,  seront  obIi£rf''s  autant  qu'ils  pourront,  à  les  défendre  et  aucu- 
nement les  rendre  entre  les  mains  de  leurs  ennemis. 

Art.  4.  —  Que  si  quelques  navires  des  deux  parties,  par  ten^pète  on 
autrement,  venaient  à  aoullHr  naufrage  anr  qnèlqiae  oôte  d'icelles,  tai 
peraonnea  aeront  librea,  et  les  biens  sauvéa  et  rendus  aux  propriétaires. 

Apt.  5.  —  Tous  les  sujets  des  unis  Pays-Bas  (lemeiimTit  dans  la  ville 
et  R  jyaiime  de  Tunis,  seront  libres  et  pourront  partir  a  c«  lté  heure  et 
aprèb  quand  il  plaira,  avec  les  bieus,  famille  et  enfants  combien  qu'ils  y 
fussent  nés. 

Abt.  6.  ^  Personne  de  la  susdite  nation  ne  soofllrlra  quelques  mots 
d*injure8,  mais  en  telle  occasion  seront  les  offenseurs  selon  mérite  punis. 

Art.  7.  —  Le  Consul  ou  quelques  sujets  des  unis  Pays-Bas,  résidant  à 
TuT)!?,  étant  en  dispute,  ne  seront  aucunement  obligés  de  comparaître 
devant  quol(|ue  cîiambre  de  Justice*  que  devant  le  Dey  même,  de  qui 
seul  ils  recevront  sentence. 

Art.  8.  —  Le  Consul  ou  quelque  autre  sujet  des  unis  Pays-Bas  ne 
sera  aucunement  couTenable  pour  la  dette  de  quelque  particnlier,  hormis 
que  par  obligation  sona  main  il  y  fût  obligé. 

Art.  9.  —  Que  les  navires  de  guerre  des  deux  parties  pourront  venir 
dans  les  hâvres  d'icclles  et  avertissant  les  Gouverneurs,  y  nettoyer  et 
ravitailler  et  réparer  leurs  navires,  et  acheter  toutes  sortes  de  vivres 
mortes  ou  vives  tout  à  un  tel  prix  que  les  hal>itauts  au  marché  les  achè- 
tent et  paient,  sans  eu  payer  ûnposltion. 

Abt.  10.  ^  Si  quelque  nsTlre  de  Tunis,  soua  aa  propre  bandière, 
venait  par  main  battante  à  gagner  quelque  navire  des  aujel  des  unis 
Pays  Ba?,  sous  une  autre  bandière  que  la  sienne,  en  telle  OCCasionilonob' 
stant  notre  paix,  le  navire  susdit  sera  de  bonne  prise. 

Art.  11.  —  ibi  queique  esclave  dans  ce  Royaume  de  Tuuis,  de  quelle 
nation  il  pourrait  être,  venait  a  lua  ou  a  nager  à  bord  de  quelque  na- 
vire des  sujets  des  unis  Pays-Bas,  appartenant  à  la  République  des  imis 
Pays-Bas,  le  Consul  ne  sera  aucunement  tenu  à  payer  sa  rançon,  sinon 
qu'en  temps  il  lui  en  fût  dcnné  avertissemoit  pour  y  remédier;  mais 
cela  négligeant,  alors  il  sera  obligé  à  payer  la  rançon  à  son  patron, 
comme  au  marché  il  a  été  vendu  ;  ou  si  cela  ne  peut  être  su,  que  le 
prix  ne  fût  pas  annoté,  alors  il  paiera  trois  cents  pièces  de  huit,  sans 
plus. 

AnT.  13.  —  Les  sujets  des  Pays-Baa  ne  paieront  pas  d'ayantage  d*im- 
pceltlon  pour  les  marchandises  que  les  sujets  d*Angleterre. 

Ait.  13.  ^  Si  les  navires  de  guerre  de  Tunis  viennent  à  (gagner  quel- 
ques navires  de  leurs  ennemis  portant  des  sTijets  des  unis  Pays-Bas,  y 
gagnant  gage,  si  le  susnommé  navire  gagné  est  marchand,  ies  susdite 
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sujels  seront  Hbres,  el  ni  eux,  ni  leurs  biens  aucunemeiit  noleslés; 
mais  si  le  susnommé  navire  gagné  est  conaire,  alors  les  susdits  sujets 
aenmt  esclaves. 

Fait  le  20  ftepteml>re  1662. 

xcin. 

1704. mnrs  et  1708.  l"  décembre —Art.  I".  — On  pennet  à  tous  les  vais- 
seaux hollandais  tant  de  guerre  qu'armateurs  et  vaisseaux  marchands  de 
fréqueater  les  ports  de  notre  Royaume  librement  et  sans  payer  aucun  droit. 

Abt.  2.  —  Que  lorsque  les  flottes  de  guerre  de  leurs  Hautes  Puissances 
Tiendront  &  arriver  dans  les  ports  de  ce  Royaume,  elles  pourront  se 
foumir  des  vivres  nécessaires  comme  pain,  huile,  blé,  chur,  et  de  tout 
ce  dont  elles  auront  besoin  de  plus,  rien  d'excepté, 

Art.  3.  —  Que  nos  habitants  pourront  aller  quérir  dans  les  pays  de 
leurs  Hautes  Puissances  et  apporter  ici  toutes  les  choses  nécessaires  dont 
la  Régence  de  Tunis  et  ses  oujet^  auront  besoin,  nulles  exceptées  et 
pourront  en  faire  Taobat  au  prix  eouraat. 

Ait.  4.  —  Les  sujets  de  leurs  Hantes  Puissances  venant  dant  le  pays 
de  notre  obéissance,  pourront  fkire  leur  commerce  en  toutes  sortes  de 
Tnarchandises  librement  avec  nos  habitants,  et  seront  maiutenus  en  leurs 
personnes  et  libertés. 

Art  5.  —  De  plus,  lorsque  les  sujets  de  leurs  Hautes  Piussances,  ayant 
apporté  dans  leâ  ports  de  notre  Régence  quelques  marchandises,  et  ne 
pouvant  les  vendre  à  leur  contentement,  alors  ils  pourront  les  trsns- 
porter  en  d*autres  pays,  en  payant  hi  moitié  des  droits,  qui  seront  r^lÀ 
ccHnme  la  nation  anglaise  paye. 

Art.  6.  —  Qu'en  cas  que  quelques-uns  de  nos  sujets  se  trouvent  à 
bord  des  vaisseaux  français  ou  d'autres  nations  étant  en  guerre  avec 
leurs  Hautes  Puissances,  ils  ne  seront  pas,  en  cas  de  prise,  détenus 
par  les  sujets  de  leurs  Hautes  Puissances,  mais  ils  seront  mis  à  terre 
et  en  liberté  avec  leurs  elTefs,  en  payant  le  fret  accordé  avec  eux. 

Abt.  7.  —  Que  lorsipieles  vaisseaux  de  nos  sujets  et  de  ceux  de  leurs 
liantes  Puissances  se  rencontreront  en  mer,  ils  devront  s'envoyer  réci- 
proquement à  bord  deux  hommes  avec  les  passe-ports,  qui,  étant  exa- 
minés de  part  et  d'autre,  chacun  poursuivra  libreniont  sa  route. 

Aux.  8.  —  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  ou  bâtiments  apparte- 
nants aux  sujets  de  leurs  Hautes  Puissances  vinssent  i  échouer  sur  les 
côtes  de  notre  domaine,  ce  qu*à  Dieu  ne  plaise,  en  ce  cas  U,  le  vaisseau 
et  les  eCTets  qu'on  aura  sauvés  seront  à  la  disposition  des  propriétaires, 
sans  que  qui  ce  soit  y  puisse  rien  prétendre  ;  et,  en  un  pareil  cas,  les 
sujets  de  notre  royaume  de  Tunis  seront  traités  de  la  même  manière 
dans  les  pays  de  leurs  liautes  Puissances. 

AnT.  9.  —  En  cas  que  quelques  vaisseaux  hollandais  venant  à  s'appro- 
cl»r  des  vaisseaux  de  Tunis  et,  ayant  arboré  un  pavnUm  étranger,  i  se 
hBttre  eontre  les  nôtres,  s'ils  sont  pris  par  nos  sujets,  ces  vaisseaux  et 
leurs  efTcts  ?eront  et  resteront  de  bonne  prise,  et  les  hommes  faits  esela- 
ves;  et,  en  pareil  cas,  les  sujets  de  Tunis,  seront  traités  de  la  même 
manière  par  ceux  de  leurs  Hautes  Puissances. 
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Art.  m  —  S  il  arrive  qiiv  les  sujets  de  l  uiu>  su  rendent  maîtres  d»' 
(juelqueii  Yaisseaux  d'autres  nations  et  qu'on  y  trouve  quelque  sujets  de 
lears  Hantes  PDisstnoes,  tels  {lassagen  Berant  libres  tree  tons  lenn 
effets  qni  s'y  tronTeiwit ,  oonforméiiieiit  à  la  leoear  de  leur  passeport, 
Bavoir:  sur  des  faisseaiix  marchands,  mais  non  pas  armateurs;  elles 
sujets  de  TiTTiis  seront,  en  pareil  cas,  traités  de  même  par  les  sujets  de 
leurs  Hautes  Puissances. 

ÂuT.  U.  —  Et  en  cas  qu'un  marchand  hollandais,  habitant  dans  te 
royaume  de  Tonls,  vint  à  faire  faillite,  le  Consul  hollandais  ne  pourra 
pas  en  répondre,  ni  être  inquiété  pour  les  dettes  des  babltanls  de 
Tunis. 

Art.  12.  —  S'il  arrivait  que  quelque  marchand  de  nation  hollandaise 
vint  à  déc('der  dans  les  pays  de  Tunis  sans  testament,  les  biens  qu'il 
aura  laissés  ne  j)ourront  être  prétendus  de  fHTsonne,  mais  ils  seront 
remis  au  Consul,  aprùH  en  avuir  lait  un  invtuliiire  dûment  dressé  par 
un  notaire  et  des  témoins,  pour  les  garder  Jusqu'à  ce  que  leurs  Hautes 
Puissances  eu  aient  disposé  en  fareur  de  ceux  qui  y  auront  un  droit 
légitime. 

Sous  ces  susdite?  rniidition?,  après  les  avoir  bien  examinées,  nons 
avons  traité,  eonclu  t  (  ratifié  la  paix  avec  IV-xpoUent  envoyé  Juda  Cobeo, 
comme,  eu  effet,  nous  la  concluons  et  ratilious  par  ces  présentes. 


Éclaircissemt  nts  demandés  au  négociateur  du  traité ^  Juda  Cohen, 
avant  i  acceptation  par  les  États  Générais  de  HoUande. 

Éclaircissements  dn  sieur 

Juda  Cohen. 
Art.  I".  —  Le  soussirraé  déclare 


Points  sur  lesquels  on  a  demandé 

l'explication. 

Art.  1".  —  Premièrement  que  la 
liberté  et  immunité  accordées  par 
les  articles  6  et  10  du  susdit  trtité 
aux  sujets  de  leurs  Hantes  Puis- 
sances tronvés  avec  des  effets  sur 
des  vaisseaux  ennemis,  nnra  aussi 
bien  ]irîi  ponr  1ns  efTets  des  mômes 
sujets,  quand  même  ils  ne  seraient 
pas  présents  en  personne  près  de 
leurs  effets. 

Avr.  12.  "  En  second  lieu,  que 
pour  les  effets  que  les  sujets  de 
leurs  Hautes  Puissanres  y  auront 
fait  entrer  et  en  auront  fait  sortir, 
on  n'en  payera  pas  d'autres  droits 
que  les  Anglais  en  paient ,  savoir  : 
trois  pour  cent  pour  les  marchan- 
dises qu'on  y  aura  folt  entrer. 

Abt.  8.-^  Bt  que  ces  droits  ainsi 
établis  subsisteront,  quand  même , 
par  rapport  aux  Anglais,  les  droits 
viendraient  i  être  haussés  daus  la 
suite. 


que  ce  point  sera  observé  de  cette 
manière  là,  mais ^  pas  autrement; 
que  lorsqu'on  trouTera  les  connais* 
semeuts  des  eflletsqui  sont  dans  les 

vaisseaux  ennemis,  avec  la  déda- 
ration  joiiitr*  *]up  ces  eff'ets  sont 
pour  le  conqite  des  sujets  de  leurs 
Hautes  Puiss^ances. 

AaT.  2.  —  Le  soussigné  déclare 
que  cela  s'ohsenrera  ainsi,  d*au1aot 

qu'il  a  été  accordé  cxprcssémrnt 
que  les  snjets  de  leurs  ITautCS  Puis- 
sances profileront  de  toutes  les  li- 
bertés avantageuses  dont  y  jouis* 
sent  les  autres  nations. 

Art.  3.  —  Déclare  que  cela  sers 

observé  de  môme  parce  qu'on  a  sti- 
pulé dans  le  traité  et  accordé  bien 
expressément  que  les  sujets  de 
leurs  Hautes  Puissances  paieront 
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comme  les  Anglais  ont  iKiyé  lors  «le 
la  coDclusioR  de  la  paix,  et  non 
pas  comme  ils  viendraient  à  payer 

dans  la  suite. 

Art.  4.  —  Mais,  si  ces  droits  vt-  Art.  ^.  —  Déclare,  le  soussigné, 
naient  a  être  diminués  par  rapport  en  réponse ,  ce  qui  est  dit  au  2' 
aux  Anglais  ou  autres  nations,  que  article, 
les  sujets  de  leurs  Hautes  Puis-  ^gné  :  Juda  COHBN. 

sances  seront ,  en  toutes  les  occa- 
sions,  traités  comme  la  iiation  qui 
6st  traitée  le  plus  favorablement. 

A  ces  causes,  après  avoir  vu  et  examiné  le  susdit  traité  et  fait  atten- 
tion aux  explications  faites  par  ledit  envoyé  Juda  Colion,  et  désirant  d<' 
vivre  en  paix  et  aiiiitic  avec  la  liéfrence  de  Tunis,  nous  avons  approuvé 
ut  ratitic  le  susdit  traité,  sous  le  bénétlce  des  explications  ci-dessus,  etc. 

Fait  à  La  Haye,  ce  jourd'hui,  le  1**  décembre  1706. 


XCIV. 

1713.  19  juillet.  —  Ce  traité  est  scmblaijie  au  précLdeui,  sauf  quelques 
différences  de  style.  Seulement,  le  sixième  et  le  dixième  articles  ont  été 
ainsi  modiflésponréritertoutdifféreud,  et  éloigner  toute  mésintelligence  : 

Lorsque  les  navires  de  la  U('?ence  de  Tunis  viendront  à  prendre  un 
bâtiment  ciiiieini,  et  qu'il  s'y  trouvera  des  négociants  ou  passnp'ers  néer- 
landais, et  ([lie  les  j)a>seports  rlnnt  i!s  seront  mtînis  auront  ét*'-  «'vaiuinés, 
leurs  efTets  devront  leur  être  reudas,  ainsi  qu'il  a  clé  dit  ci-dessus.  11  en 
sera  pareillement  usé  de  la  sorte  envers  les  négociants  et  passagers  de 
la  Régence  de  Tunis;  et  cela  avec  cette  condition  que,  lorsqu  il  sera 
prouYé  par  le  connaissement  de  récrivain  du  navire,  ou  par  le  témoignage 
de  cet  individu,  que  ces  effets  sont  à  ces  néf?ociants,  il  est  entendu  que 
dn  chef  de  cette  preuve  ainsi  donnée,  l'\<iîits  elfets  resteront  restitués 
(habitants  de  la  Hé^reucc  de  Tunis  ou  individus  de  la  nation  néerlandaise) 
soit  qu  ils  se  trouvent  présents  ou  absents. 

11  est  aussi  convenu  et  établi  que  les  négociants  de  la  nation  néerlan- 
daise paieront,  de  même  que  les  Anglais,  trois  réaux  pour  cent,  pour  les 
artides  introduits  dans  la  Régence  de  Tunis,  et  que  si  les  articles 
importés  ne  sont  pas  vendus,  et  s'il  devient  nécessaire  de  les  réexporter, 
alors  Us  (levr<»nt,  suivant  ce  qui  est  mentionné  dans  Tarticle  5,  acquitter 
un  réal  et  demi  pour  cent. 

11  est  aussi  convenu  que  cet  article  restera  immuable,  de  telle  manière 
que  si,  par  exemple,  ou  imposait  sur  la  nation  anglaise  une  augmentation 
de  plus  de  trots  réau^c  de  droit  de  douane,  il  ne  sera  néanmoins  rien 
imposé  de  plus  sur  la  nation  néerlandaise;  mais  que  si,  au  contraire, 
on  accordait  une  diminution  aux  Anglais  ou  à  d'autres  nations,  on  fera 
aussi  la  perception  sur  la  nation  néerlandaise,  suivant  cette  diminution. 

Déctaration  du  Consul  anglais  résidant  à  Tunis, 
éeriie  par  lui  de  sa  propre  main  et  munie  de  son  sceau. 

Je,  soussigné,  Jean  Gomaret,  Consul  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne, 
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^fant  '  actueUemeiit  dantf'la  Régence  de  Tunis,  atteste  que  les  articles  sus 
énoncés  ont  été  faits  tous  ensemble  avec  Tapprobation  de  Juda  Cohen, 
Envoyé,  Tenu  iei  de  la  part  des  États  généraux  et  que  cela  est  bors 
de  doute. 

DédaroHm  du  Divan  de  Tunis. 

Puisse  sa  Majestt'!  lo  Seigneur  des  siècles,  par  sa  bonté  parlail(\  rUni- 
dm  la  ilroit(;  voie,  rendre  une  lin  heureuse,  et  a&surcr  le  bicn-èlre 
journalier  de  notre  religion  et  du  inonde  I  Amen. 

A  compter  de  ce  jour,  date  dn  présent  écrit,  dorénavant  nons  n'exer* 
■cerons  réciproquement  sur  mer  aucune  hostilité  les  uns  contre  les  autres, 
mais  la  paix  rî  l'union  auront  lieu  d'une  manière  affectueuse  et  amicale. 
Si  dorénavant  quelqnr  rhopp  est  pris,  il  demeure  réglé  que  nous  devrons 
jioiis  1  rstitucr  cet  ob}»  t  les  uns  aux  autres.  Et,  afin  que  ces  articU  s  et 
capttaiaUuiis  liemeureiit  fermes  et  stables,  nous  les  avons  signés  de  nos 
propres  mains  et  monts  de  nos  sceaux. 

Fait  dans  la  partie  moyenne  dn  mois  de  rejeb  de  l'année  1124  (1124,  le 
14  de  rejeb). 

Signé:  {L  S.)  kU,  Gouverneur  de  la  maison  de  Louanges, 

Tunis  la  bien  gardée; 
(L  S,}  HUSSEIN  ,   Porte  -  étendard  de  la  maison  de 

Louanges,  Tunis  la  bien  gardée; 
{L  S.)  MOUSTâFA.  Dey  de  la  maison  de  Louanges, 
Tunis,  la  bien  gardée  ; 
'  (L.  Sa  ALI ,  Aga  des  Janissaires  de  la  maison  de  Louan- 

ges, Tunis  la  bien  gardée. 


XCV. 

TiHiité  de  pais  et  de  commerce  signé  entre  le  gouvernement  des  États 
Généraux  de  Hollande  et  la  Régence  de  Tunis,  le  9  septembre  I74t,  en 
rifnouvrUement  de  celui  de  1713.  Ce  traité  renferme  21  articles  et  fvt 
signé  par  Ali-PacJia,  Ali  Bey,  HadJ  Mofuwuned  Dey,  Ibrahim,  Agha  du 
Divan,  pour  la  Uéyencc,  et  Jean  Adrien  l'anlicciL  Jos,  Budson,  Consul, 
et  Cosmo  Van  Znglcn,  Chancelier,  pour  la  îioUande. 

1741.  9  septembre.  —  .\rticoli  di  pace  e  commercio  trâ  l'aKi,  Potcnti 
Signori  Stati  generali  délie  Provincie  Unité,  etc.,  etc.,  c  rEccellentissimo 
Aly  Bascîa  Boy,  Agâ  del  Uivano  délia  nobilissima  cittâ  di  Tunisi,  c  di  tutlc 
le  prudenti  e  Tlrtnose  milizie  délia  detia  eittà,  e  dell*  Intero  Regno  di 
Tunisi,  conformato  é  rinnovato  con  miustrisimo  Signor  Ghirando  Adriaao 
de  Tecde,  Plenipotenziario  pcr  gli  sudetti  S.  Signori  Stati  Général!  d*01an- 
da,  e  l'Illustrisimo  Signer  Giuseppe  Hudson,  Console  per  i  racnzionatt 
alti  e  Poteuti  Signori  Stati  fionerali  dello  Provincie  Unité  e  cet.,  cet. 

Art.  1*.  —  Da  questo  giorao  la  avauti  sara  tra  le  sudette  Potenze,  e 
i  loro  eredi  sucoessori,  una  vera  e  sincera  pace,  la  quale  sari  ossemta 
iuTiolabilmente,  e  durerà  per  semprc,  c  che  i  sudditi  respettiramente 
deir  iraa  e  dell'  altra  parte,  rcciprocamentc  Osserveranno  una  vers  ami- 
cisia  uno  vërso  Taitro. 
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An,  2.  —  Cbe  le  navi,  e  bastimenti  degli  alti,  c  Potenti  S.  Signori  Stati 
e  loro  sudditi,  aTeranno  iJberti  per  eotrare  in  quai  siasi  Porto,  o  iipidggid 
nel  Dominio,  e  Regno  dl  Tunisi,  doTe  possono  vendere  e  oomprare  qoaU 
siasi  mercanzia,  e  godera  tutti  II  privUagi .  iti  tal  cas  i  come  godano  le 

nazîoni  Rrittnnina  o  Fraiicese,  e  paghcranno  solo  di  doçana  tre  percento 
di  tiilte  le  niercanzie,  clie  coiidurranDO  coii  lorn  bastiiiieiiti ,  c  \u'v  il  iras- 
porto  dellc  mercanzic  nei  sandali,  e  por  pli  slamali,  lanio  \k>v  caricare, 
cliC  pcr  .scaricare,  pagberaJiDO  secoudo  lu  larifla  francese,  et  non  altri- 
.  menti. 

Art.  3.  —  Si  accorda»  cfae  tutti  i  bastlmentî  degll  alli  e  Potenti  S. 
Signori  Stati,  corne  anche  i  bastlmentî  del  regno  dl  Tunis! ,  e  loro  sudditi, 
navigberanno  reciprocamcnte  senza  molestazione,  o  inipediniento  alcuno, 
c  clie  tutti  i  passaggieri  <li  qualsiasi  paesc,  o  naziono,  cou  tutte  le  loro 
mercanzic,  elTcti,  couteuti  u  aitru  ^iiiente  cccottuato)  essendo  a  borda  i 
audetti  bastimenti  »  attenente  respettitramente  aU*  una  o  a  l'altra  parte 
sari  libero,  e  non  saii  detenoto,  imbrogliato,  ne  riceveré  alcun  danno 
océ  Impedimento,  ma  piosegnirt  il  sno  viaggio,  e  inoltre  û  accordato,  che 
ncssun  capitano,  o  altro,  che  commaiulino  i  bastimenti  di  Tunisi,  potFÉ 
levarc  dai  bastimenti  dellc  loro  alte  Potcnze  ([iialsiasi  persona  pcr  trans- 
portarli  a  ]  ur  lo  dei  loro  bastimenti  sotto  qualsiasi  jiretesto  per  esami- 
uarli,  ma  ai  cuuuario  li  lascieranno  à  bordo  ai  bastiiiicnti  deile  loro  Alte 
Poterne  per  proBeguire  U  loro  viaggio. 

Aat.  4.  —  B*  accordato  per  maggiormente  oBserrare  gli  articoli  anté- 
cédent! che  in  caso,  le  narl  da  guerra,  o  bastimenti  di  corso  del  regno 
di  Tunisi  incontreranno  con  bastimenti  degli  sudditi  délie  loro  Alte  Vo- 
tenze,  non  dovranno  mandare  a  hordo  a  loro  che  un  solo  caicco,  per 
esaminare  le  genti  délie  quali  non  possono,  ne  dovranno  intrare  nellbasti- 
mento  olandese  per  non  farli  peideie  pratica,  e  solo  il  capitano  cou  mos- 
trali  il  passaporto  délie  loro  Alte  Poterne,  deve  subito  andarcene  Tfa,  e  * 
lasdare  liberamente  proseguire  il  suo  viaggio  ;  e  quando  qualsi  sia  navis 
da  guerra  incontreranno  bastimenti  di  Tunisi ,  il  commandante  di  esso 
deve  mosfrare  un  passaporto  del  Console  Olandese  di  Tunisi,  e  allora  il 
bastimento  proseguira  similmente  il  suo  viaggio  senza  alcun  impedi- 
mento. 

Akt.  5.  ^  Similmente  ai  accorda  che  nesaun  bastimento  di  Tunisi 
potra*  obbligare  i  bastimenti  délie  loro  Alte  Potenae  di  andare  a  bordo  di 
essi  con  U  loro  caicco,  ma  al  contrario  il  corsaro  tunesino  anderà  a  bordo 
del  bastimento  olandese,  per  visitare  il  p;)s?nporto,  ne'  potranuo  prendere 
cosa  alcuna  e  esëendo  passaggieri  a  bordo,  non  devano  csammarli ,  ma  11 
lascieranno  proseguire  liberamente. 

Anv.  6.  —  £*  accordato  similmente  se  qualanque  bastimento  attenente 
aile  loro  Alte  Potenxe,  ai  loro  sudditi,  per  quaUlsia  accidente  avesse  la 
dlsgrazia  di  dare  In  terra,  o  arenarsi  in  quai  si  voglia  luogo  del  regno  dl 
Tunisi,  tal  bastimento,  suc  gcntr,  passeggierl,  effetti  ect.,  senza  diminu- 
xione,  o  imbrot^'U,  sara  realment*  i L>tituito  al  commandante,  o  a  qualunque 
altra  persoua,  leggitimamente  appropnato  dai  Console  Olandese  résidente 
In  Tunisi;  e  che  le  gente,  e  robbe  Balvate,  potranno  trasportarle  dovc 
plù  gli  piacerà,  e  néUa  maniera  pi4  che  gll  conviene»  semta  alcuna  mo- 
lestia,  ne  impedimento,  e  che  i  sudditi  deir  Eccellentissimo  Signor  Uey 
di  Tunisi»  in  caso  di  bisogno,  doranno  totta  Passistensa  possibile  ai 


Dlgitized  by  Google 


524 


hasliiiH'nti,  cîje  avessero  la  disgrazia  dMnvestire  in  terra,  non  solo  per 
liberarlo,  ma  audit;  per  salvarc  il  carico. 

Art.  7-  —  E'  accordato,  se  qualche  corsaro  tuiicsino  facesse  preda  di 
alcun  bastlmento  nemico,  e  a  bordo  si  trovasse  Olandesi,  che  servissero 
a  salario,  ail  ora  saraono  fatti  BChlaTÎ,  ma  se  fossero  passagieri ,  in  tal 
caso,  essi  e  la  mercanzia,  e  eflTetti  lorn  saranno  franclii  e  libère. 

Art.  8.  —  E'  accordato,  che  l'Eccelleutissimo  Sigiior  Bey  non  permet 
ie:k  che  nessuno  corsaro  di  Sali  venpra  a  frequentare  i  porli  di  Tuuisi ,  ne 
anclie  portarc  alcaiia  presa  Olandeso  con  loro,  né  venderla  per  patto 
espresso. 

Abt.  9.  —  Slmilmente  e'  accordato ,  che  nessun  basttmento  dl  Ttmisi 
potrâ  andare  a  fare  iï  corso  sopra  la  costa  d'Olanda  per  patto  espresso. 

At\t.  10.  —  Si  accorda  similment«v  rhc  arriv«ando  ncl  porlo  dcUa  Goletta 
qualuiKjue  riave  di  guerra  délie  loro  AUe  Pofenze,  subito  dato  la  dovnta 
notizia,  le  lortezze  li  salutcrâ  con  tiro  di  cunnone,  e  la  nave  di  guerra 
subito  li  reudera  l'istessa  quantità  in  coatracambio  ;  e  se  per  accidente 
qualche  schiaTO  si  salTasse  ba  mnoto  a  bordo  dclle  nave  da  giierra  mentre 
stanno  alla  Colette,  e  non  altrove,  in  tal  caso  non  potranno  domandarlo 
ne  obbligare  il  Console,  né  altri  per  il  papramento  del  suo  discatto,  ma 
sarâ  libero,  e  similmente  s'accorda,  che  per  beneficio  degli  sndditi  dello 
Alte  Puleiize.  ciie  i>er  ii  tralTlco  veiiisscro  in  qnesîa  cittâ  di  ïunisi,  sarà 
perraesso  al  Console  preudere  casa  opporluna  u  suo  gusto  per  couiodo  dei 
mercanti  e  loro  negozi  e  effetti. 

Abt.  11.  —  E'  accordato,  che  1  mercanti,  o  qaalsisia  snddito  délie  lor- 
alte  Potcnzc;  avrà  la  libertâ  per  prendere  casa,  e  abitare  ta  (inaîunqoe 
hiogo  del  rcgno  di  Tiinisi ,  dove  potrâ  liberaraente  negoziare,  e  trafflcare, 
con  gi'istessi  privilegi  che  godono  le  altre  nazioni  franche. 

Art.  12.  —  E'  accordato  clie  nessun  mercaute,  o  suddito  délie  loro  alte 
Potenzc  dimorante  nel  regno  di  Tuuisi,  saranno  forsati  o  obbligati  dl 
7endere  qualunque  mercanzia  per  forza,  c  similmente  non  saranno  obbli- 
gati a  oomprare  alcnna  mercanzia  contro  la  loro  volontA,  e  similmente  é 
accordato ,  che  non  possono  obbligare  (fualsisia  bastimento  Olaodese  a 
caricare  niercanzie,  o  infraprendere  qiialunqiie  viaggio  contra  la  volonta 
del  capitano  e  con  il  consenso  del  Console,  e  in  oltrc  se  qualunque  snddilo 
délie  loro  alte  Potenze,  comprerâ  mcrcanzie  o  sarà  debitore,  in  tal  caso 
il  contraente  scia  sarâ  obbligato  a  soddisfare  il  suo  débite,  senza  poter 
molestare  il  Console,  né  altri  della  nazione,  ma  che  ogni  nno  paghi  guéllo 
che  deve,  e  non  altro. 

Art.  13.  —  E'  accordato  che  nessun  mercantc,  o  suddito  dclîc  loro  alte 
Potenzo  clic  risicdono  ncl  regno  di  ïunesi .  vcnisscrô  a  niorire.  in  tal 
caso  ri'>cpllcntissimo  Signor  Hey  (né  nessnn'  altro)  avrà  da  fare  con  i  siioi 
effetti,  ma  solo  il  Console  dcvc  accudire  in  eiô  per  reiider  conto  ai  suo 
erede,  seconde  Tinventario. 

Abt.  14.  —  B*  accordato,  se  in  caso  qnalunque  suddito  délie  loro  alte 
Potenze  avcssc  qualche  lite,  o  difTerenza  con  un  Turco,  o  Moro,  aSora 
sarà  deferminato,  é  giudicnto  doU'  Kccellentissimo  Sicrnor  Bey,  e  non  da 
altri,  ma  in  caso  la  differenza  fosse  tr6  i  sndditi  dclle  loro  Alte  Potenze, 
allora  la  causa  sarà  decisa  dal  Console  Ulandese,  e  non  altrinieiiti. 

Abt.  15.  —  Ë  similmente  accordato ,  che  se  qualche  suddito  dclle  loro 
aile  Potenze,  venifj^e  accidentalmentc  in  contrasto  in  modo  taie  di  ferire 
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0  amniazzare  un  Turco,  o  Mom,  eche  sia  prcso  il  delinqiiente,  allora  po- 
tranno  castigarlo  nell'  istessa  maniera,  che  larebbero,  se  fosse  snddito 
nativo  dcl  regno  di  Tuaisi,  c  iiua  altriineiili,  ma  se  quel  taie  clie  avri 
commesso  il  delitto  fuggisse  a  l>ordo,  allora  né  il  Console  né  altro  délia 
nazlone  aarà  obbligato  pcr  dare  alcuna  soddisfazione  per  tal  pcrsona. 

Aht.  1G.  —  E'  accordato,  chc  quai  si  vof^lia  bastimento  Olandese  che 
riceverâ  nel  suo  bordo  mercanzie,  o  passaggieri  attenenti  aî  suddîtl  del 
regno  di  Tunisi,  saranno  obbligati  difendcrc  essi,  e  la  loro  robbu  al 
possibilc  pcr  non  cascarc  in  mano  dci  loro  ncmici,  c  maggiormentc  per 
preyenire  qualimque  demanda  ingiusta,  che  potesse  essere  fatfa  con  il 
capitano  Olandese,  e  per  levare  le  diffeienze  elie  potessero  nascere,  tutte 
le  mercanzie,  che  da  qui  in  avanti  saranno  caricate  daî  sudditl  Tunesîni 
in  qncsto  porto  o  in  ((iial  si  voglia  altro,  cho  sia,  dcvano  i  mercanti  ca- 
ricatori  far  eiitrare  uii  certificato,  o  sia  manifeste  iiclla  cancplloria  Olan- 
dese nel  luogo  dove  segue  tal  curicamento,  nel  quai  saia  s[)ecHicato  la 
quantité,  qualità  c  valuta  dellc  sue  mercanzie,  sottoscritto  dal  i.on.sule.  e 
questo  a  fine  che  in  case  di  (pialcbe  disputa,  o  disgrazia  si  possa  sapere 
la  verltà  del  fatto,  e  per  prevenire  qualunque  Ingiasta  domanda^  e  senaa 
tal  manifesto  non  potranno  domandare  cosa  alcuna  per  patio  cspresso. 

Art.  17.  —  E  similmente  accordoto  semai  gli  altt,  c  Potenti  S.  Si^rnori 
Stati  avessero  fz:u(  rra  nel  Meditcrraneo,  e  l'obbligasse  aver  iina  squadra, 
e  corsari  in  questi  mari,  li  sura  permesâo  Hberauiente  deulrare  in  tutti 

1  porti  del  Regno  di  Tunisi  per  dar  carena,  et  far  qualunque  riparo, 
corne  ancbe  Tendere  qualche  prisa,  che  porteranno,  con  pagare  solo  tre 
per  cento  di  doganna  sopra  quella  quantifa,  che  vènderanno,  e  in  oltre 
gli  sarâ  concesso  di  comprare  tutfu  quena  qnanlita  di  provisioiii  ncces- 
saric  pcr  i  loro  via^^io,  fanto  di  graiio,  olio,  orzo.  came,  biscotio,  farina, 
legumi,  al  prezzo  che  corre  al  bazar  senza  pagaie  alcun  altro  diritto. 

Art.  18.  —  £  similmente  accordato,  che  lutte  le  mercanzie,  che  Te- 
nissero  di  Francia  per  conto  di  Olandesi  in  questo  regno,  non  dcTÎno 
pagare  altro  di  dirilto  di  doganua,  se  non  Tistesso,  che  pagano  I  mede* 
sinii  Iraricesi  di  Ire  per  cento  et  non  altrimcnti. 

Art.  19.  —  E  accioché  qnesto  trattafo  rïi  pare  possa  continiiare  per 
sempre,  e  iioa  esser  violatu  péri  mislalli  di  qualcbe  mal  inteiizionato, 
ù  accordato,  sé  i  sudditi  dell'  una,  o  del'  altra  parte  cununettessero  quai 
eosa  contraria  a  questi  artlcoU,  non  sarà  riguardato  corne  una  roftum 
délia  publica  pace,  e  amicizia,  ma  avendo  notizia  di  qualcbe  miafatto,  si 
procureri  castigare  qui  tali,  come  rîhelli,  et'  la  pace  continuer*  nel  suo 
essere. 

Aht.  20.  —  E  accordato  che  non  durando  questa  pace,  amicizia,  qiiale 
deve  essere  per  sempre,  se  per  accidente  irapensato  vcnisse  in  roiiura, 
allora  il  Console,  et  tutti*  1  sudditi  e  bastimenti  trafflcando  nel  Regno  di 
Tunisi,  in  tutti  i  templ.  tanto  in  pace,  che  in  guerra,  ayranno  intiera 
libertA  per  andarsene  via  di  Tunisi,  e  embarcarsi  sopra  bastimenti  d^ 
qnalunque  nazionc,  ehe  voranno  sporfare  con  essi  tutti  i  loro effettl,  mer- 
canzie cd  anche  le  loro  fami^^lie  scn/a  veruna  molcslia,  Jii  impedimento, 
è  siiuilmeate  accordalo  clie  il  l^onsole  jioderà  l'istessi  privileggi,  e  onori, 
che  godono  le  aazioai  liritauica  e  Francese,  conie  aache  sopra  la  sua 
casa  potra  alborare  la  bandiera  di  sua  naïkme.  conforme  costumano  gli 
altri,  e  il  dette  Console  avrA  liberté  per  teiterc  in  sua  casa  un  ministre 
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per  esercilare  la  religioue  protestaute,  e  nui  giorui  festivi  il  guardiao 
Jiasci  permetteri  alU  sehiavi  d'anâarvi  a  fare  le  loro  preghiere  iu  casa  di 
dettii  Gonaole. 

Aet.  21.     Noi  intéressât!  nominati  di  sopra,  avendu  yisto,  é  ben  god- 

siderato  gli  articoli  antécédent!,  approviamo  testilichiamo,  ogn'  uno 
di  essi,  e  vogliamo  ciie  restino  fermi  per  sempre,  senza  alcuna  aile- 
rezza,  iu  fede  di  ciô  abbiamo  seg^nato  e  sigillatu  questo  in  preseiiza  dell" 
Omnipotente  Dio  uella  uubiiissiiua  cilU  di  Tuuisi,  il  9  di  settembre  ddl' 
aiino  dl  Crisfo  1741,  et  26  délia  luna  dl  aemiid*d-Àcber  deU'  Egira 
1154. 

Ali  Bascia, 

Ali  Bey 

Hadj  Moliamraed  Dey, 

Ibrahim,  Âgâ  del  Diuan  e  Milizia  di  Tunibi, 

£  oui  sottoscrilto  da  : 
GlOTanni  Adrlano  Van  Recd, 
Jos.  Uudson, 

Cosmo  Van  Ziiglen,  Secretario. 

E  similmente  accordato  che  i  siidditi  di  lor  alte  potenze  potraaiio  li 
berarnente  introdnre  nel  Hegno  di  Tunisi  (|ualunqne  génère  bellici  coiae 
cannoui,  corne  ài  archibuzi,  pistoli,  palle,  volvuie,  alban,  curdaggio, 
ancre,  cattranne,  ed  ogni  sorte  dl  contrabando  senza  pagare  dogana  o 
diritto  veruno. 

XGVI. 

1760,  15  juillet.  —  Le  traité  de  1741  a  été  renouvelé  entre  le  GouYeroe- 
ment  des  Ëtat>  GéTiéraux  de  Hollande  et  la  HoL^Mice  de  Tunis,  le  15  juil- 
let 1760,  2  Uz  il-Hailja  1173.  —  Le  uéfjociateur  de  ce  nouveau  traité  fut 
le  capitaine  de  vaisseau  Guillaume  Crul,  placé  sous  les  ordres  du  Collège 
de  l'Amirauté  de  la  Meuse,  autorisé  à  cet  effet  et  muni  des  pleins  pou* 
voira  dn  QouYememeut  néerlandais. 


XCVII. 

Î9  juin  1799,  —  Nel  nome  di  Dio  Omnipotente. 

Trattato  di  tregua  Tra  Sua  Marsfa  Fedelissima  e  Sua  Eccellenza  Hamu- 
da  iiassa  iiey  supremo  Commandante  deiii  ISlati  di  Tunis,  convtnulo  tra 
a  Budetto  EcceUenllssimo  Bassà  Bey  de  Tnnis,  et  U  Sig*  Rodrigo 
Pinto  Gnedes,  Gapo  dl  Divisione  e  Ifagglore  Générale  ddla  flqoadim  Por- 
togiteie  nel  Uediterraneo,  aotorimto  a  stipolare  il  présente  trattato  sotto 
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la  condisione  delU  ratifica  tà  approvaxione  dî  Sua  Maesfa  Fedelia- 

sima. 

Art  î».  —  Vi  sara  una  trcgua  Tra  S.  M.  Fedellssima  r  S.  K.  Hamuda 
liassà  Bey  di  iuiiis,  pcr  il  tiempo  di  tre  anni,  e  quattro  inesi  di  piu,  che 
debbono  servire  per  potere  le  due  Potenze  contraenti  farne  avrisare  i  ris- 
pettiTi  bastiinenti.  Ma  se  la  présente  gmerra  che  ha  S.  M.  PedeUssiina 
oolla  Francia  sarà  per  du  rare  longo  tempo,  allora  la  présente  tregua  de- 
vra dnrare  sino  al  fine  délia  p:iicrra  siis'della,  con  dovere  in  oltre  avère 
luogo  il  termine  dei  qnntfro  mesi  di  snpra  eniinciato. 

Art.  2.  —  Nessun  Lastinirnto  tuncsino  putrà  passare  lo  stretto  di  Gi- 
biltcria  per  entrare  neiii.  mari  dell'  Oceaoo  ;  cd  enlrandovi  sarà  lecito 
predark»  e  sarà  huona  preda.  E  se  alcnno  armamento  Tnnesino  si  ajar- 
dasse  di  sortire  dal  atretto  et  8*impadronisse  di  qualche  hastiniento  dt 
bandiora  nemica  délia  Regg^aa,  Tunn  aTaltro  essendo  incontratl  da  ar- 
mamenti  Porto^rliese,  saranno  di  iuiona  presa.  Si  poi  gli  riuscisse  di 
salvarsi  e  di  stufjgiro  alla  visileiiza  delli  arniameuli  Portoghesi  non 
s.trà  ne  potrà  essere  tal  presa  rlclamata  del  Portogallo. 

Art.  3.  —  Tutti  i  bastirocnti  di  S.  M.  Fedelissima  potranno  entrare 
nei  porti  del  Dominio  Tnnesino,  sensa  atouno  impedimento,  e  riceve* 
ranno  tntle  le  proviggioni  che  loro  bisogneranno,  tanto  di  vituali  vivi  e 
raorti  quanto  di  tutt'  altro,  dovendo  pagare  le  provisioni  sudetle  al 
prezzo  a  cui  si  vendano  al  mercato;e  dovendo  rispelto  a  diritti  essere 
cousiderati  corne  lo  sono  bastimeuti  di  S.  M.  Britannica  per  il  trattato 
del  1751. 

Aut.  4.  —  Si  qualche  achiaYo  anderè  arifoggiarsi  sù  de  qualunque 
mio  di  Sna  Maesta  Fedelissima,  sarà  libero,  dovendosi  sh  qoèsto  artieolo 
osservare  qnanto  si  trova  oonvenuto  tra  8.  }L  Brittannica  et  la  Rcgensa 

di  Tunis  neî  trattato  del  1751.  —  Non  potranno  perô  i  siidditidi  S.  M.  Fe- 
delissima prestare  alcuno  ajato  ed  aasistcnaa  in  terra  alla  fuga  e  ri- 
l'iigiô  delli  schiavi. 

AaT.  5.  —  Si  qualche  bastlmenti  Portogbese  anderà  a  roropersi,  ed  in 
eagliare  in  qaaiehe  porto,  eosta  o  rada  del  dominio  Tnnesino,  la  robba 
e  la  gente  sarà  rispettata  e  Sua  Bccellenza  il  Bej  devra  farc  prestare  a 
qiicsîo  cffetto  tutto  l'aji!(o  la  mercedi  perô  convenientl  agrnomini  che 
ne  avraiino  faticato  correrà  a  carico  del  bastimento. 

Art.  C.  —  Se  tra  i  rispettivi  bastimenti  di  S.  M.  Fedelissima  e  délia 
lieggenza  di  Tuais  bcguira  qualche  iasoieuzu  o  qualche  altaco  ingiusto, 
devra  colni  che  Yiha  date  oocaslone  essere  castigato  da  quella  Potenia- 
di  coi  troTasi  snddito  secundo  le  leggi  del  paese. 

Art.  7.  —  Tutti  gli  affari  appartenenti  à  S.  M.  Fedelissima  ed  ai.  Por- 
toghesî  che  saraimo  trattati  dall'  incarirafo  iraffari  di  questa  nazione,  non 
potranno  essere  trattati  che  iunanzi  IS.  Excell.  il  Bey,  e  da  lui  solo  es- 
sere giudicati. 

Art.  8.  —  Tutti  i  corsari  Tunlsini  anderanno  mnniti  del  passaporte 
del  incaricato  d*affari  deUa  naiione  Fortoghese,  del  quai  passaporte  nè 
resterà  nna  copia  preaao  di  esso  incaricato. 

Art.  9.  —  La  présente  tregua  c  tutti  i  rapitoli  di  qucsto  trattato  do- 
Tranno  inviolabilmente  osservarsi  dal  iriurTio  délia  loro  soscrizione  pia- 
cendo  perô  a  S.  M.  Fedelissima  di  non  approvarli  e  ratilicarli.  dehlm  Sua 
Eccellenza  il  Bey  esserne  avvisato,  ed  avère  il  termine  di  un  raese,  da 
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commiaciare  del  t^ioriio  in  cui  gii  pervem  il  sudetfo  avviso  per  preo- 
dere  le  dovute  precaazioni. 

E  per  osservanza  di  quauto  sopra  sarà  il  présente-  trattato  flimato  e 
sigillato  da  ambc  le  parti,  avendone  o^m'  ima  la  Bua  copia  onde  aenrir- 

sene  ol  manteniriKntn  tldla  Ircc^ua  .^tossa. 

Fatlo  ol  Banio  di  Tunis  la  Gitlà  la  Ben  Gnardata,  il  soggiorno  délia 
Félicita,  U  26  délia  luna  Moharrem  dell*  anno  dell"  Egira  1214,  e  li  29 
giugno  1799. 

Firmato  e  sigillato  da  S  A*  Hamuda  Bâcha  Bey.  Firmato  e  sigillalo 
da  Rodrigo  Pinto  Guedes. 


XCVIII. 

1813,  16  octobre.  —  In  nome  dl  Dio  Omnipotente. 
Trattato  dl  tregua  fra  il  Regno  Portogallo  e  Sua  Altezaa  Serenissima 
il  Bascia  Bey  Principe  di  Principatl  dt  TunlB,  la  Gitta  la  Ben  Gnardata, 

il  soggîorno  dcUa  Félicita. 

Sua  AUezzaReale  il  Principe  Reggenlo  di  Portogallo  o  Sua  Altezza  Sere- 
nissima  il  Bascia  Bey  di  Tunis,  essendo  animât!  dal  desiderio  di  porre  fine 
aUe  differenze  per  qualche  anno  disgrailosamente  esistenti  fra  i  ris- 
pettiri  loro  Stati,  ai  sono  motualmente  convenutidi  stabilire  nna  tregna 
nella  ferma  speranza  che  possa  condurre  à  la  conclusione  di  una  pace 
giiista  od  onorevole,  in  qut -;ta  vedufa  Sua  Altezza  Serenissima  Harauda 
Bascia  Bey  Principe  deUi  Principali  di  Tunis  e  S.  E  il  Signor  WiUiam 
A'Conrt  E*îfjuirc  înviafo  straordiiiario  e  Ministro  Plenii.otrnziario  di 
ià.  .M.  iiiaaujiica,  e  munilo  di  pleui  poteri  délia  Reggciiza  Ui  Portogallo 
hanno  accordato  e  stabilito  gll  artl^ïOli  seguentl. 

Abt.  1*.  Dalla  datta  délia  ratilica  del  présente  trattato  esisterà  per 
tre  anni  una  piena  e  perfctta  tregua  frà  S.  M.  H.  il  Principe  Régente  di 
Portogallo,  le  sue  armatc,  ha?ti menti  e  sudditi  da  iina  parte,  e  S.  A.  Se- 
renissima il  Bascia  liov  di  '(unis,  le  sue  armate,  bastimenti  e  sudditj 
dali'  altra.  Ed  è  mutualnieiiie  accordato  ed  inlesoclie  durante  l'esistenza 
di  qoesta  tregua,  nesânn'  atlo  di  ostilita  di  qualunqoe  natura  siasi,  sarà 
permesso;  ma  al  contrario  slabilita  la  pin  amicbevole  corrispondensa  fra 
i  due  Stati. 

Atvt.  —  Durante  rcststcnza  di'i1;i  présente  trcjrna  11  bastimeuti  di 
Portogallo  dovranno  avère  piena  lilierta  di  coninierciarc  ne*  difTeronti 
porti  de'  domini  di  S.  A.  S.  il  Bascia  Bey,  pagando  li  stessi  diritti  v 
assogettandoài  a  niedesimi  regolanienti,  come  i  hastimcnti  c  suddili 
Tunisin!,  osiam  al  diritto  doganole  di  qnattro  e  mexzo  per  eento,  cbe 
soglono  pagare  i  propri  sudditi  Tunisini,  per  tutte  qnelle  merci,  ed  ef- 
fetti  sottoposti  al  dazio  di  dogana.  Ed  i  Iiastimenti  e  sudditi  «11  Tunis 
avranno  eguale  îibertà  di  esercitare  il  lorn  rommr»-<^'io  ne'  diflerenti 
porti  del  Regno  di  Portogallo,  assoggetlandosi  al  pajraincutti,  niente  piu 
niente  meno,  delli  medesimi  diritti,  e  del  medesimo  dazio  doganale  d 
qualtro  e  mezzo  per  cento  per  tutti  quelli  oggetti  e  merci  sottoposti  aUa 
dogana,  cbe  paglieranno  i  bastimenti  e  sudditi  Portogbesi  in  Tunis. 

Art.  3.  ~  e  inoltre  accordato.  c  stâbilit<r  che  durante  il  tempo  che 
osisterà  qnesta  tregna  i  sudditti  del  PortogHlIo  che  commerciennno  oe 
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]H>i'(i  del  lii'giiu  (li  Tunis  dovi-uiiiio  dirigersi  pcr  ^^li  utldi  i  liit  dipciidi - 
ranno  del  Coiisolatu  al  Cousolalo  di  S.  M.  Briltuiiicu,  qualo  barà  cousi- 
sidenito  o  riceTUlo  da  S.  A.  S.  il  Bascia  Bey  coroe  rapprescntaiite  doUa 
nazione  Portoghcsc. 

Aht.  4.  —  Esscndo  il  desidei  io  délie  due  allc  parte  contraeiiti,  clie  la 
liegua  ora  fcliconinitc  s'abilita  i)0.ssa  coudurre  alla  concluzioiic  dl  una 
pace  permanente  ;  è  niutuiiLaientc  eonvenuto  che  le  îicfroziflzioni  sa- 
laiino  aperle  per  Io  i>iabiiimeiito  di  un  cosi  dcsidercvole  ojgello,  immc- 
diatamente  dopo  la  spirazioue  delli  tre  annl  speciâcati  o  anche  primo, 
porche  0  Govemo  Portogbese  trovi  i  mezzi  di  soddisfare  S.  M.  il  Bascia 
per  la  perdita  sofTerta  dai  suol  sudditi  colla  cattura  fatta  da  una  frc- 
gâta  Portoghcsc  dcl  bastimento  di  bandiera  Ragusea  che,  da  Smirne,  to* 
niva  à  Tunis,  anno  1799. 

Ma  si  alla  spirazione  di  quesfa  tregiia  nessuna  soddisfdcentc  coinp(  ii- 
sazioue  per  queuta  j;erdila  sarù  ollerla  dal  (jovenio  Portoghcsc,  allura 
l'opéra  del  présente  trattalo  dovri  flnalmente  ed  intieramente  cesaare. 

In  testimoniansa  di  che  noi  U  Bascia  Bey  di  Tunis  e  William  A'Conrt 
Esquirc,  abbiamo  conflrinato  il  présente  trattato  nel  Palazzo  dcl  fiardo, 
le  21  dclla  hina  Sciaual  dell'  anno  1228  dell'  Egira,  ed  oggi  16  ottobre 
1813  Ëra  cristiana. 

(Sigillato  da  Hamuda  Bascia  e  fermato  c  sigillato  da  W'illiam  A'Court 
his  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plcnipoton- 
tiary) 


XCIX. 

J81G,  10  noven\bre  —  In  nome  di  Dio  Omnipotenlc. 

Trattalu  de  tregua  fra  S.  A.  H.  11  Priucipe  Ueggente  di  Portogallu  da 
uia  parte,  e  S.  A.  Hsmnda  Bascia  Bey  délia  Reggensa  di  Tunis  da 
raltra. 

S.  A.  ft.  11  Principe  Régente  di  Purlogallo  e  S.  A.  Hamuda  Bascia  Bey 
di  Tunis,  esscndo  mulualmeute  animatt  dal  desiderio  di  confinuare  a  fare 
jîodere  ai  loro  rîspettivi  suddifi  e  Statti  la  pnne,  si  sono  convenuti  pel 
inezzo  dci  loro  rispetlivi  ugenti  a  quest'  dleitu  dovutameute  autorizzati 
cioè  dell'  illustrissimo  Siguorc  Uiccaido  Oglaudcr  Esquirc,  incaricato 
d'affarl  di  S.  M.  R.  il  Principe  Régente  di  PortogaUo  e  dell'  lllustrissimo 
Siguore  Mohammed  Cog^ia  Ministro  deUa  Marina  de  S.  Â.  il  Bascia  Bey 
di  Tunis,  In  qnesta  vcduta  di  prolungarc  il  trattato  di  (régna  conchiuso 
fra  S.  A.  Hamuda  Bascia  Bey  di  Tunis  [di  gloriosa  nienioria)  c  S,  E.  il 
SIgnore  William  A'Court  Invialo  Straonlinario  di  S.  M.  H.,  muuito  dci 
pienl  poteri  délia  lie^^^taza  di  l'ortogallo  e  soltoscrito  al  Palazzo  del 
Bardo  le  21  deUa  luna  Sciawal  dell'  anno  dell'  Egira  1228,  e  11  S8  ottobre 
1813,  Era  cristlana. 

Perciô  resta  gli  stipulato  e  couvenuto  fra  i  sopra  nominati  agenti  dellc 
aile  parte  conlraenti,  che  il  trattato  di  tregua  per  tre  anni.  sottoscrilo  il 
giorno  delln  luna  Sciawal  dell'  anno  dell*  Kgira  122S.  c  dell' Era  cris- 
ttana  li  16  ottobre  1813,  fra  il  prelodato  sidt  Hamuda  Bascia  Bey  di  Tu- 
nis e  S.  E.  il  Signore  Wiliam  A'Court,  vien  oia  oon  il  présente,  luU' 
assicmc  prolun^ato,  confinnalo  e  ratificafo,  in  tufto  il  suo  contemilo  e 
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l^'Fion',  ed  in  tutti  siioi  parlo  e  articoli  pcr  un  altr'  anno  da  principiarsi 
il  di  -.M  délia  luna  He^gia  dell'  anno  deU'  Egira  1231,  e  délie  11  di  m- 
vt'inbre  dell'  Era  cristiana  1816, 

In  (estimonianza  di  cbè,  noi  Riccardo  Oglander  Esquire,  e  i'lllustri:$- 
sbno  Signore  Mohammed  Coggia  abbiamo  flnnalo  il  présente  trattato  di 
tregna  al  PdasBO  del  fiardo  li  trenta  délia  luna  Heggia  dell*  Egira  1231 
e  li  vente  del  mese  di  norembre  ddl'  Era  cristiana  1816. 

(Firmato  e  si^jiUato  in  arabo) 

MOHAMMKJJ  GOGGIA, 
Capo  UeW  arsenale  di  Tunisi. 
(Fimato  e  siglOato) 
RICHARD  OnUNDER. 


SATélalfme. 


C. 

1816,  17  avril.  —  Au  non  de  Dieu  Tout-Puissant; 

Traité  de  paix  outre  S.  M.  Vlctor-Emuianuel,  Roi  de  Sardai{iiie.  lir 
Chypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de  Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Pieniuui. 
etc.,  et  S.  A.  S.  Mahmoud  Bâcha,  Chef,  Dey  de  Tnnis»  la  cité  bien  Gardée 
et  le  séjour  de  la  félicité,  fUt  et  condu  par  le  Trés-Honorable  Édoaaid, 
Baron  Exmouth,  Chevalier  Grand-Croix  du  très -honorable  Ordre  mUitaire 
du  Bain,  Amiral  de  l'escadre  bleue  de  la  flotte  de  S.  M.  Britannique  et 
Commandant  en  chef  les  bâtiments  cl  vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Médi- 
terranée, étant  dûment  autorisé  par  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent, 
agissant  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  dn  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Art.  1".  -  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant,  dans  le  vrai 
esprit  d'amitié,  d'interposer  ses  bons  otTlces  entre  son  ancien  allié,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un 
terme  aux  calamités  produites  par  un  état  constant  de  guerre,  il  est 
oonvenu  et  conclu  par  le  présent,  entre  le  susdit  Édouard,  Baron 
Bxmoath,  et  S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  qu'à  partir  de  ce  jour  il  y  aura  pabc 
et  amitié  solide  et  inviolable  entre  S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne  et  Son  A.  le 
Dey  de  Tunis,  leurs  sujets  et  états  respectifs,  et  que  dorénavant  le 
pavillon,  les  sujets  et  le  (oramcrce  de  S.  M.  le  Roi  de  SardaiL:ne  seront 
lespectés  par  S.  A.  le  Dey  et  ses  sujets,  comme  ceux  de  la  Grande- 
Bretague,  et  que  la  Sardaigne  jouira  à  l'avenir  de  tous  les  traités  et 
avantages  dont  Jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne  et  de  la  même 
manière. 

Abt.  2.  —  A  commencer  de  la  signature  du  présent  traité,  une  libre 
<^ommunication  et  correspondance  commerciale  sera  ouverte  entre  les 
deux  nations,  sous  des  conditions  réciproques  ;  mais  étant  nécessaire  que 
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tous  les  bâlimenls  qui  passent  des  côtes  de  Barbarie  à  cellfs  Me  Sardai- 
gne  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se  rendre  dans  d'autres  i)orls 
de  ce  royaume,  les  ports  suivants  (où  des  lazarets  sont  établis)  sont  dé- 
:iigués  4  cet  effet  poar  toas  les  bttimeiits  veoaat  de  Taiie,  c'est-A-dire  : 

Sar  le  continent  : 

Gènes  et  La  Spezzia  ; 

Dans  l'île  de  Sardaiguo  : 

Cagliari,  San-Pietro,  Al^':lirra  et  La  Maddalcna. 

Et  pareillement  les  vaisseaux  sardes  se  soumettront  au  règlement 
de  la  quarantaine  à  Tunis,  de  la  même  mauièrc  que  ceux  des  autres 
nations. 

Et  il  a  de  plus  été  convenn,  <|n*un  Consul  général  de  S.  M.  le  Roi  «le  - 

Sardaîgnc  sera  reçu  sur  le  même  pied  et  traite^  avec  le  môme  respect 
que  le  Consul  britannique,  pour  réf^ler  los  afTairf  :a  rommcn-iales,  et  qu'il 
lui  sera  accordé,  dans  su  maison,  le  libre  exercice  de  sa  religion,  ainsi 
qu  u  ses  domestiques  et  aux  autres  personnes  qui  le  désireraient. 

Art.  3.  —  Étant  très-essentiel  d'empécber  que  l'on  ne  fasse  nn  mau- 
vais usage  des  privilèges  accordés  par  ce  traité  au  pavillon  et  au  com- 
merce sarde,  S.  M.  le  Roi  de  Saidaigne  s*engage  par  le  présent  à  prendre 
les  mesures  les  plus  cfTlcaces  pour  prévenir  toute  sorte  d'abus,  en 
n'accordant  des  passeports  qu'à  ses  propres  sujets ,  sous  le  sceau  et  la 
signature  du  Secrétaire  d'État ,  lesquels  ne  seront  point  étendus  et  dont 
on  ne  fera  point  usage  pour  accorder  protection  aux  sujets  de  toute 
antre  puissance,  et  tout  Mtiment  ou  vaisseau  marchand  appartenant  à 
ses  états  sera  muni  d'un  de  ces  passeports. 

Art.  4.  —  s.  a.  le  Dey  consent  à  ce  que  les  bâtiments  sardes  soient 
admis  àlap'Vfio  aux  bnncs  de  corail  sur  les  côtes,  sur  le  môme  pied  des 
autres  nations  Luroi  icnDes  ;  mais  si  8.  A.  le  Dey  venait  à  atTermer  la 
pèche  du  coruil  a  quelque  individu  ,  il  est  convenu  par  le  présent  que  le 
droit  qui  serait  payé  i  S.  A.  le  Dey,  sera  payé  à  llndividu  à  qui  elle  a 
été  accordée. 

Art.  5.  —  8i  S.  M.  le  Roi  de  Sardaignc  désirait  de  charger  le  Consul 
britannique  des  fonctions  de  son  Açcnt,  S.  A.  le  Dey  de  Tunis  consent 
à  cet  arrangement  jusqu'à  ce  qu'un  Consul  soit  emoyé  de  Sardaii^rne,  ce 
qui  devra  avoir  lieu  dans  1 1  .-[lace  de  six  mois. 

Abt.  6.  —  Dans  le  cas  ou  quelque  contestation  s'élevât  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dej  de  Tunis,  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  sera  prête  en  tous  temps  à  interposer  ses  bons  offices  pour  un 
arrangement  et  pour  obtenir  une  juste  réparation  à  la  partie  offensée, 
et,  si  elle  était  refusée,  elle  abandonnerait  la  partie  refusante  aux  repré- 
sailles qu'elle  se  serait  justenieiit  attirées. 

Fait  a  doiLblc  au  palais  du  liardo,  près  Tunis,  à  la  présence  de  Dieu 
Tout-Puissant,  le  17  avrQ  Tan  de  Jésus-Christ  1816,  et  de  l'année  de 
rHégiio  1331,  le  18  de  la  lune  Jumed-avrel. 
Sceau  du  Dey. 

Sîgné:  EXMOUTH, 
Amiral  Cominandant  en  chef  les  bâtiments  cl  vaisseaux 
de  S.  M.  Biilaniiique  dans  la  Méditerranée,  autorise  à 
agir  comme  médiateur  par  S.  A.  R.  le  Triucc  Uégeut 
d'Angleterre  et  S.  le  Bol  de  Sardaignc. 
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Cl. 

Ttatlé  d'atntlié  el  df  co/nmerce  entre  S.  M.  le  Roi  de  Hardaigne 

et  S.  A.  Hussein  Pacha,  Dey  de  Tuni^. 

1832.  22  février  —  Au  nom  de  Dieu  (Mémerit  et  rnist^ricordioux. 

Ce  Iraité  additionnel,  qui  comble  tous  les  vœux,  qui  doit  coiicUier 
tant  d'intérêts  divers  et  i)révenir  toute  diniculté,  a  t^té  conclu  entre: 

Un  des  plus  illustres  Princes  de  la  nation  du  Messie,  i  Admiration  de 
ses  peuples,  l'auguste  rejeton  de  la  pins  ancienne  race  des  Rois,  le  Géné- 
reux et  Puissant  Monarque  Charles-Albert  de  Savoie,  Roi  de  Sardaigne 
et  de  bien  d'autres  pays  d'Europe ,  par  l'entremise  du  Comte  Louis  Fi* 
lippi,  son  Agent  et  Consul  général,  muni  de  pleins  pouvoirs. 

Et  le  Prince  des  p(  iiplcs,  l'Ëlite  des  Grands,  issu  du  sang:  Royal,  bril- 
lant des  marques  les  plus  éclatantes  et  des  vertus  les  plus  sublimes, 
Hussein  Pacba ,  Bey  de  Tunis,  Maître  du  royaume  d'Afrique  ; 

Lesquels  désirant  de  donner  la  plus  grande  étendue  anz  relatioos 
d'amitié  et  de  commerce  tieureusemcnt  établies  entre  les  deux  États  par 
le  traitf'  (lu  Î7  avril  18IG,  soit  du  fin  la  lune  Jumed-awall  de  Vainiée 
de  THégire  1231,  conclu  et  signé  par  lord  Exuiouth,  Amiral  et  Comman- 
dant en  chef  les  bâtiments  et  vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  dans  la 
Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme  médiateur  par  Sadile  Majesté  Bri- 
tannique, ont  jugé  de  pourvoir,  par  un  arrangement  supplémentaire,  â 
quelques  objets  particuliers  d'intérêts  réciproques  que  l'expérience  aftit 
voir  n'être  pas  suffisamment  expliqués  dans  ledit  traité,  dont  les  dispo- 
sitions demeurent  intactes  et  en  ideitie  vtjruenr;  dans  cette  seule  et 
unique  vue  les  Hautes  l'arties  ont  convenu  les  articles  suivant?  : 

Aiir.  1".  —  Le  Bey  dti  iuiiis  renonce  entièrement  et  a  jamais,  pour  lui 
et  ses  successeurs,  au  droit  de  faire  ou  d'autoriser  la  course  contre  les 
bâtiments  du  commerce  sarde ,  et  par  réciprocité,  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  Ini  et  ses  successeurs,  s'oblige  de  ne  lamais  permettre  que  ses 
vaisseaux  de  guerre  in(|nii>tent  la  navigation  marchande  tunisienne,  de 
manière  que  quand  même  une  guerre  viendrait  à  éclater  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes,  ce  qu'à  Dieu  ne  pijisc,  la  navigation  uiarcbaude  de 
l  un  et  l'autre  pays  sera  exempte  de  toute  sorte  de  poursuite  de  la  part 
lies  Taisseanx  de  guerre  ennemis,  excepté  le  cas  olk  quelque  navire  de 
commerce  voudrait  i)énétrer  dans  un  port  bloqué  ou  porterait  à  80a  boid 
;les  soldats  ou  des  objets  de  contrebande  de  guerre,  dans  ces  seuls  cas 
ils  pourront  être  saisis  ;  mais  S.  A.  le  Bey  cousent  à  ce  que  confiscatioa 
ne  pui>se  rfro  lu-nnoiiccc  ilaus  ses  ("fais  (|iie  par  un  jugement  formel, 
qui  n  aura  d'ellet  qu'autant  ([u  li  aura  été  rendu  par  uu  tribunal  indépat- 
dant,  composé  <lu  corps  consulaire  étranger  résidant  à  Tunis,  et  le  Bej 
reconnaît  positivement  à  la  Sardaigne  le  droit  de  traiter  en  pirate  tout 
navire  tunisien  couvert  de  son  pavillon  qui  coutrevieudrait  à  ces  dispo* 
sitions  envers  le  paviUou  sarde,  sans  que  pour  cela  la  bonne  intelligenre 
entre  cette  puissance  et  la  Hégenre  de  Tunis  en  soit  trouldée ,  et  sans 
qu'un  pareil  traitemcut  donne  lieu  a  la  moindre  représaille  ou  réclamatiOQ 
d'indemnité  quelconque. 

Art.  2.  —  J.c  lîey  ayant  à  jamais  aboli  dans  ses  États  l'e^lavage, 
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ioul  sujet  ààCiit  qui  pui  hu:>aiU  Iruuverait  encore  en  état  d  esclavage, 
sera  iinniédiat«nent  déllTré  mus  aucune  espèce  de  rançon  ou  indemnité; 
il  eu  sera  de  même  des  sujets  sardes  «lai,  ayant  été  faits  esclaves  dans 
d'autres  pays,  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  la  Régence.  Le  Bey  ne 
pourra  non  plus  retenir  dans  son  pays  un  sujet  sarde  quelconque  contre 
son  propre  ^rré,  sauf  le  cas  d'un  délit  commis  et  prouvé,  ou  de  dettes 
constatées  devant  le  Consul.  Par  effet  de  la  paix  et  amitié  solide  établies 
par  ce  traité,  le  Bey  consentira  également  à  rextradition  des  sujets  sardes 
que  le  Gonsnl,  on  tout  antre  agent,  en  son  absence,  i^lamerait.  En  cas 
de  guerre,  les  négociants  passagers  on  autres  sujets  sardes  qui  tombe- 
raient au  pouvoir  des  Tunisiens,  seront  traités  en  prisonniers  de  guerre 
d'ai)rès  l'usage  des  nations  européennes. 

Aiu  '^.  —  Tout  bâfiniont  sarde  qui  viendrait  à  échouer  sur  la  côte  de 
lu  ilciîenue,  reccvia,  autant  que  possible,  i  assislance,  les  secours  et  les 
▼ivres  dont-il  pourra  avoir  besoin  ;  le  fiej  s'oblige  à  prendre  les  mesures 
les  plus  promi»les  pour  assurer  le  saint  des  personnes  et  le  respect  des 
etTets  et  propriétés  que  le  bâtiment  portera.  SI  des  meurtres  prouvés 
étaient  commis,  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  coupables  seront  pour- 
suivis et  punis  coninie  assassins  par  la  justice  du  pays  ;  k  Bey  s'oblige 
aussi  de  faire  payer  au  Consul  sarde  la  somme  de  deux  mille  piastres  fortes 
d'Espagne ,  à  titre  dlndemnité  pour  la  flunille  de  chaque  individu  qui 
aurait  péri  victime.  Si  les  propriétaires  ou  les  marchandises  portées  sur 
le  bâtiment  Tenaient  i  être  pillées,  après  que  le  fait  serait  (  onslaté,  le 
Bey  en  fera  rembourser  la  valeur  aux  mains  du  (  orisiil  sarde,  indépcn- 
dàmment  de  ce  que  S.  A.  aurait  a  l'aire  payer  pour  les  meurtres  commis 
et  constatés. 

Art.  4.  ~  Le  Bey  voulant  se  conformer  aux  usages  européens,  dé- 
clare renoncer  et  il  renonce  à  ravenir  b  tout  présent,  douatif  ou  autre 
fttderance  quelconque,  sous  quelque  déuinnination  que  ce  soit ,  et  tiotam* 
ment  à  l'occasion  de  la  conclusion  d'un  traité,  ou  lors  de  l'installation 
d'un  nouveau  Consul ,  Vice-Consul  ou  Ag-ent  consulaire.  Et  le  Roi  de 
Sardaigne  conservera  les  établissements  consulaires  existants,  pourra  en 
former  de  nouveaux  sur  tous  les  points  du  littoral  de  la  Hégeuee,  y 
nommer  des  agents,  changer  ceux  qui  s'y  trouvent  et  choisir  à  cet  ofRet 
telle  personne  de  son  gré,  sans  être  assujetti  à  la  moindre  restriction  ou 
opposition  de  la  part  de  Tantorité  locale,  qui  sera  tenue  i  leur  accorder 
la  protection  la  plus  elTlcace. 

AttT.  5.  —  Pour  éviter  la  répétition  des  discussions  qui  ont  déjà  eu  lieu 
à  l'égard  de  la  péclie  du  corail  convenue  par  l'article  4  du  traite  siifldit, 
le  Bey  conlirme  aux  sujets  sardes  le  droit  de  cette  pôche  dans  ks  edux 
de  la  négence,  dans  les  termes  prévus  dans  ce  même  article. 

AnT.  6.  —  Il  est  convenu  que  la  libre  communication  et  correspondance 
ouverte  entre  les  deux  nations  par  l'article  2  du  traité  sus-énoncé,  doit 
être  étendue  de  manière  que  les  sujets  sardes  pourront  traflquer  libre- 
ment avec  les  Tunisiens  en  payant  les  droits  établis,  qu'ils  pourront 
acheter  d'eux  ou  leur  vendre,  sans  empêchement,  toutes  marchandises 
dont  l'importation  on  exportation  ne  serait  point  prohibée  par  une  réso* 
tution  souveraine  antérieurcî  de  deux  mois,  à  dater  de  la  communication 
aux  Consuls,  sans  que  le  Gouvernement  tunisien  puiss(;  les  accaparer 
pour  son  propre  compte  ou  en  faire  ie  nionopoic.  Le  Uoi  de  irardaignc 
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ne  réclame  pour  ses  sujets  aocun  nouTel  ou  spécial  aTanfage  de  ooni- 

merce,  mais  le  Bey  s'engage,  pour  à  présent  et  pour  l'avenir,  à  les  faire 
participer  à  tous  les  avantages,  faveurs,  facilités  et  privilèges  quelconques 
qui  sont  ou  seront  accordés,  à  quelque  titre  que  ce  suit,  à  une  autre 
nation.  Ces  avantages  seront  acquis  aux  Sardes  par  la  simple  réclamatieii 
du  Consul. 

Aat.  7.  —  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  Toulant  donner  i  S.  A.  le  Ikj  un 
nouTean  témoignage  de  son  empressement  i  raflèrmir  les  liens  de  bonne 
correspondance  qu'avec  le  pn'sent  traité  additionel  lc>  Hai]te~  Partie-^ 
contractantes  renouvellent  enîr'elles,  dans  le  but  de  ne  point  mure  aux 
négociations  encore  ouvertes  avec  la  cour  de  France,  déclare,  dès  a  pré- 
sent, de  reconnaître  comme  faites  directement  les  modifications  que 
renToyé  actuel  de  S.  A.,  près  cette  cour,  Tiendrait  à  obtenir  à  quelqu'un 
des  articles  du  traité  du  8  août  1830,  dont  les  dispositions  pourraient, 
ici.  (^tre  ^^omprises;  et  par  contre,  seront  considérées  aussi  en  faveur  de 
lu  Sardni^nie  les  concessions  que  S.  A.  pourrait  faire,  soit  à  la  France 
qu'à  toute  autre  puissance  (t). 

AnT.  8.  —  Le  traité  du  17  avril  181(3,  ou  soit  du  18  de  la  lune  jumed- 
awel  de  l'année  de  l'Hégire  1231 ,  signé  par  lord  Exmoutb,  et  dont  le 
présent  n'est  qu'une  addition,  conserve  tonte  sa  force  et  Tigaeur,  et  i 
toute  bonne  fin  et  on  tant  que  lo  besoin  en  est,  les  Hautes  Parties 
contractantes  le  confirment. 

Sont  éfJ:alement  confirmées  toutes  les  dispositions  contenues  dans  d'au- 
tres traités  auxquels  la  Sardaigne  a  été,  par  1  article  jjrciiiier  du  traité  du 
17  avril  1816,  autorisée  à  participer,  toutes  les  fois,  cependant,  qu'il  n'est 
pas  dén^  à  ces  dispositions  par  les  présentes  stipulations. 

Si  à  l'avenir  quelque  doute  venait  s'élever  sur  l'interprétation  ou  sur 
l'application  de  quelques-uns  des  articles  des  traités  susmentionnés,  le 
présent  compris,  il  est  convenu  qu'à  Tunis  son  interprétation  doit  être 
à  l'avantage  des  sujets  sardes  et  en  Sardaigne  à  celui  des  Tunisiens. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  additionnel  sera  publié  immédiatement  après 
aa  stipulation  dans  la  Tille  de  Tunis  et  dans  les  principaux  poris  da 
littoral  de  la  Régence,  selon  les  formules  d'usage  adoptées  dans  le  pays, 
et  le  Bey  se  rend  garant  de  la  stricte  et  prompte  exécution  de  son  conte- 
nu en  toute  bonne  et  dùe  forme. 

Fait  au  Bardo  de  Tunis,  le  vingt-deu.t  février  mil  liuit  cent  trente- 
deux  de  l'ère  chrétienne,  ou  le  vingt  de  lu  lune  ramdau  mil  deux  ceat 
quarante-sept  de  l'Hégire. 

(Sceau  du  Bey) 

Four  Sa  Majesté  le  Roi  do  Sardaigne: 
À'iyn^  ;  PHILIPPL 


(1^  I.a  langue  fmnr'nisf*  ffni"  i  ti  gianJ**  rl^ili*  ?t  i  (Mn<*i<ïion  il'Mr^  tonvfnt  cmplny^-  'm» 
)•  diplomatie  éirangore.  Mais  il  arrive  alort  que  \n  règles  de  noire  langue,  appUi^uèe*  f»r  <^ 
ftranger»,  tooi  •  xpctéea  ft  4»  nomlwinMM  wintatiitBi.  Ob  <n  |iMt  t«ir  quelques  exempte»  dut  U 
traité  d-deMua.  Kon^  «vHSt  drjà  f«U  plut  haat  um  nmn^  d*  ce  gvnrv .  mala  il  n'eil  paa 
iiMtil*  tie  tu  reomeler. 
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juin  1190.  —      nome  dl  Dio  Oimtpoteiite. 
Trattafo  di  tregna  sfaliUita  e  condiiDsa  tri  Sua  Haestà  U  Re  deUe  Due 

Sicilie  e  Sua  Eccellenza  il  Felice  Hamuda  Bassà  Bey  di  Tonisi. 

S.  M.  il  Re  délie  Due  Picllir,  nvendo  spedito  presso  di  S.  E.  Hamuda 
Hassà  Bey  di  Tiinisi,  riU»»  Sig*  D"  Emmanuele  Paris»,  suo  inviato,  per 
tratt.ire  e  eoncludere  una  trepia,  trâ  i  Rcgnni  dolle  Due  Sicilie  e  la  Re- 
K'cuzâ  di  Timist ,  dopo  avère  il  sudetto  111"'*  Parisi  presentato  le  sue  cre- 
demf ali ,  e  ftitto  riconosoere  i  auci  poteri ,  e  dopo  avère  tenuto  délie 
GonfeTenie  amlclievoH,  aono  convenuti  délit  punti  e  «rliooU  segoentl, 
fhe  compongono  il  présente  trattato. 

Abt.  1*.  —  Resta  accordata  e  flssata  una  trecîua  tr«  îe  uKe  parti  contraenti 
per  tulto  il  tempo  che  durera  la  présente  guerra  che  hanno  colla  Fran- 
cia,  e  questa  tregua  riguarderà  il  iideli  sudditi  delli  Regni  délie  Due 
Sieilie. 

Ait.  %  —  D'ora  in  poi  e  fine  al  cessare  délia  guerra  colla  Francia  gll 
armamenti  Tunisini  rispefteranno  tutti  gli  basfimcnti  coperti  délia  baiH 
diera  di  S.  M.  Siciliann ,  c  non  îi  molesteranno  in  alcuna  maniera. 

Art.  3.  —  1  mitlesimi  basiinif nîi  Siciliani  et  Napoletani  come  anclie  i 
suddili  di  S.  M.  il  Re  délie  Duc  Sicilie  potrauno  nello  tempo  délia  p ré- 
sulte tregua  libetamente  navigare,  commerciare  e  dimorare  nelli  porU  é 
paesi  dèl  Dominlo  Tuaieino  dove  Bogliooo  lïreqoentare  1  cristlanii  Benia 
ehc  loro  sia  o  aarà  causafo  il  bendié  minimo  danoo,  impedimento  o  mh 
leslia. 

Art.  4.  —  1  bastimenti,  armamenli  e  sudditi  Tunisini  saranno egualmente 
trattati  dalli  armamenti  di  S.  H.  Siciiiana,  e  nelli  porti  c  piazze  dell* 
alto  suo  Oominio. 

Abt.  5.  —  Tutti  queUl  Inatimentl  Hapolitani  che  navigando  con  ban* 
dîera  rlvolustonaria  fossero  incontrati  da  armameutf  Tunisini  appro- 
dassero  nelle  acque  o  porti  délia  Refrgenza,  saranno  predati,  scnza  che 
in  ncfîsun  tempo,  sotto  qiialunque  titolo,  e  in  ne.^suna  mani«'»ra  pnssino 
pssere  riclamati  da  S.  M.  Siciliana,  e  quelli  individu!  che  vi  si  rilrnvunno 
o  ritrovasscro  a  bordo,  saranno  trattati  e  riguaidadi  come  scbiavi,  lasciao- 
doll  intierameute  nel  potere  di  S.  E.  il  Basaà  Bey  di  TOnlsi,  che  U  terrà 
g4Sblavi,  0  il  libérera  mcdiante  il  riscatto,  a  suo  beneplacito. 

Aet.  6.  —  Arrivando  che  alcun  bastimento  o  armamento  Tunisino 
cadesse  in  potere  delli  ribelli  Napolctani,  saràtenuta  Sua  Maeslà  Siciliana 
trovandosi  in  Napoli  o  altro  luogo  del  re^no  a  sno  Dnminio,  al  suo  colà 
felice  ritomo,  o  anche  subito  che  sapess^e  che  di  nuovo  si  fosse  reso  alla 
sua  obbedicnza  quel  regno ,  di  flurli  mettere  lu  liberti,  coUi  individu!  e 
tntto  quéUo  che  si  trovasse  aneora  In  esse  di  apettansa  detil  nndemi, 
montre  questi  considerati  essere  sempre  devono  fedeli  ai  loro  principe, 
e  utili  a  S.  M.  Siciliana  contre  li  auoi  sudditi  rebeili. 
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AiiT  T.  —  Xel  casu  tli  sopra.  dit'  Dco  no»  voglia.  si  rii-ortlifra 
né  si  {Kiti'ù  i'icercure  nulla  di  queliu  clie  potasse  esseic' slato  derubbatu 
alli  sudditl  Ttinisini ,  dalli  ribelll,  e  cbe  non  si  trovasse  piû  in  Dalora. 

Art.  8.  ^  Tutte  le  meref,  eflétti,  eto.  ehe  nel  tempo  della  stabiliia  tregua  i 
sudditi  NapoIitaDi  e  Siciliani,  fideli  al  Rey,  importeranno  in  Tunisi  sa- 
ranno  sottoposti  al  diritto  di  dogana  di  dicci  per  cenlo  sopra  il  loro  ta- 
lore,  a  tenore  delli  csîstenfi  tariffe,  coine  si  suole  pagarc  i)er  qtiello 
merci  ed  effetti  che  s'impurtano  qui  da  Livorno,  corne  se  soleva  pagare 
dalli  aaddftti  Napolitani  e  Siciliani  in  tempo  passato  per  qucUo  cbe  impor- 
tavano  da  Napoli  e  Slcllia. 

Art.  9.  —  Vice  versa  t  sndditi  Ttoisini  saranno  sottoposU  nelle  dae 
Sicilie  a  queUi  diritU  e  spese  cbe  pagano  oolà  i  naviganti  e  trafficanti 
esteri. 

Art.  10.  —Siccome  si  usa  pagare  in  Tunisi  da  luUi  i  bastimenti  dclle 
Potcnze  amiche  in  diritto  di  ancoraggio,  cosi  ancora  dovranno  corne  glt 
attri  pagare  il  medesimo  diritto  1  bastimenti  Sieiliaiif  si  e  Tistesso  praticbe* 
ranno  e  pagberanno  i  bastimenti  mercantili  Ttnesini  nèlli  porti  Sici- 

Hani. 

Art.  h  —  Tiiiti  gli  schiavi  Napoletani  e  Siciliani  cliel  al  présente  sono 
in  Tunisi  vi  dimorcranno  e  non  saranno  liberi  cbe  mcdiante  il  solito 
riscato,  e  corne  si  è  fesi  qui  sempre  praticato. 

AnT.  12.  —  La  présente  Iregua  ha  avuto  principio  dal  giorno  16  délia 
Gorrente  lana  Mobarrem,  cbe  corrisponde  al  18  giugno  parimente  cor* 
rente;  e  se  fn  questa  epoca,  e  dopo  délia  medesima,  alcuno  armamento 
Tunisino  avessc  predato  o  predasse  qnalche  bastimenCo  o  snddito  SId- 
liano  e  sarâ  subito  liberato  con  tutte  le  sue  appartenrnze.  e  vice  versa 
le  saranno  i  Tunesini  cbe  sai-ebbero  o  fossero  stati  predati  dalli  Si- 
ciliani. 

Art.  13.  Venendo  a  terminare  la  tregua  se  contoranno  due  incsi  dal 
giorno  <^e  ne  fori  rintimaiione  S.  E.  il  BaeciA  Bei  di  Tùnisi  ail*  iocari- 
eato  d*affari  di  S.  M.  Siciliana,  onde  possino  i  naviganti  rcgolarsi  o  riti< 

rarsi.  p  coso  por  parte  ed  altra  dovraniio  roslituire  e  liborare  i  sudd'ti. 
cffelfi  0  bastimenti  délie  due  nazinni  che  fossero  presi  o  arrestafi  aranti 
di  terminare  i  duo  mcsi,  passali  li  quali  sarauno  de  buona  presa,  e  le 
08tili(a  si  uscranno  corne  prima. 

Questa  è  la  conclusione  dd  présente  trattato  cbe  resta  ferme  e  inn- 
riabile  flno  alla  flssata  epoca  da  parle  di  S.  B.  Hamnda  Bascia  fi^  di  Tu- 
nis!, per  së  e  la  Begenza  de  oui  è  il  Capo,  e  per  parte  dl  S.  H.  Sict- 
liana  dall' appositamento  spedito  Signore  D*"  Emmanuelle  Parîsi,  e  cosi  è 
restato  il  tutto  combinato,  venendo  tirmati  e  sigillali  da  tutte  due  le  parte 
li  pn  s:  uti  articuli,  delii  quali  ogui  parte  ba  la  sua  copia  onde  servirseoc 
per  regola  al  raantenimento  della  tregua  stessa. 

Fatto  il  giorno  18  della  Inna  Mobarrem  deir  anno  deU*  Egira  1214,  e  li 
21  gingno  1799. 

Firmnfo  c  sigillafo  daS.  M.  Hamuda  Bascià  fioy; 
Firmato  e  sigiilato  da  Ëmmanuele  Padsi. 
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cm. 

ISl'-i,  2  mai.  —  in  nome  di  Dio  Onnipotcnte. 

Sua  Allezza  il  Serenissimo  Signore  Hamuda  Bascia  Bey,  iVincipc  delH 
Principi  di  Tunisi,  la  Lit  (a  la  Ben  Giiardata,  il  Soggiorno  délia  Felicitâ. 

Volendo  dare  una  nueva  prova  di  senlimenti  d 'amicizia  e  buona  in- 
teUigenxa  che  felicemente  l'imiscoDO  al  Gorenio  di  S.  M.  Brittanica,  e 
oorrespOQdere  al  desiderio  dell*  lllnstrissîmo  Signore  R.  F»  Freeman'tte 
Signore  contrammiraglio,  deU'  ordine  Bluc,  a  nome  e  parte  della  prdo- 
dafa  iMacstâ  Sua  manifestato,  per  lo  stahiliraento  d'una  tregaa  fràtt  Go- 
verno  di  S.  M.  Ferdinando  quarto,  Re  délie  duc  Sicilie,  e  la  Rej^enza  di 
Tunisi,  onde  far  cessare  i  mail  della  guerra,  e  stabilire  frà  le  due  na- 
lioiil  la  liuoiia  armonla  tanto  nccessaria  alla  quiete  chc  alla  pro<;pertfâ 
dei  respettivi  Statf,  ed  avendo  riUnatrissimo  Freemantle,  in  consegucnza 
di  si  amicbevole  disposizione  communicato  alla  prefatta  Alteiza  Sua  i 
poteri  di  cui  è  stato  a  talc  eftetto  rixcstito,  sono  entrambi  Tenuti  a  iti- 
pulare  è  stabilire  quanto  sicgue,  cioé. 

Art.  1".  —  a  contare  della  data  dol  présente  trattato,  rr^tn.  fissata 
una  perfetta  Iregua  frà  il  Governo  do  S  M.  il  Re  délie  due  Sicilie,  e 
S.  A.  il  Bassa  Bey  di  Tunisi,  loro  Stati,  provincie,  paesc,  sudditi  evas- 
salli,  tanto  per  mare  che  per  terra,  eda  dnnure  per  tutt'  il  tempo  che  la 
preflita  H.  8.  aarà  nnita  in  alliania  coNa  Gran  Brettagna. 

Art.  2.  —  In  consegnenza,  tutti  li  individu!  Slciliani  presentemente  in 
scliiavitù  di  qualunqne  età,  grade,  sesso  e  condizione  die  essi  alano, 
saranno  intieramente  messi  in  liberti^,  medianîn  il  prczzo  a  titolo  di 
loro  personale  riscatto  frà  le  parti  contraenti  convcnuto  e  stabilito  di 
duri  effettivi  colonnati  di  Spagna  315  per  sciasche  d'uno  di  detti  schiavi, 
che  riilnatrisslnio  Signore  Freemantle  promette  di  pagare  o  far  pagare  a 
S.  A.  Il  Bey  in  elfettiTi  contanti,  teste  flatta  la  rimessa  et  consegna 
dei  medesimi  ail'  lUustrissimo  Signore  Valentino  Robinson,  Yice-Gon- 
sole  Generalee  Incaricato  d'Affari  di  S.  M.  Brittanica  in  questa  Cittft  e 

Akt.  3.  —  I  bastimenti  e  sudditi  delli  respettivi  Stati  godranno,  da 
Oggi  in  avvenire,  il  libero  hccpsfo  e  potranno  in  coiiseî]:nenza  entrare  e 
sortire  iu  qualunque  piazza,  porlu  o  riviera  sotto  il  loro  dominio  :  essi  vi 
potranno  pure  Ul>eraniente  trafficare  pagando  i  diritti  e  dazj  staLiliti 
per  i  sudditi  d*mM  li  Stati;  i  Imstimenti,  i  sudditi  Sicîlian!  dOTranno 
essere  addrezzati  in  questo  Regno  al  GonsolatO  di  S.  H.  Brittanica  e  po- 
tranno raccomandare  le  loro  propriété  a  chiunque  purchënon  sianosud* 
ditl  délie  Potenzc  ncmiche  della  Gran  Brettagna. 

Art.  4.  —  Le  barche  corallinc  Siciliane  che  vorranno  essere  ammisse 
alla  pesca  dei  corallo,  nellecoste  della  Regenza,  dovranno  prima  munirsi 
d'una  licensa  di  S.  A.  Il  Bascia  Bey  a  taie  effetto,  e  pagare  i  soliti  diritti 
eqwfle  gmralmente  stabilitl  per  ottenemerammissione;  e  «Mmcando 
d'un  taie  documento  i  padroni  saranno  trattati  da  fraudatori  e  le  Itarcbe 
contlscate. 

Falto  e  stipulato  al  Palazso  dei  Bardo,  le  20  della  luna  RdM-Tani 
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dell'  auoo  dell'  Egira  1227,  c  U  2  del  mesc  Ma^giu  deli  mmo  iU2,  Era 
crtstiana. 

SigOUto  da  S.  A.  Hamoda  Baseià  Bey;  Finnato  da  a.  FKemanlltt 
Bear  Adm.  Blve.  , 

(Finnato  e  siglUato)  :  Val.  RobinsoD,  Viee-GoDSid  Général. 


av. 

Traité  de  paix,  signé  au  Palais  du  Barda,  entre  Sa  MajêMU  k  Bm  du 
Ûeusf'SiciUs  et  Son  Mtem  U  Bey  de  Ttmit, 

1816,  17  a^rfl.  —  Au  nom  du  Diea  Tout -Puissant 

Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  DcTix-Siciles  et  son  Altesse 
Sérénissîme  Malimoufl  Baclm,  Bry  de  Tuni?,  ville  forte  et  séjour  du  bonheur, 
fait  et  conclu  par  riionorable  Baron  Kxinoiifh,  chevalier,  Grand-croix  di' 
l'ordre  militaire  du  Bain,  Amiral  du  paviilun  bleu  de  la  marine  roy<ilti: 
anglaise  et  Commandant  en  Aef  de  Teacadre  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  b 
Grande-Bretagne  dans  la  Méditerranée^  dtiment  antoriaé  par  aa  M)q}cslé  te 
roi  des  Deux-Slelles. 

Art.  l".  —  II  est  convenu  et  arrêté  entre  Thonorable  Edmond,  Baron 
Exmoûth  et  son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  qu'à  partir  de  ce  jour  il  y  aura 
paix  et  amitié  ferme  et  durable 'entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles 
et  son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  et  leurs  états  et  sujets  respectifs:  et  qu'à 
compter  du  présent,  tons  lesbfttiments,  de  quelque  rang  4ia'il8  soient»  pour- 
ront naTlgner  librement  partout  où  il  leur  plaira,  étant  munis  des  passe- 
ports nécessaires  i  cet  effet. 

^P^.^  2,  _  Dn  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  un  commerce 
libre  entre  les  deux  nations  sera  éta!>l!  sur  des  bases  juçées  convenables. 
Mais  comme  il  est  nécessaire  que  tous  ie:s  vaisseaux  qui  passent  de  la  côte 
de  Barbarie  à  ceUe  de  Sicile,  subissent  la  quarantaine,  un  désignera  quel- 
ques ports  (oti  se  trouTent  ^lis  des  hôpitaux),  pour  Tadmission  des 
susdits  yaisseaux  tenant  de  Tunis. 

Il  est  en  outre  convenu  qu'un  Consul  général  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Dcux-Sicilcs  sera  admis  à  Tunis  sur  le  même  pied,  et  traité  avec  les 
mêmes  éçards  que  sont  traités  ceux  des  autres  puissances  de  l'Europe, 
pour  régler  les  affaires  de  commerce.  Il  lui  sera  accordé  le  libre  exercice 
de  sa  religion  dans  Fintérleur  de  son  bétel,  tant  pour  lui  que  pour  st 
suite  et  pour  tous  ceux  qui  Toudront  y  participer.  Les  vaisseaux  siciliens 
qni  vont  à  Tunis  se  conformeront  aux  règlements  f^anitaires  établis  dans 
le  port,  ainsi  que  le  font  les  Tsisseaux  des  autres  nations. 

Art.  3.  —  Tous  les  vaisseaux  de  ^^ucrre  et  autres  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Deux-Siciles,  ou  de  ses  sujets  pourront  eutrer  et  sortir,  rester,  com- 
mercer, et  se  pourroir  de  tout  oe  dent  Os  auront  besoin  dans  les  possetr 
sfeos  eu  états  de  sen  Altesse  le  Bey  de  Tnnis,  sans  opposition,  «n  se  oon* 
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foniiaat  toutefois  aux  usaiçes  établis  dans  le  port  ou  ils  se  Irouvcront; 
de  la  même  inuiiière  serouL  traités,  dans  les  purts  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Denx-Sidtefl^  tes  vaisseanx  de  guerre  et  les  TaieseaDX  marebands  tunlsieBS. 

A».  4.  —  Auemi  Tftiiieav  de  guerre  ni  eorsetre  de  Yme  oa  Ftatre  irafa- 
Mnc6  ne  pourra  stationner  aux  environs  d'an  des  ports  situés  dans  le 
domaine  de  l'une  des  deux  puissances,  dans  rintenrion  de  s'emparer  d'un 
bàttmeiU  ennemi,  ni  capturer  ou  prendre  un  vaisseau  ennemi  jui  se  trou- 
verait sous  la  portée  du  canon  de  la  côte  amie;  il  ne  pourra  aussi  atta- 
quer aucun  vaisseau  ou  bâtiment  qui  aurait  jeté  l'ancre  dans  une  baie 
ams  Is  portâe  du  caion,  quand  même  il  11*7  aurait  point  de  batterie  ou 
canons  ponr  la  défendre. 

ÂRT  5.  Lorsqu'un  vaisseau  de  guerre  tunisien  rencontrera  un  bâti- 
ment marchand  appartenant  à  un  sujet  de  Sa  Majesté  le  roi  dos  Denx-Si- 
ciles,  et  qu'il  voudra  le  visiter,  il  pourra  le  faire,  mais  deux  personnes 
seulement  pourront  se  rendre  a  bord  diidit  bâtiment,  pour  examiner  ses 
lettres  de  mer  et  ses  passeports.  La  même  chose  sera  observée  par  les 
Talaseanx  de  guerre  de  8a  Majesté  le  roi  des  Deuz-Sielles  enTers  les  bl* 
timents  marcbandB  de  Tuais. 

Ar\T.  6.  —  Aucun  passager  sujet  de  sa  susdite  Majesté,  venant  ou  se 
rendant  avec  ses  effets  d'un  port  à  un  autre,  ne  pourra  ^tre  molesté  en 
aucune  manière,  ni  pris,  quanti  même  il  se  trouverait  à  bord  d'un  vais- 
seau ou  bâtiment  en  guerre  avec  Tunis.  De  même  aucun  passager,  sujet 
de  son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  qui  se  trouTorait  à  bord  d'un  t)iiaaean  ou 
bltlment  de  guerre  de  sa  Majesté  le  roi  des  Deux-SicHes,  ne  pourra  être 
mitoié  ni  pour  sa  personne  ni  pour  les  effets  qu*U  aurait  à  bord  du 
vaisseau. 

Art.  7.  —  Si  un  vaisseau  sicilien  poursuivi  par  l'ennemi  se  réfng'iait 
dans  un  port  de  la  domination  de  Tunis,  ou  sous  ses  fortilications,  les 
habitants  défendront  ledit  vaisseau  et  ne  permettront  point  qu'il  lui  soit 
fut  anenn  dmnmage  (injure).  Bt  si  un  laiBseau  detlien  se  trouTSit  aTee 
un  Tdisseau  ennemi  dans  un  port  tunisien,  et  qu'U  désirftt  en  repartir 
pour  poursuivre  sa  course,  il  ne  sera  point  permis  â  son  ennemi  de  sortir 
de  ce  port  avant  les  vingt-quatre  heures  qui  auront  suivi  son  dt^part,  et 
avant  qu'il  ne  soit  hors  de  la  vue  du  port.  La  même  chose  aura  lieu  à 
l'égard  des  vaisseaux  tunisiens  se  trouvant  dans  un  port  sicilien. 

Art.  8.  —  Si  un  vaisseau  sicilien  faisait  naufrage  sur  les  côtes  de  Tu- 
nis, le  gouTemement  etlesbabitantsdu  district  traiteront  l'équipage  arec 
tonte  humanité  et  leur  prêteront  toute  assistance  possible  pour  sauver 
ledit  vaisseau  et  sa  car^^aison,  et  prendront  toutes  les  mesures  pour  que 
rien  ne  soit  pillé.  La  même  assistance  et  protection  seront  données  i 
tout  vaisseau  tunisien  faisant  naufrage  sur  les  côtes  de  Sicile. 

Art.  9.  —  Si  quelques  disputes  ou  discussions  s'élevaient  entre  les  su- 
jets de  sa  Majesté  Sicilienne  dans  le  domaine  de  son  Altesse,  13ey  de  Tu- 
nis, le  Consul  pourra  les  juger  sans  qa*il  soit  permis  au  magistrat  ou  A 
l'autorité  du  pays,  d'y  intervenir,  à  moins  que  la  dispute  ne  se  soit  élevée 
entre  un  Sicilien  et  un  Tunisien,  dans  lequel  cas  le  jupe  du  pays  pronon- 
cera (décidera)  en  présence  du  Consul  Le  susdit  Consul  et  son  açent  ne 
seront  point  tenus  à  payer  une  dette  ([m  li duquc  contractée  par  des  sujets 
sicUieus,  à  moins  qu'ois  ne  s'y  suieut  engagée  par  écrit,  signé  par  eux. 

AuT.  10.  —  Lorsqu  un  Sicilien  viendra  i  mourir  dans  le  domaine  de 
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Tunis,  ses  biens  et  propriétés  sefont  Urrés  an  Conral  de  Sicile  pmir  le 
compte  des  héritien  du  défirnt. 
A  HT.  II.  —  S'il  surrenait  quelque  controverse  par  snife  diine  fanae 

ialerprétatioii  d'un  des  susdits  articles  de  ce  traité,  il  ne  sera  point  poor  cela 
cousidén''  rommo  rompn.  mais  iino  recherche  exacte  et  sai^n  sera  faite 
sur  la  cause  d  uu  tel  Cvéncmeiit,  et  une  satisfaction  convenable  sera  donnée 
à  la  partie  lésée.  Les  hostilités  ne  commenceront,  et  la  guerre  ne  sera 
déclarée  de  part  ou  d'autre,  que  lorsque  la  satisfaction  demandée  ne  poum 
être  obtenue. 

Art.  12.  »  Ponr  prévenir  enfin  les  alios  qui  peiimiat  être  faits  des 
privilèges  accordés  par  le  traité  au  pavinon  et  au  commerce  de  la  Sicile, 
Sa  Majesté  le  roi  des  Demx-Sifiîes  RVn!:;irre,  par  le  présent  acte,  à  pren- 
dre à  cet  effet  les  mesures  les  plus  etïicaces.  eu  n'accordant  des  passe-ports 
à  SCS  pruprcs  sujets,  que  sous  le  sceau  et  la  signature  de  sou  secr^aire 
d'âtat  Déplus,  11  n'en  sera  délivré  à  aucun  sujet  â*ane  puissance  étran- 
gère,  et  ces  demierB  ne  pourront  point  s'en  servir  pour  rtelimer  la  pro- 
tection accordée  aux  sujets  siciliens. 

Art.  13.  —  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Sicilcs  désire  que  le  Consul 
britannique  agisse  en  qualité  de  son  agent.  Sou  Altesse  le  Bey  de  Tunis 
cousent  à  cet  arrangement,  jusqu'à  ce  qu'un  Consul  de  Sicile  y  soit  en- 
voyé, ce  qui  toutefois  devra  avoir  lieu  dans  l'espace  de  trois  mois. 

Abt.  14.  —  Lord  Ëmoutb  s'engage  au  nom  de  aa  Majesté  le  roi  des  Deoz- 
Siciles,  ffBL'm  présent  de  dix  mille  piasties  d*Bspagne  sem  làit  tons  les 
deux  ans  à  son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  on  bien  cinq  mille  piastres  an- 
nuellement, payables  au  1"  janvier  de  chaiioe  année.  Le  premier  paiement 
sera  fait  au  1"  janvier  1817. 

Âur.  15.  —  Lord  Exmouth  s'euîiage  en  outre  au  nom  de  sa  Mal^té  le 
roi  des  Deux-Siciles,  que  lu  suiume  de  trois  cents  piastres  d'Espagne  soit 
payée  po«r  le  radiât  de  chaque  Sicilien  on  Napolitain  présentement  en 
esclavage  dans  le  rsyanme  de  Tunis,  sons  la  condition  qu'ils  seront  im* 
médiatement  livrés  à  lord  Exmouth. 

Fait  en  double  au  palais  du  Bardo  près  de  Tunis,  en  présence  du  Dieu 
tout-puissant,  le  17  avril  de  l'an  de  grâce  U16,  et  du  19  de  ia  lune  yumed- 
ovell  de  l'an  de  r£gire  1231. 

Sceau  du  Bey. 

3igné  :  Bxnoimt.  (L.  S.}. 
CV. 

1833.  17  novembre.  ~-  Traitato  di  eonmercio  siipulato  fra  sua  Mantà  il 
réCda  Regno  <UUe  IHte  SiciUe,  ed  U  BassaJBey  di  Tïmin,  U  17  noosm- 
5re  1833. 

In  nome  di  Dlo  onnipotente. 

Sua  Maestà  il  lè  dèl  Regno  délie  Due-Sicflie  e  sua  Altezza  il  Bassa  Bey 
di  Tunisi,  volendo  rendere  plu  stabilela  pace  edamicizia  clic  fclicemcntè 
sussistefraloro,  ed  estendere  bcn  ache  Icrelazioni  commerciali  régente  i 
loro  rispettivi  territorj  e  j)opoli  iissando  di  accordo  iu  uoa  cliiara  positiva 
maniera  i  patli  dn  osservarsi  da  ciascuna  i>arto  rispettivauicntc  medianic 
un  trattalo  da  slipuluisi,  la  M.  S.  ha  elelto  e  uominato  per  stiupuiaruc  gU 
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opportuui  articoli  D.  Mariuo  Caracciolode'  principi  di  Toscbiavolo  e  Ripa- 
f rancone,  ooimnendatore  ddVordfne  dt  S.  Perdfnaiiâo  e  del  merito,  dell'or- 
dine  de*  aanti  Haarislo  e  Lazcaro  dl  Sardegna  e  dt  quello  di  Carlo  III  di 
Spagna,  GaTaliere  deH'lnsIgne  Ordiae  dl  San  Giorgio  délia  Rinnione,  déco- 
rato  delîa  medaglia  di  bronzo,  siin  niaggiordomo  di  setfimana,  capitano 
difrei7ita  dcUa  sua  ri  al  iiiarina,  e  suc  incaricato,  munendolo  de'necessari 
pienipoteri  pcr  la  stipulazione  de'  sesruenti  articoli. 

Art.  1.  —  1  sudditi  di  S.  M.  potiauiiu  liberaincute  Irafficare  coi  suddit* 
tonlslni  in  tntte  le  merci  e  prodotti  sema  che  il  Ooreino  UmlBino  le  posaa 
•ecapttxare  per  ano  proprio  eonto  e  famé  il  monepolio,  ad  eoceilone  de* 
guei  gencri  che  riYeDgbino  in  proprieU  a  sua  Altezza  per  gli  nsi  loeaîtt. 

Art.  1:  —  i  sudditi  di  sua  Maestà  potranno  exportare  dalla  Reggenza 
di  Tuiiisi  ogni  mercanziache  produce  ilpaese,  dopo  di  aver  pagatociocchè 
pcr  diritto  doganale  di  sortita  o  altro  di  uso  è  stabilito.  Qnei  gencri  che 
pagano  U  dfrltto  di  permette  dtrettamente  al  goTemo  non  potranno  iip- 
IwrcaiBl  die  oon  amara  di  ena  Altexia,  corne  si  Vntica,  salYO  pef6  qae> 
gll  oggetti  che  ora  ne  è  prolblta  la  eaportaaione,  corne  oro,  argenfo,  ed 
altro.  Le  monete  estere  europee  non  potranno  esportarsi  clie  con  fisheré 
dell'Altezza  Sua.  Crcdendo  il  Bassa  Bey  opportune  di  proiLire  l'esportazione 
di  qualuuque  geuere,  ne  dovrà  fare  pero  la  pubblicazione  délia  prolbitiva 
due  mesi  prima  la  quale  misura  dovrà  essere  générale  per  tutte  le  nazioni- 
B  oen  i  prodotti  del  règne  délie  Dne-SicUie  aaranno  introdotti  neUa  Reg- 
genaa  di  Tunisi,  salvo  quelli  cbe  ora  ne  ù  vietata  l'introduaione.  E  to- 
lendo  sua  Altezza  proibire  l'importazione  di  altro  génère,  dovrà  praticare 
quanto  si  è  pià  dotto  pii  ^rcnori  da  proibirsi  nella  esportazionc.  Tutto  ç\6 
senza  che  alterazione  âolïrauo  gU  uâi  del  paese,  i  diritti  doganoU  e  le  re- 
gole  saui  tarie. 

Ait.  s.  —  TntU  1  iHtttimenti  del  Regno  délie  Due  Sidlie  potranno  lure 
leloro  proTTistein  qnalimqae  porto  déUa  Reggenza  Imberàmdole  oon  la 

tUchera  di  uko,  senza  perci6  pagare  dazio  alcuno,  a  somigllansa  de' 
Icgni  Tunisini,  cbe      approvigionano  nci  port!  di  S.  M.  Siciliana. 

Art.  4.  —  Se  qualciie  suddifo  di  S.  M.  volesse  cscrcitare  un  arfe  o  mep- 
lierc  in  qualuuque  silo  dcUu  iieggenza  lo  potra  iuru  purcbe  uou  iia 
nociva  al  govemo  nè  agti  uai  del  paeae.  Se  poi  qualche  auddilo  di  S.  M- 
che  aTOSse  dl  gii  esercitato  un  arte  o  un  mestiere,  e  TOleaae  rlpatriarCt 
potrft  imbareare  tatti  gli  amesî  di  cul  si  sia  serrito  per  Tarte  o  mestiere 
genza  pap:arc  per  questo  dazio  aîcinio.  Nel  caso  poi  possedesse  oggetti 
commerciali,  iuibarcberà  questi  coQ  la  legge  d'csportazioue,  corne  si  è 
convenu to  nel  articolo  seconde. 

Art.  5.  —  Tutte  le  volte  cbe  un  suddito  di  Sua  Haesti  si  dichiarasse 
credltore  di  un  suddito  tunisiiio  con  titolo  autentico,  avrâ  ricorso  al 
Bassa  Bey,  il  quale  ordincrà  di  farlo  soddisfare  al  più  presto  possl* 
bile,  ed  in  caso  dl  deficlensa,  Ip  faràpunire  con  le  leggi  ed  usi  del  paese 
por  i  debitori 

Art.  6.  —  Se  qualcbe  legno  con  bandiera  di  S.  M.  imbarcasse  del 
contrabando  (intendosi  pcr  ciô  quegli  oggetti  cbe  ne  sia  dél  tutto  prohlhiti 
la  esportazione,  o  quelli  che  non  possonsi  imharcaie  che  con  ûmra  o 
twhera  de  Sua  Altezza,  come  si  è  fatta  menzione  neli'  articolo  2)  o  ne 
fosse  in  dubbio  l'Allezza  Sua  dovendosi  tal  legno  considerarsi  come 
parte  dei  suoLo  del  Regno  dellc  Due  Sicilie  oisi  il  Bassa  Bey  uou  pot» 
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far  escguire  Yisita  alcuiia  sul  medesimo  scnza  prima  darne  parte  al  ré- 
gie Console  o  a  colui  che  ne  fa  le  vcci  in  quel  luogo  ove  rattrovasi  ao- 
corato  il  legno  di  portarsi  personalmente  o  mandare  altri  délia  loro  di- 
pendenza  per  assistere  l'incaricato  di  sua  Altezza  pcr  la  veriiica  del  con- 
trabbando;  ed  in  caso  ciô  non  potesse  effettuarsi  per  motivi  di  positive 
impedimento,  ailora  rifleteranno  i  medesimi  autorizzati  a  rilasciare  un  or- 
dine  in  iscritto  al  capitano  del  Icgno  onde  sottoporsi  alla  visita  che  gU 
sarà  fatta  dall'lncaricato  Tunisino;  se  poi  si  dovcsse  ci6  praticare  in  un 
legno  ove  non  vi  sia  alcun  rappresentante  di  S.  M.  in  tal  caso  l'autorità 
locale  di  sua  Altezza  prevalendosi  di  suoi  niezzi,  e  senza  niontare  a  bordo 
perô  farà  scortare  il  legno  al  primo  sito  ove  risiede  un  agcnte  Consolare 
di  S.  M.  In  flne  rattrovandosi  una  barca,  o  lancia  ovunque,  grindividui 
délia  guale  imbarcassero  o  sbarcassero  generi  di  contrabbando,  le  guardie 
locali  arresteranno  il  génère  c  le  persone  in  contravenzione  conducendolc 
innanzi  al  Bey  per  l'esame,  ed  il  quale  assicurandosi  del  contrabbando 
giudicherà  se  del  legno*  che  del  génère  a  norraa  degli  usi  del  paese.  Del 
pari  i  legni  tunisini  si  confonneranno  aile  leggi  vigenti  a  taie  uopo  ncl 
regno  délie  Due-Sicilie. 

Art.  7.  —  Se  qualche  legno  con  bandiera  di  S.  M.  naufragassc  Inngo 
il  littorale  délia  Reggenza,  gli  abitanti  dovronno  prcstarsi  a  dare  il  dovuto 
soccorso  ai  naufraghi,  cgli  ajuteraniio  a  riunire  quanto  abbiasi  potutodis- 
perdere  del  carico,  avendone  la  più  gran  cura  in  unione  degli  uomini 
garantiti  dalle  aulorità  locali  :  se  in  tal  disgrazia  avvenisse  furto  nella  mer- 
canzia,  sua  Altezza  la  farà  restituir  ogni  quai  volta  qnesta  sia  rimettebile, 
ed  in  caso  contrario  ne  farà  sicuramente  pagare  l'importo.  In  flne  avve- 
nendo  assassinio  su  qualche  individuo  del  legno,  e  questo  provato,  allora, 
sua  Altezza  si  promette  far  pagare  dall'omicida  o  da  chi  erede  la  somma 
di  due  mila  pezzi  duri  per  ogni  individuo  rimasto  vittima,  quai  somma 
sarà  passata  al  Console  di  S.  M.  per  rimeterla  aile  famiglie  de'  defunti. 

Art.  8.  Nasccndo  délie  contestazioni  per  a/Tari  di  commercio  tra  un 
suddito  di  S.  M.  ed  un  tunisino,  saranno  dal  Console  di  S.  M.  nominati 
délie  persone  esperte  nel  commercio  per  giudicare  tali  contestazioni  di 
unirsi  ad  altretante  persone  commerciali  elctte  da  S.  A.,  e  qualora  avve- 
nisse disparifà  nelle  oplnioni  taie  tribunale  misto  sarà  riunito  al  Bardo 
innanzi  all'Altezza  sua,  laquaie  d'accordo  e  présente  il  Console,  décidera 
sulla  qucstlone.  Quando  poi  un  suddito  di  S.  M.  commettesse  un  delitto 
che  meriti  punizione,  S.  A.  prenderà  a  norma  degli  usi  c  trattati  antcce- 
denti  senza  uscirne  dalla  lore  forza. 

Art.  9.  —  Volendo  i  negozianti  napolitani  riunirsi  in  contrada  desti- 
nata  pcr  abitazione  degli  Europei,  potranno  liberamente  effettuarlo  atStao- 
dosi  quel  locale  che  credono. 

Art.  10.  —  Rcstano  abboliti  ogni  sorta  di  regalo  e  prestazioue  commesse 
pcr  lo  passato. 

Art.  11.  —  La  bandiera  e  i  suddlti  di  S.  M.  saranno  trattati  nella  Reg* 
genza  di  Tunisi  corne  la  nazionc  più  favorita  ;  e  la  bandiera  e  i  suddili 
tunisini  saranno  considerati  su  gli  domiuij  de  S.  M.  corne  le  amicbe 
nazioui.  „  «o  ^mhmi^ 


Art.  12.  —  Restano  saldi  e  confermati  tutti  gli  articoU  contenuti  nd 
tratlalo  conchiuso  el  di  17  aprilc  1816  dcll' era  rrlsJiana  che  corn.*:pood» 
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alli  19  giumedel  auel  deirauno  1231,  iquaii  non  sieno  inopposinonecmi 
quelU  del  présente  trattato. 

Patto  oggi  in  Tunis!  11  17  novembre  1833. 

(I.  5.)  L'Incaricato  di  S.  M.  el  Re  del  regno  d^e  Due  ^eilie. 

Finnatù  :  Harino  Gabacciolo. 

Per  copia  conforme  aU*  originale 
Il  winUirû  segrHmio  di  sUUo  degli  affari  uUrif 
flrmatù  :  Hmm  m  Gamja. 


Suède  et  IVevwèse. 

CVK 

ITW  décembre.  —  Traité  de  paix  et  de  commerce  conclu  entre  la  Svède 
et  la  Régence  de  7Vm»p  le  23  décembre  1736.  —Négocié  par  M.  George 
Logre* 

Abtigu  1.  11  est  Gonda  et  confirmé  delà  manière  la  plus  solennelle 
que,  dès  «ejonr  jusqu'à  la  fin  du  monde,  toutes  sortes  d'hostilités  cesse- 
ront entre  la  couronne  de  Stiède  et  les  Pachas  et  Réamro  de  Tunis,  aussi 
bien  qu'entre  les  sujets  des  deux  pays,  avec  oblipration  réciproque  de  se 
prévenir  mutuelleineut  avec  civilité,  amitié  rt  affection,  comme  s'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  guerre  ou  d'hostiltés  entre  eux;  le  Pacha  et  k  lléj^ence 
s'engagent  i  ce  que  ce  traité  de  paix  et  de  commerce  nouTCllment  conclu 
entre  la  couronne  de  Suède  et  la  porte  Ottomane*  soit  aussi  exactement 
et  sincèrement  exécuté  par  les  sujets  de  Tunis,  de  même  que  les  articles 
suivants,  pour  le  bien  et  Favantairc  d*  s  lenx  nations. 

Art.  2.  —  One  tous  les  vaisseaux  appartenant  à  la  couronne  de  Suède 
ou  à  k  HépuLiiquc  de  Tunis,  de  quelque  genre  ou  qualité  qu'ils  soient, 
passeront  librement  sur  la  mer  eu  égard  des  uns  aux  autres  et  pourront 
trafiquer  dans  quelque  Régoice  on  pays  qu'il  leur  plaira,  sans  Tisiter, 
emp^er  ou  molester  l'équipage  ou  les  passagers  l*un  de  Tautre,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient;  et  en  cas  que  telles  personnes  seraient  en- 
nemies de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  elles  passeront  pourtant  de  deux 
côtés  libres  de  tout  retardenient,  dommage  ou  raolestement,  sans  qu'aucune 
prétention  puisse  être  faite  sur  leurs  personnes,  argeut  ou  effets,  soit  du 
produit  de  leur  propre  pays  ou  dea  autres. 

AuT.  3.  — 11  sera  libre  et  permis  à  tous  Taisseaux  et  bâtiments  appar- 
tenant à  la  couronne  de  Suède  ou  à  ses  sujets  d'entrer  dans  ton^  les 
ports  et  rades  du  royaume  de  Trnni^  et  dr  sa  dépendance;  et  ils  auront 
permission  d'y  acheter  ou  vendre  toute  sorte  d'effets  et  de  marchandises 
sans  exception,  en  payant  seulement  pour  les  choses  qui  se  vendent  sur 
le  lien,  les  droits  accoutumés  ci-dessus  spécifiés;  mais,  au  reste,  pour  les 
manbandises  qui  ne  seront  pas  Tendues  Us  auront  la  liberté  de  les  ex- 
portor  selon  leur  bon  ptalskr  avec  les  vateseaux  de  leur  nation  on  d'autres, 
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sans  payer  de  la  douane  ou  autres  droits,  quand  et  où  il  leur  plaira,  saus 
empêchement  ni  vexation  de  qui  que  ce  soit.  Pour  ce  qui  regarde  la 
contrebande,  comme  sont  des  canons,  des  fusils,  pistolets,  boulets,  plomb 
poudre  à  canon,  du  fer,  de  l'acier,  des  mâts,  des  planches  de  toutes  sortes 
d'épaisseur,  de  chêne  et  de  sapin  ;  de  la  charpenterie  pour  la  construction 
des  vaisseaux,  soufre,  résine,  chanvre,  salpêtre,  poix,  goudron,  ancres, 
câbles  et  cordages,  toile  à  voile,  et  généralement  toutes  sortes  de  muni- 
tions de  guerre  et  ce  qui  est  requis  pour  ce  sujet  venant  de  la  Suède  ou 
des  provinces  qui  en  dépendent,  sont  déclarés  par  ces  présentes  non- 
seulement  libres  pour  l'entrée  et  la  sortie,  mais  aussi  francs  de  douane 
ou  d'impôts. 

Art.  4.  —  Si  un  armateur  de  Tunis  venait  à  rencontrer  iin  vaisseau  ou 
bâtiment  dans  la  mer  portant  pavillon  suédois,  l'armateur  doit  montrer 
son  pavillon  et  envoyer  son  bateau  à  bord,  seulement  pourvu  des  rameurs 
nécessaires  avec  deux  oflicicrs  sans  armes,  lesquels,  après  avoir,  eux  seuls, 
monté  à  bord  du  vaisseau  avec  la  permission  pourtant  du  capitaine,  et 
après  s'être  suffisamment  informés  du  passeport  de  l'amirauté  royale  et 
du  conseil  royal  de  commerce,  sont  obligés  en  cas  que  ce  soit  un  vaisseau 
de  guerre  suédois,  de  montrer  le  passeport  du  Pacha  de  Tunis  avec  le 
certificat  du  consul  suédois  y  résidant,  et  après  cela  se  retireront  incon- 
tinent du  vaisseau  avec  les  gens  et  bateau,  laissant  le  vaisseau  continuer 
sa  route  sans  empêchement  ni  vexation.  Mais  comme  on  a  besoin  de 
quelque  temps  avant  que  ce  traité  de  paix  et  de  commerce  puisse  être 
dûment  publié,  ils  sont  pourtant  obligés,  s'ils  viennent  à  se  rencontrer 
sans  passeports  et  certificats,  de  laisser  passer  l'un  l'autre  librement  et 
sans  empêchement,  du  jour  présent,  jusqu'à  même  temps  de  l'année 
prochaine;  mais  si,  après  ce  terme,  ils  venaient  à  se  rencoutrer  sans  les 
dits  passeports  ou  certificats,  la  cargaison  sera  déclarée  de  bonne  prise, 
mais  le  vaisseau  et  l'équipage  seront  libres. 

Art.  5.  —  Nul  armateur  ni  vaisseau  marchand  de  l'obéissance  de  U 
couronne  de  Suède  ou  du  royaume  de  Tunis  ne  pourra  prendre  ni  enlever 
du  bord  du  vaisseau  d'une  nation  à  l'autre  quelqu'un  des  gens  y  étant 
soit  passagers  ou  équipage,  de  quelque  nation  ou  qualité  et  sous  quelque 
titre  ou  prétexte  que  ce  soit,  ni  non  plus  punir,  battre,  questionner, 
tourmenter,  forcer,  faire  violence  ou  injurier  en  paroles  ou  en  œuvres, 
ni  enlever  quelque  chose  des  ustensiles,  des  armes,  provisions  de  guerre 
ou  de  bouche  ;  au  contraire  ils  doivent  se  prévenir  mutuellement  avec 
civilité  et  amitié,  comme  il  convient  à  de  bons  et  fidèles  amis. 

Art.  6.  —  En  cas  que  quelque  vaisseau  ou  bâtiment  suédois  vienne  à 
échouer  par  le  fait  des  ennemis,  ou  par  le  mauvais  temps,  ou  par  autres 
cas  fortuits,  à  périr  sur  les  côtes  de  ce  royaume  de  Tunis,  alors  les 
commandants  du  lieu  seront  obligés  d'assister  et  de  défendre  ce  vaisseau 
avec  son  équipage,  passagers  et  ellcts,  afin  qu'il  soit  relevé  et  remonté 
en  état  de  remettre  à  la  voile  ;  et  en  cas  qu'il  fût  nécessaire  de  décharger 
la  cargaison,  ou  de  débarquer  les  gens  et  les  passagers,  les  dits  efrets  et 
gens  seront  sûrement  gardés,  et  jouiront  de  toute  protection  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  rentrer  à  bord  du  vaisseau  ;  alors  il  ne  paieront  point  de 
douane  ou  d'impôts,  excepté  la  récompense  pour  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés au  travail  pour  l'aide  en  réparation  du  vaisseau.  Si  un  navire 
.suédois  vonnit,Â_kL' i  T  totalement  sur  ces  côtes,  tant  les  débris  que  k 
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ttàlt  deâ  GflTetâ  qui  pourront  être  sauTéd,  seront  lïTrés  au  possesseur  ou 
ta  ooBBol  suédois  résidant  &  Tsnis  qui,  sans  empêebsnoit  ni  euoCimi 
dédouane  on  dUmpôts,  auront  la  liberté  de  les  envoyer  ou  exporter  peuTi 
où,  quand,  et  avec  le  Tsisseau  de  telle  nation  que  bon  semblera  à  eux  on 

à  lui-même. 

Art.  7.  —  Nul  vaisseau  ou  bâliment  appartenant  au  royaume  de  Tunis 
n'aura  permission  de  servir,  dctrc  prêté,  loué;  d'avoir  passeport  ou  pa- 
villon, ou  d'être  employé  de  quelque  façon  on  manière  que  ce  soit  cbes 
ou  pour  les  Aégenoes  de  Tanger,  Salé  (il,  on  txdle  antre  pnissanoe  qui  est 
à  inrésent  on  ponmlt  devenir  ennemie  de  la  oooronne  de  Suède;  comme 
H  ne  sera  non  pîns  permis  A  aucun  armateur  ennemi  de  ladite  couronne 
de  Suède,  de  i;iirf  quelque  hostilité  à  quelque  vaisseau  ou  sujet  suédois, 
rie  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  îenitoire  tunisien  ou  dans  sa 
dépendance,  ni  à  la  vue  de  ses  ports,  forteresses  et  côtes,  étant  même 
défendu  de  prendre  terre  ou  Tendre  dans  quelque  place  ou  port  de  Tobéto- 
sance  do  RÔrainae  de  Tunis  les  prises  fSltes  par  les  ennemis  do  isSoido 
sons  pavillon  suédois,  soit  bâtiments  ou  vaisseaux,  éqaipoges,  passsgers. 
ustonsiles  de  v^iisseaux,  marchandises  ou  quelque  chose  appartenant  à  la 
couronne  de  Suède  ou  à  ses  sujets.  Et  s'il  arrivait  que  quelque  armateur 
ennemi  de  la  courouue  Suède  se  trouvât  dans  quelque  port  ou  rade 
de  la  dépendance  du  Boyaume  de  Tunis  en  même  temps  qu'un  ou  plu* 
sieurs  taisseanx  ou  bfttbnents  suédois,  en  tel  cas  rarmateursera  retenu 
deux  jours,  tout  au  moins,  après  que  ees  wisscaux  auront  mis  à  lafoile. 

ÀBT.  8.  —  Si  quelque  vaisseau  ou  bâtiment  suédois  entrait  dans  quciquo 
port  appartenant  au  Royaume  de  Tunis  à  cause  du  mauvais  temps,  ou 
pour  telle  autre  raison  que  ce  .-oit,  sans  décharger  sa  cargaison,  il  sera 
libre  de  remettre  à  la  voile  selon  làon  bon  plaisir,  sans  payer  les  droits 
d'ancrage  ou  de  port-cbarges  (2)  ni  antres  de  quelque  nom  que  ce  soit; 
suis  si  la  eaigaisonou  les  effets  sont  débarqués  et  vendus,  alors  on  paye 
pour  chaqne  Taisseau  entrant  on  sortant  en  lesdits  port<eharges  tout  en» 
semble  H  piastres  Grimlik,  mais  pas  plus,  si  le  vaisseau  se  décharge  et 
recharge  ;  mais  si  le  vaisseau  se  décliRrp:^  sans  charger,  ou  arrive  en 
lest,  il  ne  paie  plus  que  la  moitié  desdits  j  ort-charges,  sans  que  les  offi- 
ciers du  racha  sur  Les  forteresses  ou  cliàicaux  de  l'obéissance  du  Boyaume 
de  Tunis  ou  antres  poissent  exiger  quelque  chose  ù&  plus  des  ospitabies 
on  de  leurs  offl^rs,  pas  même  quand  ils  embarquent  leurs  provisions 
ou  le  pain  qu'ils  ont  fait  faire  chez  le  boulanger  de  la  nation.  De  même 
tous  les  avantages  et  prérogatives  que  le  Pacha  et  la  Régence  pourront 
accorder  à  qui  que  ce  soit  des  autres  nations,  seront  d'abord  et  en  même 
temps  accordés  à  la  nation  suédoise.  Si  un  sujet  suédois  achetait  quel- 
que prise  des  armateurs  tunisiens  dans  la  mer  ou  dans  quelque  port, 
îo  certificat  de  la  vente  servira  de  passeport  sufltoant  4  ce  vaisseau  de 
prise,  acheté»  pendant  tout  le  voyage  pour  la  Suède,  à  l'égard  de  tons  les 
autres  armateurs  tunisiens  qui  soBt  obligés  de  le  laisser  passer  IUnoo  et 
sans  empéchemeut. 

AaT.  9.  ~  S'il  arrivait  que  les  vaisseaux  de  gu^ce  suédois  fissent  qu^i- 


(t)  Tangff  et  Saté  n*Mt  Janait  M  dci  Régowtt  ;  o«  tont  dw  viUe*  bien  cwimm*  de  rE«i|ilr« 
de  Maroe. 

tS)  Pm  dfcwya  ?  Vow  pttomM  qw  ea  ip— Simai'ewe  ail  Hi  iMwSrato  dê  r»t, 
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•  que  prise  sur  un  ennemi  chrétien  rt  entrassent  avrc  cWc  dans  nn  port 
dn  royaume  de  Tunis,  ils  auront  la  liherté  d'y  vendre  tant  les  vaîsseaui 
pris  que  les  eflets,  eans  en  payer  quelque  douane  ou  impOt.  Et  pour  les 
proTisions  dont  ces  raisseaux  de  guerre  pourraient  avoir  besoin,  il  leur 
sera  permis  de  les  acheter  aux  marchés,  seloii  le  prix  courant,  sans  en 
payer  non  plus  quelqpies  droits. 

AM.  10.  —  Quand  des  Talweam  de  guerre  suédois,  un  ou  plusieurs, 
arriTent  dans  un  port  du  roy?\ume  de  Tunis  ou  de  sa  dépendance,  le 
Consul  suédois  ou  l'ofRcicr  commandant  les  vaisseaùx  doit  avertir  la  Ré- 
gence de  faire  garder  leurs  esrhives,  lequel  avertissement  sera  partout 
publié,  afin  que  chacun  prenne  garde  aux  siens;  si  ensuite  un  ou  plusieurs 
s'échappent  à  bord  d*on  Tilsaean  de  guerre  suédois,  Ils  seront  liinres; 
niais  s*i]s  prennent  la  ftilte  A  bord  d*iin  Tsissean  marchand  et  s'échappent 
ayec  lui,  ils  seront  restitués  ou  payés  par  la  somme  pour  laquelle  ils  sont 
achetés;  mais  on  cas  qu'ils  aient  été  au  Pacha  lui-même,  on  en  paiera 
nn^  somme  de  900  piastres  ^rimlick,  mais  pas  davantafre. 

Abt.  11.  —  Ni  1g  Consul,  m  quelque  antre  sujet  suédois  ne  sera  obligé 
ou  forcé,  contre  ^ou  gré,  d'acheter  quelque  esdSTe  soît  snédob  de  ne* 
tien  ou  antre,  liais  en  cas  qn*lls  Toolasseiit  acheter  on  rançonner  qnei- 
qn\m  on  plnsieurs,  il  lenr  est  pennls  de  le  fidre  pour  lenr  argent;  alors 
Ils  les  anrant  au  même  prix  que  toute  autre  nation. 

Art.  12.  —  Si  quelque  sujet  suédois  mourait  daïis  le  royaume  de  Tunis, 
il  est  permis  de  1  enterrer  au  cimetière  de  la  nation,  et  tout  l'héritage  du 
défunt,  effets,  marchandises,  ou  argent,  sera  reçu  et  possédé  par  celui 
ou  par  ceux  que  le  défunt  aura  réglés  par  son  testanûnt,  s*lls  sont  pré- 
sents ;  mais  si  ni  les  héritiers  ni  les  exécntenrs  dn  testament  ne  se  tron. 
nUent  présents  an  même  lieu,  ou  en  cas  qu'il  n'y  eti  point  de  testament, 
alors  le  Consul  suédois  doit  faire  un  inventaire  de  tous  les  biens  et  effets 
du  défunt,  et  les  prendre  sons  sa  garde  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  occasion 
de  les  faire  tenir  aux  héritiers  légitimes,  ou  qu'il  ait  eu  des  ordres  de  la 
Suède  à  ce  sujet,  étant  permis  d'exporter,  vendre  et  transporter  lesdits 
effets,  sans  que  quelqu'un  du  gonTemement  toniden  ait  i  s'en  mêler,  ni 
d*7  sTOir  rien  A  fahre;  comme  il  appartient  aussi  an  Consul  de  faire  en 
sorte  que  les  créanciers  dn  défluil  soient  payés  par  son  héritage,  comme 
anssi  ses  prétentions  reçues  de  ses  débiteurs,  auxquelles  choses  il  anri 
îe  m^me  droit  que  si  le  défunt  lui-môme  était  encore  en  vie. 

j^x.  13.  —  Nul  marchand  ni  sujet  de  la  couronne  de  Suède,  résidant, 
négociant  ou  passager  dans  le  royaume  de  Tunis,  ne  sera  forcé,  contre 
sa  Tolonté,  d'acheter  quelques  effets,  de  quelque  natnre  qu'ils  soient;  an 
contraire  U  lent  sera  permis  d'adieter  des  effets  et  des  marchandises  se» 
Ion  lenr  bon  plaisir,  au  moindre  prix  qu'ils  pourront;  ni  non  plus  quel- 
que capitaine  de  quelque  sorte  de  vaisseau  que  ee  soit,  ne  sera  obligé  de 
charger  ou  d'emliarquer  des  biens  ou  des  effets,  ni  de  laire  quelque  voyage 
contre  son  gré  ;  ni  le  Consul,  ni  quelqu'autre  sujet  suédois  ne  seront  obligés 
de  payer  quelques  dettes  l'un  pour  l'autre,  s'ils  ne  s'y  sont  pas  obligés 
eux-mêmes  légitimement  on  par  écrit. 

AnT.  14.  Toutes  disputes  et  procès  entre  des  sujets  suédois  et  d^ 
sulets  du  royaume  de  Tunis  ou  antres  nations  étrangères  seront  jugés  et 
décidés  devant  le  Dey,  en  présence  du  Consul  suédois,  à  l'exception  de 
toute  luridicticn  ou  cour  de  Justice,  mais  quand  les  disputes  sont  seule- 
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ment  cutre  des  sujets  iiiiéduis,  alors  le  Tonsnl  seul,  à  l'eioeplion  de  lOut 
autre,  doit  juger  et  décider  ce  différend  selon  les  lois  de  la  Suède. 

Art.  î5.  —  Si,  contre  toute  attente  des  Suédois  venaient  à  se  cniereller 
ou  à  se  battre  aTCC  des  sujets  du  royaume  tuuisîen,  Turcs  ou  Maures,  et 
li  en  tel  cas  un  Suédois  Tenait  à  blesser  oa  tuer  quelque  Tuio  oq  Manie 
€f  que  telle  penoime  ttt  retnniTée,  11  sert  intiii  de  It  même  insnière, 
mats  pas  atec  plus  de  rigueur  qu'un  Turc  ou  Maure  qui  aurait  commis 
le  mémo  crime;  mais  site  coupable  venait  à  s'écîmpper,  m  le  Consul  sué- 
dois, ni  quelque  autre  de  la  nation  n'en  sera  en  aucune  façon  responsable. 

Art.  16,  —  Le  Consul  suédois  résidant  à  Tunis,  à  présent  ou  à  l'ayenir» 
sera  maintenu  avec  tous  ses  privilèges,  jouira  d'une  pleine  libcrté|et  sù 
leté  pour  sa  personne  et  son  bien  et  aura  la  peimlssion  d'arborer  le  p»*' 
Villon  de  sa  Ms^esté  suédoise  au-dessus  de  sa  maison,  comme  en  usent 
les  Consuls  des  autres  nations,  lui  étant  de  même  permis  de  se  choisir 
lin-nu'me  son  interprète  et  rourlîer,  selon  son  bon  plaisir.  Le  Consul,  les 
marchands  et  leurs  domestiques  auront  la  liberté  d'aller  et  venir  à  bord 
de  tel  vaisseau  qu'il  leur  plaira,  sans  empêchement  de  qui  que  ce  soit, 
coomie  aussi  de  se  promener  et  divertir  à  la  campagne  et  de  voyager  d'une 
place  à  l'autre  partout  le  royaume,  oti  leur  commerce  ou  autres  affidres 
les  appelleront.  Il  est  même  permis  au  Consul  d'entretenir  pour  le  sei^ 
Tice  divin,  un  aumônier  et  une  salle  dans  sa  maison,  qui  pourra  être 
firéquentée  par  tous  les  esclaves  de  sa  religion. 

Art.  17.  —  Nul  sujet  Fnt^dois,  un  on  plusieurs,  al!?înt  ou  venant  comme 
passagers,  ou  pour  quelque  port  que  ce  soit,  et  à  bord  du  vaisseau  de 
quelque  nation  que  ce  soit,  même  ennemie  du  royaume  de  Tunis,  ne 
jwra  molesté  ou  incommodé  de  la  moindre  manière  pour  sa  personne 
ou  pour  ses  biens  et  eiTets;  quand  même  un  tel  vaisseau  serait  pris  et 
emmené  par  des  arrnnteurs  tripolitams,  les  sujets  suédois  étant  à  bord 
de  ce  vaisseau  seront  pourtant  libres  pour  leurs  personnes  et  effets,  s'ils 
peuvent  prouver,  par  des  certiflcats  ou  autres  actes,  qu'ils  sont  Suédois 
et  que  les  effets  appartiennent  à  eux  ou  à  d'autres  sujets  suédois.  La 
même  liberté  pour  leurs  personnes  ou  leurs  biens  est  accordée  aux  sujets 
da  royaume  de  Tunis,  quand  ils  se  trouTcront  à  bord  de  quelque  vate* 
seau  des  ennemis  de  la  Suède. 

A  HT.  18.  —  Pour  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pourraient  exister 
entre  ces  deux  nations  touchant  la  salutation  et  les  cérémonies  publiques, 
on  est  convenu  que  sitôt  qu  un  vaisseau  de  guerre  portant  pavillon  sué- 
dois arrive  dans  quelque  port  tunisien  et  sitôt  qu'on  en  est  dûment  averti , 
d'abord  U  sm  salué  par  vingt-cinq  coups  de  canon  de  la  citadelle  ou 
forteresse  la  plus  procbe,  lequel  salut  sera  rendu  par  le  même  nombre 
de  coups  de  canon.  De  môme  dans  toutes  les  cérémonies  publiques  le 
Consul  suédois  résidant  à  Tunis  et  y  représentant  l'auguste  personne  de  sa 
Majesté  Impériale  de  SuMe,  jouira  de  tout  l'honneur  et  respect  dont  jouis - 
Bciit  les  Consuls  français  et  anglais,  sans  que  quelqu'un  des  autres  Consuls 
rt^bidauL  à  Tunis  puisse  avoir  ou  prétendre  le  pas  ou  la  préséance  sur  lui. 

Abt.  19.  —  Le  Consul  suédois  sera  dispensé  de  payer  douane  et  droits 
pour  ses  provisions  de  table  et  d'habits,  tant  pour  sa  maison  que  pou 
tous  ceux  de  la  nation  suédoise  qui  demeurent  dans  le  Royaume  de  Tunis, 
tant  pour  la  provision  qu'ils  achètent  dans  ce  pays  que  pour  celles  qu'ils 
font  venir  ries  pays  étrangers»  de  quelque  lieu  que  ce  soit. 
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Anr.  'ÎO.  —  No!i  seulement  durant  le  temps  de  cette  paix,  mais  tussi 
ea  cas  de  guerre  entre  sa  Majesté  Impériaie  de  Suède  et  le  Royaume  de 
Tunis  (ce  que  Dieu  détourne  1)  le  Coosul  suédois  et  tous  les  autres  sujets 
de  sa  lla^Câié  qui  sont  établis  M  demeurent  dans  le  Rojaime  de  Tunis, 
■Dfont  parmisstoQ  de  partif  uns  tmpèclienent  pour  lenr  patrie  en  tel 
autre  liea  qu'il  leur  plaira  et  sur  les  Tiisictiix  de  quelque  nation  que 
bon  leur  ?emblcrs,  et  d'emmener  avec  eux  leurs  familles,  domosttqiMi 
et  effets,  sans  ie  moindre  empêchement  ou  vexation  que  ce  soit. 

Art.  21.  —  Les  sujets  de  la  Suè<1e,  soit  demeiînuit  dans  la  Tunisie  ou 
négociant  sur  quelque  place  de  sa  dépendance,  paicronl  pour  leurs  effets 
€l  mar^udises,  de  quelque  nalioii  oit  de  quelque  pays  qa*lle  ioie&t,cn 
test,  trois  peur  eent  de  leitr  tateur  en  droit  d'entrée  et  «ntsiit  en  droit 
ie  mrtie,  et  pas  dayautage  ;  mais  pour  les  effets  qmi  n*ont  pu  être  vendus 
après  Rvoir  été  introduits  dans  le  Royaume  par  des  sujets  suédois,  ils  au- 
ront la  liberté  de  les  cxporior  avec  quelque  vaisseau  et  pour  où  il  leur 
plaira  sans  payer  quelque  douane  ou  droits. 

ÂET.  22.  —  Cet  article  porte  que  les  bâtiments  suédois  auront,  à  l'instar 
des  angiais,  le  privilège  de  payer  leolemeat  les  droits  tntraits  : 

A  l'oda-Bascia . . . .'   ij^  plaatn. 

Au  cbiaoux  delà  douane   1  p.  Ii4. 

Au  Wekilharge   3  p.  et  4  aspres. 

À  riuterprète  de  la  nation   6  p.  ii4 

En  tout   12  p.  et  4  aspres. 

Art.  23.  —  Si,  df's  ce  jour,  il  arrive  quelque  chose  de  contraire  au  con- 
tenu de  ce  prt  scut  traité  (ce  que  Dieu  ne  veuille),  alors  les  coupables 
seront  punis  à  la  rigueur,  comme  perturbateurs  de  la  paix  pubiique, 
qu'ils  soient  sujets  suédois  ou  tunisiens.  U  sera  de  môme  donné  satis- 
faetion  suffisante  à.  ta  partie  offensée  ayant  le  terme  de  six  mois,  dès 
que  des  plaintes  en  seront  insinuées,  sans  qu'il  faille  dans  un  tel  cas 
prendre  d'abord  les  armes,  la  paix  devant  néanmoins  être  inviolablement 
observée  et  gardée,  comme  si  telle  chose  n'était  jamais  arrivée. 

Si  sa  Majesté  Impériale  de  6uùde  et  le  Pacba  et  le  Gouvernement  de 
Tunis  trouvaient  bon  d'insérer  quelques  points  ou  articles  à  l'avantage 
des  deux  nations  qui  ne  .se  troarent  pas  enooie  dans  ce  présent  traité, 
Us  seront  insérés  STec  le  consentement  des  deux  parties. 

Kos  paroles  sont  paroles  et  notre  foi  est  fol,  et  avec  l'aide  de  Dieu 
et  s'il  lui  plait,  ce  présent  traité  do  paiv  sera  g^ardé  saint  et  inviolable 
entre  les  deux  nations.  En  loi  de  quoi  nous  l'avons  signé  de  nos  pro- 
pres mains  et  muni  de  nos  sceaux,  ce  qui  se  tit  a  Tunis  ie  23  décembre 
de  l'an  de  grâce  1736. 


CVII. 

?fi  avril  1816.  —  Au  nom  du  Dieu  Tout- Puissent. 
D'après  le  désir  de  taire  cesser  les  calamités  de  la  guerre  entre  le 
Grand-duché  de  Toscane  et  la  Régence  de  Tunis,  et  en  suite  des  confé- 
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rences  tenues  sur  cet  ol>jet,  l  illustrlssinie  Sei^'^iieur  Mobaiumed  Cogg:ia, 
Ministre  et  Amiral  de  la  Marine  tuuisitiiae,  au  nom  et  de  la  part  de 
S.  A.  Mabmud  Pacha  Bey,  est  convenu  des  articles  ci-dessous  avec  1  illus- 
trissime Seigneur  Antoine  Nysseq,  Agent  Général  de  S.  M.  I.  R.  Apoe- 
toUqne,  et,  en  même  temps,  Agent  de  S.  A.  I.  et  R.  Ferdinand  ni, 
Grand-Duc  de  Toscane. 

Art.  1".  —  A  dater  d'anjmird'hni  ?6  avril  I8I6,  toutes  hostilités  par 
mer  et  par  terre  sont  suspeudues  entre  les  deux  puissances,  leurs  sujets 
et  domaines.  Et  il  y  aura  une  trêve  de  trois  mois,  pendant  laquelle 
on  pourra,  s'il  plait  à  Dieu,  négocier  et  conclure  une  paix  solide  et  avan- 
tagense  ponr  les  deux  parties. 

Art.  2.  —  Si,  pendant  la  durée  de  la  présente  tréTe,  (pie3«pie  aimAtenr 
ou  bâtiment  tunisien  est  forcé  par  le  mauvais  temps,  ou  quelque  autre 
IncirlrTît,  de  se  réfugier  et  de  mouiller  dans  les  ports  et  sur  les  côtes 
appartenant  à  S.  A.  I.  et  R.  le  Sérénissime  Archiduc,  Grand  Duc  de  Tos- 
cane, il  y  sera  reçu,  traité  et  considéré  de  la  môme  manière  que  les 
autres  bâtiments  «mis.  La  même  chose  sera  pratiquée  et  idMerrée  dans 
les  ports  et  sur  les  odtes  des  Etats  de  Tunis  enren  les  itfttiments  des 
amateu»  toscans. 

Art.  3.  —  Les  sujets  tunisiens  et  toscans  actuellement  en  captivité 
daîis  les  deux  pays  respectifs  sont,  dès  ce  moment,  déclarés  libres  et  » 
considi  rés  cumme  tels.  Les  Irais  de  leur  transpprt  et  les  vivres  dont  ils 
ont  besoin  pour  le  voyage  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  toscan, 
ainsi  (pi'oa  l'a  tonjonra  pratiqué.  Les  Tunisiens  détenus  à  LiToune  de* 
vnmt  d*àbord  partir  de  ce  point;  et,  à  leur  arrivée  à  Tunis,  les  sujets 
toscans  serant  ^nharqués  et  expédiés  pour  leur  patrie,  sans  être  assu- 
jettis à  payer  aucun  droit  de  franchise. 

Art.  4.  —  S'il  arrive  que  quelques-uns  des  corsaires  de  la  Régence, 
qui  sont  maintenant  en  croisière,  rentrent  dans  l'intervalle  ci-nlessus 
avec  des  sujets  toscans,  il  couyenn  et  réglé  que  si  ces  individus  ont 
été  pris  antérieurement  au  traité  du  18  du  présent  mois  avec  S.  E.  lord 
Exmouth,  Amiral  et  Commandant  en  Chef  des  forces  navales  de  S.  M. 
B.  dans  la  Méditerranée,  ils  seront  considérés  comme  esclaves,  et  Ton 
paiera  la  ranron  à  raison  de  300  piastres  d'Espagne  par  \Hç.  S'ils  ont  été 
arrêtés  iiostérieurement  à  la  date  ci-dessus,  ils  seront  coiisi  h'rés  et  trai- 
tés comme  prisonniers  de  guerre,  cuiilurmément  à  l'usage  reçu  eu  JLiU- 
rope,  pour  être  grabitlement  échangés  ou  relâcbés  aussitôt  après  la  oon* 
clnsion  de  la  imIL 

Le  présent  traité  sera  maintenu  inviriahlement  jusqn'i  Tépoque  fixée, 
les  articles  étant  signés  et  scellés,  d'une  part,  au  nom  de  S.  A.  Mah- 
mud  Padia  Bey  de  Tunis,  représenté  par  ledit  Seigneur  Illustrissime 
Mohamet  Coggia,  Ministre  et  Amiral  de  la  Marioe;  et,  d'autre  part,  au 
nom  de  S.  A.  1.  et  ii.  le  Graiid-Duc  de  Toscane,  par  le  soussigné  Agent 
général  de  8.  M.  I.  et  R.  Apostolique  et  de  S.  L  le  Grand-Duc  de 
Toscane,  et  les  deux  parties  en  ayant  duumne  une  copie  pour  s'en 
servir  â  l'eifet  de  mainteoir  exactement  la  trêve. 

Fait  à  Tîini?,  le  28«  jonr  de  In  lune  de  Gemed-Auel,  l'an  de  rBégijrel23i» 
ou  le  26  avril  18Î6  de  l'Ère  chrétienne. 

Siî^né  et  se  lié  par  :  Antoine  Kyssen,  Agent  général  1.  R.  Apostolique 
et  Toscan,  et  Mohamet  Coggia. 
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CVIII. 

18  août  1816.—  Trattatodi  tregua  Tra  S.  A.  I.  R.  Ferditutndo  111, 
Arciduca  d'Awtria,  Principe  Beal  d'Unghîtiera  e  di  Doemia^  (iran  duca 
di  Toscana,  etc.,  etc.,  e  S.  A.  Maiimud  Bascia  Bey,  di  Tunis  : 

Nel  nome  di  Dio  Onnipo tente. 

lu  couaegutnza  dei  tratuto  di  tregua  per  mesltre,  stato  stipuiato  Ira  la 
Heggensa  di  Tmils,  e  U  Qna  Docato  di  Tboeana,  flno  del  26  aprfle 
del  corrente  anno,  flrmato  in  nome  e  per  commisaione  di  S.  A.  Vàlunod 
fiascia  Bey,  dall'  111"*  Sig*  Mohamed  Coggia  Ministro  e  Géné- 
rale délia  Marina  Tunîsina,  ed  in  nome  di  S.  A.  I.  R.  il  Gran  Duca  di 
Toscana  Ferdinand©  Terzo,  dall'  II!"'  Sio:'  Antonio  Nyssen,  Aiicute  Gé- 
nérale I.  R'*  Apostolico,  le  di  condizluui  riguurdanti  il  camljio  dei  res- 
pettivi  priglonieri,  sono  state  già  ademplte;  e  volendo  le  alte  parte  con- 
tnentl,  ooerentemcnte  ailo  apirilo  di  detto  tratfato»  oontinuare  nello  afalo 
di  amicizia  felicemente  incaminato,  per  poler  devenire  in  seipiito  alla 
coDclusionc  di  una  pace  stabile  e  durevole,  che  assicuri  in  perpétue 
le  amicheToli  relazioni  dei  due  8tatt,  lianno  cooTenuto  e  slabilito  le 
appresso  condizioni,  cioé  : 

Art.  1*.  —  Vi  sarà  trà  le  due  Potenze,  loro  sudditi  c  domini,  una 
tregua  e  sospensione  de  eatilila  per  mare  e  per  terra,  per  il  termloe  di 
anni  due,  da  contarai  del  giorno  déUa  atipnlasione  del  présente  tratfato» 
qualora  fosse  ail'  I.  eR.  A.  S.  necessario  an  tal  periodo  dl  tempo  per  le 
trattatlye  die  porteranno  leiioemente  aUa  conclnaione  di  nna  pace  per- 
manente. 

Art.  2.  —  s.  A.  Il  Bey  di  Tunis,  che  per  prova  di  leaîe  amîcizia  ac- 
corda alla  ioscaaa  la  tregua  stabilita  coq  l'articolo  antécédente,  per  il 
comodo  délie  trattatiye,  si  obliga  e  promette  di  devenlre  alla  stipula 
sione  del  traitato  di  pace,  a  (pudunqae  epoca  dei  due  anni  di  detta  tre- 
gua, elle  ne  fosse  rtofaieato  da  S.  A.  I.  e  R.  Il  Grau  Duca,  e  di  coodn- 
dere  e  sanzionare  detto  trattato  di  paoe  a  condiaioni  eque,  e  reclproca* 
mente  Tantaggiose. 

Art.  3.  —  Se  durante  la  présente  tre^a,  alcun  arraamento  o  basti- 
mento  raerciintilc  Tunisino,  per  og^etti  di  commercio,  per  contrariftà 
di  tempu  o  per  qaalanque  incidente  approdase  o  se  recoYcrasse  uei 
portl  0  spiaggle  appartenenti  alia  Toscane,  vi  sarà  accolto,  socoorao, 
trattato  e  oonsiderato  al  pari  degli  altri  hastlmentl  délie  potenze  le  più 
ftTOrite  ed  amiche  del  Cran  Ducato,  e  lo  stesso  Terra  praticato  ed  os- 
gervato  nel  porti  e  spiaggie  di  tutta  la  Reggenza  di  Tunis,  verso  l  basti- 
menli  raercantili  o  armaraenti  Toscani;  restando  perd  stabîlito  che  tanto 
gli  uni  quanto  gii  altri  siano  soggetti  aile  regole  di  ucutraiita  aile  leggi 
e  sistemi  dei  respettiti  Stati,  e  che  dcbbino  pagare  in  oontanti  le  pro- 
Tizloni  ed  altri  oggetti  dei  qnali  obbisognassero. 

Abt.  4.  ~  £  mente  délie  alte  parti  contraenti  di  considerare  corne 
prétraita  fine  al  giorno  d'oggl,  la  tregua  stabilita  con  il  trattato  del  26 
aprilc  scorso,  citato  ail'  articnlo  primo  délie  presenti  convenzioni,  ond'è 
che  resta  stabilito  e  flssalo,  che  qualunque  bastimento  potesse  esser 
stato  nel  frattempo  arrestaio  o  predato,  debba  esser  restituito  per  inlero 
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con  il  carico,  attrassi  od  equipaggio,  tanto  per  l'uoa  che  per  i  allra 
parte. 

Patto  dnpUcato  In  Tnnisi  alla  presenit  e  ooU*  intemnto  dell'  Illus* 
trissimo  Sign.  Gayal.  Antonio  Nyssen,  Agente  Générale  per  S.  M.  l'Im- 
peratore  d'Anstria,  j>vrsm  questa  Reggensa,  qaesto  di  IS  ramadan  1291  e 

li  12  agosto  1816.  (Sis^iUo  dcl  Bascia) 

In  nome  di  S.  A.  I.  R.  il  Gran  duca  di  Toscana,  l'iQTiati  dell'  A.  S.  prcsso 
la  Reggenza  di  Tunis: 


Il  Tenente  Colmelo  délie  Truppe 
di  terra,  Commandante  la  marina, 
Caïf  delU  ordiid  di  S.  SUfano  ê 
S.  6iitS0pp$  : 

fbrmalo  :  6id8EPPB  FALGHl. 


//  Cap'*  e  Jspettore  générale  délie 
cosU  e  isole  adiacenti  del  gran 
JhtàOo,  Cûvar.  déU*  ordtha  âi  S, 
Giuteppe, 

ftmato  :  GiromB  TAODBI. 


ragente  GmuraU  I,  A.  ÀpoiioUeù  pretsoS.  A»  U  Boicia  Sey  ê  la  Bêg^ 
^êfua,  CaoaUere  dàt  ordine  di  S*  Gtnudppe, 

Fù-nuUo  :  ANTONIO  NT8SBN. 


12  août  1816.  —Àrlicolo  segreto  adizionale  al  trattato  di  Tregua  stato 
stàh&Uo  fta  S.  A*  h  9  Heale  U  Gran  Duea  di  Toteana  e  S.  A.  Mabmui 
BoMcia,  Bey  di  Jïans,  in  dmtta  di  qmtV  isiêsto  giorno. 

Non  estante  che  nel  trattato  di  tregna  stipulato  e  stabiliîo  in  qoest'oggi 
fra  S.  A.  1.  e  R  il  j^ran  Duca  lii  Toscaiia  e  S.  A.  ilBascia  Bcy  di  Tunis, 
non  comparisca  alcim  obbliguu  in  onere  délia  Toscana  a  lavore  délia  Reg' 
geasa  di  Tunis,  per  fesecusione  délie  condisieni  e  patti  compresi  in 
detto  trattato,  al  oouTiene  oon  la  présent»  aegreta  didilanoione,  daaver 
fona  e  valore,  emne  se  fosse  articolo  compxeso  in  detto  polilico  trat- 
tato, quant*  appresso,  cioe: 

S.  A.  il  Bascia  Bey  di  Tunis  accorda  due  anni  di  tre^a,  da  contarsi 
da  qnest'  istesso  giorno,  a  S.  A.  I.  e  R.  il  gran  duca  di  Toscana,  con  i 
medesiuii  patti  e  coiidizioai  espresse  nel  publico  trattato  per  poter  nel 
frattempo  devenire  alla  stipuiasione  délia  pacedellnitlva,  mediante  Odono 
da  farsl  per  parte  di  S.  A.  I.  e  R.  il  gran  Duca  e  da  far  perrenire  in 
Tunis^a  tutte  apese  délia  Toscana,  per  mezzo  pero  dell'  agente  di  S*  A.  fl 
Basclâ  Boy,  die  saraa  taie  elTeto  designato  in  LiTOmo: 

150  canîaia  polvere;  po^o  di  Tunis  di  rotoli  cento  per  cantara  o  siano 
libbre  133  e  un  li2  di  Toscana. 

150  cantara  cavi,  peso  como  sopra. 

3000  Faite  dl  ferro  da  libre  18  ing^ese. 

Ben  intenso,  cbe  e  stato  conrenuto  e  stabilité,  che  S.  A.  il  Bascia  Bey 
lia  acoordato  ed  accorda,  che  se,  a  Dio  piacendo,  la  pace  TCnisse  ft  oom- 

binarsl  da  qui  a  tremesl.  da  contarsi  da  gtiest'  istesso  giorno,  essa  in  tal 
caso  non  pretendera  nuUa  de  suddelti  og:g:etti  ;  ma  se  spiraîi  i  delti  tre 
mesi  non  fossesi  ancora  stabiîiîo  il  trattato  di  pace,  e  che  convenisse  a 
S.  A.  I.  e  R.  il  gran  Duca  di  protarre  detta  tregua  ad  un*  epoca  piu 
lunga,  da  non  oltre  passarcpcro  idue  anni  stabiUti  nel  già  citato  trattato, 
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resta  conveuuto,  che  il  goYerjio  Toscdiio  ilovrA  far  perveuiro  iii  Tuiii«  i 
soddeUl  oggetti  nella  proponione  qui  appresao  Indicata,  cfoe  : 

Un  1|4  de'  sudetti  oggetti  dopo  tnsconi  sel  meei  di  tregaa,  comprew 
1  primi  tre  accordati  gratuitamente  da  S.  Â.  ilBudaBey. 

L'oltro  li4,  ossîa  la  metâ,  dopospiratoU  secondo  semestre^  eontinuando 
in  stato  di  tropriia 

E  gli  aitn  duc  quarti,  con  l'istessa  proporzionc  nel  rorso  del  secoodo 
anno,  se  flno  a  quell'  epoca  fosse  continuata  la  tieguu. 

Tutti  gli  articoU  dél  pubblico  trattato,  che  non  sono  contrari  a  queate 
Mgrete  convcnziont,  a'intcnclono  nuoramente  confennati,  e  le  parti 
contraenti  si  obbllgano»  nella  loio  qualita,  alla  piena  osserranza  dei  me- 
desimi. 

Fatto  diiplicato  in  Tunisi  alla  prescnza  e  colY  intervenlo  dell"  llluslris- 
simo  Signor  Cavalière  Antonio  Kyssen,  agente  générale  per  S.  M.  l  lm- 
peralore  d'AnatrJa  presse  qnesta  Reggenza,  questo  di  )8  ramadan  1231,  e 
nn  agosto  1816.  Ë.  G.  (SiglilodelPaBcia.) 

In  nome  di  S.  A.  I.  B.  U  gran  ,Dtità  di  ToBcana,  Tinviato  dell*  A.  S. 
presso  la  Reggpnza  di  Tunis, 

Il  T"  CoV"  délie  Iruf'jie  di  terra,  i     11  Cajr^  cd  Ispeitore  gencrak 

commanda/ile  la  manna,  cavalière  |  délie  coste  ed  isole  adiacente  dei' 

délit  ordini  di  S.  Stefano  e  Giu-  j  gran  Ducalo,  Cavalière  deW  ordine 
teppe  :  di  S,  Giustepe. 

fimaio:QmEPPE  FÂLCHI.  I        /Snnolo :  OiuSEPfs  TADOSI. 

VagmU  generaU  $  M.  AportoUco  pnm  S.  A,  Û  Bascia  Bey  e  la 
BeggenMa,  Camûiere  deU*  crdim  di  S.  Giuteppê  : 

Fùrmato:  ANTONIO  MY8SBN. 


ex 

1822.  10  juillet.  —  Nel  nome  d*  Iddio  Onnipotente. 

Trattato  di  Pace  concluso  frà  S.  M.  I.  e  R.  Gran  Duca  di  Toscana,  e 
S.  A.  Mahmnd  Bascia  Bey  di  Tunis,  colla  mediazione  dei  Cavalière  Anto- 
nio Nyssen,  Console  genenle  de*  Paesi  Basai,  Agente  générale  I.  B.  d*AQS- 
tria,  etc.;  e  Console  générale  attoale  di  Toscana. 

Alir  20  délia  luna  Sclauel  dell'  anno  dcl'  Egira  1237,  che  corresponde 
alll  10  dei  mese  di  Luglio  1822,  era  cri?îiana. 

Art.  —  E*  contenuto  e  stabilito  col  présente  fra  S.  A.  1.  e  B.  il  Gran 
DncadiTosesna  e^S.  A.  n  Bascia  Bey  de  Tunis,  che  da  oggi  vi  satà  pac» 
ed  amieiiia  invariaUle  fra  U  dne  Statl  rlspettlTi  e  loro  suddltli,  e  che 
d'ora  in  pol  tattl  U  liastlin^î  grandi  e  piocoli  appartenenti  alîe  dne  aa- 
zioni  potranno  liberamente  navigare  di  qualunqne  numieia»  onmfiift  1» 
vodranno,  senza  nessnno  ostacolo  dalle  parti  rispettlTc;;  essendo  mimiti  dl 
passaporti  secundo  l'uso. 

Aai.  2.  —  Dopo  la  concluzione  e  la  sottoscrizione:daile  due  parti  dei 
pmente  trattato,  il  commercio  i>ara  libère  fra  le  due  nazioni.  LI  ne- 
goslantl  eBadditi  delIe  parti  rispettiTC  potranno  da  un  staio  ail  aitro  e- 
sitare  e  tendere  le  loro  mercansie,  OTonqne  eglino  torranno  Iraspor- 
tandole  aïï'  oerorrenza,  da  ana  dttt  alV  altran^  Statl  di  Toseasa  n  na- 
rimente  in  queUi  di  Tunis.  ^ 
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Li  Tofcani  satanao  MtliiiNMti  la  TWii  e  stto  lerriloilo,  al  daiio  di  tre 
per  oento  dl  dogana  sot  Tàlore  délie  merd  o  geoeri  èlie  tI  Introdnr- 
ranno  al  preiso  corrente  del  giorno,  e  seconde  I  ngolame&fl  in  vlg^re 

perle  altrenazioni  cîie  vi  Imnno  capitolazioni. 

Gli  Ebrei,  cosi  detti  Ghrana,  ossia  Livornesi  stabilitl  da  molto  tempo,  o 
da  più  anni  in  Tuuisi,  saraïuio  scmpre  riguardati  e  considérât!  sudditi 
del  paesc  senza  esenzione  di  Borte,  e  sottoposti  aili  mcdesimi  Dslzï  cbe 
pagano  o  paglieraimo  gl'  Indigent.  B  quelll  Ebrel  obe  t1  Terranno  In  vr* 
Teni]^  nrai  saranno  oonalderatl  o  liguardatl  corne  sndditt  Toaeanl  che 
venendoTi  di  pa8saggio,  con  il  loro  passaporto;  ma  manlfestando,  nell' 
atto  del  loroarrivo  in  Tnnis,  1  nitonzione  di  flssarvisi  e  di  commerclarvi 
per  (It  l  tempo;  o  S6  dopo  due  aiiiii  di  dimora,  vi  si  staLilissero,  o  vl 
(Issassero  domicilio  colla  loro  lamigiia,  aliora  saranno  annoverati  nel 
numéro  degl*  altri  Bbrei  cx»i  deUi  Ghrana,  e  di  sudditi  Tùnialni. 

Li  sndditt  l^misini,  negoilantt,  trafBcantt,  etc.,  pagherannoin  TOBOana 
(al  pari  di  tntte  le  altre  naaioni,  eziam  le  più  favorite  e  pririlegglate) 
i  consneti  dlritti  c  spesc  a  forma  délia  tanffa  délia  dogana  di  LiTomo, 
detta  deir  uno  per  cento.  Bene  inteao  cbe  aimile  diritto  non  eocedesae 
in  sefruito  il  3  p.  '^a. 

h  tutti  11  bastimenti  che  partirauno  dalle  coste  di  Tunisi  per  li  Stati 
di  tOacana,  saranno  obligati  dl  fterri  la  qnarantina  la  un  porto  destinato 
per  riceverrl  tall  baatlinenti«  navigli,  etc.  Lo  ateaso  aarft  per  11  boatt- 
menti  Toscant,  che  giungeranno  ne*  porti  di  Tunis,  e  qnesti  dOTranno 
nssprrare  1  regolamenti  di  quarantinti  che  vî  sono  stablliti ,  delmedeaimo 
modo  che  lo  praticano  li  bastimenti  délie  altre  nazioni  ginngendoTi. 

Art.  3.  —  s.  a.  Î.  e  R.  il  Gran  Duca  di  Toscana  potrà  volendolo  in 
avYenirc  nominare  e  stabllire  in  Tunisi  un  suo  Console.  Qnesto  vi  sarà 
rlccvuto  colli  medesimi  riguardi  e  la  considerazione  dovuta  al  pari  degli 
Consoli  de  gli  altri  GoTemi  Europel,  ed  in  simile  circostanza  non  sarà 
preteso  dalla  Reggenza  ne  regalo,  ne  gratiilcazlone,  ne  tribato  dl  cni  la 
Toscana  rimane  esente» 

n  Ckmaole  Toscane,  al  pari  di  ciô  che  Yiene  praticato  dair  Austrla,  non 
inalborcrà  labandîprn  sulla  casa  Consolarc;  ma  vi  godera  dellibero  eser- 
cizlo  délia  sua  religione,  coUe  persone  del  suo  seguito»  e  U  suoi  na- 
zionali. 

Abt.  4.  —  Tntti  i  bastimenti  di  guerra  appartencnti  à  S.  A  I.  e  B. 
Il  Gran  Duca  di  Toscana,  c  tuiti  li  bastimenti  mercanlili  Toscani  potranno 
cntrare  la  tutti  li  porti  délia  Reggenza  di  Tunisi  e  dimorarvi,  soggior- 
narvi ,  approvigglonarTisi ,  commerciare ,  Tendere  e  comprare  «inalunque 
sorte  dl  oommestibili,  e  altro  dl  cnl  abbisogneranno,  eccettoato  gli  og-' 
gettt  di  oontrabbando  ;  si  conformcranno  sù  dl  c!6  alli  regolamenti  stabi- 
liti  in  ogni  porto  in  coi  ai  ritroveranno,  corne  le  altre  nasioni 
amiche. 

La  medema  cosa  sarà  osservata  da  tutti  li  bastimenti  appartenenti  al 
Govemo  Tnnisino,  e  11  bastittentl  meranitill  dâU  SQoi  sudditi  in  tutti 
U  partt  dflDi  Toscana. 

Art.  5.  —  Se  qualche  bastimento  di  guerra  délia  Reggenza  di  Tunisi 
incoBfinsse  in  mare  un  iMStfanento  mercantile,  grande  o  piccolo,  appar- 
tenente  a  sndditt  ToicanI,  sarà  padione  di  Tisitailo  ;  ma  due  persone 
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dell  ecjiiipaggiû  tlel  corsaro  Tunisiao  aTeramio  solftmfintc  la  lac^ita  di 
mon  tare  â  Lordo  del  sadetto  bastlmeiito  per  eflftminare  le  sue  carte  e 
passaporto.  fivitando  per6  ogni  contotto  e  (XHomunicuione  ia  tempo  di 
peste. 

La  medesima  cosa  sari  osservata  daliî  bastimenti  Toscani  verso  i  bas- 

limcnti  Tunisini. 

Art.  6.  —  Trovandosi  qualche  passaggiere  suddito  loscano  viagpriando 
sopra  bastiraento  hi  guerra  colla  Beggenza  di  Tunis  e  provato  che  tal 
passagiere  non  è  dell  equipaggio,  il  Jbastimento  Tenendo  ad  essere  tncon- 
tratoîn  mare  da  un  corsaro  deUa  detta  Beggenza,  questo  non  potràmi* 
nimamcnte  iiMiiiietare  taie  passagiere  Toscano,  nè  usarc  la  minima  mo- 
lestici  alla  sua  porsona,  ne  impadronirsi  delli  snoieffetti,  etc.,  e  di  qoelio 
che  potrcbbf  avère  in  taie  bastimento  iiemico. 

La  inedesiina  cosa  sarà  osscrvata  daili  iiaslimenti  di  guerra  Toscani, 
trovando  dcUi  sudditi  Tunisini  passaggieri,  a  borde  di  qualunque  basti- 
mento loro  nemico. 

AaT.  7.—  Se  un  bastimento  Toscano  yenisse  a  essere  attaccato  in  mare, 
0  insegiiito  da  un  bastimento  o  vasccllo  sno  nemico,  e  elic  11  bastimento 
Toscano  venisse  à  rifiis-îïiarsi  in  qunirlie  porto  délia  Reggeoza  di  Tunisi, 
in  cui  vi  sla  forza  c  dillcsa,  o  se  si  trovassc  in  quel  talc  porto  col  suo 
nemico,  c  che  questo  volesse  impadronirseve  dentro  il  tiro  del  canuoue, 
allora  gli  abitanti  o  commandanti  di  quel  porto  o  posto  doTranno  fare 
ogni  loro  possibile  per  diffenderlo,  tanto  eh*  eglino  potranno  contro  il 
detto  suo  nemico;  ma  se  lo  forze  di  qiicsto  fosscro  superiori,  e  che 
riuscisse  impossibile  de  risplugerJo,  anche  dope  di  avcrc  tirato  sopra  di 
lui,  in  questo  caso  non  sarà  niente  esiggitto  dalla  Keggenza  di  Tunis, 
per  iudcnniU  del  bastimento  rapito. 

E  ncll*  istesso  modo  non  sarà  responsabile  la  Reggenza  di  Tunisi  degr 
atti  arbitrai]  e  Tiolentl  cbe  pennettere  potrebbonsi  degl*  incrocciatorj  ne- 
miel  délia  Toscaoa  ad  onta  délie  inilmazioni  energicbe  che  replicatamente 
verrebbero  é  sarcbl  oro  loro  fatte  di  non  levare  l'ancora  da  un  porto  délia 
Beggenza  ove  si  trovasse  o  retrovassero  un  o  più  bastimenti  Toscani, 
cl)o  ne  volesse  o  volessero  partire,  che  dopo  vintiquattr'  orc  del  suo  o 
loro  distacco  e  che  allorchè  questo  o  quelli  saranno  fuori  di  vista. 

Le  medeme  precausioni  saranno  praticate  nei  porti  di  Toscana,  Terso 
11  bastimenti  Tnnislni. 

Art.  8.  —  Se  un  bastimento  Toscano  faccsse  naufraj^jrio  snlle  costc  di 
Tunisi,  il  Governatorr  di  tnlc  luogo  e  li  siioi  abitanti  tratterauno  l'equi- 
paggio  con  umanità,  c  Ioim»  ilaranno  tutfa  1  <is<isffniza  possibile.  e  non  po- 
tranno raplr  loro  nuliu  dcili  loro  cileUi  c  di  quuiii  dci  hastimeiild 
naufragato. 

Lo  stesso  si  nserâ  nei  porti  e  coste  di  Toscana  Terso  i  bastimenti  Tnne- 

sini,  e  loro  equipaggl  in  caso  di  naufraggio, 

Anr  9^  —  Succeddendo  dispute  fra  duo  sudditi  Toscani,  in  qualche 
porto  o  piazza  dol  Hegno  diTnnisi,  apfiru  ferra  al  Console  di  decldero  la 
questionc  Insorta  li  a  di  loro  ;  si  aicuuo  di  essi  avrcbbe  ricorso  al  ma- 
gistrato  del  paesc,  questo  dovrà  rimandant  al  loro  Console.  Ha  se  la 
disputa  SQOcedesse  fra  un  suddito  Toscano  ed  un  suddito  TUnisino  in 
questo  caso  apparterrà  al  ma^istrato  del  paese  di  decldere  presenfe  Q 
^Console. 
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Se  ua  âuddito  Toscano  contrattasse  de'  débitl  verso  un  auddilo  Tuni- 
sino,  il  GoDsote  ne  nessun*  altro  deU«  sua  iiAiione  non  saraupo  punto 
responaabiU  per  il  pagamenfo  dèlll  suoi  debiti,  a  meno  che  se  ne  foi' 
sero  resi  garanti  legalmeute  c  per  scritto. 

La  medema  cosa  sarà  per  l'Agente  délia  Reggenza  di  Tunisi,  in  Tos- 
cana  e  quelli  délia  sua  nazione,  e  quali  non  saramio  punti  rospoiisabili 
di  pagare  dcbiti  di  un  suddito  della  Reggenza,  a  meno  cke  di  essur^ieue 
resi  garanti  per  ecritto. 

AiiT.  iO.  —  Se  un  suddito  Toscano  morirà  ueiit  Siati  di  Tunisi,  la  sua 
succeBBione  o  eredità  dOTrà  essere  eonsegnata  al  auo  Console  per  trana- 
metterla  alU  snoi  eredi. 

La  medema  cosa  sarà  per  un  suddito  Tunisino  défunte  nulll  Stati  di 
Toscani.  La  sua  snocessione  sarÀ  eonsegnata  aU'  Ageote  della  Reggenza 
che  vi  si  trova. 

Art.  It.  —  Se  nascesso  qualchc  dilferenza  o  disputa  frà  li  due  Go- 
Ycrni.  riguardo  ad  alcnno  delli  artiroli  del  présente  Iratlato,  per  causa 
di  quaîcbc  maie  inteso  o  per  maucauza  di  spiegazione  o  giusta  appli- 
caiione  sopra  un  latto  qualunqae,  la  pace  non  ne  sarà  percié  ponto 
annullata;  ma  si  procederà  con  equifà  ail*  esame  tranqaillo  e  moderato 
sopra  la  causa  di  un  taie  evenimento,  e  sarà  sempre  data  soddisfazione 
alla  parte  offesa  :  ucssuna  délie  part!  rispettive  non  potrà  rompcre  la 
pace,  ne  comminciare  la  guerra  che  dupo  avère  fatto  tutti  1  suoi  eflforzj 
per  ottcuere  i  suoi  diritti  e  il  mantincmento  della  buona  intelligenza 
frà  i  due  GoTemL 

Art.  12.  —  E  stabilito  che  uua  nazione  extera  alla  Toscana  non  dovrà 
pnnto  avère  parte  in  questa  paee,  se  non  che  S  A  I.  e  R.  il  &ran 
Dnca  di  Toscana,  ed  t  suoi  sudditi  e  non  altri.  A  quest*  effetto  S.  A.  I. 

e  R.  si  obliga  di  non  accordarc  i  suoi  passaporti  cbe  alli  propri  sud- 
diti  solamente,  sotto  il  sigillo  o  la  firma  dcl  Ppp:retario  di  Stato  Ministro 
degr  AlTari  Esteri.  Tali  passaporti  saramio  rilasciali  e  coofiessi  a  soli 
bastimenti  e  navigli  Toscani. 

Fatto  triplice  originale,  ncl  Talazzo  del  Uaido,  nti  giorno,  muse  ed 
anno  ut  snpra. 

£  firmato  alli  2G  della  luna  Moharrem  deU'anno  dell' Ecrira  t238, 

che  corresponde  alli  fi  dl  ottobre  dell'anno  1822,  Era  cristiana. 

Iri  nome  di.  S.  A.  1.  e  R.  Fcrdinarnî  m,  Principe  Impériale  d'Aui- 
tria,  Principe  Reale  d'Uni^liiera  e  di  Boemia,  Ârdûduca  d'Austria,  Gran. 
Duca  di  Toscana,  etc.,  etc.,  etc. 

Pùrmatû  :  A. 
Console  0*  Gav«  dell'ordine  di  S.  Gios*. 

Nol  Ferdinando  111  per  la  grazia  di  Dio  I^rincipe  Impériale  d'Austria, 
Principe  Reale  d'Unghiera  e  di  Boemia,  Arciduca  d'Austria,  Gran  Duca 
di  Toscana,  etc.,  etc.,  etc. 

ATendo  listo  ed  eaaminato  il  présente  trattato  di  pace  fra  Toscana  e 
Tonisi  composto  di  dodici  articdi  dall'  I  al  XII  lo  abbiano  appiovato  e 
lo  approviamo  in  oRrni  soa  parte,  promettendone  i&cié  che  ei  riguarda 
r  esatlo  ddempimentu. 
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In  IMIe  di  che  l'abbiaiM  flnnsto  efUto  muoire  dei  sigUlo  gnia- 
ducale. 

Dato  in  Flrenie  li  tredeeidUseiQbre  mille  otto  œiito  Venti  due. 

Pirmalo  :  FEROmANDO  lU, 

—  NOSSOMBRONI, 

—  A.  HUMBOUBG. 

CXI. 

1846,  2  Novembre.  —  Lode  aDio. 

Siibîto  che  fù  à  noi  chfesto  da  parte  di  Sua  Altem,  la  di  cui  riputa- 
zione  ù  elevala,  nostro  amico,  il  sovrano  di  Toscana,  qiialche  modifica- 
zione  In  uno  dei  punU  dell'  articolo  secondo  del  trattato  coiichiuso  fra  la 
nostra  corte  e  la  Bua  il  26  Moharrem  anno  1238,  che  corrc^poude  agU 
li  ottobre  1822  del  Messio. 

Abbiamo  ora  conchiuso  la  présente  ctuiY(  nzione  col  CaTaliere  Bnrico 
Nyssen  Console  Gencralc  dolla  corte  di  Toscana  in  Tunisi,  in  fom  del 
l)icno  potere  in  di  lui  manl  per  l'oggetto,  dalla  parte  del  sublime  suo 
governo  ed  ù,  cbe  p:li  Israeliti  gluuti  nel  iiostro  regno  dalla  Toscana, 
dopo  ia  data  dell  urlicolo  suddetto  clie  vi  giugnerano  in  avTenire,  per 
^ItI  dimorare  ell'  ogetto  di  eommerciarTi  1  dl  cul  nom!  sono  rcgi^- 
trati  nél  Gonsolato,  in  conformltà  del  paœaporti  che  ogniin  dl  eesl  ne 
sarà  latore,  saranno  riguaidatl  in  Tunisi,  simile  ai  commerciaiitt  deUe 
nostre  amiche  corti  d'Europa,  e  Tinlîa  potrà  ?epararli  dalle  bénigne  cnre 
del  Inro  <^nvrnnno  e  dalla  sua  protezioue,  ancorciiè  dimorassero  in  Tu* 
nisi  piu  di  due  anni. 

Ma  1  rimanenti  punti  dell'  articolo  secondo  rimangano  nel  loro  essere 
tali  e  quali  ed  in  totta  la  loro  fona,  in  cid  che  riguarda  gU  Israeliti  tu- 
niaini  eoDosciusti  per  Qrana,  clie  non  sarà  riguardato  akuno  di  essl  ap- 
partenere  alla  Toscana  in  qualungue  siasl  maniera. 

ConTCDzione  perfetta  e  sarà  esegiiita  in  conforraità  di  essa  allorchè 
ritornerà  à  noi  (luesf  accorde  confermato  dalla  alta  parte  délia  corte  di 
Toscana. 

Sçritto  ai  13  dl  Kalida  anno  1268,  die  corrisponde  al  due  dl  novembre 
dell*  anno  1846. 

Âpprovato  dal  povero  in  Dlo  Altissimo  suo  serro  il  Musclr  Âlnned 
Bascia  Bey,  Sovrano  del  Regno  Tunisino,  clie  Iddio  aeoondi.  Amen. 
In  nome  di  S.  A.  I.  e  R.  11  Gran  Duca, 

U  Console  Générale  di  S.  A>*  I.  e  R«  il  ûran  Dnca  di 

Toscana  In  Tunisi. 

F&rmatù  :  H.  NYS8BN. 

Noi  Leopoldo  II,  per  la  grazia  di  Dio,  Principe  Impériale  d  Aiistria, 
Principe  Rcale  d'Ungbiera  e  di  iioemia,  Arciduca  d  Austiia,  bran  iiuca 
di  Toscana,  etc.,  etc. 

A?endo  veduto  e  esaminato  il  présente  trattato  dl  un  articolo  unico, 
condttso  fra  la  Toscana  e  Tunisi,  il  due  noremkre  1846,  la  aUrim 
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appruvato,  e  lu  approviamo  la.tutte  le  sue  parti,  promettendone  per  Oit 
cbe  ci  rlgttarda  Tesatto  ademplmento. 

In  fede  di  che  lo  ablHamo  flimato  e  fatto  mimire  del  sigiOo  gran- 
ducale. 

Dato  in  Fireme  il  di  Tentinm  gemujo  mille  otto  oeoto  quaranta- 
sette. 

Fùrmaio  :  LBOPOLDO. 

-  A.  HUHB0UR6, 

-  GlUUO  MABTim. 


Venise  (  Républiqos  db  ). 
CXIL 

1763.  l**  septembre.  —  Traité  de  pais  signé  au  Bardo  par  le  Sieur  Gaetano 
Gmuuone,  minêsire  de  la  Sérénissime  République  de  Venise,  et  Ali 
BaOïa,  Roi  dê  Tunis,  le     septembre  1763.  —  22  safar  1177. 

L'anno  mille  ceuto  settauta  selte  alli  ventidue  délia  luiia  Zafifer  (primo 
del  mese  di  settembre  1763)  si  ù  stahilita  la  pacti  fia  la  Serenissima  Repu- 
Uica  di  Veneaia,  cou  il  Fellce  Aly,  Baacia  e  Re  di  Timisi,  conTAga  delli 
loldatt  e  il  Diuan,  corne  altresi,  con  tutti  quelli  che  a  tal  effetto  sono 
necessari,  essendosi  cio  eseguitocolmczzo  del  Si^^uor  Gaetano  Gcruasone, 
Mîni^tro  délia  serenissima  Venezia,  e  avendo  qiianto  sopra  stabilito  da- 
vand  AU  Bascia,  e  tutto  U  consiglio  del  Diuan  e  tutti  i  soldati,  è  ruuasta 
la  paoc  COQ  la  serenissima  Republica  di  Venezia. 

Abticolo  Pmvo.  ^  Si  è  oouTennto  e  stabilito  fpiesto  dl  li  23  délia 
lana  Zaffer,  mille  œnto  aetfanta  sette,  con  la  Serenissima  Repnlilica  di 
Venezia  e  tutto  il  suo  Dominlo,  ferma  e  sincera  pace,  comprcsi  tutti  i 
paesi,  e  bastimenti  dei  suditi  Vcneziani.  Percio  ordina  il  Dey  di  Tunisi,  il 
feiice  Ali  Bascia,  TAga  dell'  essercito,  e  gli  assensori  del  DiuaU;  clie  in- 
contrandosi  dei  detti  bastimenti,  coi  Corsari  tuucâini,  non  si  luoiostino 
In  nessnn  modo,  ma  si  faccino  Ticendevolmente  cortesia  e  amicizia.  Ma 
se  Inavenire  saranno  concedate  pattentl  o  passaporti  Tenesianianazione 
dlTerse,  la  nostia  présente  pace,  sara  rotta,  e  le  nostre  conTenalone  sa- 
ranno aîiuuîate. 

Art.  2,  —  Quello  vienc  stabilito  nel  présente  articule  si  è  :  se  navi  si 
grandi  che  piccoie  délia  Serenissima  Uepnblica  de  Venezia  arnica,  corne 
anclie  è  bastimenti  dei  sudditi  ad  .essa  soggetti,  quando  approderanno  nel 
porto  di  Tonisl,  à  vero  in  altrl  porti  deUa  sua  dominasione  seconde  l'an* 
tico  costume  per  le  loro  merci  che  Tenderanno  sara  essatto  seconde  che 
resta  stipolato  solo  cinqae  per  cento,  procedenti  dallo  stato  veneziano  e 
dominio,  e  altre  parti  sempre  pero  che  le  merci  stesse  siano  imbarcate 
sotto  legno  coperto  di  Vencziana  handiera,  e  per  conto  di  mercante  Ve-  > 
neziano,  non  pottendo  dimandare  di  piu  ;  inoltre  accio  le  merci  che  res* 
tassero  invendnte  Tolendole  rimlnrcare  è  tnmsportarle  altroTe,  nessuno 
potra  esigete  ateona  cosa,  per  le  medesime.  B  in  detti  Pertl  nesiiiad  11 
iMMera,  ne  li  traitera  dal  loro  Vlaggio.  Per  le  mercaniie  di  contra- 
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bando  quali  sono,  Polvere,  Zolfo,  Tavole,  ed  ogni  ligname  proprio  ilb 
construzione  dei  bastimenti,  cordami,  pice  e  catrame,  attrazzi  di  guerra, 
e  ogni  cosa  appartenente  a  gli  armamenti  dî  j^iicrra ,  i  Commaadanli  del 

Regno  di  Tuaisi,  per  esse  non  essiggeranno  cosa  alcuna. 

Art.  3.  —  Quelle  Yiene  slabillto  nel  i)reseiile  articolo  si  è  :  che  le  navi 
de  guerra  délia  Serenissima  Rcpublica  Veueziuna  nostra  arnica,  e  quelle 
dei  mercanti  e  parimente  le  naTi  armate  in  guerra  dl  Timisl,  e  mercan- 
tili  incontrandosi,  si  asteramio  di  yisitarsî  e  dl  lecearsi  Incomodo,  ansi 
con  vicendevole  Gortesia ,  c  scgni  d'Amicizia  si  separeranno  senza  impe- 
dirsi  reciprocameiite  ncl  viaggio  ;  od  e«sendoci  passaggieri  di  qualunque 
nazione  siuo  con  le  loro  merci,  vobbe  e  effetti,  per  qualunque  luogo  des- 
tiuati,  non  si  molesteraniio,  c  non  11  sara  tolta  cosa  aicuDa,  com'  aacbe 
non  sanomo  condottl  in  altro  luogo  d  trattennti  In  maniera,  cbe  non  li 
faranno  alcnn  danno  o  torto. 

Art.  4.—  QueUoTiene  stabllito  nel  présente  articolo  si  é,  che  ineon* 
trandosi  le  navi  armate  in  corso  delta  citta  di  Tutiisi,  i  bastimenti  Tene> 
ziani  si  grandi  che  piccoli  fuori  dei  Inoglii  appartcnenti  alla  Serenissima 
Republica  Veneziana ,  si  spedirà  à  Bordo  dei  inedesimi  la  lancia  iinica- 
meute  con  due  sulu  persouo,  oltri  i  rcmigaoti  ;  e  giunti  alla  iiavc  uon  vi 
entreranno  clie  le  due  sole  persone.  permettendoli  ii  capitano  venesiano; 
prodotti  e  stabiliti  passaporti,  e  la  lancia  adempita  la  sua  conunissîone, 
prontamente  farft  rittomo,  e  il  bastimento  potrà  proseguire  il  sno  viag> 
gio.  I.e  navi  veneziane  armate  in  guerra,  incontrando  le  ravi  armate  di 
Tuaisi,  come  anche  le  mercantile,  se  i  troveranno  munite  dei  passajtorti 
del  Console  veneziano  résidente  in  Tuuisi  allora  non  si  gli  farâ  alcun 
danno  y  e  le  prcdettc  navi  con  sicurrezza  scguiteranno  il  loro  viaggio. 
Gosl  le  navi  di  Tnnisi  non  inquietteranno  i  bastimenti  veneziani  per 
quindici  mesi  dopo  la  data  dl  questa  pacc  c  quali  non  si  troveranno 
jnnniti  dei  passaporti  clie  devono  cssergli  dnli  in  virtu  délia  pace  ;  pari- 
meute  i  bastimcDli  di  guerra  veneziani  incontrando  bastimenti  di  Tuuisi 
per  lo  spazio  ancora  di  15  mesi,  non  porteranno  impedimcnto  al  loro 
Yiaggio,  ma  con  sicurezza  li  lascieranno  proseguire. 

Art.  5.  —  Quello  vienc  stabllito  ncl  présente  articolo  si  é,  che  nessun 
Capitano  ufficiale,  o  Commandante  non  potrA  levare  dalle  navi  Teneiiane 
oon  Tiolenza  sotto  quai  si  voglia  pretesto,  alcuna  persona  di  qualonque 
naziorie,  sia  per  trasferirla  nel  proprio  bastinieuto  per  qualunque  cosa 
6  mottivo  d'infomuusione  4  esame»  e  non  saranno  lu  veruu  tempo  in- 
quietate. 

Akt.  6.  —  Quello  viene  stabililo  nel  présente  articolo  si  è,  se  qual^-be 
nave  veneziana,  o  altru  mercantile  bastimento  suddilo  là  neurru^g>ij 
nelle  eoste  del  regno  dl  Tunlsl  nessnno  prenderà  affatto  cosa  alcuna  dei 
loro  effetti,  e  mercanzie,  ne  saranno  depredate,  ne  confiscate  ;  e  succe- 

dendo  un  simile  caso,  ^e  Doganc,  nepure  non  saranno  prcsl  i  Joro  cf* 
fetti,  ed  aile  persone  non  si  rechera  alcuna  moloMia,  od  in  simili  acci- 
denti  si  ci  presterà  nel  possibile  modo  amichevolmente  e  con  premura 
ogni  soccorso,  assitendoli  ancora  per  asciugare  le  loro  nicrcanzie. 

Art.  7.  —  Quello  viene  stabllito  nel  présente  articolo  »i  e,  clie  col  per- 
missione  dei  Goveinutori  del  regno  di  Tunisi  alcuuo  bastimento  Tunt- 
siuo  si  grande  che  piccolo.npn  vrik  faooltà  di  armarsi  in  pace  di  pot- 
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lenic  netuiche  délia  SereiiiasiiDa  Repoblioa  per  eiMreilar*  il  eorso  eontro 

i  siîdïliti  Veneziîini. 

Art.  8.  —  Qiiello  vione  stabilité  nel  présente  articolo  si  é,  se  qualch*^ 
mercantc  vcneziaiio  vcnlsse  a  comprare  una  presa  in  Tunisi,  ô  vem  Fe 
qualclie  Capitauu  délia  Serenissima  Republica  Veoeziana  essercittando  il 
corso,  prendesse  una  nave,  ed  esso  Capitano  6  Padrone  predattore  la  ven- 
desae  a  qualche  mentante  Yeneziano,  tutte  le  volte  che  si  troYeré  neOe 
loro  mani  un  certiflcato  di  tal  Yendita,  8ia  di  Tunisi,  ô  de!  Capitaoo  cbe 
ha  fatta  la  vendita,  nessuno  corsaro  di  qualnnque  parte  di  quostn  rptrno, 
inolpstcra  il  mcrcante  compratore  di  detta  preda,  ne  porterâ  inipedimcnlo 
alla  sicura  coutiniiaziouo  del  suo  viaggio,  corne  anche  nessuna  nave  di 
Tunisi,  o  piccolo  Lastimcnto,  possa  andare  a  crucciare  &  fare  corso  iii 
Yista  dellc  eitUt  fortezze  o  porti  dello  stato  Veneziano,  ne  oomettere 
nessnna  azione  che  possa  disturbarc  cd  offendere  la  pace  de!  medesimi. 

Art.  9.  —  Quelle  vienc  stabilité  nel  ytrosniitc  articolo  si  é,  che  non 
sarà  pcrnicsso  porlaro  da  jrli  Algerini,  Triftolinie  Saletani  cd  altri  aven- 
derc  ix'l  re^^no  di  Tniiisi  in  verun  moilo  l)astimenti  spetlanti  ai  sudditt 
délia  Serenissima  Rcpublica,  ne  le  loro  persone  e  loro  eflelli. 

Art.  10.  ^  Quello  Yiene  sfabilito  nel  présente  articolo  si  é,  se  i  bastl- 
menti  corsari  Veneziani  conduranno  in  qaalche  porto  del  regrno  di  Tnnlsi 
qualche  presa  e  porteranno  le  robbe  délia  medesima,  nessuno  si  oppor* 
râ  e  disporrnnno  a  loro  pîaccrn  dclla  rnbha  medesima  Y(^ndondola  che 
trasporlandola  altrove  ;  e  li  iiavi  de  iriicrra  veiicziaiic  non  paghoranno 
alcnn  da/io,  ni  agraccio,  e  volendo  provizioni  le  veranno  accordate  al 
prezzo  corrcnte,  e  nicnte  di  più. 

Art.  il.  —  Quello  Yiene  stabilito  nel  présente  articolo  si  é,  tuf  te  le 
YOlte  cbe  un  bastîuienio  corsaro  délia  Serenissima  Republica  Veneziana 
gettera  Tancera  avanti  Tunisi,  e  daUa  cittâ  di  Tunisi  fuggira  schîavo 
suddito  ô  di  altra  nazlonc  6  si  ricovcrerâ  in  dett  hastimente,  ed  il  Com- 
TTiandanto  di  Tunisi  lo  diniandorà,  all'ora  il  Capitano  di  detto  corsaro  devra 
sicuramenle  distaccare  lo  schiavo  e  venderio  al  dello  Goverualore,  e  se 
lo  scbiaYO  fuggira  senza  essere  scopertn,  quando  ancora  sarà  condotto 
nel  suo  paese,  il  Capitano  di  detta  nave  sarà  obligato  per  patto  stabilito 
di  riportarlo  o  farlo  ricondurre  in  Tunisi,  , 

Art.  12.—  Qnello  viene  stabilito  nnl  présente  articolo  si  è,  cho  d'ora 
in  avanti  i  sudditi  deUa  Sorenissinia  Republica  Veneziana  nei  luoghi  del 
Dominlo  del  règne  di  Tunisi,  sia  coa  ragione,  o  senza  ragiene,  non 
sarauno  fatti  schiavi,  ne  venduti,  ne  comprati  per  essere  stata  fatta  la 
pace  coUa  detta  Serenlssiiba  Republica  ;  nessuno  sara  obligato  contro 
Yolontà  al  riscatto  del  schiavi  sudditi.  Lo  che  potra  essere  efféttuato  a 
piacere  aller'  quando  si  vorrâ ,  e  quando  i  parenti  e  aitre  persene  sa- 
ranno  dispostc  a  farlo,  ne  si  stabillrâ  con  terminl  per  il  loro  riscatto,  c 
per  quello  solo  che  sara  gludicato  j^iuste  sarà  esequito  con  Tnanicra  cen- 
venevole  per  il  prezzo  che  si  traitera  con  li  stessi  Padiuni,  senza  che 
nessuno  li  possa  obbligare  di  Yçndere  per  prezzo  asegnatelc,  sia  che 
appartenghino  i  scbiaYl  al  publico  6  partlcolari  oal  Bascia;  per6  per 
essere  i  scbiaYi  sudditi  delta  Serenissima  Republica  non  Yerrà  per  essi 
chiesto  prezzo  ma;?j?iorc  secondo  l'antico  costume,  nella  maniera  cbe  li 
/•  pratticata  con  altre  nazi  on  i 

Art.  13.  —  Quello  vione  stabilito  nel  présente  articolo  si     se  qualche 
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meraante,  à  qotlclie  tltro  siiddlto  ddla SereniBsUna  RepuUica,  Terril 
moriitt  in  Tunisi,  o  in  altre  parti  del  regno,  nessuao  dei  suporiorl  e  altra 
persona  potrâ  prenderc  posesso  dcl  danaro,  bcni  e  rohbe  del  dcffunlo  in 
verun  modo  ;  e  se  egli  avanti  la  morte  avrâ  constituito  un  erede,  ncsson' 
altra  peisona  cccetto  ch'esso,  potrà  impadronirsi  di  nessunn  porzione 
délie  sue  robbe,  effetti  e  contanti.  Quando  perô  l'erede  aura  assciile, 
resseeultore  testamentario  oonstltaito  dal  defftinto ,  prcnderà  le  robbe  e 
gli  effetti  senxa  permittere  che  alcuno  ne  leri  la  minima  parte;  Tesie- 
cutore  testamentario  o  altra  persona  constituila  dal  defftanto  farft  Tinven- 
tario  del  danaro  e  robbe  e  le  prendera  in  cuslodia;  e  quando  converri 
consegnarle,  le  farâ  pervenire  alla  personna  erede;  ed  a  questo  uessuno 
si  opporra  ;  in  caso  che  nessuno  délie  dette  persone  sara  présente ,  il 
Console  vcneziano  allora  fer*  rinventario  del  denaro  cd  effetti  del  def' 
ftmto,  li  prenderâ,'  e  11  terri  in  cnstodia,  slno  aU*  arriYo  dei  parenti,  o 
Xredl. 

Art.  14.  —  Qiiello  stabilito  ncî  présente  articolo  si  è  ,  cbe  nel  stesso 
Tunisi  nè  in  aicun  Inn'jo  di  quel  regno  si  potraiino  obbiigare  i  mcr- 
canti  cnntro  loro  volunlà  prendere  niercauzie,  e  solo  compreranno  quelle 
che  vorauno,  nè  se  polrâ  poire  nessuna  mercuuzia  lorzatamcntc  neile 
mani  del  sudditi  Venesiani,  che  che  aproderanno  nei  porti  di  Tunisi,  nè 
potranno  easere  astrettf  a  fare  Tiaggi  contre  loro  Tolontà,  në  il  console, 
nè  altre  persone  snditte  délia  Republica  Serenissima,  potranno  essere 
ohbligate  a  pa^^are  per  qnaicho  suddito  délia  Republica  insolvente,  ma 
solo  quando  ne  fossero  iiiolivadori,  clie  lo  facessero  spontaneamente. 

Art.  15.  —  Quello  viene  stabilito  nel  présente  articolo  si  è,  se  un 
suddito  délia  Serenissima  Republica  sarà  in  lite  con  un  Musulmane  o 
persona  délia  dii)endenaa  dl  Tunisi,  la  loro  causa  sari  decisa  alla  pre- 
aelua  del  félice  Dey  ed  Inclito  Diuan,  e  non  d'altra  persona  ;  ma  se  la 
controYcrsia  sarà  fra  sudditi  délia  Serenissima  Republica  ilGODdOle  T^e- 
ziano  allora  décidera  sopra  délia  medesima. 

Art.  16.  —  Quello  viene  stabilito  nei  présente  articolo  si  è,  dandosi  il 
caso  che  alcuni  sudditi  Veneziani  por  causa  di  contesa  venissero  ferlti  o 
nccisi,  saranno  1  medeslmi  puniti  a  tenore  délie  leggi  del  paese  conie  si 
costuma,  ma  se  un  suddito  Veneziano  ammassasse  un  Mnsulniano,  e  dopo 
il  fatto  si  salverà  colla  fuga  non  nô  sarà  in  verun  modo  attribuîta  la 
colpa  al  Veneziano  Console  in  Tunisi  nè  ad  altra  persona  suddita  della 
Republica  Serenissima,  nè  sarà  perciô  molestata. 

Art.  17.  —  Quello  viene  stabilito  nel  présente  capitolo  si  è,  che  U 
Console  reneiiano  polri  gioTare  in  avenire  con  lutta  sicoreua  e  tran- 
quimift  Tenire  senza  timoré  dl  alcuna  offeaa,  e  nessuno  farft  danno  alla  sua 
persona,  ne  ai  suoi  effetti  ;  e  prendera  a  suo  piacere  il  drogamano,  e  sen* 
taie,  e  quando  vorra  andare  a  bordo  a  qualche  bastimento,  o  uscîre  di 
porto  nessuno  li  dar*  impedinu  nto,  corne  anche  li  verrà  asscgnafo  un 
iuogo  per  essercittare  la  sua  lieiigione,  e  potrà  avère  di  pcrmanenza  li 
suo  neeaaaario  fdigioso  per  le  fnnkloiit 

Art.  7.  —  Quello  viene  stabilito  nél  présente  articolo  »  al  è,  clie  la 
présente  nostra  paee  e  amicisia  è  atabile,  ma  che  in  caso  cbe  in  arvenlte 
qualche  azione  contraria  dasse  înotfivo  alla  rotfnra  de!  présente  trattato. 
allora  quello  sarà  Console  veneziano ,  { d  i  sudditi  della  Serenissima  Re- 
publica, tanto  in  Tunisi,  che  in  altra  parte  del  regno  tolendo  fare  par- 
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tensa  eoi  loro  lieni,  effetti  e  domestici,  ite  In  tempo  di  paoe,  corne  in 
tempo  di  gucrra,  nessuno  gli  si  opponi  ed  alcuno  non  lî  darà  occasione 
di  traffoTipr?;  fM  loro  viaggio,  qnantnnqae  qualch'  uno  di  qaesti  fosse 
iiato  nol  rrp:iio  <ii  Tiinisî. 

Art.  VJ.  —  Quello  vicnc  stabililo  nel  prcscntc  articolo  si  è,  se  un  sud- 
dito  délia  Serenissima  Republica,  andantlo,  o  rittornando  da  qiialche  paesc 
sopra  nàve  di  qualimque  nazionc  ancora  nemica  del  reguo  d'Algieri,  non 
le  serri  fatto  alcnn  danno,  ne*  aUa  sua  peraona,  ne  ai  snoi  beni,  effetti, 
mcrcanzle  e  servitû,  dai  bastimentl  tunisini;  c  parimente  trovandoBi  un 
Tunisino  sopra  bastimento  nemico  dclla  Serenissima  Republica  Venezia- 
na,  non  verra  il  mcdesinio  in  alcijn  modo  danncggiato  nei  suoi  effetti, 
beni,  e  servitû,  ma  saranno  trattati  tutti  con  amicizia  e  cortesia. 

Art.  20.  —  Qnello  viene  stabilito  ncl  {iresente  trattato  si  è.  che  in 
tutti  1  tempi  quando  le  navi,  o  nave  da  gucrra  délia  Republica  Serenissi- 
ma nostra  arnica,  yerranno  avantl  Timisi,  dopo  clie  11  Console  neaTri  data 
notisia  ai  GoYemo,  e  dopo  arer  gettata  Tancora  avanti  il  porto,  in  consi* 
derazione  e  stima  deUa  Bcpublica  Serenissima,  si  darà  ordine  pcr  cbe 
dalla  fortezza  sino  in  seguito  tirati  vent'  un  tiro  di  cannono  c  il  Capltano 
veneto  corrisponderâ  con  ugual  numéro  di  tiri,  ed  aile  dette  navi,  o  nave 
per  essere  vasalli  délia  Republica  Serenissima,  in  considcrazioue  deila 
medesima,  li  sara  dato  il  rinfresco. 

Art.  21.  —  Quello  che  viene  stabilito  nel  présente  artioolo,  si  ô,  che  U 
Console  reneto  per  le  proriggîoni  di  aoo  proprio  nso,  oomestibîll,  be- 
Tande,  ed  altre  oose  neœssarie,  corne  bagli  e  non  paghert  ne  daii),  ne' 
agraTi. 

AUT.  22.—  Quelle  vlene  stabilito  nel  présente  articoln,  ?i  (>,  se  In  are- 
nire  accaderâ  cosa  contraria  à  queata  nostra  pace,  di  qualunquc  parle 
succederâ  un  simlle  sconcerto ,  non  offenderé ,  ne  interompira  la  Tiostra 
amicizia,  ma  ia  parte  offesa  qualunque  sara  vicendevolmente  chiedera 
raggione;  ed  1  sndditi,  deir  ima,  e  dell*  altra  parte,  che  saranno  1  con- 
trsrentorl,  saranno  pnniti.  Gosi  in  ordine  a  questa  nostra  amicisia,  la 
nostra  pcurola  data  iiûitterabile,  e  la  nostra  fede  data  sarà  stabile. 

Awr.  !23.  —  Qnello  viene  stabilito  nel  présente  arttoolo,  si  è,  che  le 

navi  da  gucrra  sciabecchi  o*  alîri  bastimenti  armati  in  corso  délia  re- 
genza  di  Tunisi,  e  suoi  particolari  sudditi,  non  potranno  entrarc  ncl 
^olfo  di  Venezia  sotto  qualunque  titolo  e  pretesto  e  fare  il  corso,  dovendo 
scrvire  di  limite  il  capo  Santa-Maria,  in  giû  da  una  parte,  ed  ail'  altra  in 
giù  di  GimaTa,  per  OTiare  cosi  ogni  qualnnqne  inconTeniente  ;  di  più  non 
potranno  fare  corso  se  non  lungi  trenta  miglia  da  tuttc  le  isole  suddite,  e 
86  mai  prendessero  qualche  bn?îimen(o  dentro  il  limite  sudetto  di  30  mi- 
fTlia,  saranno  ohbligati  a  rcstituirli.  Ed  in  caso  avessero  di  bisogno  di 
provlggioni  o  rinfreschi,  potranno  cercarli  da  tutte  le  isole  suddite  che 
H  sarà  corisposto  seconde  il  consento  ;  e  per  corrispondciua  di  iegni  ar- 
mati délia  Serenissima  Republica  Veneta  non  faran  corso  sopra  gli  amid 
délia  Regensa  di  Totdsi,  dentro  11  limite  deUe  milita  trenta  deUo  sue 
acque.  Ed  ail'  incontro,  la  sndetta  Regcnza  di  Tonist  si  ohhliga  di  fare 
restituirc  tutti  queili  bastimenti  veneti  che  fossero  piesi  nelie  sue  acque 
dentro  il  limite  suddrlto  di  miglie  trenta. 
Coir  aiuto  c  grazia  dcU'  onnipotentc  Iddîo,  la  nostra  pacc  si  c  resa 

46 
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sicura,  eâ  U  présente  trftttalo  fa'  scrif to  e'  slgiUato  il  giorno  deUi  23  delb 
luna  Zaffar  dell*  aniio  mille  ccnto  settanta  sette. 

Noi  Gaetano  Gcruasonp,  Minisfro  Incaric;itrMir'lIa  Sercnissima  Republifa 
dl  V(  nczia  in  virtû  dell'  Incarico  e  i*leui[  (*îunza  coiiferitaci  dalla  nicde- 
siraa  Sercnissima  Uepublica  abbiamo  seguatu  *li  nostra  propria  mano  i 
présent!  articoU  di  pacc  e  di  amicizia,  ed  aulurizati  gli  abbiamo  col 
sigillo  di  Santo-Marco. 

Dato  nel  Bardo,  solita  residenza  deili  Bascia  di  Tunisi,  questo  giomo  il 
primo  di  settembre  déU*  anno  corrente,  mille  sette  cento  settanta  tre. 

(Sigîllo  di  San-Marco.) 

GAETANO  GERUASONE,  Minisiro  e  Ifusarûialo, 


CXUI. 

1792.  18  mai.  —  Traité  de  paix  signé  mtrê  la  RepubtiçuB  dé  VenUe  tt  Ut 
Régence  de  Tunis,  et  négocié  par  l* Amiral  Thmas  Conduhner.  — 
18  mai  1792.  —  27  Ramadan  1206.  ^ 

La  caglone  dcl  présente  scritto  e  la  estessa  del  nuOTt  articoU  di  paee 
da  formarsi  tra  la  Serenisslma  RepnbUca  di  Venezia,  ed  il  felice  Ahmtida 
Bascia,  Bey  dl  Tnnisi,  per  mczzo  delV  Eccellcnllssimo  Tommaso  Condnl- 
mer  Comandanto  c  Pieniiiotrnziario,  qui  Tcmito  con  autorità  del  prorrio 
principe  pcr  poter  concludere  la  pace.  E  percl*^  ayendo  inteso  il  Bascia,  e 
Bey  qnanto  lo  stcsso  voleva  per  parte  del  suo  principe  e  gUelo  ba  tutla 
accordato,  cd  in  tal  modo  si  è  legata,  e  concbiusa  la  nuova  pace,  pi* 
soda  dcUa  prima ,  con  soddisfiuione  di  tntte  e  due  le  parti ,  e  îiberta  di 
andare  e  yenire  corne  TOri  amicl ,  avendo  per  maggior  forza  firmato  il 
Trattato  composto  con  tutti  gli  articoli  nece??ari  per  il  mnntenimonfn  per- 
pctuo  délia  mcdesima,  quali  a  tal  elîetto  sono  stati  (irmati.  e  '^i-rillatt  da 
tntte  duc  le  parti,  onde  da  quel  giorno  nove  di  ramadan  anno  mille  duc 
cenlo  sei,  in  cui  furono  flrmati  gli  articoli  prelimiuari  di  pace,  non  vi 
dovra  più  cssere  motWo  aleimo  di  dispiacere,  e  di  offesa,  fra'  le  parti 
eontraenti. 

ABT1C0I.0  PRIMERO.  —  Sin  dal  di  trenta  aprUe  mille  settecento  novanta 

dne  corrispondente  ai  nnvo  dcl  me^e  di  Ramadan  del  présente  unno  mille 
due  ccnto  sei,  vi  sarà  ferma,  c  sincera  pace  frà  la  t^erenissima  Rcpu- 
blica  di  Venezia,  sno  Bominio,  suoi  legni  lauto  armati  cbe  disarmati,  ed 
il  felice  Aiimuda  Bascia,  e  Bey  dl  Timisi,  snoi  stati,  e  navigli,  percié 
non  domimo  essere  in  alcon  modo  molestatl  né  offesl  da  ona  parie,  e 
dair  altra  i  respettivi  sudditi  nelle  loro  persone,  benl  e  liberté  ordina  ia 
conseqnensa  il  Bascia  e  Bey  di  Tnnisi  VAga  dell'  esercito  e  gli  assesori 
del  Divano  ai  propri  sudditi  il  dover  da  questo  giorno  astener?!  da  (^'zm 
ostilità  contro  gli  Veneti,  e  trattarli  con  tutta  amicizia;  un  simiie  ordme 
dovendo  essere  dato  al  Veueziani  riguardo  al  Tunisini. 
Art.  2.  —  Qudlo  Tiene  stabilité  ool  présente  articolo  ai  6  : 
Tntte  le  prede  cbe  da  nna  parte  e  daU*  altra  fossero  state  fatte  dal  pri- 
mo inclusive  di  marzo  prossimo  passato,  corrispondente  al  frinrno  nore 
regeb  dcU'  Egira  mille  due  rento  sei,  dovrebbero  immediatamente  essere 
lese  aensa  akuna  violazione»  e  con  tutti  gU  individui  dei  loro  equipaggi 
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ai  prlml  loro  possessorî,  eccettuate  quelle  che  fossero  pcr  sfortuna  ri- 
maste  diatnitte,  per  le  ^ali  non  si  potra  chiedere,  e  j^tendere  risarci- 
menti. 

Art.  3.  —  Qiidlo  vicnc  stabilito  col  présente  articolo  ï^i  è  : 
Tutti  gii  aiaïamcali  délie  due  nazloni  saranno  al  pià  presto  avvertite 
délia  présente  pace  flrmata,  onde  si  astengano  da  qnalunque  ostilila, 
tconvenendo  che  oltre  la  Festitusione  delle  prede,  elie  sensa  conosoensa 
délia  pace  potessero  essere  faite  anche  uei  prossimi  venturi  gtornf,  do- 
vrebbero  pcr  nna  parte  e  per  l'ait ra  ayer  Itiof^o  il  g:iusto  risarcimento  di 
quelle  che  vi  nissoro  distrutte,  quallor  il  latto  segiiisse  dopo  oltre  pas- 
sât! quaraiila  giorni  nei  mari  fra  l'Atrrica,  la  Sardegna,  Sicilia,  e  Malta» 
«  dopo  due  mesi  in  qualuuque  più  rimoto  paraggio. 
AaT.  4.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articolo  si  é  : 
Il  feliee  Ahmuda  Pascîa  e  Bey  di  Tunisi  dichiara  dl  ritrattarsi.  c  di 
rinunziaro  a  tnttc  quelle  pretrse  di  risarcimcnti  pci  bastimcnti  abbuciati 
o  per  altro,  clie  liaiino  ca^jiniiâta  la  guerra.  E  per  darc  al  Sereuissimo 
Priijcipo  un  altra  prova  del  suo  ri'^înirdo,  e  dellu  sua  [ireunira  e  tli  sod- 
tli^^arlo  cou  ogni  aniica  facilita  ha  dato  ordine,  cbe  nella  casa  del  Console 
di  Venezia  in  Tunisi  abhia  ad  essere  inalberato  II  pavigltone  délia  sua 
naiione  invece  délia  flamma,  che  precedentemenfc  cra  usata,  il  quai  pa- 
'viglione  ha  spedito  egli  tnto  il  Divano  ad  inalberario  colle  dovute  onori- 
ficcnze. 

Art.  >  Qurllo  vienc  stabilito  roi  présente  articolo  <\ 
I  iiastiiiieuli  di  oiîni  s^pecie,  c  gramlczza  col  pnvlLrliouÊ  délia  Serenissi- 
nia  Itepublica  di  Veuezia,  quando  ai»proderaunu  nel  Porto  di  Tunisi,  o  in 
qualunqae  altro  dello  stesso  stato,  se  sbarcassefo  e  vendesiBero  merci  di 
qualsiasi  sorte,  non  dovra  essere  esatto  dalle  dogane  dello  statto  per  tutfa 
graTCZza  se  non  II  quattro  per  cento  sopra  tutti  quel  generi  che  proTC- 
nisscro  dallo  stato  di  Venezia,  îr:Hportati  da  Yeneta  Bandiera,  apparte- 
nenti  ai  sudditi,  e  diretti  ai  medesimi,  meutre  per  tutti  g!i  altri  gcneri 
trasportati  da  stati  esteri,  per  conlo  di  negozianti  Yeneziani  dovra  pagare 
la  Yenetu  Laadiera  il  cinquc  per  cento.  Per  le  navi  poi  cbe  restassero 
Invendute,  e  che  Tolessero  i  Veneti  rimharcarle  e  trasportarle  altrove, 
saranno  liberi  di  farlo  e  non  dovranno  pcr  le  medesime  pagure  cosa 
alcuna,  quando  perô  non  fosse  oltrii  passalo  un  anno  dal  monu  nto  d»  I 
loro  introito  in  Tunisi;  comn  similmcnte  nicnte  pn^rhcranno  di  Dniraua 
c  di  rrravczza,  per  tutte  le  mcruanzic  consistcnti  in  polvere  dii  caituoiip, 
Zoifo,  ravole,  cd  altro  legname  proprio  alla  cosiruzione  dci  bastimcnU, 
Gordami,  Pccc,  Catrame»  cd  altrl  atlrezzi  appartenenti  agli  armamenti  di 
guerra,  le  qoali  cose  tutte  saranno  libère  1  bastlmenti  veneti  di  portarlo 
a  loro  piacere  nei  Porti  dello  stato  di  Tunisi,  senza  perô  peter  mai  essere^ 
oM»liir.!(i  a  cio  dai  f!oinniaiidanli  del  p-mio  di  Tunisi,  cbe  inolire  non 
pretendevano  airuno  dei  sucsyircssi  gcm  l  i  dclla  SiTcnispinin  KcpiiMica 
di  Venezia,  nù  potranno  vioientare  i  suoi  basUnicnti  ad  imburcarlt,  ijuall' 
or  questi  nou  lo  volessero  ;  c  cio  sar&  sempre  osserrato,  anche  rapporto 
a  quai  siasi  nolcggio  di  Veneti  per  conto  d'individui  tunisini. 
Aax.  6.  —  Qncllo  viene  stabilo  col  présente  articolo  si  è: 
Dovendo  il  venelo  pavigliooe  essere  sempre  favorlto  In  tutto  il  corn 
merciu  dt  i  Tunisiui;  pcr  qualuuque  carico,  che  farnnno  in  avvenire  i 
baslinienli  veneti  ncl  suo  i>la(u,  non  cbigerà  mai  di  gravezzut  e  di  dogaua 
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se  non  qoanto  pagheranno  in  quella  stessa  epoca  le  altre  nazioiii  più 
favorite  e  privileggiate  ncl  comraercio  di  esportazione  dai  Tuuisini,  non 
potendo  coq  quai  âiasia  tratuio  mancare  il  Bey  di  iuuisi  a  questa  coq- 
dizione. 

Si  dichiara  in  ottre  a  maggior  lame  in  questo  présente  articolo,  cosi 
oonvenutosi  il  giorQO  27  giogno  1793,  èhe  qualunque  bastimento  veoeto, 

che  approdcrâ  in  Goletta,  o  qualunque  altro  scnlo  del  regno  di  Tuuisl. 
non  paglierâ  d'ancoraggio,  che  nna  piastra  e  mezza  ail'  OdaLasci,  uua 
piastra  e  un  quarto  alli  ciaus,  tru  l  iastre  e  Quattro  aspri  air  Ukil  Ersi 
del  Divauu,  e  sei  piastre  e  un  quarto  ai  Torcimani  del  prupno  cuiisoiato, 
cbe  in  tntto  fomano  dodici  piastre  e  qnattro  aaprt. 
Aet.  7.  —  Qnèllo  vlene  stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 
Non  dom  la  Serenissima  Republica  di  Veoezia  arnica  del  fiey  dl  Tanisi 
coQcedere  patenti,  o  passaporti  a  bastimcnti  di  nazionc  estera,  e  se  mai 
corsarl  tunisini  rltrovassero  tali  passaporti,  o  patenti,  in  Icgni  di  nazione 
estera,  potranno  tratteuerli  e  coudauiiarii  buona  preda,  seuza  per6  che 
tai  rnutlvo  possa  essere  attenta,  ne  rotta  la  présente  pace. 
Aet.  8.  —  Qnéiio  rlene  stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 
Se  naTi  da  guerra  délia  Serenisslma  Republica  VeQeta  noatra  arnica,  e 
quelle  dei  mercanti ,  e  parimente  le  navi  annate  in  guerra  di  Tuuisi  e 
mercantili,  incontraudosi  si  asterunno  di  visitarsi  c  di  reccarsi  iiicomodo, 
anzi  cou  vicendevolecortesia  e  segiiidi  amiciziasi  separcranno  scnza  im- 
pedirsi  rcciprucamcnte  nel  viaggio,  ed  essendovi  passcggieri  di  qualunque 
nazione  siano  conle  loro  merci,  robbe,  eefTetti  pcr  qualunque  luogo  desti- 
nati  non  si  molesteranno,  c  non  li  sarà  tolta  cosa  alcuna,  corne  ancbe  non 
saranno  oondotti  in  altro  luogo,  ne  fatto  ai  mcdcsimi  alcun  daunô,  o  torto. 
Art.  9.  —  Quelle  viene  stabilito  col  présente  articolo  si  ô  : 
Incontrandosi  le  navi  annate  in  corso  délia  eittâ  di  Tunisi  nei  basti- 
menti  vcnuti,  si  grandi  cbe  piccoli  luori  dei  luogiii  apiiartenenti  alla  Sc- 
renissima  ilepublica  vcncta  si  spedirA  a  bordo  dd  medesiml  la  landa 
iinicamente  con  dae  sole  persone,  permettendolo  11  Capitano  Teneto,  pro- 
dottl  i  stabiliti  passaporti,  e  la  lancia  adcmpita  la  sua  commisalone,  proo- 
tamente  fara  ritorno,  ed  il  bastiuiento  potra  prosseguire  il  suo  viaggio; 
non  potendo  i  corsari  tunisini  porre  in  quaranlena  i  bastimcnti  venezia- 
ni,  cbe  fossero  di  libéra  pratica.  Le  navi  venete  annate  in  guerra  incuo- 
trando  le  navi  armate  di  Tuni:>i,  corne  anche  le  mercantile,  se  si  trove- 
ranno  munite  del  passaporto  del  Console  Teneto  résidente  in  Tunisi  allora 
non  li  si  fara  alcun  danno,  e  le  prcdette  navi  con  sicurezza  segnite- 
raono  i  bastimcnti  veueti  per  quindici  mesi  dopo  la  data  di  questa  pace, 
I  quali  in  virtû  délia  pace,  parimente  i  bastimcnti  di  guerra  veneti  incon- 
trando  bastimcnti  di  Tunisi  per  lo  spazio  ancora  di  quindici  mesi,  non 
porteranno  impedimento  ai  loro  viaggio,  ma  coq  sicurezza  b  lascierauuo 
prosseguire. 

Art.  10.  —  QuéUo  Tiene  stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 

Se  qualche  nave  vcneta  o  altro  mercantile  bastimento  suddito,  fara 

naufraggio  sulle  coste  del  Regno  di  Tunisi ,  nessuno  prenderâ  cosa  al- 
cuna dei  loro  eflelti,  c  mercanzie,  né  saranno  dcprcdate,  ne  conlîscJite; 
e  succedendo  un  siniile  caso  aile  dogano  non  saranno  ne  presi,  uè  aiiL'm- 
vati  i  loro  effetti,  nè  aile  loro  pursone  si  recara  aluutia  molestia.  ol  iu 
simili  accidcnli  ^i  pre;ilcrà  amtcIiCYOlmentc  ogni  pos^ïibile  soccorso,  aju* 
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tandoU  per  asciugare  le  loro  mercaozle,  doveudo  i  VéQeziaul4)agare 
Topera  : 

Abt.  )1.  «  Qaèllo  Tiene  stabllito  col  présente  artleolo  si  6  : 

Che  col  consenso,  e  permissione  dei  Govcrnatori  del  Regno  di  Tu 
nis'i,  alcun  bastimento  tunisino,  si  grande  clic  |hl( olo,  non  avrà  faccoltà 
di  armarsl  in  paesi  di  potenze  nemiche  deUa  Sereuissima  Repablica  per 
esercitare  il  corso  contro  i  sudditi  Veneti. 
Art.  12.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 
Se  qualebe  mercante  yeaesîano  venisse  a  compraie  mia  presa  in  Tu- 
nisi,  il  Bey  rilascierâ  un  passaporto  accié  clie  i  Gorsari  Tucisini  non 
moiosîino  la  presa  stessa;  ovvcro  se  qualche  capitano  délia  Serenlssima 
Rcpublica  Veneta  esercitando  il  corso  prcdasse  una  e:ivp.  ed  csso  capi- 
tano padrone  predattore  la  vendesse  a  qualclie  mercante  veueziano,  tulti  le 
volte  cUe  se  troverà  suUe  sue  mani  un  certillcato  del  tal  vendita  neb* 
snno  corsaro  di  qualanque  parte  del  Regno  di  Tnnisi  molesferà  il  mer- 
cante  compratore  di  detta  preda,  né  porterA  impedimento  aOa  sieara 
continuaziooe  del  suo  viaggio.  E  se  mai  un  corsaro  tunisino  commettese 
violenza,  o  maltratamento  verso  qualunque  persona  degli  equipaggi  ve- 
neti devra  il  Rais  essere  castigato  dal  Bey,  ed  il  Console  veneto  potra 
ricusare  di  dargli  altro  passaporto.  Ë  se  un  corsaro  tunisino  vendcrà  in 
mare  qaaiâifi  preda  ad  vn  Venesiano,  dom  U  lais  TOnditor  rilaseiare 
imo  scritto  acciocfaé  degli  altri  corsarl  di  Tunisi  non  sia  molestato.  E  se  un 
corsaio  tunisino  manchera  del  passaporto  ÛA  Console  veneto  in  Timisi 
potra  essere  detenuto  dai  Icgni  da  gncrra  veneti,  e  ronflscato. 
Art.  13.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 
Glie  non  sara  permesso  dagU  Al^'crini,  Tripolini,  Salettini,  ed  altri  a 
vendere  uel  Hegno  di  Tunisi  in  verruu  modo  bastimenti  spettanti  a  sud- 
diti délia  Serenissima  Repoblica,  në  le  loro  persone,  e  le  loro  effetti,  e 
lo  stesso  sara  dei  Tunesini  nei  portl  dello  Statodi  Yenezia. 
Art  14.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articoli  si  è  : 
Se  i  bastimenti  corsari  veneti  conduranno  in  qualche  porto  del  Regno 
di  Tunisi  qualche  presa,  e  porteranno  la  robba  délia  medesima,  se  non 
fosse  musulmana,  potra  essere  venduta  seuza  clie  nessuno  lo  impedisca, 
O  trasportata  altrove  tant»  la  presa  clie  la  robba.  Se  pero  fosse  mu* 
sulmana  sara  trasportata  in  altro  luogo.  Le  navi  poi  da  guerra  veneti 
non  pagheranno  alcnn  dazio,  ne  aggravio,  e  volendo  proTiggiooi  lo  Yer- 
rano  accordate  al  prezzo  corronto.  e  niente  di  più. 
AiiT.  15.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articolo  si  è: 
Of^ni  volta  clie  uu  bastimeuto  da  guerra  publico  délia  Serenissima  Re- 
publica  aacorera  sotto  Tunisi,  o  in  qualunque  altro  luogo  dello  Stato,  e  si 
ricoTrenumo  al  sno  bordo  scbiaTl  di  qualslasi  nazione,  non  do?ranno  es- 
sere  resî  dai  conunandanti,  ma  dal  momento  aTranno  posto  il  piede  so- 
pra  il  loro  bastimenti  armati  in  guerra,  o  sopra  U  loro  lancie  assolnta- 
mentc  considerati  diveuuti  liberi. 
Art.  10.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articoli  si  è  ; 
Che  iu  tuUi  i  lempi  quando  le  navi,  o  nave  da  guerra  délia  Repubiica 
Serenissima  de  Yenezia  verrano  aTantl  TnnisU  dopo  che  11  Console  ne 
avra  data  notisiaal  GoYorno,  e  dopo  aier  gettata  Tancora  avant!  il  porto, 
in  cODsiderazione,  e  stima  délia  Repubiica  Serenissima  si  dara  ordine 
perché  dalla  fortessa  siano  iu  seguito  tirati  veut'  un  tiro  di  cauDOnC}  ed 
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il  capitatia  venetu  currUpondera  coq  cgual  numeru  di  tin,  ed  ulle  dette 
navi,  0  nave,  per  essere  Tassait'  délia  Republica  Serenissima  in  oonsi- 
derasione  délia  medeaima  11  aan  dato  il  linfresco,  corne  pure  saraimo 
aalatatl  i  commandant!  délia  medesima  proponionatamente  al  loro 

grado,  quando  discenderanno  a  terra. 
Art  17.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 
Sequalche  mercante,  o  qualche  altro  suddito  deila  Serenissima  ilepu- 
blica,  verra  a  morire  in  Tunisi,  o  in  aitra  parte  del  Kegoo,  nessuni  dei 
luperlori,  o  altra  peraona  potra  prendere  possesso  del  danaro,  beni  e 
robbe  del  deffonto  In  Tcrun  modo;  e  se  egli  avanti  la  morte  avra  costi- 
tuito  un  erede,  nessun'  altra  persona,  eccetto  ch'  esso^  potra  impadro- 
fiirsi  di  iniiiima  porzione  délie  sue  robbe,  effetti,  e  contaitli  ;  quaudo 
pt'i  j  1  Tede  sara  assente  l'esecutore  testamentario  costituito  dai  deffunto 
preudcia  le  robbe,  e  gli  effeiti  scnzu  permettere  chc  alcuno  ne  levi  la 
ininlma  parte;  Tesecutore  testamentario,  o  altra  persona  costituita  dai 
deflùnto  fara  l'iBYentarfo  dél  danaro,  e  robbe,  e  le  prendera  in  cus- 
todia,  e  quando  conTerra  oonsegnarle  le  fara  perYcnire  alla  persooa 
erede,  cd  ci  (fnesto  nossuno  si  opporra;  in  caso  clie  nessuna  délie  pcrsoiie 
sara  prcseulo,  il  Console  vencto  allora  fara  Tinventario  del  danaro,  ed 
eifetti  del  deffunto,  li  prendera,  et  11  terra  in  custodia  lino  aU'  arrivo 
dei  parenti,  o  eredi.  Se  in  Venezia  morira  un  Tonisino  sensa  testamenlo 
la  robba  andera  al  leggittimo  erede,  e  se  non  yï  saranno  eredi  sara  fatlo 
corne  si  usa  verso  le  altre  nazioni  musulmane. 
Art.  18.  —  Quello  viene  stabilito  al  présente  articolo  si  è  : 
Nè  in  Tunisi,  nè  iii  alcun  altro  luo^ro  del  medesiiiio  Regrio  si  potranoo 
oblijrare  i  mercanti  cuntro  loro  voîorità  a  prendere  mcrcanzie,  e  solo  cf>ni- 
pruraimo  quello  che  vorranno  ;  nè  si  potra  porre  alcuna  mercanzia  ^^or- 
satamente  nelle  navi  dei  sadditi,  cbe  approdassero  nei  port!  di  Tunisi, 
nè  il  Console,  nè  altre  persone  suddite  délia  Republica  Serenissima  po- 
tranno  essere  obligali  a  pagare  per  qualche  suddilo  délia  Republica  Se- 
renissima tnsolvente,  ma  solo  quando  ne  fossero  maUevadori,  o  cbe  io 
facessero  spontaneamente. 
Art.  19.  —  Quello  vieue  stabilito  col  présente  arlicolo  si  è  : 
Se  un  suddito  deUa  Serenissima  RepubUea  sara  in  lite  cou  un  Vu* 
subnanOf  o  persona  dipendente  da  Tunisi,  la  loro  causa  sara  decisa  neila 
presenia  del  felice  Bascia,  o  Dooletli  pure  présente  il  Console,  e  non  da 
altra  persona  ;  ma  se  la  coiitroversia  sarà  tra  sudditi  d(^ll<i  S'M  enissima 
Republica,  il  Console  veneto  allora  décidera  sopra  la  medesima, 
Aht.  20.  —  Quello  viene  stabilito  cul  piesente  arlicolo  si  è  : 
Dandosi  il  caso  cbe  alcuni  sudditi  veueti  per  ragione  di  contesa  vc- 
nlssero  feriti,  o  uccisl,  saranno  i  colpevoii  puniti  a  tenore  délie  Icggi 
del  paese,  come  si  costuma,  ma  si  un  suddito  teneto  ammazzasse  un 
Musulmano  c  dopo  il  fatto  si  salvera  colla  fiijra,  non  nè  sara  in  verun 
modo  attribuita  la  colpa  al  veneto  Console  in  Timisi,  nè  d  alîra  persona 
siiddita  della  Republica  Serenissima,  ue  sara  pei'cio  molestato  alcuno,  nè 
tuiJjaU  per  tul  motivo  la  paco. 
Art.  21.  —Quello  Tiene stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 
Cbe  il  Console  Yeneto  potra,  ora  ed  in  awenire,  tivcrc  cou  tutta  sicu* 
rezza  e  tranquiUita  nello  Stato  di  Tunisi,  o  nessuno  fara  danno  al  sua 
persona,  ne  ai  suoi  effetti  ;  ie  prendera  a  suo  piacimento  ii  Drogamano, 
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e  spnsîile  ;  e  qiiando  Yorra  andare  a  bordo  di  qualche  bastîmenfo  rj 
liscire  dal  porto,  ne?siino  fili  dara  impedimeTilo  ;  corne  anche  gli  verra 
asscgnato  un  luogo  per  escrcitare  la  sua  rciigione  nella  stessa  sua  casa 
e  potra  aver^  di  permanenza  11  suo  necessaiio  relig^ioso  per  le  funzioni. 
Resfando  nche  conTenuto  che  qnalonqne  persona  sia  stabllita  dal  Sere- 
niasimo  QoTerno  di  Venezia  per  essore  il  suo  Console  dovra  esaere  ac- 
colta,  e  consideraffî  per  talc  dal  felice  Bey  di  Tunisi  e  divano,  non  po- 
tcndosi  d'ak'iino  prctcndcre  nel  suo  insfallamontn,  o  cangiamenfo  ri^Io 
alcuno.  In  oltre  il  Console  vencto  por  lo  provi^rgioni  neccssarie  al  suo 
Tito  e  vestito,  non  dovra  pagare  nè  dazj,  nè  aggravi  di  sorte  alcuna. 
Abt.  22.  ^  Quello  Tlene  stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 
Se  un  snddito  deUa  Serenlssima  Repnblica,  andando,  e  ritomando  da  • 
(|u<ilun(ine  paese  sopra  nave  di  qualunqne  nazione,  ancora  nemica  dei  Tu* 
nisini,  non  li  verra  fatto  alcun  danno,  nè  alla  sua  persona,  nè  ai  snoi 
beni,  effetti,  mercauzie,  e  sers  Itù  da  bastimenti  di  Tunisini  ;  e  pari- 
mente  trovandosi  un  Tunisino  sopra  bastimento  nemico  délia  Serenissima 
Republica  veneta  non  Terra  il  medesimo  in  alcun  modo  danneggiato,  nè 
i  8I10I  beni,  effetti,  e  serritb,  ma  saranno  frattati  con  amicizia  e  oop- 
tesia.  Ma  se  fossero  soldatii  0  martnari  arrolati  sopra  bastimenti  ne* 
mici,  saranno  trattati  e  considérât!  corne  nemici,  tanto  da  ma  parte, 
che  d'ail'  altra. 

Art.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articolo  si  ^  : 
Cbc  le  nave  da  gpcrra,  sciabecchi,  o  allri  bastimenti  aimati  in  corso 
deUa  Reggenza  dl  Tunisi,  e  suoi  particolari  sndditi  non  potranno  entrare 
in  golfo  di  Yenezia  sotto  qualunque  titolo,  0  pretesto,  0  fare  il  corso, 
dovendo  servirc  di  limite  il  capo  Santa  Maria  in  gi6  da  una  parte,  e 
dair  altra  in  j^iû  la  Gimarn.  Por  oviare  cosi  qualunque  inconveniente,  di 
piû  non  potranno  fare  corso  se  non  liinp-i  trenta  miglia  da  tutte  le  isole 
sudditc,  e  se  mai  prendcssero  qualche  bastimento  dentro  il  limite  suddito 
dl  trenta  miglia,  saranno  obligati  a  restituirlo.  Ed  In  caso  aTessero 
bisogno  di  proviggionl,  0  rinfresebi,  potranno  oercarli  da  tutte  le  isole 
andette,  che  le  sara  corrisposto  seconde  il  oonsneto;  dovendo  in  tal 
caso  i  corsarl  Tunisini  ricevere  nei  porti  dcllo  Slato  di  Yenezia  la 
Rtossa  acroglicnza,  che  ricevono  gli  altri  corsari  délie  Barberia,  e  per 
rorrispondenza  di  legni  armati  délia  Serenissima  Itepublica  veneta  non 
faranno  corso  sopra  gli  amici  délia  Reggenza  di  Tuncsi  dentro  il  limite 
délie  miglia  trenta  deUe  sue  acque,  ed  ail'  incontro  la  sudetta  Reggenza 
dl  Tanesi,  sl  obliga  di  fare  restituîre  quelli  bastimenti  veneti,  che 
fossero  predati  neUe  sue  ec^iae  dentro  il  limite  audetto  di  miglia 
trenta. 

Abt.  24.  —  Quello  viene  stabilito  col  présente  articolo  si  è  : 
Se  in  avTenire  accaderà  cosa  contraria  a  questa  conclusa  pacc,  da 
qualunque  parte  succédera  un  similo  sooncerto,  non  offendcra  nè  in< 
terrompira  il  corso  deUa  pace  stessa,  nè  disturbira  la  reciproca  amicizia 
m  le  due  nasioni,  ma  la  parte  ofTesa  qualunqne  aara  ricerchera  n- 
gione  air  altra,  dovendo  i  ?Tif1diti,  che  saranno  rlconosciutl  i  veri  con- 
traventori,  essere  puniti  ;  ma  se  mai  accadasse  che  non  potesse  essere 
conciliata  amîchovolmente  qiialunqiie  disparita,  che  insorger  potesse,  in 
tal  caso  sara  cuncesso  il  tempo  di  mesi  otto  per  combinare  se  sia 
possiblle  la  questione,  ed  attendere  la  ricercata  soddisfksiooe,  noa 
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poteudo  Dc  de  una  parte  nè  daU  aUra  oaserc  usuta  qaaisisia  ostilita. 
Dè  rotta  la  pace  prima  dello  spirar  dei  detti  mesi  otto,  contatl  del  mo- 
mento  cbe  la  parte  offeBa  am  notifleate  all*  altra  le  sae  ragioni,  e  pre- 
tese.  Inoltre  nella  dreonstaïua  di  niumi  lottura  avra  il  Console  Teneto 

in  Tunisi ,  corne  pure  ogni  suddito  délia  Serenissima  Reilublica  nello 
stcsso  stato  csistente,  la  libcrta  de  uscire  illesi  da  qualunque  oflTesa,  e 
danno;  potcndo  portarc  siio  îoro  tntto  ciô  che  ad  cssi  appartenessOt  e 
lo  stesso  sara  dei  Tunisini  esistciiti  nello  slato  di  Venezia. 

U  présente  traltato  di  pace  ratillcato  dal  Sercnissimo  Principe  di  Ve> 
nezia  dovra  essere  rimesso  al  felice  Alimada  Basoîa,  e  Bey  di  Ttinisi 
dentro  il  periodo  di  mesi  qaattro  oggi  comincîati. 

Si  diclîiara  oltre  tutti  pli  articoli  del  trattato  statti  fattî  chc  la  resti- 
tuzione  reciproca  dei  schiavi  è  seguita  senza  riscatto  di  sorte,  colla  obli- 
gazioiiedi  procurare  con  tutto  l'impegno  di  nluare  da  qualunque  allro 
paese  ogni  schiavo,  chc  polesse  esser  stato  preso  in  tempo  di  guerra, 
onde  anche  M  ottenga  la  lUberta  seuaa  eeboreo  alcuno. 

Questa  ë  la  condnsione  di  ogni  trattafo  sfato  fatto  in  questa  nnova  pace, 
che  resta  bcn  legata  con  una  costantc  amicizia  con  il  Principe  di  Vene- 
zia da  parte  dcl  felice  Ahmiida  Bascia  Bey  di  Tunisi,  c  pcr  parte  délia 
Serenissima  Republica  di  Venezia  dall'  appositamente  spcdito  Eccelen- 
tissimo  Almirante  Tommaso  Condulmer,  che  ha  ottenuto,  quanto  ha  di- 
mandato  negli  articoli  suesposti,  e  cosi  è  restato  il  tatto  combUiato;  Te- 
nendo  flnnati  e  sigillati  da  tutte  due  le  parti  le  présent!  capitolasioni,  délie 
quali  ogni  parte  ha  la  soa  copia  onde  servirsene  pef  rcgola  in  ayvenire 
al  mantenimento  délia  pace  stata.  Fatto  U  giorno  Tontl  sette  délie  inoi 
Ramadan  d'ail' anno  Tnille  due  ccnto  sei. 

Noi  Tommaso  Coriduliner,  Almirante  délie  navl  délia  Serenissima  Repu- 
blica di  Venezia,  rciaUvumcntc  ail"  incarico  e  iacolta  conferitacl  dall' 
Bcoeaentissimo  Senato,  abbiamo  ceavenuto,  staBilitOt  e  segnati  gli  arti- 
coli del  présente  trattato  di  pace,  ed  amidiia,  fra  la  medesbna  Serenis- 
sima Republica,  cd  il  felice  Ahmuda  Bascia,  e  Bey  di  Tunisi. 

Data  dalla  casa  Gonsolare  in  Tunisi  U  diciotto  maggio  mille  sette  cento 
nonanta  due. 

Tommaso  Condulmer,  Almirante  délie  navi. 
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